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REVUE    INTERNATIONALE 

L'ENSEIGNEMENT 

LlNSEIGNEie^T  LIBRE  EK  HONGRIE 


Le  Congrès  de  renseignement  libre  tenu  pendant  les  dernières 
grandes  vacances  à  Pécs  (Cinq-Eglises)  a  montré  la  grande  impor- 
tance  que  la  Hongrie  attache  à  l'organisation  de  cet  enseignement. 
Pour  éviter  au  lecteur  français  toute  confusion,  il  faut  rappeler 
brièvement  la  différence  de  sens  que  l'on  attribue  en  Hongrie  à  ce 
mot,  de  création  relativement  récente.  En  France  tout  enseignement 
domié  en  dehors  des  cadres  de  TUniversité,  tout  enseignement  dont 
la  surveillance  ne  dépend  pas  directement  de  l'Etat  est  nommé 
enseignement  libre.  Ce  terme  est  devenu  avec  le  temps  presque 
synonyme  de  l'enseignement  donné  par  le  clergé  qui  est  le  plus 
souvent  en  concurrence  avec  celui  donné  par  TEtat.  L'enseignement 
libre  dans  ce  sens  n'existe  pas  en  Hongrie.  Un  coup  d'œil  rapide 
jeté  sur  le  développement  des  trois  ordres  d'enseignement  suffit 
pour  nous  convaincre  que,  dans  le  domaine  scolaire,  il  n'y  eut 
jamais  lutte  ou  antagonisme  entre  l'Etat  et  l'Eglise. 

Dans  renseignement  primaire  les  lois  fondamentales  de  1790-91 
reconnaissent  à  chaque  confession,  à  chaque  commune  le  droit  de 
fonder  et  d'entretenir  des  écoles.  Cette  autonomie  des  confessions 
ne  fut  nullement  modifiée  par  la  charte  de  l'enseignement  primaire, 
la  loi  Eôtvds  de  1868,  que  la  Hongrie  libre  et  maîtresse  de  ses  desti- 
nées avait  créée  un  an  après  le  dualisme.  Certaines  dispositions  de 
cette  loi  ont  pu  être  modifiées  au  profltde  l'enseignement  plus  ration- 
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nel  de  lalangue  nationale,  mais  ce  serait  une  calomnie  de  prétendre 
que  les  écoles  primaires  des  diiïérentes  nationalités  non  magyares 
sont  privées  de  l'usage  de  leur  langue  maternelle.  In  récent  article 
très  documenté  de  M.  Albert  Apponyi,  ministre  de  Tinstruclion 
publique,  paru  dans  \aL  Betue  de  Hougrîej  nouveau  }>ériodique  rédigé 
entièrement  en  Tninçais,  a  pu  convaincre  les  ennemis  les  plus  achar- 
nés de  la  Hongrie  —  peut-être  même  M .  Bjôrnson  dont  les  attaques 
montrent  qu'il  ne  connaît  ni  la  question  des  nationalités,  ni  celle  de 
renseignement  primaire  hongrois  —  que  jamais  le  gouvernement 
n'a  pensé  à  priver  les  confessions  ou  les  nationalités  de  l'usage  de 
leur  langue  dans  les  écoles  primaires.  Le  plus  grand  nombre  —  à 
peu  près  80  0/0  — étant  entretenu  par  les  confessions,  le  clergé  a 
une  large  part  dans  leur. direction,  même  s'il  confie  l'enseignement 
à  des  laïques.  Mais  dans  toutes  les  écoles,  qu'elles  appartiennent 
aux  communes,  aux  confessions  ou  à  l'Etat,  le  gouvernement  se 
réserve  le  droit  d'inspection  en  échange  du  droit  de  délivrer  les  cer- 
tificats d'études  nécessaires  pour  entrer  dans  renseignement  pri-. 
maire  supérieur  ou  dans  renseignement  secondaire.  Grâce  à  cette 
réciprocité  l'antagonisme  entre  les  différents  genres  d'écoles  pri- 
maires est  inconnu  çn  Hongrie . 

L'enseignement  secondaire  a  été  pendant  des  siècles  entre  les 
mains  des  ordres  enseignants  —  Bénédictins,  Cisterciens,  Prémon- 
trés—qui, dès  le  moyen  âge,  avaient  fondé  la  plupart  des  écoles 
hongroises.  Puis  vinrent,  pour  contrebalancer  les  progrès  de  la 
Réforme,  les  Jésuites,  finalement  les  Piaristes.  Ces  ordres  possèdent 
encore  aujourd'hui  bon  nombre  de  gymnases  et  l'Etat  leur  ayant 
cédé  jadis  d'immenses  propriétés,  ils  entretiennent  ces  écoles  à  leurs 
frais  en  y  appliquant  strictement  le  plan  d'études  prescrit  par  le 
ministère.  Comme  les  gymnases  fondés  par  l'Etat,  ils  ont  le  droit 
de  conférer  le  baccalauréat  qui  se  passe,  en  Hongrie,  dans  rétablis- 
sement môme  sous  la  surveillance  d'un  délégué  du  ministère.  Les 
écoles  réaies  sont  presque  toutes  laïques,  les  ordres  ayant  conservé 
leur  prédilection  à  renseignement  classique  avec  latin.  Dans  ce 
domaine  encore,  aucune  concurrence  n'est  posible  entre  les  diffé- 
rents établissements.  Les  plus  grands  centres  seuls  ont  deux  ou 
plusieurs  collèges  entre  lesquels  les  parents  peuvent  choisir,  mais 
dans  les  villes  de  20.000  à  30.000  habitants  le  gymnase,  quoique 
dirigé  par  les  Bénédictins  ou  les  Piaristes,  reçoit  les  élèves  sans 
distinction  de  religion  et  cela  donne  rarement  lieu  à  des  plaintes 
contre  l'intolérance  religieuse.  Le  prêtre  observe  dans  les  classes  une 
stricte  neutralité. 
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Dans  l'enseignement  supérieur  la  concurrence  n'existe  pas  non 
plus,  puisqu'il  n'y  a  jusqu'ici  que  deux  Universités  et  que  les  rares 
écoles  de  droit  entretenues  par  des  évêques  ou  par  les  Eglises  pro- 
testantes sont  reconnues  comme  établissements  de  l'Etat.  Celui-ci, 
d'ailleurs,  e^t  plus  que  jamais  décidé  à  respecter  la  grande  liberté 
d'enseignement  qui  est  entrée  dans  les  mœurs  hongroises  et  nous 
croyons  qu'il  ne  mettrait  aucun  obstacle  à  la  fondation  d'une  Uni- 
versité purement  protestante  h  Debreczen,  le  centre  religieux  du 
calvinisme  hongrois. 

Nous  voyons  donc  que  la  question  de  l'enseignement  libre  ne  se 
pose  pas  de  la  même  façon  en  Hongrie  qu'en  France.  L'enseignement 
libre  qu*on  voudrait  organiser  actuellement  dans  tout  le  pays  est 
un  enseignement  qui  s'adresserait,  d'abord,  à  tous  ceux  qui  ont 
quitté  l'école  primaire  trop  tôt  et  qui  risquent  d'oublier  le  peu  qu'ils 
y  avaient  appris;  puis,  à  ceux  que  les  nécessités  de  la  vie  ont  forcés 
d'interrompre  leurs  études  secondaires;  finalement,  à  la  grande 
masse  du  public  plus  instruit,  mais  qui  n'est  pas  au  courant  des 
dernières  conquêtes  de  la*  science  et  aux  femmes  auxquelles  l'accès 
des  Universités  est  assez  difficile.  D'après  le  compte  rendu  du  Con- 
grès de  Pécs  (1),  des  hommes  éminents  comme  MM.  Gaal,  Timon, 
Marczali,  professeurs  à  l'Université  de  Budapest,  Palàgyi,  Jancsô, 
Hornyénszky  et  d'autres  ont  déjà  élaboré  tout  un  plan  de  cet 
enseignement  qui,  selon  eux,  devrait  avoir  comme  l'enseignement 
officiel,  trois  degrés  :  primaire,  secondaire  et  supérieur. 

Les  différents  rapports  que  nous  avons  sous  les  yeux  sont  una- 
nimes à  déclarer  qu'aujourd'hui,  où  la  Hongrie  veut  s'émanciper 
définitivement  au  point  de  vue  économique  et  industriel  de  .l'Autri- 
che, il  est  nécessaire  que  toutes  les  couches  de  la  société  soient 
imbues  de  la  grandeur  de  la  tâche  qui  leur  incombe.  On  constate 
avec  tristesse  qu'il  y  a  encore  aujourd'hui,  quarante  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi  Eôtvôs,  qui  rendait  l'enseignement  primaire 
obligatoire,  un  trop  grand  nombre  d'illettrés,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes (46  0/0  de  la  population  adulte).  Le  premier  devoir  est  donc 
d'organiser  l'enseignement  primaire  libre  où  hommes  et  femmes 
de  n'importe  quel  âge  puissent  s'approprier  les  connaissances  indis- 
pensables. Au  second  degré,  on  s'adresserait  h  la  jeunesse  qui  a 
déjà  quitté  les  écoles  primaires  ou  les  quatre  classes  des  collèges  et 

(!)  A  ttabadoktatds.  L'Enseignement  libre.  Publication  de  la  Sociétt^  d'étu- 
des sociales.  Budapest,  1907. 
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qui  est  exclue  des  bénéfices  de  reoseignement  post-scolaire.  Là  des 
cours  de  littérature,  d'histoire,  de  sciences  appliquées,  sont  néces- 
saires pour  relever  le  niveau  intellectuel.  Le  troisième  degré  aurait 
pour  but  la  vulgarisation  des  conquêtes  de  la  science.  Ce  dernier 
degré  existe  déjà  dans  la  capitale,  car  les  Cours  supérieurs  populaires^ 
le  Lycée  libre,  rUnioersité  libre,  r Académie  populaire  Elisabeth  et  la 
société  scientifique  Vrania,  fondée  ces  dernières  années,  ont  déjà 
habitué  le  public  de  la  capitale  et  des  grandes  villes  de  province  à 
ces  cours  d'adultes  où  les  professeurs  de  renseignement  supérieur 
et  secondaire  se  dévouent  à  une  tAche  éminemment  nationale.  Les 
orateurs  du  Congrès  sont  d*accord  sur  ce  point  que  renseignement 
à  tous  les  degrés  doit  être  pratique  et  s*accommoder,  surtout  pour  les 
sciences  techniques,  aux  besoins  de  la  contrée  où  l'enseignement  se 
donnera. 

Les  programmes  sont  donc  élaborés  dans  tous  leurs  détails,  mais 
il  reste  encore  une  grave  question  à  résoudre  :  quel  sera  le  rôle  de 
l'Etat  dans  l'enseignement  libre?  D'après  les  lois  hongroises^  le 
ministère  de  14nstruction  publique  a  le  droit  de  surveillance  sur 
n'importe  quel  enseignement  donné  en  Hongrie.  Que  cette  surveil- 
lance ne  soit  ni  mesquine,  ni  tracassière,  cela  est  suffisamment 
prouvé  par  la  grande  liberté  laissée,  même  dans  l'enseignement  offi- 
ciel, aux  différentes  Eglises  et  nationalités.  Donc,  si  l'enseignemeal 
libre  est  organisé  sur  tout  le  territoire,  l'Etat,  sans  vouloir  exercer 
une  pression  quelconque,  se  réservera  néanmoins  le  droit  de  surveil- 
lance. Et,  puisque  l'organisation  sur  une  vaste  échelle  n*est  possi- 
ble qu'avec  des  subventions,  les  chefs  du  mouvement  de  renseigne- 
ment libre  seraient  mieux  inspirés  de  s'entendre  avec  le  pouvoir 
central  plutôt  que  de  se  mettre,  dès  le  début,  en  opposition  avec  lui. 
Le  discours  récent  par  lequel  M.  Molnàr  Victor,  secrétaire  d'Etat  au 
ministère  de  l'instruction  publique,  a  ouvert  la  neuvième  asseat- 
blée  générale  de  VUrania  est  intéressant  sous  ce  rapport.  Il  dit  que 
le  ministre  actuel,  M.  Apponyi,  a  compris  dès  son  arrivée  au  pou- 
voir (1906)  la  nécessité  d'organiser  dans  tout  le  pays  l'enseignement 
des  adultes.  Son  esprit  éminemment  pratique,  sa  vue  large  de  tou- 
tes les  questions  intéressant  la  culture  intellectuelle,  nous  promet- 
tent une  œuvre  qui  sera  le  complément  salutaire  de  l'enseignement 
officiel.  c<  De  même  que  les  diiïérentes  administrations  du  pays,  dit 
M.  Molnàr,  doivent  aide  et  protection  au  citoyen  pendant  toute  la 
durée  de  sa  vie,  de  même  il  faut  que  l'administration  de  l'instruc- 
tion publique  donne  le  moyen  à  tous,  quelle  que  soit  leur  position 
sociale,  de  participer  à  la  culture  générale,  d'en  profiter  dans  leurs 
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occupations  et  leur  procure  cette  part  de  bonheur  qui  leur  est 
due  ».  Et  après  avoir  démontré  la  nécessité  de  la  science  pour  tout 
le  monde  et  surtout  pour  le  citoyen  hongrois  à  la  veille  d'une 
grande  tâche  nationale,  il  dit  en  termes  excellents  que  «  chaque 
peuple  ne  vaut  que  par  l'appoint  qu'il  apporte  à  l'œuvre  commune 
de  la  civilisation  ».  Il  faut  cultiver  la  science,  au  besoin  même 
dispenser  de  l'enseignement  officiel  quelques  hommes  de  grand 
mérite  dont  Ips  recherches  enrichissent  le  patrimoine  national  ;  il  est 
également  nécessaire  de  faire  connaître  h  l'étranger  ce  que  le  génie, 
l'érudition,  le  travail  hongrois  produisent  dans  tous  les  domaines. 

La  société  Urania  de  Budapest  montre  ce  qu'une  initiative  intel- 
ligente peut  accomplir  dans  un  court  espace  de  temps.  Non  seule- 
ment elle  a  créé  un  «  Théâtre  scientifique  »  pour  répandre  dans  les 
masses  et  dans  la  jeunesse  studieuse  des  notions  exactes  sur  les 
pays  étrangers,  sur  les  beautés  de  la  Hongrie  elle-même,  sur  lés 
grandes  découvertes  scientifiques,  sur  l'histoire  des  mœurs  et  des 
arts  que  l'on  représente  en  tableaux  mouvants  accompagnés  de 
textes*  dus  à  la  plume  de  bons  écrivains,  mais  elle  donne  aussi  des 
représentations  analogues  en  province  et  envoie  ses  clichés  jusque 
dans  les  villages  avec  des  conférences  préparées  sur  toutes  les  bran- 
ches des  connaissances  humaines.  C'est  l'œuvre  post-scolaire  par 
excellence. 

Si  l'exemple  de  VUrania  est  suivi  dans  tout  le  pays,  si  l'impulsion 
donnée  dans  la  capitale  trouve  son  écho  en  province,  la  Hongrie 
sera  dotée,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  d*une  organisa- 
tion de  renseignement  libre  telle  qu'il  n'en  existe  que  dans  peu  de 
pays. 

1.    KONT. 


LES    ÉLECTIONS   , 

AU 

CONSEIL  miwmw  m  lik8trigtion  piblkhie 

(Siiitf>)  (1) 


Nous  avons  vu  ce  qu'ont  été  les  élections  au  Conseil  supérieur 
pour  les  Facultés  de  médecine,  de  droit,  des  sciences  et  des  lettres, 
pour  les  écoles  de  pharmacie,  délies  des  lycées  et  collèges  présentent 
un  intérêt  non  moins  grand. 


M.  Belot,  conseiller  sortant  pour  la  philosophie,  était  seul  candi- 
dat. Sur  116  électeurs  inscrits,  il  y.  eut  106  votants  et  M.  Belot 
obtint  91  voix. 

M.  Belot  signalait,  dans  sa  circulaire  (2),  rabaissement  de  la  qua- 
lité moyenne  plus  que  la  diminution  du  nombre  des  élèves,  la  sur- 
charge de  certaines  chaires,  la  multiplication  des  services  qui 
iTacombeni  au  professeur  de  philosophie  en  dehors  de  sa  classe  pro- 
prement dite.  Tout  en  estimant  que  l'enseignement  secondaire  est 
essentiellement  caractérisé  comme  un  moyen  de  culture  générale,  il 
croyait  qu'il  faut  quelque  souplesse  et  quelque  adaptation  de  cette 
culture  générale  h  la  diversité  des  esprits,  surtout  qu'il  ne  saurait 
être  question  d'obliger  les  candidats  à  recommencer  indéfiniment 
des  épreuves  déjà  subies  dans  des  examens  antérieurs.  M.  Belot  se 
prononçait  contre  la  suppression  du  baccalauréat,  se  réjouissait  de 
Taccroissement  de  force  qui  est  résulté  pour  le  corps  tout  entier  des 
progrès  réalisés  par  les  congrès  et  les  fédérations.  ♦ 

(4)  Voir  Revue  du  45  juin  1908. 

(2)  Publiée  dans  la  Bévue  du  45  mai  1908. 
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Pour  l'histoire,  183  électeurs  étaient  inscrits.  II  y  eut  163  votants. 
M.  Monniot  fut  élu  par  127  voix. 

Dans  sa  circulaire,  M.  Monniot  se  déclarait  décidé  à  consulter 
régulièirement  ses  électeurs,  soit  par  voie  de  référendum,  soit  au 
moyen  de  réunions,  toutes  les  fois  qu'eux  ou  lui  le  jugeraient  utile, 
puis  h  leur  rendre  compte  régulièrement  de  son  mandat.  11  ne  se 
faisait  pas  grande  illusion  sur  le  rôle  que  peut  jouer  un  membre 
du  conseil  supérieur,  dont  la  compétence  est  limitée  aux  «  questions 
pédagogiques  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  i,  et  dont  les 
vœux  sont  exposés  à  rester  sans  réponse.  Il  s'engageait  à  défendre, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  les  propositions  suivantes  :  1®  néces- 
sité absolue  pour  les  professeurs  d'histoire  d'avoir  à  leur  disposi- 
tion, avec  des  classes  où  ils  soient  chez  eux,  un  matériel  qui  leur 
permette  de  rendre  leur  enseignement  démonstratif  y  un  budget  qu'ils 
soient  libres,  comme  les  professeurs  des  sciences  physiques  et  natu- 
relles, d'administrer  au  mieux  des  intérêts  de  leurs  élèves  ;  2^  met- 
tre fin  aux  réunions  de  classes  hétérogènes  ou  à  l'entassement,  dans 
une  même  classe,  d'un  trop  grand  nombre  d'élèves  ;  3° cesser  d'iden- 
tifier les  programmes  des  grandes  écoles  (Saint-Cyr,  Navale,  etc.) 
avec  ceux  de  la  classe  de  mathématiques  ;  i»  respecter  les  textes 
ministériels  qui  autorisent,  avec  l'approbation  du  recteur,  les  pro- 
fesseurs à  consacrer,  dans  le  second  cycle,  deux  heures  consécutives 
à  un  même  enseignement,  sauf  à  les  couper  par  une  courte  récréa- 
tion. 

Pour  le  baccalauréat,  M.  Monniot  se  proposait  de  réclamer  une 
note  spéciale  h  la  géographie  (philosophie  et  mathématiques). 

Il  soulevait  la  question,  si  intéressante  et  si  difficile  h  résoudre,  de 
la  liberté  des  professeurs.  Nettement  il  affirmait  que,  pour  être  res- 
ponsable du  travail  et  des  progrès  de  ses  élèves,  un  professeur  doit 
être  libre  de  choisir  ses  méthodes  et  ses  procédés  d'enseignement. 
Relativement  à  la  liberté  d'opinion,  M.  Monniot  constatait  que  le 
professeur  a  besoin  de  garanties,  que  son  enseignement  est  surveillé 
de  très  près  et  qu'il  a  à  craindre  de  mauvaises  chicanes.  Une  ins- 
truction précise,  rédigée  le  plus  tôt  possible,  devrait  protéger  le  pro- 
fesseur contre  les  réclamations  des  familles  et  même  contre  les 
inquiétudes  de  ses  chefs  immédiats,  qui,  s'ilsnc  sont  pas  des  histo- 
riens de  profession,  peuvent  très  bien  ignorer  les  devoirs  de  l'ensei- 
gnement historique.  Quant  aux  statuts  dont  on  parle  pour  les  fonc- 
tionnaires, ils  ne  méconnaîtront  pas,  dit-il,  l'originalité  des  fonctions 
du  professeur  et  ne  réduiront  par  conséquent  aucune  des  garanties 
dont  ils  jouissent  actuellement. 
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Pour  les  mathématiques,  il  y  avait  un  seul  candidat,  M.  Blutel, 
conseiller  jsortant.  Il  y  a  eu  232  votants  sur  240  électeurs  inscrits. 
M.  Blutel  a  obtenu  213  voix. 

M .  Blutel  s*est  tenu  en  communication  constante  avec  les  profes- 
seurs intéressés,  chaque  fois  qu'un  remaniement  de  programme  a 
été  reconnu  nécessaire,  parce  qu'il  persiste  à  croire  que  les  maîtres 
chargés  de  l'enseignement  sont  les  seuls  vraiment  compétents  pour 
en  indiquer  les  voies  et  moyens.  Il  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de 
s'entendre  avec  les  professeurs  de  physique  pour  l'organisation 
de  l'enseignement  scientifique  dans  les  divisions  A  et  B  du  second 
cycle  et  dans  la  classe  de  philosophie.  Le  remaniement  du  pro- 
gramme de  la  classe  de  mathématiques;  que  beaucoup  de  pro- 
fesseurs désirent,  lui  semble  difficile  à  opérer  en  ce  moment. 
On  pourrait  peut-être,  dit-il,  donner  satisfaction  à  tous,  en  regar- 
dant le  programme  actuel  comme  un  programme  maximum  ser^ 
vant  également  de  base  à  l'examen  de  la  deuxième  partie  du  bac- 
calauréat ;  les  candidats  à  cet  examen  ne  seraient  interrogés,  par 
exemple,  que  sur  les  matières  vraiment  nouvelles  de  ce  programme 
et  pourraient  avoir  des  interrogations  au  même  titre  que  les  candi- 
dats aux  écoles. 


Pour  les  sciences  physiques  et  naturelles,  il  n*y  avait  non  plus 
qu'un  candidat,  M.  Berson,  professeur  de  physique  au  lycée  Condor- 
cet,  conseiller  sortant,  comme  MM.  Belot  et  Blutel.  Sur  200  électeurs 
inscrits,  il  y  a  eu  179  votants,  M.  Berson  a  eu  131  voix. 

M.  Berson  rappelait^  dans  sa  circulaire,  qu'il  avait  collaboré  acti- 
vement à  la  rédaction  des  programmes  des  écoles  normales  et  du 
P.  C.  N.  (certificat  d'études  physiques,  chimiques  et  naturelles),  à 
rétablissement  du  programme  d'hygiène  de  l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles.  11  a  donné  son  approbation  aux  remaniements 
apportés  aux  programmes  de  mathématiques  dans  les  classes  de 
première  C  et  D,  à  Fidée  générale  de  l'institution  d'un  diplôme 
d'études  supérieures,  nécessaire  pour  l'agrégation.  Ha  obtenu  que 
chaque  heure  consacrée  aux  travaux  pratiques  soit,  en  raison  de  la 
préparation  qu'elle  exige,  comptée  comme  une  heure  et  demie  de 
service;  puis  que  l'on  créât  des  aides  de  laboratoire,  soustraits  à 
l'action  de  l'économe  et  nommés  sur  la  présentation  des  inspecteurs 
compétents.  Pour  la  question  des  accidents  de  laboratoire,  elle  a 
été  précisée,  mais  elle  n'a  pas  encore  été  résolue  de  façon  à  rendre 
aux  professeurs  de  sciences  expérimentales  la  sécurité  dont  ils  jouis- 
saient avant  l'application  des   réformes  prescrites   par  le  dée*ret 
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de  1902.  II  faudrait  :  i®  une  circulaire  du  ministre  disant  que, 
lorsqu'un  accident  viendra  malheureusement  à  se  produire,  il  subor- 
donnera toujours  sa  décision  aux  résultats  d'une  enquête  faite  par 
les  inspecteurs  généraux,  qui  sont  d'anciens  professeurs  et  qui  étu- 
dieront chaque  cas  particulier  avec  compétence  et  aussi  avec  bien- 
veillance pour  leurs  subalternes  ;  2°  une  autorisation  donnée  aux 
proviseurs  pour  contracter  une  assurance  mettant  les  professeurs  et 
les  préparateurs,  auteurs  d'accidents,  à  l'abri  des  revendications  de 
TËtat  ou  des  particuliers,  soit  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  soit  même  lorsqu'ils  font,  en  dehors  des  nécessités  de 
leur  enseignement^  des  expériences  ou  des  recherches  de  laboratoire, 
soit  enfin  lorsque  l'auteur  de  l'accident  est  un  élève  placé  sous  leur 
direction  ;  3"  l'obligation  pour  l'Etat  de  fournir,  au  professeur  vie* 
time  d'un  accident  causé  par  un  élève,  la  réparation  à  laquelle  il  a 
droit,  sauf  à  se  retourner  ensuite  contre  l'auteur  de  l'accident. 

M.  Berson  voudrait,  en  outre,  qu'on  modifiât  l'organisation  du 
jury  du  baccalauréat  (2«  partie,  mathématiques),  où  le  professeur 
de  physique  doit  interroger  sur  la  physique,  la  chimie  et  les  scien- 
ces naturelles.  Il  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  remédier  à  l'igno- 
rance générale,  en  philosophie,  des  plus  élémentaires  notions 
d'arithmétique  et  d'algèbre,  de  supprimer  peut-être  la  physique 
dans  les  classes  de  seconde  et  de  première  A  et  B  pour  la  condenser 
tout  entière  en  philosophie,  de  donner  plus  d'une  heure  à  la  chimie 
en  philosophie,  parce  qu'il  est  nécessaire  d'y  faire  de  nombreuses 
expériences  et  extrêmement  utile  d'user  d'interrogations  fréquentes. 


Les  lettres  comptent  293  électeurs  inscrits  et  255  votants.  M.  Henri 
Bernés  a  été  élu  par  241  voix. 

Dans  sa  circulaire,  H.  Bernés  constatait  que  «  les  lettres  fran- 
çaises ou  anciennes,  l'éducation  générale  de  l'esprit  par  le  concours 
de  toutes  les  disciplines  importantes,  qui  reste  au  même  degré  que 
les  lettres  l'objet  de  ses  préoccupations,  n'ont  été  que  rarement  tou- 
chées par  les  projets  présentés  au  Conseil  » .  Pour  combattre  la  sup- 
pression des  épreuves  communes  dans  le  projet  de  réforme  des 
licences  dites  littéraires,  M.  Bernés  a  été  soutenu  par  le  représentant 
de  la  grammaire  et  par  celui  des  langues  vivantes.  S'ils  n'ont  pu 
sauver  le  grec  qui  n'est  plus  demandé  des  futurs  professeurs  de  phi- 
losophie, d'histoire  ou  de  langues  vivantes;  si  la  composition  et 
l'explication  françaises  disparaissent  dans  deux  licences  sur  quatre, 
ils  ont  au  moins  réussi  à  conserver  une  version  latine  pour  toutes. 
M.  Bernés  affirme  qu'après  six  ans  d'essai  loyal,  le  moment  est  venu 
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de  demander,  preuves  en  mains,  qu'on  répare  les  en^eurs  commises 
dans  la  réforme  de  1902.  Les  programmes  de  mathématiques,  dit-il, 
sont  déjà  en  voie  de  confection.  La  doctrine  absolue,  qui  traitait  en 
pays  conquis  renseignement  des  longues  vivantes,  semble,  chaque 
jour,  en  présence  des  pésultats,  moins  sûre  d'elle-même  et  trans- 
forme peu  h  peu  ses  formules  au  poiirt  de  donner  à  croire  qu'elle  va 
faire  rentrer  en  elle  presque  tout  ce  qu'elle  avait,  à  si  grand  bruit, 
proscrit.  Les  professeurs  des  sciences  physiques  et  naturelles  ont 
commencé  Tétude  critique  de  leurs  programmes  et  de  leurs  horaires. 
Pour  les  lettres,  il  y  a  beaucoup  à  faire.  11  faudrait  remédier  au  mal 
que  produisent  fa  réunion,  dans  une  même  classe,   d'éléments  trop 
peu  homogènes,  la  disparition  fréquente  du  professeur  principal  et 
TalTaiblissement  de  son  rôle,  la  dispersion  du  service  entre  plusieurs 
classes  différentes,  le  morcellement  des  classes  dont  presque  tous 
les  enseignements  souffrent,  mais  aucun,  sans  doute, au  même  degré 
que  les  lettres.  Surtout  les  programmes  exigent  des  réformes  qui  ne 
se  heurtent  à  aucune  conception  théorique  et  devraient  être  aisées  k 
obtenir.  D'abord  pour  le  français.  Affaibli  déjà  par  la  mutilation  qui 
enlève  à  l'enseignement  littéraire,  pris  d'ensemble,  pour  tous  les 
élèves  trois  heures  par  semaine  en  6«  et  en  5«,  .pour  ceux  qui  ne  font 
pas  de  grec  trois  heures  en  4°  .et  en  3*,  cinq  en  seconde  et  en  pre- 
mière, le  français  est  réduit,  dans  les  sections  classiques,  et  môme 
dans  la  plus  proprement  littéraire,  à  trois  heures  hebdomadaires 
d'un  bout  du  cours  d^études  h  l'autre,  à  dix-huit  heures  en  tout,  au 
lieu  qu'il  en  avait  vingt  et  une  en  1880.  La  langue  nationale  a  par- 
tout deux  heures  de  moins  que  les  langues  étrangères... Le  mal  n'est 
pas  moindre,  s'il  n'est  même  plus  grave  dans  la  section  sans  latin  : 
en  six  ans,  elle  donne  aux  élèves  yingt-cinq  heures  hebdomadaires 
de  français  et  conduit  aux  études  supérieures  de  sciences,  de  droit, 
de  médecine,  tandis  que  l'enseignement  spécial  do  Victor  Duruy, 
avec  ses  visées  modestes  et  toutes  pratiques,  avec  sa  courte  durée, 
donnait,  dans  ses  quatre  années,  28  heures  hebdomadaires  de  fran- 
çais. Four  faire  aboutir  les  réclamations,  il  ne  faut  pas  se  borner  à 
des  vœux  revêtus  de  quelques  signatures  de  membres  du  Conseil  ; 
il  faut  des  manifestations  collectives  d'opinion,  des  étutfes  poursui- 
vies en  commun.   Four  examiner,  en  particulier,  la  question  du 
français,  pour  en  saisir  l'opinion  et  le  ministre,  il  faudrait  le  con- 
cours des  professeurs  de  grammaire  qu'elle  n'intéresse  pas  moins 
que  les  professeurs  de  lettres . 


M.  Clairin,  professeur  au  lycée  Louis-le-Cîrand,  admis  à  faire 
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valoir  ses  droils  à  une  pension  de  retraite,  ne  pouvait  plus  repré* 
senter  ses  collègues  de  grammaire  au  Conseil  supérieur.  En  leur 
adressant  ses  adieux,  M/Clairin  rappelait  qu'il  avait  présidé  une 
commission  chargée  de  préparer  luniformité  et  la  simplification  des 
nomenclatures  grammaticales,  qu'il  avait  demandé,  pour  les  élèves 
des  sections  littéraires  une  éducation  scientiliquc  plus  forte  qui  leur 
permît  de  ne  pas  renoncer  aux  écoles  scientifiques,  qu'il  avait  défendu 
le  grec  contre  la  guerre  ouverte  ou  sournoise  qui  lui  est  faite,  qu'il 
s'était  activement  occupé  d'amener  une  amélioration  des  traitements 
et  du  règlement  relatif  à  ratancemenl. 

Le  2  avril  un  certain  nombre  d'agrégés  de  grammaire  de  Paris 
8'étaient  réunis  au  lycée  Louis-Ie-Grand.  La  réunion  exprima  à 
M.  Clairin  les  regrets  que  lui  causait  sa  retraite  et  le  remercia  des 
efforts  constants  qu'il  avait  faits  pour  défendre  l'enseignement  gréco- 
latin.  MM.  Maquet,  Hamel  et  Salles  étaient  disposés  à  accepter  la 
candidature.  La  réunion  donna  au  premier  tour  13  voix  h  M.  Maquet, 
3  à  M.  Salles  ;  au  second  tour,  iO  à  M.  Maquet,  6  à  M.  Salles. 

Une  seconde  réunion  eut  lieu  le  25  avril,  au  moment  où  se  tenait 
le  Congrès  national  des  professeurs.  L'assemblée  fut  d'avis:  1®  que 
l'entente  se  fft  entre  les  représentants  de  la  grammaire  et  des  lettres 
sur  les  questions  si  nombreuses  qui  intéressent  simultanément  les 
deux  cycles  ;  2o  que  l'enseignement  du  français  fût  fortifié  dans 
toutes  les  classes  de  la  division  A  ;  3o  que  l'enseignement  des  trois 
langues  latine,  grecque,  française,  soit  toujours  confié,  dans  son 
intégrité,  au  professeur  principal  ;  4*  qu'en  sixième,  il  peut  y  avoir 
intérêt  h  charger  le  professeur  principal  de  l'enseignement  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  ;  5o  qu'aucune  manœuvre  ne  puisse  être 
employée  pour  détourner  de  l'enseignement  du  grec  les  élèves  qui 
désirent  le  recevoir. 

M.  Maquet  fut  proposé  comme  candidat  par  un  comité  de  propa- 
gande qui  comprenait  MM.  Lafargue  (Gondorcet),  Brodiez  (Reims), 
Chabrier  (Janson  de  Sailly),  Favre  (proviseur,  Montaigne),  Lanusse 
(Charlemagne),  Legendre  (Michelet),  Leitz  (Evreux),  Peine  (Louis- 
le-Grand),  Simore  (Voltaire),  Sudre  (Louis-le-Grand).  Dans  sa  circu- 
laire, M.  Maquet  faisait  remarquer  que  la  question  des  intérêts  cor- 
poratifs ne  relève  pas  de  la  compétence  du  Conseil  supérieur,  mais 
îl  se  proposait  bien  de  seconder  l'action  fédérative  qui  soutient 
les  revendications  des  professeurs  devant  les  pouvoirs  publics.  S'il 
lui  paraissait  superflu  de  souhaiter  une  refonte  des  programmes 
de  1902  —  qui  se  heurterait  à  la  volonté  du  Parlement  et  aux  exi- 
gences des  autres  enseignements  —  il  affirmait  que,  tôt  ou  tard,  on 
s'apercevrait  qu'à  déprécier  ou  négliger  les  études  classiques,  on 
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intnj'Juire  pnjrhaÎD<^ment  uo  2raiiim.iiri»=-o  dans  le  rorp*  de  Tins- 
pectïoD,  r<ï<'onnai*'^:int  ainsi  que  le  nnedes  prufes^ur?  de  cet  ordre 
a  Kfandi  *<  que  l**ur  r^^fionsabilit»*  s'est  ét^-ndue.  On  fient  door  sup- 
p'^^rqu  elle  acceptera  leurçollaJ»orition  ivflé^hie  pour  procêiler  aux 
r'-forme»  de  détail. Ce*  con^tatittions,  M.  Maquet  les  faillit,  disait-il, 
fK;ur  re*:/iirj mander  à  reux  qui  restent  trop  atlaehé>  à  leurs  regrets 
du  fia-i^é,  de  considérer  quelles  conv*ijuence  peut  avoir  un  rema- 
niement total  des  pnitrra milieu,  c  Des  projets  :<ont  dans  l'air  qui  pré- 
tendent  mettre  fin  à  la  confusion  actuelle  de  nos  divers  types  d'en- 
*ei;fn€ment  à  tou<  les  degrés.  N'avons-nous  pas  à  redouter  que 
IVxi«i*'nce  ni«*roe  de  nos  class*,*s  ne  soit  alors  mise  en  question,  si 
l«ur  iifiprjrtanc^;  n'est  pas  manife*.tenient  reconnue  ?  Kt  dans  ce  cas, 
quel  'serait  le  sort  <les  ai^réifés  de  grammaire  ?  » 

En  terminant,  M.  Maquet  essayait  d*érlairer  ceux  qui  s'inquié- 
taient du  rapport  de  la  cominis^iion  des  nomenclatures.  Si  Tœuvre 
alKiUtil  comme  elle  est  modifi^'e,  elle  consistera  en  quelques  pages 
contenant,  avec  drs  cadres  très  souples,  le  tableau  des  termes  qu'il 
jKjurra  Atre  recommandé  d'employer,  c  II  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
pailler  atteinte  à  la  liberté  des  professeurs  ». 

M.  Salles,  professeur  de  quatrième  au  lycée  Janson  de  Sailly,  pre- 
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nait  pour  <  plate-forme  »  rexatnen  de  la  réforme  de  1902.  Il  n'avait 
rien  attendu  de  bon  d'un  changement  de  programme,  qui  était 
manifestement  contraire  aux.  vœux  de  l'Université  et  qui  ne  pouvait 
que  porter  atteinte  à  la  vitalité  de  l'enseignement  classique.  Et 
l'expérience  des  5  années  écoulées  depuis  lors  n'a  fait  que  confirmer 
ses  inquiétudes.  11  condamne  la  classe  d'une  heure,  et  voudrait  que, 
dans  les  classes  de  grammaire  (B^^,  .5*^,  4«),  l'enseignement  de  l'his- 
toire fût  fonction  de  l'enseignement  principal.  Aux  langues  vivan- 
tes, dont  on  a  plus  que  doublé  l'importance,  il  estime  qu'on  a  en 
outre  accordé  un  traitement  de  faveur  dans  la  répartition  des  heu* 
resde  service  :  on  ne  tardera  pas,  dit-il,  à  se  rendre  compte  que 
nous  sommes  en  train  de  former  des  générations  moins  aptes  à  la 
réflexion  et  singulièrement  ignorantes  de  leur  langue  propre.  Et  il 
parle  du  latin  amoindri,  du  grec  mutilé,  auquel  certains  adminis- 
trateurs font  une  guerre  sourde,  détournant  de  la  section  de  grec  les 
élèves  ou  même  oubliant  de  la  constituer  !  Or  le  grec  est  maintenu 
et  mène  au  baccalauréat,  il  faudrait  donc  l'enseigner  dans  des  con- 
ditions normales,  c'est-à-dire  dès  la  cinquième. 

M.  Salles  demande  une  sérieuse  revision  des  programmes,  pour 
l'étude  du  français  dans  les  classes  élémentaires,  pour  les  auteurs 
grecs  et  latins,  pour  la  substitution  d'extraits  bien  faits  aux  œuvres 
complètes  de  Virgile,  de  César,  etc.  Pour  la  simplification  de  la 
nomenclature  grammaticale,  il  veut  qu'on  reste  sur  le  terrain  solide 
des  modifications  pratiques  et  acceptables,  qu'on  n'ait  pas  non  plus 
recours  à  la  contrainte  officielle.  Autrefois,  avec  MM.  Grumbach  et 
Clairin,  M.  Salles  avait  demandé,  par  voie  de  pétition  et  de  démar- 
che officieuse,  que  le  corps  des  inspecteurs  de  l'Académie  de  Paris  et 
des  inspecteurs  généraux  ne  fût  plus,  comme  il  l'est  depuis  20  ans, 
fermé  aux  agrégés  de  grammaire.  Il  ne  cessera,  s'il  est  élu,  de  récla- 
mer qu'on  leur  donne  satisfaction  sur  ce  point. 

Toutes  les  questions  importantes  qui  vont  se  poser,  établissement 
du  maximum  de  stage,  réduction  de  l'avancement  au  choix,  statut 
des  fonctionnaires,  loi  des  retraites,  professoral  adjoint,  il  les  étu- 
diera avec  soin  et  il  apportera  sa  part  de  collaboration  aux  groupe- 
ments qui  ont  charge  de  les  faire  aboutir.  Enfin  il  ne  se  sent  aucun 
goût  pour  Jouer,  au  Conseil  supérieur,  les  passifs  ou  les  résignés. 
Il  voudrait  qu'on  se  rapprochât  un  peu  plus  de  l'idéal  tracé  par  Jules 
Ferry  en  1880,  quand  s'ouvrit  la  première  session  du  Conseil  supé- 
rieur. €  L'Université  n^était  autrefois  qu'une  administration  ;  elle 
est  aujourd'uiun  corps  vivant,  organisé  et  libre  ». 

De  leur  côté  les  agrégés  de  grammaire  du  lycée  de  Marseille, 
3IM.  Berniolle,  Feuilles,  Giqueaux,  Houdot,  Laplane,  de  Martonne 
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el   Sicard    proposaient   la  candidature   de  leur  collègue   Suran. 

Dans  sa  circulaire,  M.  Suran  disait,  de  la  réforme  de  i902,  que 
si  elle  n'a  pas  été  un  prétexte  destiné  à  masquer  tout  un  programme 
d'économies,  elle  a  été  tout  au  moins  une  occasion  commode  de  réa- 
liser, au  détriment  des  familles  et  des  professeurs,  des  réductions 
dont  les  conséquences  funestes  commencent  à  se  faire  sentir. 
M.  Suran  demandait  que  toutes  les  questions,  traitées  par  la  fédé- 
ration au  grand  jour,  soient  enfin  de  la  compétence  des  conseils  uni- 
versitaires. Ainsi  il  est  paradoxal  et  fâcheux  que  Ton  ait  pu,  sans 
consulter  le  Conseil  supérieur,  ni  même  sa  section  permanente,  pro- 
céder à  la  réforme  de  1902,  introduire  le  professorat  adjoint,  et 
imposer  d'autorité  les  interclasses  dont  la  légalité  est  actuellement 
mise  en  question  devant  le  Conseil  d'Etat.  11  est,  en  outre,  de  l'inté- 
rêt public  que,  dans  les  conseils  de  l'Etat,  on  signale  ce  qui,  selon 
M.  Suran,  est  la  vraie  causç  d'un  certain  fléchissement  des  études  : 
il  faut  examiner  la  question  de  l'enseignement  au  rabais  sous  toutes 
ces  formes,  classes  trop  nombreuses,  heures  supplémentaires,  pro- 
fessorat-adjoint, etc.  Il  est  de  l'intérêt  général  que  les  professeurs  ne 
soient  pas  obligés  de  chercher,  hors  de  leurs  fonctions,  le  «  com- 
plément indirect  >  de  traitements  par  trop  insuffisants.  Il  est  de 
l'intérêt  de  l'Université  qu'il  y  ait  collaboration  éclairée  de  tous 
ceux  qui  la  servent,  partant  que  toutes  les  catégories  aient  leurs 
représentants  au  Conseil  supérieur.  Il  convient  que  la  fontîlion  admi- 
nistrative soit,  dans  une  certaine  mesure,  accessible  aux  adminis- 
trés, que  les  conseils  d'administration,  d'enseignement,  de  discipline 
ne  soient  pas  rendus  vains  par  les  appréhensions  injustifiées  de  cer- 
tains chefs  d'établissement. 

M.  Çuran  demande  l'afTerraissement  de  la  discipline.  La  disci- 
pline maternelle  supprime  les  punitions,  mais  amène  le  retour  indé- 
fini des  fautes,  tandis  qu'une  judicieuse  sévérité  a  toute  la  valeur 
pratique  et  éducative  d'une  punition  sagement  paternelle;  elle  sup- 
pose d'ailleurs  l'élimination  impitoyable  d'élèves  rebelles  à  toute 
amélioration  et  dont  la  présence  n'est  qu'un  élément  de  désordre.  Il 
faut  aussi  plus  de  sévérité  pour  les  examens  de  passage.  Quant  aux 
maîtres,  on  doit  leur  laisser  leur  liberté  pédagogique,  les  conseils  de 
classe  ou  d'enseignement  déterminant  l'entente  sur  les  méthodes. 

M.  Suran  souhaite  que  les  études  classiques  reprennent  leur  vraie 
place,  qu'elles  cessent  d'être  sacrifiées  à  l'enseignement  des  langues 
vivantes  ;  que  les  agrégés  de  grammaire  ne  soient  plus  tenus  à 
l'écart  des  jurys  de  baccalauréat.  Il  s'elfacera  devant  un  autre  pro- 
fesseur qui  serait  désigné  pour  défendre  toutes  ces  revendications, 
mais  il  ne  saurait  admettre  que  «  sur  90  agrégés  de  Paris,  seuls  con- 
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toqués  à  une  réunion,  une  faible  partie  des  29  assistants  ait  essayé 
de  désigner  un  candidat  sans  consulter  les  300  agrégés  de  province  » . 
f  Nous  ne  sommes  pas,  ajoute- t-il,  des  électeurs  passifs  >. 

Sur  427  électeurs  inscrits,  il  y  eut  400  votants.  La  majorité  abso  - 
lue  des  suffrages  exprimés  était  de  200.  M.  Suran  obtint  458  voix. 
MM.  Maque^et  Salles,  chacun  117. 

Un  second  tour  de  scrutin  eut  lieu  le  26  mai.  Il  y  eut  410  votants. 
M.  Suran  fut  élu  avec  185  voix,  M.  Salles  conserva  117  voix, 
M.  Maquet  en  eut  81 . 

U  semble  que  les  agrégés  de  grammaire  se  soient  prononcés,  par 
une  majorité  qui  est  loin  toutefois  d'être  une  unanimité,  sur  la  néces- 
sité de  poursuivre  la  réalisation  du  programme  présenté  par  M.  Suran. 
M.  Suran  disait,  dans  sa  seconde  circulaire  :  a  11  est  établi  que  nous 
ne  voulons  pas  être  séparés  en  deux  camps...  Si  les  agrégés  de  pro- 
vince souhaitent  ne  pas  être  tenus  à  l'écart,  leurs  désirs  n'iront 
jamais  au  delà,..  Ils  n'ont  aucune  hostilité  contre  leurs  collègues  de 
Paris.  Nous  formons  tous  Une  seule  famille  :  éparpillés  sur  les  dilfé* 
rents  points  du  territoire,  nous  sommes  unis  par  une  affection  com- 
mune et  une  confiance  mutuelle  ».  Ce  sont  de  belles  et  bonnes  paro- 
les. Il  faut  espérer  qu'elles  sont  ou  deviendront  la  réalité. 


Pour  les  langues  vivantes,  les  professeurs  agrégés  de  l'Académie 
de  Paris  avaient  entendu  le  9  avril  M.  Rancèâ,  agrégé  d'anglais,  leur 
délégué  au  Conseil  supérieur,  rendre  compte  de  son  mandat.  Après 
s'être  incliné  devant  le  principe  qui  fait  alterner  les  délégués  alle- 
mands et  anglais,  M.  Hancès  se  déclara  prêt  à  continuer  son  man- 
dat» si  aucun  candidat  allemand  ne  se  présentait  et  s'il  se  sentait 
soutenu  par  un  vote  de  conQance  des  professeurs  d'allemand.  Les 
professeurs  d'allemand  approuvèrent,  par  15  voix  sur  15  votants,  le 
renouvellement  de  la  candidature  de.  M.  Rancès. 

Dans  sa  circulaire,  M.  Rancès  disait  qu'il  avait  voté  avec  ses  col- 
lègues de  l'enseignement  secondaire  contre  le  projet  administratif, 
tendant  à  faire  commencer  les  vacances  au  16  juillet  pour  les  termi- 
ner au  20  septembre  ;  qu'il  avait  obtenu  le  vote,  par  le  Conseil  supé- 
rieur, du  projet  qui  réformait  la  licence  des  langues  vivantes, 
comme  elle  l'a  été  en  réalité,  et  fait  exclure  ainsi  un  projet  qui 
ouvrait  largement  la  porte  à  des  candidats  dont  la  préparation  ne 
pouvait  être  sérieusement  contrôlée.  II  avait  pris  la  défense  de  la 
composition  fk*ançaise  et  demandé  le  maintien  d'une  épreuve  de  latin 
aux  épreuves  spéciales.  Au  cours  de  la  discussion, il  avait  insisté  sur 
l'Insuffisance  de  l'étude  préliminaire  faite  pour  la  partie  du  projet 
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relative  aux  langues  vivantes  ;  presque  aussitôt  la  direction  de 
renseignement  supérieur  appelait  M.  Legouis,  professeur  d'anglais 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  à  faire  partie  du  Comité  consultatif 
de  l'enseignement  supérieur.  M.  Rancès  proclamait  qu'il  lui  semble 
utile  d'ajouter  à  l'examen  qui  met  un  terme  aux  études  secondaires, 
une  épreuve  spéciale  de  langues  vivantes,  comme  d'augmenter  les 
heures  d'enseignement  dans  le  second  cycle.  Enfin  «  ferme  partisan 
des  nouvelles  méthodes  d'enseignement  »,  M.  Rancès  reconnaissait 
que  les  programmes  de  1902  et  les  instructions  qui  les  accompagnent 
ont  plutôt  compliqué  que  facilité  la  tâche  des  professeurs  ;  qu'après 
les  commentaires  écrits  et  les  instructions  verbales  des  chefs,  ils  ont 
cessé  de  remplir  Toffice  pour  lequel  ils  furent  conçus;  qu'il  est 
temps  d'introduire  un  peu  d'ordre  et  de  lumière  dans  4a  confusion 
des  listes  d'auteurs  et  l'obscurité  des  prescriptions  officielles.  Il 
annonçait  qu'une  commission  où  il  espérait  qu'on  ferait  place  à  des 
membres  du  corps  enseignant,  allait  être  chargée  de  mettre  exacte- 
ment au  point  le  plan  d'études  de  1902.  Et  il  souhaitait  que  de  ses 
délibérations  a  sorte  une  œuvre  conçue  dans  un  large  esprit  de  tolé- 
rance et  dont  tous  les  esprits  sincères  pourront  faire  leur  profit  sans 
rien  abdiquer  de  leur  personnalité  >. 

Sur  272  électeurs  inscrits,  il  y  eut  254  votants.  M.  Rancès  fut  élu 
par  198  voix. 


Il  reste  actuellement  254  agrégés  de  l'enseignement  secondaire 
spécial,  de  l'ordre  littéraire  et  de  l'ordre  scientifique,  On  sait  que  les 
deux  agrégations  ont  été  supprimées  et  que,  par  conséquent,  il  y  a 
diminution  constante,  jusqu'à  ce  que  l'extinction  soit  complète,  des 
électeurs  de  cet  ordre.  M.  Rissou  a  été  élu  par  168  voix  sur  247 
votants.  M.  Peyrot  en  a  eu  59  et  on  a  compté  16  bulletins  nuls. 


Pour  les  collèges  communaux,  le  Congrès  national  des  professeurs 
avait  désigné  comme  candidats  MM.  Bonin,  professeur  de  mathé- 
matiques au  collège  de  Saint-Germain-en-Laye,  et  M.  Clavière,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  collège  de  Dunkerque. 

Dans  leur  circulaire  commune,  MM.  Bonin  et  Clavière  se  refu- 
saient à  accepter  la  suppression  des  classes  élémentaires  et  celle  du 
baccalauréat.  Ils  s'engageaient  à  réclamer  l'introduction  des  profes- 
seurs de  collège  dans  les  jurys  du  baccalauréat,  une  représentation 
plus  nombreuse  dans  les  conseils  universitaires,  l'électoral  et  l'éligibi- 
lité pour  tous  les  professeurs  investis  de  leurs  fonctions  par  nomina- 
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tioD  ministérielle.  Us  sigaalaient  les  résultats  insuffisants  obtenus 
pour  l'enseignement  des  mathématiques  dans  la  classe  de  philoso- 
phie et  la  faiblesse  des  élèves  des  sections  A  et  B  du  deuxième  cycle. 
Ils  voulaient  que  lenseignem'ent  des  mathématiques  fût  rendu  obli- 
gatoire en  philosophie,  portât  sur  un  programme  simple  et  eût  une 
sanction  dans  Texamen  de  fin  d'année. 

Ils  promettaient  de  travailler  à  la  réalisation  des  décisions  prises, 
dans  les  congrès,  en  collaboration  avec  le  bureau  de  la  Fédération  : 
assimilation  complète  et  intégrale,  à  grade  égal  des  professeurs  de 
collège  et  des  professeurs  de  lycée  ;  détermination  des  mesures  tran- 
sitoires nécessaires  pour  permettre  aux  professeurs  ayant  de  longues 
années  de  service  d'atteindre  aux  classes  supérieures  de  leur  ordre  ; 
amélioration  du  régime  des  retraites  ;  suppression  de  la  délégation. 

Et  ils  résumaient  ainsi  leur  programme  :  i®  réalisation  des  amé- 
liorations matérielles  votées  par  la  commission  extraparlementaire  ; 
2«  reconnaissance  de  la  valeur  professionnelle  des  professeurs  de 
collège. 

Sur  1.146  électeurs  inscrits  comme  licenciés  es  lettres,  1.080  pri- 
rent part  au  vote.  M.  Clavière  fut  élu  avec  837  voix. 

Sur  535  électeurs  inscrits  comme  licenciés  es  sciences,  510  prirent 
part  au  vote.  M.  Barthélémy  obtint  148  voix,  M.  Bonin  fut  élu 
avec  328. 


Les  élections  pour  renseignement  primaire,  qui  ont  été  annulées 
pour  vice  de  forme,  ont  ramené  au  Conseil  supérieur  la  plupart  des 
membres  sortants.  Il  semble  assez  difficile  d'en  déterminer  le  carac- 
tère. D'un  côté,  elles  ont  été  présentées  comme  une  victoire  des  syn- 
dicalistes ;  de  Taiitre,  elles  ont  été  considérées  pour  eux  comme  une 
défaite.  Bon  nombre  de  ceux  qui  ont  dû  comme  nous  se  borner  à  la 
lecture  des  circulaires  en  sont  réduits  à  dire  que  les  élections  n'ont 
pas  manifesté  nettement  ce  que  demandent  et  veulent  en  ce  moment 
les  électeurs  de  l'enseignement  primaire. 


En  résumé,  il  sera  bon  de  tenir  compte,  pour  savoir  quel  peut  être 
l'avenir  de  notre  enseignement,  des  opinions  défendues  par  les  can- 
didats et  pour  lesquelles  ils  ont  été  suivis  par  leurs  électeurs.  Sans 
doute  le  Conseil  supérieur  qui  se  réunira  le  16  juillet  1908  n'a  pas 
pour  mission  de  réaliser  les  réformes  proposées  par  ceux  de  ses 
membres  qui  y  entrent  par  une  élection  due  en  grande  partie  aux 
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idéei  qu'ils  ont  développées  daas  leurs  circulaires.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  Conseil  a  bon  nombre  4'autres  élus  pour  l'enseigne- 
ment supérieur,  venant  de  l'Institut  et  des  grandes  écoles,  que 
radminjstratipn  elle-même  tient,  de  *  ses  représentants  directs, 
des  renseignements  et  des  indications  précieuses  pour  l'organisation 
des  études  et  le  fonctionnement  des  divers  établissements  ;  que  les 
pères  de  famille,  spécialement  ceux  qui  sont  au  courant  des  besoins 
du  commerce,  de  Tagriculture  et  de  l'industrie,  devraient  avoir  leur 
mot  à  dire  —  au  moins  à  titre  consultatif  —  sur  ce  qu'il  convient  de 
faire  pour  l'éducation  et  l'instruction  de  leurs  enfants.  Mais  il  n'en 
reste  pas  moins  que  sur  la  situation  des  maîtres,  sur  leur  nomination 
et  leur  avancement,  sur  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  l'adminis- 
tration^ sur  la  direction  à  donner  aux  études  et  l'éducation  à  assurer 
aux  enfants,  sur  les  meilleurs  moyens  d*obtenir  les  résultats  pour* 
suivis  et  peut-être  aussi  sur  la  nécessité  de  constituer  ce  ministère  et 
ce  grand  conseil  d'éducation  nationale  que  nous  avons  réclamés  (1) 
il  y  a  plus  de  dix  ans,  les  candidats  ont  dit  des  choses  fort  intéres- 
santes et  dont  il  conviendra  de  se  souvenir. 


François  Picavbt. 


(1)  Voir  dans  la  Vie  Nationale,  notre  volume  sur  Y  Education,  —  Voir  Revue 
internationale  de  V Enseignement  du  15  septembre  1900,  p.  237,  Un  Ministère 
et  un  Conseil  d*éducation  nationale. 


Monsieur  et  cher  Collègue, 

Vous  voulez  bien  me  demander  quelques  renseignements  sur 
V Union  des  éiudianti  français  en  Espagne,  que  vient  d'organiser  TUni- 
versité  de  Toulouse.  L'affiche,  que  je  joins  à  cette  note,  vous  don- 
nera, je  Fespère,  et  donnera  aux  intéressés,  si  vous  voulez  bien  la 
publier,  tous  les  renseignements  matériels  désirables.  Instruits  par 
rexpérience  de  longues  années,  nous  avons  voulu  donner  à  nos  étu« 
diants  en  espagnol,  qui,  de  leur  propre  mouvement,  se  rendaient  en 
Espagne,  une  direction  plus  précise  et  des  facilités  de  travail  plus 
complètes.  Notre  but,  vous  le  voyez,  est  modeste,  mais  il  est,  je 
crois,  pratique  et  utile. 

C/est  à  Burgos  que  nous  donnons  rendez- vous,  pendant  la  période 
des  vacances,  à  tous  ceux  et  toutes  celles  qui  ne  sont  libres  qu'à  cette 
époque  de  Tannée.  Ils  y  trouveront  au  lycée  {InstUuto)^  gracieuse- 
ment mis  à  notre  disposition,  une  série  de  cours  &  la  fois  pratiques 
et  théoriques,  dont  vous  pouvez  voir  Ténumération  sur  l'affiche  ci- 
jointe.  Ces  cours,  faits  par  des  professeurs  du  Lycée  ou  des  person- 
nes particulièrement  compétentes,  sont  gratuits  pour  tous  les  Fran- 
çais, boursiers,  étudiants,  professeurs  des  trois  ordres  d'enseigne- 
ment, et  pour  toute  personne  qui  désire  s'initier  pratiquement  et 
sur  place  à  la'connaissance  de  la  langue,  de  la  littérature  et  de  la 
civilisation  de  l'Espagne.  11  n'est  point  besoin  sans  doute  de  rappe- 
ler que,  de  toutes  les  villes  d'art,  Burgos  est  assurément  l'une  des 
plus  curieuses,  que  l'on  y  parle  un  castillan  très  pur,  et  que  le  cli- 
mat, en  été,  y  est  des  plus  agréables. 

Nous  voudrions,  à  Jlarfn'rf,  jeter  les  fondements  d'un  institut  fran- 
çais, qui  manque  absolument,  et  tâcher  de  ne  point  être  devancés 
sur  ce  point  par  des  rivaux,  qui,  nous  le  savons,  y  songent  sérieu- 
sennent.  En  attendant  que  nous  puissions  pleinement  réaliser  cette 
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idée,  nous  avons  inaugaré,  dès  le  mois  de  mai,  des  cours  destinés 
surtout  à  nos  candidats  à  Tagrégation  et  à  la  licence,  qui  ont  pris 
rhabitude  d  aller  passer  deux  mois  en  Espagne  avant  les  concours  et 
examens.  A  Madrid  encore,  nous  avons  trouvé  des  bonnes  volontés 
et  des  offres  de  collaboration  précieuses.  Grâce  à  des  hommes  dont 
Tesprit  est  ouvert  à  tous  les  progrès,  tels  que  MM.  Giner  de  los  Rios 
et  Cossio,  nous  avons  reçu  une  hospitalité  généreuse  au  Museo  Peda- 
gogico  (calle  de  Daoiz,  7).  A  TUniversité,  le  jeune  et  déjà  illustre  pro- 
fesseur de  philologie  romane,  M.  Ramon  Menéndez  Pidal  a  bien 
voulu  faire,  trois  fois  par  semaine,  à  l'usage  de  nos  candidats,  un 
cours  spécial  sur  la  Primera  Cronica  général,  cours  dont  on  cherche- 
rait vainement  l'équivalent  dans  toute  TEurope.  Au  Museo,  M.  Amé- 
rico  Castro,  aussi  versé  dans  la  connaissance  du  français  que  dans 
celle  du  castillan,  a  donné  cinq  fois  par  setnaine  des  conférences  ou 
dirigé  des  leçons  faites  par  nos  étudiants  sur  un  sujet  également 
choisi  dans  nos  programmes  universitaires  :  la  période  romantique 
en  Espagne. 

L'œuvre  est  donc  fondée  :  elle  a  commencé  à  vivre,  elle  se  dévelop- 
pera d'elle-même,  si  elle  répond  aune  idée  juste  et  à  des  besoins  cons- 
tatés. C'est  peut-être  la  première  assise  d'un  institut  franco-espagnol, 
dont  l'action  et  le  rôle  pourraient  être  profitables  aux  deux  pays  voi- 
sins. Nous  espérons  que  pour  atteindre  ce  but,  Ton  nous  viendra  en 
aide  :  jusqu'ici  l'Université  de  Toulouse  s'est  chargée  à  peu  près  seule 
de  l'entreprise  ;  celles  de  Bordeaux  et  de  Montpellier  n'ont  point  tardé 
à  nous  montrer  leur  sympathie  effective  :  nous  comptons  que  Ton 
voudra  bien,  en  haut  lieu,  témoigner  à  l'institut  espagnol  de  Madrid- 
Burgos  la  même  bienveillance  qu'à  l'institut  florentin,  qui  con- 
court à  un  but  analogue  au  nôtre,  et  pour  le  succès  duquel  nous 
faisons  des  vœux  sincères. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Collègue,  l'assurance  de  mes  sen- 
timents cordialement  dévoués. 

E.  MÉniMBB, 
De  l'Université  de  Toulouse. 
Directeur  des  étudiants  français 
en  Espagne. 


Université  de  Toulouse.  Union  des  étudiants  français 

en  Espagne 

L'Université  de  Toulouse,  avec  la  collaboration  d'autres  Universités 
françaises,  a  organisé  en  Espagne,  à  l'usage  des  étudiants  des  trois  ordres 
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d'eoseigoemeat,  ainsi  que  de  toutes  les  personnes  désireases  de  se  perfec- 
tioaner  dans  la  connaissance  pratique  de  la  langue,  de  la  littérature,  des 
arts  et  de  la  civilisation  de  TEspagne,  des  cours  gratuits  dans  la  forme 
suivante  : 

A.  —  A  Burgos,  —  Cours  de  vacances,  du  5  août  au  21  septembre.  Ils 
comprendront  :  i<»  un  cours  de  grammaire  pratique,  étude  du  vocabu- 
laire, conversation,  exercices  de  traduction  et  d'improvisation  ;  â°  un 
cours  sur  Thistoire  ;  3o  un  cours  sur  la  civilisation,  l'art  de  TEspagne  i 
4*  des  conférences  sur  des  sujets  divers  ;  5®  des  visites  aux  monumeittsde 
la  ville  ou  des  excursions  aux  environs  {Chartreuse  de  Miraflorea,  Santo 
[knningo  de  Silos,  Briviesca,  San  Pedro  de  Cardena,  etc.). 

Les  cours  auront  lieu  à  ÏInstituto  gênerai  g  técnico  (Lycée).  Ils  seront 
faits  par  D.  Rodrigo  àe  Sébastian,  professeur  et  vice-directeur  de  l'Insti- 
tôt  ;  D.  José  Sarmiento,  administrateur  de  l'hôpital  militaire  (grammaire 
et  philologie)  ;  D.  Eloy  Garcia  de  Quevedo,  professeur  à  l'Institut  (Histoire 
et  civilisation  de  l'Espagne);  D.  Anselmo  Salvà,  directeur  des  Archives  de 
la  Ville  (Histoire  de  l'art).  —  Les  excursions  seront  dirigées  par  les  per- 
sonnes et  les  spécialistes  les  plus  compétents. 

B.  —  J  Madrid,  -  Un  cours  annuel  sera  organise  si  le  nombre  des 
inscriptions  le  permet.  En  attendant,  un  cours,  déjà  inauguré  cette 
année,  a  lieu  pendant  les'  mois  d'avril  et  de  mai.  Il  comprend  :  i^  des 
conférences  à  l'Université,  plus  spécialement  en  vue  deTagrégation  et  de 
la  licence  (professeur,  D.  Ramon  Menéndez  Pidal)  ;  2^  au  Museo  Peda- 
gogico,  trois  conférences  par  semaine  de  grammaire  et  exercices  prati- 
ques ;  deux  conférences  par  semaine  d'histoire  littéraire  et  civilisation  de 
FEspagne  (professeur,  D.  Américo  Castro)  ;  3^  des  visites  aux  Archives, 
Bibliothèques,  Musées,  Collections,  et  des  excursions  aux  environs  (Tolède, 
Escurial.  Alcalà.  etc.). 

Des  certificats  d'étude  seront  délivrés,  à  Burgos  et  à  Madrid,  aux  per- 
sonnes qui  auront  régulièrement  suivi  les  cours  (1). 


(t)  S^ftdretser.  pour  les  inscripUon»,  à  M.  le  proresseur  Mérimée,  directeur  de  i^Union 
det  étadUnU»  UnÎYersité  de  Touloose. 

A  Bargos,  à  D.  Fernando  Die'z  Severini,  .secretfirio  de'la  Union  de  e^tadiantcs  franceses, 
Institoto  de  Borgot. 

A  MadrH,  à  D.  Domingo  Barnès,  secretario  de  la  Union  de  estudiantes  rrancese^.Muieo 
Pedagogieo.  Daoiz,  7. 

N  B.  —  MM.  le»  secrétaires  de  Borges  et  de  Madrid  ont  bien  vonla  se  charger  de  don- 
ner, par  correspondance  oo  sur  place,  tons  les  renseignements  d'ordre  matériel  snr  TinstaU 
latioii,  les  logements^  les  honoraires  de  cours,  etc.  Il  suffit  de  leur  écrire  directement  aux 
adresses  ci-dessns. 

Toss  les  cours  et  conférences  sont  gratuits  pour  les  Franyais.  Les  étrangers  qui  en  feront 
la  demande  seront  admis,  moyennant  une  somme  de  50  francs,  dans  Tune  oo  l'antre  section. 
Les  frais  d*excarsion  restent  à  la  charge  des  excursionnistes. 


RAPPORT 

A 

M.  LE  RECTEUR  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  BORDEAUX 

SUR  UNE  MISSION  UNIVERSITAIRE  EN  ESPAGNE  (i) 


Bien  des  faits  témoignent  de  l'attention  croissante  que  la  Faculté  des 
lettres  de  Bordeaux  porte,  depuis  une  douzaine  d'années,  aux  études  his- 
paniques. Il  suffira  de  rappeler  les  suivants  : 

Missions  de  M.  Pierre  Paris  en  Espagne.  La  première  date  de  1896.  On 
sait  l'importance  qu'elles  ont  eues  pour  la  connaissance  de  Part  et  de 
rindustrie  ibériques. 

Fondation,  en  1897,  d'une  Société  de  correspondance  hispanique  dont 
le  but  est  de  grouper  les  recherches  relatives  à  l'Espagne  et  de  multiplier 
les  rapports  entre  les  hispanisants. 

Création,  en  1898,  par  le  Conseil  de  l'Université  de  Bordeaux,  d'une 
maîtrise  de  conférences  d'études  hispaniques,  confiée  à  M.  Georges  Cirot 
et  transformée,  huit  ans  plus  tard,  en  chaire  magistrale  d^Etat. 

Fondation,  en  1899,  à  l'aide  d'une  subvention  annuelle  du  Conseil  de 
rUniversité  de  Toulouse,  d'an  Bulletin  hispanique  qui,  dès  l'origine, 
compta  au  nombre  de  ses  directeurs  MM.  Ernest  Mérimée  et  Alfred 
Morel-Fatio,  les  deux  principaux  rénovateurs  des  études  hispaniques  en 
France. 

Le  succès  qui  couronna  cette  première  série  d'efforts  était  un  encom*a- 
gement  à  en  tenter  d'autres.  Non  moins  dévoué  que  ses  prédécesseurs  à 
l'idée  d'une  entente  intellectuelle  et  morale  avec  l'Espagne,  M.  le  recteur 
Thamin  chargea  M.  Pierre  Paris  d'élaborer  un  projet  d'extension  de 
l'œuvre  entreprise.  Il  s'agissait  de  poursuivre  officiellement,  d'une  façon 
plus  complète  et  plus  systématique,  l'initiative  qu'avaient  prise,  h  titre 
individuel  et  privé,  plusieurs  des  professeurs  de  la  Faculté  des  lettres. 

Après  examen  du  problème^  M.  Pierre  Paris  estima  que  la  meilleure 
manière  de  consolider  et  d'élargir  l'union  scientifique  rêvée  consistait  à 
nouer  des  relations  intimes  et  régulières  avec  celles' des  grandes  villes 
d'enseignement  de  la  Péninsule  qui   se   trouvaient  dans   notre  sphère 

(1)  Ce  rapport  paraîtra  dans  le  Bulletin  hispanique.  Nous  remercions  MM.  Radet  et 
Cirot  d'avoir  bien  voulu  nous  autoriser  à  Le  reproduire  {N.  de  la  Réd.).  * 
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naturelle  d'action,  à  jeter  les  bases  d'aoe  alliance  entre  les  Universités 
da  midi  de  la  Fraoce  et  les  Universités  du  nord  et  du  centre  de  TEspa- 
gne.  Le  rapport  où  il  résumait  ses  vues  fut  soumis,  dans  la  séance  du 
28  janvier  1908,  au  Conseil  de  TUniversité  de  Bordeaux,  lequel  s*empressa 
de  voter,  sur  la  proposition  de  son  président  M.  le  recteor  Thamin,  un 
crédit  de  1.000  fr.  pour  un  vojage  d'études  préparatoires.  A  MM*  Pierre 
Paris  et  Georges  Cirot,que  leurs  études  désignaient  et  qualiGaient  d*abord 
pour  une  négociation  de  ce  genre,  il  fut  convenu  qu'on  adjoindrait 
M.  Radet,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres,  afin  que  la  mission  se  présen- 
tât revêtue  d*un  caractère  ofQciel . 

Rendez-vous  ajant  été  pris  à  Madrid  pour  le  mercredi  de  Pâques,  les 
trois  délégués,  à  la  date  convenue  du  22  avril  1908,  se  rencontrèrent  et 
commencèrent  aussitôt  leurs  démarches  (\).  Le  programme  qu'ils  s'étaient 
tracé  comportait  deux  articles  : 

1*  Voir  si  un  échange  d'étudiants  paraîtrait  utile  aux  Universités  espa- 
gnoles et  si  cet  échange  serait  aisément  réalisable  ; 

2^  Voir  si  les  Universités  espagnoles  recevraient  avec  plaisir  des  mem- 
bres de  renseignement  supérieur  français  venant  leur  faire  une  série  de 
conférences  et  si,  de  leur  côté,  les  professeurs  espagnols  se  rendraient 
volontiers  daqs  les  Universités  françaises  pour  y  traiter  des  questions  de 
leur  spécialité. 

Dès  son  arrivée  &  Madrid,  la  mission  avait  soin  de  s'aboucher  avec  un 
des  meilleurs  historiens  de  TEspagne,  non  mpins  estimé  pour  l'étendue 
de  ses  connaissances  que  pour  Télévation  de  son  caractère  :  D.  Eduardo 
de  Hinojosa^  sénateur,  ancien  gouverneur  de  Barcelone.  Ce  fut  lui  qui, 
avec  un  tact  et  une  obligeance  inlassables,  la  guida,  la  présenta,  lui  con- 
quit les  intelligences  et  les  âmes.  L'accueil  qui  nous  a  été  fait  par  le  rec- 
teur D.  Rafaël  Conde  y  Luque,  par  les  doyens  des  diverses  Facultés,  par 
les  professeurs,  par  M.  le  ministre  du  Fomento,  D.  Faustino  Rodriguez 
San  Pedro,  par  le  sous  secrétaire  d'Etat  &  l'Instruction  publique,  D.  César 
Silio,  a  dépassé  toutes  nos  espérances, 

Comme  nous,  nos  collègues  madrilènes  ont  été  frappés  des  avantages 
que  nos  étudiants  respectifs  retireraient  d'un  séjour  de  quelques  mois  en 
dehors  de  leur  Université  d'origine,  auprès  de  chaires  où  seraient  traitées 
les  questions  inscrites  à  leur  programme,  mais  dans  une  langue  autre 
que  la  leur  et  avec  les  différences  de  méthode  et  d'optique  qui  résultent 
d'un  changement  de  6atiop.  La  seule  difûculté  qui  s'offre  est  celle-ci  : 
1  étudiant  espagnol  qui  viendrait  passer  un  semestre  à  Bordeaux  devrait 
conserver  chez  lui  le  bénéfice  de  sa  scolarité,  de  même  que  l'étudiant 
t>ordelais  qui  s'en  irait  &  Madrid  conserverait  sa  scolarité  chez  nous  (2). 
Or,  si  une  telle  organisation  fonctionne  dans  les  Facultés  des  lettres 
françaises  pour  les  étudiants  de  langues  vivantes,  elle  n'existe  pas  encore 
dans  les  Facultés  de  droit,  de  médecine  et  des  sciences.  Il  s'agirait  de  l'y 
créer.  Il  faudrait  la  créer  aussi  de  toutes  pièces  en  Espagne.  Cet  élargis- 
sement de  régime  n'est  nullement  impossible.  L'esprit  libéral  et  compré- 

(t)  Noire  première  réaoion  eut  Ueu  aa  Collège  frtoçais,  doot  le  directeur,  M.  Vente- 
oec.  l'était  mis  à  notre  en^ère  diaposiUon. 

(9)  Ce  qni  est  dit  ici  de  Bordeaux  s'applique  également  à  Tonloose  et  A  Montpellier. 
Noaa  n'arionspas  qualité  pour  parler  au  nom  de  ces  deux  Universitéa  ;  mais  elles  ont 
eonme  noaa  dea  attaches  et  des  sympathies  espagnoles  :  en  travaillant  pour  nous,  noua 
avons  anasi  travaillé  ponr  elles. 
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hensif  dont  est  animé  le  gouvernement  espagnol,  esprit  qui  se  manifeste 
par  rindépendance  absolue  laissée  dans  renseignement  supérieur  à  Top- 
position  républicaine  ou  carliste,  cet  esprit  de  progrès  et  de  bonne 
volonté  nous  fait  croire  qu'on  modifierait  sans  peine  la  réglementation 
en  usage. 

Pour  le  second  article  du  programme,  il  n'est  plus  besoin  de  rien  chan- 
ger à  la  législation.  Les  professeurs  espagnols  peuvent  venir  en  France 
et  les  maîtres  français  peuvent  se  rendre  en  Espagne  à  l'effet  d'y  donner 
une  ou  plusieurs  conférences  sans  qui)  soit  besoin  d'autre  chose  que 
d'une  entente  administrative  et  d'une  attribution  de  crédits.  Tous  ceux  de 
nos  collègues  madrilènes  à  qui  nous  avons  fait  part  de  notre  projet  l'ont 
accueilli  avec  une  faveur  extrême.  L'idée  que  des  professeurs  étrangers, 
des  professeurs  de  Bordeaux,  ou  de  Toulouse,  ou  de  Montpellier,  se 
déplaceraient  pour  les  entretenir,  eux  et  leurs  étudiants,  de  quelques-uns 
des  grands  problèmes  scientifiques  ou  littéraires  qui  s'agitent  présente- 
ment, ridée  qu'on  leur  demanderait  à  eux-mêmes  d'exposer,  dans  les 
capitales  universitaires  de  la  Franco  méridionale,  les  résuUats  de  leurs 
propres  recherches,  les  a  également  séduits . 

Nous  avons  pu  constater,  et  ce  n'était  pas  une  révélation  pour  ceux  qui 
connaissent  depuis  longtemps  l'Espagne,  à  quel  point  TUniversité  de 
Madrid  est  peuplée  d'esprits  non  seulement  distingués,  mais  novateurs, 
d'une  culture  générale  très  complète,  d'une  culture  française  très  parti- 
culière, au  courant  de  nos  travaux,  de  nos  méthodes,  et  par  certains  côtés 
en  avance  sur  nous.  Ce  serait  un  plaisir  pour  un  conférencier  français 
de  parler  en  français  devant  un  auditoire  de  ce  genre,  véritable  public 
d'élite,  et  l'estime  où  sont  tenues  en  Espagne  la  littérature  et  la  science 
françaises  s'en  trouverait  singulièrement  accrue  et  précisée  pour  le  plus 
grand  bien  des  deux  nations. 

De  même,  Bordeaux,  qui  fut  de  tous  temps  un  confluent  géographique 
d'hommes  et  de  choses  d'Espagne,  un  carrefour  maritime  commun  pour 
la  France,  la  Péninsule  ibérique  et  l'Amérique  du  Sud,  offre  un  terrain 
merveilleux  à  l'espèce  d'amphictyonie  universitaire  que  nous  rêvons.  La 
riche  langue  castillane  trouverait  ici  des  oreilles  prêtes  à  l'entendre, 
prêles  à  goûter  la  fière  allure  ,dont  elle  revêt  l'originale  noblesse  de  la 
pensée. 

Mais  nous  voudrions  plus.  Nous  souhaiterions  qu'à  de  certains  mo- 
ments des  conférences  fussent  données  en  espagnol,  dans  les  Universités 
espagnoles,  par  ceux  de  nos  hispanisants  français  qui  s'expriment  \e 
mieux  dans  l'idiome  de  Cervantes  ou  de  Calderon.  Réciproquement,  nous 
demanderions  à  tels  de  nos  collègues  d'au  delÀ  des  Pyrénées  qui  manient 
la  langue  française  avec  une  remarquable  aisance,  à  M.  Giner  de  los  Rios, 
par  exemple,  ou  à  D.  Manuel  Bartolomé  Cossio,  de  prendre  quelquefois 
la  parole  en  français  dans  nos  amphithéâtres.  On  peut  être  sûr  qu'un 
léger  accent  exotique  ne  ferait  qu'ajouter  à  l'attrait  du  fond. 

Le  programme  ébauché  ci-dessus  prévoit  simplement  des  conférences, 
en  nombre  limité,  sur  des  sujets  spéciaux.  Il  n'est  nullement  question  de 
cours  de  longue  haleine  embrassant  de  vastes  sujets  et  nécessitant  toute 
une  série  de  leçons.  Notre  but  est,  non  de  nous  insérer  dans  les  cadres 
d'Universités  qui  ne  s'ont  pas  les  nôtres,  mais  de  nous  inscrire  en  marge, 
comme  visiteurs  et  comme  hôtes.  Que  l'un  de  nous  se  soit  fait  un  nom 
dans  un  ordre  particulier  de  recherches,  il  ira  dire  ce  qu'il  a  observé,  ce 
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qu'il  a  découvert,  el,  la  eomtnunication  faite,  il  regagnera  son  labora- 
toire ou  son  cabinet. 

Le  cours  public  n'existant  pas  dans  les  Universités  espagnoles,  nos 
conférenciers  ne  peuvent  normalement  'compter  que  sur  un  auditoire 
d'étudiants  et  de  professeurs.  Toutefois,  des  informations  que  nous  avons 
prises  il  résulte  qu'à  certains  jours  et  en  certaines  circonstances,  les 
Universités  peuvent  s*ouvrir  à  des  auditeurs  qui  leur  sont  étrangers. 
D'autre  part,  il  se  produit,  soit  à  Madrid,  soit  en  province,  un  mouve- 
ment très  notable  d^extension  universitaire.  Des  professeurs  donnent  des 
conférences  publiques.  11  semble  tout  simple  de  profiter  de  ces  disposi- 
tions^ si  l'on  estime  qu'il  y  a  intérêt  à  ce  que  les  conférences  projetées 
sortent  du  cercle  exclusif  du  public  universitaire. 

Reste  la  question  d'argent.  Nul,  parmi  les  maitres  qui  collaboreront  à 
l'œuvre  d'union  franco-hispanique,  ne  songe  à  réaliser  de  bénéfices.  Du 
moins,  s'ils  paient  de  leur  personne  et  de  leur  dévouement^  ne  saurait-on 
les  inviter  à  payer  aussi  de  leur  bourse.  11  n'est  que  juste  de  les  exoné- 
rer des  frais  de  voyage  et  de  séjour.  Comment  y  parer  ?  Demander  une 
rétribution,  si  minime  soit-elle,  aux  étudiants,  serait  compromettre  le 
succès  de  l'entreprise.  Les  professeurs  espagnols  ont  été  unanimes  à 
nous  le  dire.  En  France,  la  situation  est  la  même.  C'est  donc  à  l'Etat 
et  aux  Universités  qu'il  importe  de  recourir  pour  se  procurer  les  res- 
sources. • 

En  Espagne,  le  budget  de  l'Instruction  publique  renferme  un  chapitre, 
a'élevant  à  15.000  pesetas,  avec  lequel  il  serait  possible  de  doter  l'institu- 
tion. Il  faut  pour  cela  que  la  rédaction  en  soit  légèrement  modifiée.  C'est 
à  qooi  s'emploient  les  maîtres  de  l'Université  de  Madrid  qui  ont  4  cœur 
de  faire  aboutir  le  projet.  Dans  l'entrevue  que  M.  le  ministre  du  Fomento 
a  bien  voulu  nous  accorder,  nous  avons  recueilli  de  sa  bouche  de  si  pré- 
cieuses assurances  de  sympathie  qu'il  nous  est  permis  de  compter  sur 
une  prompte  réussite. 

La  France  ne  voudra  certainement  pas  faire  moins  que  l'Espagne.  H 
importerait  de  profiter  sans  retard  des  excellentes  dispositions  qu'on  nous 
a  témoignées  et  d'inaugurer,  dès  la  rentrée  de  1908  4909,  la  série  des 
conférences.  Il  faudrait  aussi,  pour  donner  à  l'entreprise  une  ampleur 
convenable,  que  le  recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  consentit  à  se 
rendre  en  Espagne,  accompagné  non  seulement  des  professeurs  chargés 
de  prendre  la  parole,  et  dont  le  chiffre  minimum  serait  d'un  par  Faculté, 
mais  encore  d'un  ou  deux  doyens. 

Notre  mission  terminée  &  Madrid,  nous  avons  été  la  continuer  à  Sala- 
manque.  Là  aussi,  grâce  à  D.  Eduardo  N6^  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  nous  fûmes  écoutés  avec  la  plus  sympathique  attention.  Le 
recteur,  D.  Miguel  de  Unamuno,  est  une  des  physionomies  originales  de 
TEspagne.  Sous  une  verve  en  apparence  paradoxale,  il  cache  un  juge- 
ment droit  et  un  bon  sens  vigoureux.  Il  plait,  sans  chercher  à  plaire,  et 
surtout  il  vit,  d'une  vie  pleine,  forte,  intense.  Salamanque,  autrefois, 
vivait  sans  doute  d'une  vie  semblable.  Elle  a  perdu  ses  innombrables 
légions  d'étudiants.  Mais  elle  a  toujours  grand  air.  C'est  un  des  coins  de 
la  Péninsule  où  les  types  el  les  costumes  locaux  se  sont  le  mieux  con- 
servés. La  population  y  est  accueillante.  Pour  qui  tiendrait  à  pénétrer 
vraiment  l'Espagne,  à  pousser  jusqu'aux  couches  vierges,  indemnes  des 
apports  étrangers,  il  ferait  bon  séjourner  là. 
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Des  bords  du  Tormès,  nous  sommes  passés  aux  rives  du  Pisuerga. 
Valladolid  fut  notre  troisième  et  dernière  étape.  Le  sous-secrétaire  d'Etat 
à  l'Instruction  publique,  D.  Ces^r  Silio,  qui  est  député  de  la  circonscrip- 
tion, nous  avait  annoncés  et  recommandés  aux  autorités  universitaires. 
Unejunta  fut  nommée  oour  nous  recevoir.  Nous  ne  saurions  trop  remer- 
cier et  le  recteur,  D.  Didip  Gonzalez  Ibarra,  qui  nous  présenta  à  la  dite 
Commission,  et  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  D.  Salvino  Sierra, 
un  organisateur  de  premiftr  ordre,  et  les  auatre  professeurs  de  la  Faculté 
de  droit,  D.  Diez  Gaosaoo,  D.  Quintin  Palacios,  D.  Vicente  de  Mendoxa, 
D.  Miguel  Traviesas,  ancien  élève  de  l'Université  de  Bordeaux,  qui  nous 
firent  plus  parliculièrement  les  honneurs  delà  ville,  du  musée,  du  cloître 
de  San  Gregorio,  du  tbéAtre  Calderoo,  des  archives  de  Simancas.  C'est 
en  simples  collègues  que  nous  étions  venus  au  Claustra  universitario  ; 
nous  nous  sommes  séparés  en  amis. 

Valladolid  est  une  ville  où  court  un  souffle  de  progrès.  Tout  s'y  déve- 
loppe. Sa  Faculté  de  médecine  dépense  des  sommes  considérables  pour 
se  donner  un  outillage  moderne.  Elle  a  de  l'espace  et  de  l'argent.  L'Ins- 
titut général  et  technique  lui  préparc  des  générations  d'excellents  élèves. 
On  sent  là  des  forces  qui  montent.  L'Université  de  lancienne  capitale  de 
l'Espagne  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  d'avenir  et  avec  laquelle,  étu- 
diants et  maîtres,  nous  aurions  le  plus  de  plaisir  et  de  profit  A  entrer  en 
contact. 

Telles  sont  les  impressions  que  nous  avons  rapportées  de  notre  voyage. 
Elles  sont  très  nettes.  H  faut  réaliser  l'entente  universitaire  franco-hispa- 
nique. Dans  un  pays  où  beaucoup  de  choses  ne  se  font  que  par  négocia- 
tions verbales  et  relations  personnelles,  il  faut  multiplier  les  occasions 
de  sympathie  et  d'amitié.  En  un  temps  où  lès  nations  latines  doivent 
méditer  plus  que  jamais  le  terrible  adage  «  malheur  à  qui  est  seul,  vœ 
8oli  !  »,  il  faut  que  les  Universités  espagnoles  et  françaises  travaillent  & 
la  communion  morale  de  deux  peuples  qui  pèseront  d'autant  plus  dans  la 
balance  du  monde  qu'on  les  sentira  plus  étroitement  et  plus  naturelle- 
ment unis. 

Georges  Radet, 

Doyen  de  la  Fecnlté  des  lettres  de  i'UnlTersité 
de  Bordeaux. 
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L'insUtut  français  de  Florence  a  été  inauguré  le  27  avril  1908.  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  dans  ses  locaux  du  premier  èlage  du  palais  PeDzi,  10,  via  San 
Gallo,  devant  un  public  d'environ  trois  cents  personnes.  L'ambassadeur,  M. 
Barrère  présidait,  ayant  à  sa  droile  M.  le  comte  Cioia,  préfet  de  Florence, 
représentant  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  d'Halle,  et  à  sa  gauche  M. 
Mooiez.  recteur  de  l'Université  de  Grenoble,  représentant  le  Ministre  de 
rinstruclion  publique  de  France.  A  côté  d'eux,  sur  l'estrade,  se  trouvaient  : 
MM.  Georges  Picot»  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences  morales 
et  politiques  et  délégué  de  cette  Académie.  —  Guiffrey,  membre  de  TAcadémie 
des  Beaux-Arts  et  délégué  de  cette  Académie,  —  le  sénateur  Pasquale  Villari, 
doyen  de  la  Faculté  des  Lettres  de  l'Institut  des  Etudes  supérieures  de  Flo- 
rence, —  Btglia,  premier  adjoint  au  maire  de  Florence,  représentant  la  Muni- 
cipalité, —  général  Vigano^  commandant  le  Corps  d'armée,  —  général  Délia 
Noce,  commandant  la  division  militaire  de  Florence,  —  marquis  Invrea,  pre« 
mier  président  de  la  Cour  d'appel,  —  Moschini,  procureur  du  roi^  —  Mgr 
Duehesne,  directeur  de  l'Ecole  française  de  Borne,  —  Achille  Luchaire,  de 
l'Académie  des  Sciences  morales  et  délégué  de  cette  Académie,  -^  Marcel 
Reymond.  président  du  Comité  de  patronage  des  Etudiants  étrangers  à 
rUniversité  de  Grenoble,  —  Golardeau,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Grenoble,  —  Porte,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble.  —  D'  Padoa, 
président  de  rUnlversité  populaire  de  Florence,  —  baron  de  Fougères,  vice- 
consul  de  Franco,  —  Julien  Luchaire,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Grenoble,  chargé  de  la  direction  de  l'Institut.  Dans  les  premiers  rangs  du 
public,  on  remarquait  :  M.  Nisard,  ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du 
Vatican,  —  les  sénateurs  Comparetti,  marquis  Torrigiani^  Del  Luogo,  Niccolini, 
—  les  députés  Ferdinando  Martini,  ancien  gouverneur  de  l'Ërythrôe,  comte 
Serristori,  Rosadi,  —  MM.  Guido  Mazzoni,  Pio  Rajoa,  Ramorino,  Giulo  Fano, 
Luigi  Milani,  Mario  Scbitf,  professeurs  à  l'Institut  des  Etudes  supérieures,  — 
Guido  Biagi.  directeur  de  la  bibliothèque  Laurcntienne,  —  Morpurgo,  direc* 
teur  de  la  bibliothèque  nationale,  —  Guglielmo  Ferrero,  -  Paul  Sabatier,  — 
G.  Lemay,  consul  géjiéral  de  France,  —  E.  Pralon,  consul  de  France  à 
Turin,  —  professeur  Brockaus.  directeur  de  l'Institut  allemand  d'Histoire  de 
l'Art  à  Florence,  —  professeur  Robert  Davidsohn,  —  Dalla  Volta,  professeur  & 
rinsUtut  des  Sciences  sociales,  DomenicoTreotacoste,  Ugo  Ojetti,  Carlo  Segre. 
Barbera,  Alinari,  —  les  représentants  de  la  presse  italienne,  etc. 

De  nombreuses  dames  étaient  présentes.  M.  Ettore  Levi,  lecteur  italien  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Grenoble,  chargé  du  Secrétariat  général  de  l'Institut» 

(1)  Ia  Retfue  inlemàtionale  de  rBoseignemeot  s  exposé  en  mai  (p.  435-436,  note  de 
It.  DaqaesDe),  riniliative  prise  par  l'Université  de  Grenoble.  Noas  regrettons  de  ne  pouvoir 
reproéoire  qu'en  partie  les  remarqual)le8  discours  prononcés  a  lUnauguration.  (N.  de  la 
Rêd.). 
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M.  Prunières,  boursier  d'études  d*histoiro  de  la  musique,  et  les  élèves  : 
MM.  Sela,  Prost,  Ronzy,  Simongiovanni,  Moulin,  Crémieux  ;  Mlles  Mus  et 
Péraldj  faisaient  les  honneurs  des  salles,  et  part iculiôrtiment  de  la  Bibliothèque 
récemment  installée. 


/.  Discours  de  M,  C.  Barrère,  ambassadeur  de  France. 

w  J'ai  hàle.  Messieurs,  de  laisser  la  parole  à  ceux  dont  Tînitiative 

nous  a  réunis  ici.  Mais  il  me  reste  à  accomplir  un  devoir  envers  eux,  car 
ils  ne  peuvent  en  vérité  se  louer  eux-mêmes.  Je  veux  féliciter  les  esprits 
éclairés  et  persévérants  auxquels  est  due  la  création  de  cet  Institut. 

«  Ils  ne  se  sont  laissés  arrêter  par  aucun  des  obstacles  matériels  que 
rencontre  inévitablement  une  entreprise  privée  de  celte  nature.  Et  c'est 
justement  son  caractère  libre  qui  me  plait  en  elle,  parce  qu1l  atteste  une 
fois  de  plus  le  progrès  du  rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs  accom- 
pli depuis  plusieurs  années  des  deux  côtés  de  la  frontière. 

«  L'institut  français  de  Florence  n'est  pas,  en  effet,  d'initiative  gouver- 
nementale ;  il  nait  spontanément  des  affinités  intellectuelles  des  deux 
nations  de  culture  latine  :  et  à  l'Université  de  Grenoble  plus  qu'à  tout 
autre  il  appartenait  de  lui  donner  une  forme  tangible.  C'est  elle  qui,  la 
première,  fonda  une  chaire  de  littérature  italienne  :  et  les  jeunes  étu- 
diants de  ce  pays  qui  vont  s'initier  à  notre  littérature  sur  ses  bancs  savent 
avec  quelle  bienveillance  elle  les  accueille.  Or,  ce  qu'elle  olTre  à  ceux-là, 
elle  a  conçu  le  dessein  de  l'offrir  aux  jeunes  Français  désireux  d'étudier 
aux  sources  mêmes  l'une  des  langues  les  plus  belles  et  les  plus  riches  qui 
furent  jamais.  Si  je  pénètre  bien  le  dessein  des  initiateurs  de  cet  Institut, 
ils  ont  voulu  faciliter  une  sorte  de  libre  échange  d'idées  entre  leur  pays  et 
la  noble  patrie  de  la  Renaissance,  persuadés  que  Tun  et  l'autre  y  trouve- 
ront un  égal  profit.  Si  telle  est,  comme  je  n'en  doute  pas,  leur  concep- 
tion, ils  méritent  le  plus  haut  encouragement  ;  et  ils  méritent  aussi  d'être 
loués  d'avoir  choisi,  pour  la  réaliser,  la  ville  dont  la  gloire  durera  aussi 
longtemps  que  subsistera  dans  le  cœur  des  hommes  l'amour  de  la  beauté 
et  le  souvenir  de  la  victoire  de  l'esprit  sur  la  matit're.  Les  idées,  Mes- 
sieurs, ont  une  Ame  et  des  ailes;  elles  franchissent  monts  et  frontières  et 
déposent  leur  semence  divine  &  travers  le  monde.  Où  pourraient- elles 
mieux  fructifier  que  sur  le  sol  des  deux  grands  peuples  latins  ! 

((  L'Institut  français  a  le  noble  dessein  d'y  concourir  dans  la  modeste 
mesure  de  ses  forces.  11  y  sera  encourage  par  la  présence  des  maîtres 
illustres  italiens  et  français,  qui  ont  voulu  se  joindre  À  moi  aujourd'hui 
pour  lui  souhaiter  une  féconde  et  brillante  destinée,». 

//.  Discoures  de  M.  le  comte  Cioia,  préfet  de  Florence 

«  Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  le  programme  du  nouvel 

Institut  est  un  programme  dont  l'exécution,  confiée  à  un  homme  jeune, 
d'une  riche  culture,  à  un  travailleur  de  talent,  largement  préparé  &  sa 
mission,  —  garantit  aux  savants  des  deux  nations  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  méthodique  activité,  —  et  que  le  nouvel  Institut  contribuera  puis- 
samment à  féconder  les  études  de  langue,  d'art  et  d'histoire,  tout  en  fai- 
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saDt  mieux  connaître  Tan  à  l'autre  nos  deux  pays,  en  cimentant  leura 
liens  d'affection  et  de  sympalhie. 

«  Le  salut,  que  le  GouTernement  du  Roi  adresse  &  tous  les  promoteurs 
et  palrons  de  Tlnstitut,  est  plein  de  la  plus  vive  gratitude  pour  l'œuvre  si 
utile  qu'on  vient  d'accomplir,  —  du  plus  vif  intérêt  pour  Tinstitution 
naissante. 

«  Et  notre  confiance  et  notre  gratitude  s'adressent  particulièrement  k 
TOUS,  Monsieur  l'Ambassadeur  de  la  glorieuse  France,  vous  à  qui  je  suis 
heureux  de  renouveler  ici  l'assurance  de  mon  admiration  personnelle 
pour  votre  talept  si  brillant  et  si  souple  ;  —  particulièrement  à  vous, 
Monsieur  le  Recteur  de  lUniversité  de  Grenoble  et  aux  autres  illuslres 
notabilités  françaises,  réunies  par  une  heureuse  circonstance  dans  notre 
Florence,  si  chère  k  tous  ceux  qui  ont  des  regards  pour  la  beauté  et  l'in- 
telligence du  passe.  Elles  s'adressent  enfin  aux  hautes  personnalités  de 
notre  pays,  qui  A  Tlnstitut  naissant  ont  voulu  donner  l'appui  bienfaisant 
de  leur  autorité  et  de  leur  nom. 

«  Né  sous  d'aussi  heureux  auspices,  environné  d'universelles  sympa- 
thies, conscient  de  Timportance  de  sa  mission,  l'Institut  ne  pourra  vivre 
qu'ainsi  que  nous  le  lui  souhaitons  :  d'une  vie  intense  et  prospère,  animée 
d'un  haut  et  constant  idéal. 


///,  Discours  de  M,  le  i*ecteur  Monies 


ce  M.  Luchaire,  assis  dans  la  première  chaire  de  langue  italienne 

de  province,  n'a  pas  voulu  borner  son  rôle  à  propager  un  idiome  dans  des 
milieux  d'enseignement  ou  d'érudition  ;  il  a  désiré  bien  autre  chose  : 
faire  des  études  italiennes  les  études  franco-italiennes,  les  rendre  plus 
vivaces  et  plus  fécondes  en  les  inteimationa lisant .  Encore  faut-il  voir 
dans  cet  énoncé,  d'allure  trop  simple,  tout  ce  qu'il  contient,  tout  ce  qu'on 
a  voulu  y  mettre  !  Je  développe  donc  enfin  les  idées  de  M.  Luchaire,  j'es- 
père ne  pas  les  trahir. 

n  Longtemps,  dans  notre  pays,  on  a  trop  sacrifié  à  l'étude  de  la  langue 
et  de  la  littérature  des  deux  grands  peuples  du  Nord^  nos  voisins  — 
comme  s'il  n'existait  pas  de  grands  peuples  ailleurs,  ou  si  les  autres 
nations  pouvaient  être  considérées  comme  valeurs  sociales  négligeables. 
Cette  erreur  s'explique,  si  l'on  se  reporte  au  courant  d'opinion  qui  préva- 
lait chez  nous  il  y  a  presque  trente-cinq  ans  ;  mais  il  esl  grand  temps 
qu  elle  achève  de  disparaître  et  que  la  langue  italienne  prenne  sa  due 
place,  c'est-à-dire  une  grande  place,  dans  noire  enseignement,  k  côté  de 
ses  aînées.  Une  autre  grave  erreur,  qui  compte  encore  des  partisans,  veut 
ne  chercher  dans  les  langues  modernes  qu'un  instrument  de  culture 
intellectuelle  générale,  tandis  qu'il  faut  y  voir  surtout  un  moyen  d'arri- 
ver à  la  complète  intelligence  des  conditions  politiques,  économiques  et 
sociales  des  nations.  Il  faut  bien  se  persuader  aujourd'hui  que  l'élude  dés 
langues,  à  un  point  de  vue  personnel  d'esthétique  et  d'érudition  pures,  a 
fait  son  temps  et  qu  elle  doit  être  réservée  à  des  spécialistes  ou  a^ix  dilet- 
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tantes.  Il  est  donc  à  souhaiter  que  cette  étude  devienne  plus  actÎTe,  qu'elle 
se  complète  et  s  oriente  de  façon  à  pénétrer  de  plus  en  plus  dans  la  réa- 
lité ;  il  importe  enfin  que,  ainsi  mieux  comprise,  elle  se  répande  dans  les 
masses  pensantes,  si  on  veut  en  venir,  en  dernière  analyse,  à  ce  résultat 
que  réclame  impérieusement  la  conscience  moderne  :  abaisser  toujours 
plus  les  barrières  entre  nations. 

•  Si  c'est  là  l'idéal,  les  moyens  de  s'en  rapprocher  relèvent  de  l'or- 
dre pratique  et  vous  les  connaissez;  chacun  peut  y  trouver  sa  part.  En  ce 
qui  nous  concerne  et  dans  la  limite  des  moyens  à  notre  disposition,  voici 
ce  que  nous  voulons  faire  à  l'Institut  français  de  Florence.  On  y  a  prévu 
quatre  sections- indépendantes,  dont  la  première  est  celle  des  Lettres 
italiennes^  ouverte  à  ceux  de  nos  élèves  qui  se  destinent  à  l'étude  de  l'Ita- 
lie et  à  ceux  de  nos  compatriotes  qui  voudront  se  joindre  à  eux  ;  elle 
accueillera  au  même  titre  les  étudiants  florentins  dans  ceux  de  ses  cours 
qui  n'existent  pas  à  Tlnstitut  des  études  supérieures  de  Florence  et  ainsi, 
mêlés  avec  les  vôtres,  en  contact  avec  Télite  de  cette  fine  race  —  nos 
jeunes  Français  pourront  étudier  sur  le  vif  votre  génie  propre  dans  tou- 
tes ses  manifestations.  En  échange,  nous  accueillerons  chez  nous^  et  de 
bien  grand  cœur,  les  jeunes  Italiens  qui  se  destinent  à  l'enseignement 
du  français.  Nous  espérons  mc^meque  des  rapports  officiels  pourront  s'éta- 
blir entre  les  deux  pays  à  ce  sujet. 

«  La  seconde  section  de  l'Institut  français  sera  représentée  par  une 
sorte  de  laboratoire  pour  l'étude  de  Y  histoire  de  l'art  moderne  et  tous 
nos  efforts  tendront  à  le  faire  complet,  puisque  nulle  part  il  ne  pourrait 
être  mieux  placé  qu'ici. 

«  Nous  voulons  encore  établir  à  Florence  un  enseignement  des  Lettres 
françaises,  foyer  de  difTiision  de  la  pensée  française,  de  notre  langue  et 
de  notre  littérature,  pour  lequel  nous  nous  proposons  de  faire  appel  à 
l'élite  de  nos  savants,  chaque  fois  que  l'un  d'eux  traversera  l'Italie  :  de 
précieux  concours  nous  sont  acquis  dans  ce  sens  et  je  m'assure  du  profit 
qu'en  tirera  la  société  florentine  et  vos  étudiants.  Déjà,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  des  donateui*s,  parmi  lesquels  je  suis  heureux  de  signaler 
d'intelligents  et  généreux  éditeurs  parisiens  (1),  aussi  dévoués  qu'éclai- 
rés, ont  jeté  les  bases  sérieuses  d'une  bibliothèque  pour  les  Lettres  fran- 
çaises et  les  Arts,  fondation  originale  que  vous  apprécierez  tout  particu- 
lièrement. 

«  Enfin I  nous  voulons  organiser  entre  nos  deux  pays  un  office  de  rela- 
tions scienti/iues  et  littéraires  :  ce  dernier  projet  n*est  pas  celui  qui 
préoccupe  le  moins  le  directeur  de  l'Institut  français  de  Florence;  il  en 
voit  toute  la  complication  et  veut  mettre  tous  ses  soins  aussi  à  le  réa- 
liser.... , 

n  Pourquoi  sommes-nous  venus  à  Florence  f  La  raison  de  notre 

choix  est  par  trop  évidente  et,  d'autre  part,  je  sens  tout  le  danger  de 
parler  de  Florence...  si  souvent  chantée.  Pourtant  notre  décision  s'est 
inspirée  aussi  de  considérations  qui  n'arn'^tent  généralement  pas  les  poè- 
tes et  d'aucuns  nous  ont  demandé  sur  ce  point  des  explications  d'ordre 


(i)  En  pirlicoUer  let  maisons  Hachette  et  A.  CoUn. 
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tout  à  fait  pratique.  Je  suis  donc  tenu  de  m*expliquer  et  je  vous  demande 
quelques  instants  encore. 

«  Pourquoi  Florence  ?  Certes,  «  Florence,  yille  de  lumière  et  de  beauté, 
«^  Athènes  du  mojen  âge,  fleur  de  luxe  épanouie  sous  la  douceur  nacrée 
«  d'un  ciel  fin  et  léger,  au  cœur  d'un  pays  tiède  et  fertile/oû  la  pâle  ver- 
«  dure  des  oliviers  se  marie  À  la  silhouette  élancée  des  noirs  cjprès. . . 
«  TÎlle  ensorceleuse  ..  délicieux  jardin  de  Tltalie...  9  (1). 

«  Certes,  il  j  a  bien  l'unique  beauté,  la  séduction  faite  de  toutes  les 
grâces  du  présent  et  de  la  granxieur  du  passé,  qu*exprime  cette  phrase 
harmonieuse,  mais,  on  le  pense  bien,  nous  ne  nous  sommes  pas  rendus 
uniquement  à  ces  attraits  de  Florence  :  d'autres  considérations  nous  ont 
guidés.  San5  doute,  Rome  aussi  pouvait  nous  solliciter  â  plus  d*un  titre, 
mais  notre  pays  est  représenté  dans  la  capitale  italienne  par  son  Acadé- 
mie des  Beaux-Arts  et  par  TEcole  française,  qui  tiennent  là  un  rôle  écla- 
tant, tout  en  harmonie  avec  le  milieu  extrême  que  crée  la  Ville  Éternelle 
—  complètement  dilTérent,  toutefois,  du  dessein  que  nous  avons  formé 
et  qui,  au  contraire,  trouve  son  cadre  naturel  ici.  D'un  mot  :  on  a  choisi 
Florence  parce  que  la  Ville  au  Lys  rouge  eut  un  rôle  considérable  et  que 
Ton  ne  peut  nulle  part  mieux  étudier  (S),  parce  qu'elle  fut  la  créatrice 
de  la  langue  et  de  la  pensée  italiennes^  parce  qu'elle  reste  la  véritable 
capitale  des  lettres  et  des  arts  modernes  et  qu'elle  nous  parait  aujour- 
d'hui, pour  ainsi  dire,  la  personnification  la  plus  complète  du  génie 
italien. 

a  Après  cela,  il  parait  inutile  de  préciser  davantage  et  de  rappeler  les 
grands  souvenirs  historiques  et  tant  d'hommes'  extraordinaires,  qui 
dépassent  la  commune  mesure  des  grands  hommes  et  qui  appartiennent 
bien  en  propre  à  Florence,  dont  ils  sont  l'auréole  ;  —  de  parler  des  tré- 
sors d'art  et  de  science,  des  monuments,  bibliothèques,  institutions  uni- 
versitaires de  cette  ville  ;  ou  de  la  pureté  et  de  la  richesse  du  langage 
toscan  —  mais  tout  cela  encore  commandait  notre  choix  dans  l'intérêt  de 
nos  étudiants. 

«  Et  d'ailleurs,  permettez  aussi  cette  dernière  constatation,  l'Université 
de  Grenoble,  depuis  longtemps,  avait  pris  position  ici  et  elle  a  eu  son 
avant-garde  â  Florence  !  M.  de  Crozals,  doyen  de  notre  Faculté  des  let- 
tres et  l'organisateur  infatigable  de  nos  cours  de  vacances,  qui  a  tant 
travaillé  â  faire  connaître,  chez  nous,  l'Italie  dans  son  Art  comme  dans 
son  Histoire,  â  qui  les  jeunes  Italiens,  hôtes  de  Grenoble,  marquent  tant 
de  reconnaissance  pour  le  dévouement  qu'il  leur  prodigue,  M.  de  Crozals 
est  bien  connu  de  vous  et  tout  récemment,  le  Gouvernement  italien, 


(i;  6.  Renard. 

r9)  Un  fiiU  sifiiiflcaUf,  qoi  ooqb  fait  entrevoir  qu'âne  Ecole  fNnçalBe  en  Toeoaae  poarra 
être  amenée  à  étendre  son  activité  au  domaine  des  sciences  historiques  et  soclalea,  loin  de 
ÏM  borner  anx  études  littéraires  et  artistiques  :  le  sujet  traité  dans  la  chaire  de  l'Histoire 
du  travail,  récemment  transférée  au  Collè^ge  de  France,  a  pour  titre  :  Histoire  du  travail 
dans  U  République  de  Florence  (Voir  dsns  la  Revue  du  1*'  janvier  1908  la  leçon  d'ott«- 
▼•HuredQ  coora  de  M.  G.  Renard.  iV.  de  la  Réd.), 
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pour  rëcompeDser  ses  services,  ThoDorait  d'une  haute  disUncUon.  M.  Mar- 
cel Ueymond;  président  de  notre  Comité  de  patronage  des  étudiants 
étrangers,  envers  qui  rUoiversité  de  Grenoble  a  tant  de  gratitude  pour 
son  zèle  d'apôtre  et  que  nous  revendiquons  comme  l'un  des  nôtres  et  des 
plus  chers,  a  consacré  une  partie  de  sa  vie  à  l'étude  de  votre  cité.  Ses 
travaux  considérables  sur  TArt  florentin,  après  tant  d'autres  belles  étu- 
des consacrées  surtout  à  l'Italie,  sont  partout  admirés.  M.  Marcel  Red- 
mond a  pris  souvent  la  parole  ici,  devant  les  plus  brillants  auditoires.  Je 
ne  parle  pas  de  M.  Luchaire,  et  sans  doute  vous  le  connaissez  mieux  que 
moi,  puisqu'il  a  vécu  à  Florence  plus  longtemps  qu'à  Grenoble.  Vous 
savez  à  quel  point  il  est  «  italianisant  »  et  j'aurais  mauvaise  grâce  en 
insistant  à  son  sujet.  Ces  hommes  de  notre  Université,  tous  trois  passion- 
nés pour  ritalie,  sont  d'ailleui*s  des  Français  exquis  et  vous  êtes  à  même 
d'apprécier  si  l'amitié  que  j'ai  pour  eux  m'empêche  de  les  juger  saine- 
ment... » 


IV.  Discours  de  M,  Georges  Picot 

«  Jamais  je  n'ai  reçu  de  l'Académie  des  sciences  morales  ei  politiques 
une  mission  qui  me  parût  plus  digne  d'elle.  Elle  a  appris  à  la  suite  de 
quelle  hardie  initiative  quelques  professeurs  avaient  fondé  à  Florence 
le  foyer  d'études  qu'avaient  conçu  leurs,  jeunes  ambitions.  Dès  la  pre- 
mière nouvelle,  elle  approuva  l'entreprise,  puis  quand  elle  sut  avec 
quelle  persévérance,  avec  quel  esprit  de  sacriGce  l'œuvre  était  poursuivie, 
elle  n'hésita  pas,  ce  qu'elle  n'a  jamais  fait  jusqu'ici,  à  lui  donner  son 
patronage. 

«  Je  viens  ici  lui  en  apporter  l'assurance. 

«  En  nous  unissant  à  vos  efforts,  nous  avons  voulu  remercier  le  pre- 
mier Corps  savant  qui  les  a  compris  et  qui  les  a  si  généreusement  favo- 
risés. En  France,  nous  sommes  très  ûers  de  nos  Universités,  nous  dési- 
rons que  leur  action  s'cHende,  qu'il  se  fasse  autour  d'elles  un  rayonnement 
de  l'intelligence  attirant  par  la  sympathie,  éclairant  par  la  science  et 
montrant  à  tous  ce  que  sont,  en  notre  pays,  entre  ceux  qui  enseignent  et 
ceux  qui  apprennent,  les  liens  des  études  communes.  Les  Universités 
avaient  été  longtemps  enfermées  et  comme  embaumées  dans  des  règles 
administratives  qui  les  privaient  de  toute  action.  Lorsqu'il  y  a  douze  ans, 
de  vrais  libéraux  résolurent  de  les  affranchir  en  les  dotant  de  la  person- 
nalité civile,  ils  entrevoyaient  pour  elles  une  ère  indéfînie  d'action  féconde 
sf  mouvant  et  se  développant  en  pleine  spontanéité. 

u  L'inauguration  à  laquelle  nous  assistons  aujourd'hui  n'est  elle  pas 
une  de  ces  manifestations  de  vie  que  les  amis  de  l'Université  appelaient 
de  leurs  vœux  F  N'est  *ie  pas  réclatante  justification  de  toutes  leurs  espé- 
rances ? 

«  En  même  temps  que  le  corps  des  professeurs  prenait  conscience  de 
ses  forces,  s'ouvrait  devant  les  Académies  un  nouveau  champ  d'action.  Se 
souvenant  des  correspondances  prodigieuses  qu'entretenaient  les  grands 
savants  depuis  le  dix-septième  siècle,  voyant  se  multiplier  de  nos  jours 
les  Congrès  scientifiques,  elles  nouèrent  entre  elles  des  relations  directes, 
formèrent  une  vaste  Association  qui  embrasse,  avec  toutes  les  Académies 
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d'Europe,  celles  de  TAmérique  et  du  Japon,  fixèrent  des  rendez-vous  de 
la  science  universelle,  se  soumirent  pour  rt^gler  leurs  rapports  à  la  pri- 
mauté de  l'une  d'entre  elles,  et  je  peux  d'autant  moins  l'oublier  ici  que, 
Fan  dernier,  à  Vienne,  nous  avons  été  unanimes  à  décerner  pour  trois 
ans  cette  maîtrise  à  TAcadëmie  des  Lincei  qui  préside  l'Association  inter- 
nationale des  Académies  en  attendant  que  la  session  de  1910  nous 
ramène  tous  autour  d  elle  dans  la  ville  de  Rome. 

K  Ainsi  se  manifeste  aujourd'hui,  comme  dans  le  passé  le  plus  lointain, 
cet  attrait  qui,  dans  le  mouvement  des  esprits,  a  porté  les  hommes  du 
Nord  vers  le  ciel  enchanté  de  l'Italie,  attrait  emporté  et  violent  chez  les 
barbares,  qui,  du  fond  de  leurs  brumes,  flairaient  le  vent  ticde  de  la 
Méditerranée  ;  attrait  vers  la  beauté,  à  l'heure  où  l'homme,  plus  civilisé, 
commençait  à  en  sentir  le  charme.  Quelle  plus  merveilleuse  histoire  que 
celle.de  la  Renaissance,  se  faisant  sentir  partout  dès  le  milieu  du  quin- 
zième siècle,  renouvelant  l'architecture  de  vos  villes,  puis  atteignant  sa 
perfection  sur  les  bords  de  l'Arno  et  laissant  à  tout  jamais  à  la  ville  de 
Florence  la  primauté  qui  lui  est  assurée  tant  que  l'homme  sentira  la  vertu 
mystérieuse  de  Fart  et  de  la  beauté  ! 

a  Par  un  étonnant  privilège,  elle  a  une  part  prépondérante  dans  le 
développement  littéraire,  c'est  elle  qui  dans  la  diverse  harmonie  des 
langues  rend  les  sons  les  plus  justes,  et  tandis  que  dans  la  science  politi- 
que elle  est  demeurée  maîtresse,  elle  conserve  des  archives  tellement 
riches  qu'il  est  également  impossible  à  un  historien  de  les  ignorer  ou  de 
les  épuiser. 

«  Voilà  ce  que  vous  promettez  aux  étudiants  français. 

e  Vous  apporterez  aux  jeunes  Italiens  les  trésors  d'une  histoire  si  sou- 
vent mêlée  à  la  leur  à  travers  les  péripéties  les  plus  diverses  sans  que  les 
divisions  de  la  politique,  les  accidents  (le  la  guerre  ou  de  la  conquête 
aient  jamais  fait  naître  des  inimitiés  de  race  ;  la  France  et  l'Italie  ont  pu 
se  quereller  sans  jamais  se  haïr,  tant  il  y  avait  d'idées  semblables  dans 
Tàme  de  ces  deux  sœurs,  se  sentant  toutes  deux  les  filles  aînées  de  la 
civilisation  latine.  De  leur  origine,  elles  ont  conservé  la  fierté  native  ; 
toutes  deux  aiment  passionnément  leur  pays,  toutes  deux  répugnent  aux 
intimités  qui  prétendent  supprimer  comme  un  vestige  suranné  l'amour 
de  la  patrie,  elles  veulent  bien  abaisser  les  frontières,  mais  non  les  dra- 
peaux, elles  se  tendent  librement  la  main  dans  la  pleine» dignité  de  leur 
rôle  dans  le  monde.  C'est  ainsi  que  l'Institut  français  de  Florence  vivra 
et  se  développera,  apprenant  aux  étudiants  des  deux  côtés  des  Alpes, 
par  l'incomparable  spectacle  de  l'histoire,  qu'entre  deux  grandes  nations, 
il  n'y  a  de  véritable  amitié  que  si  elles  savent  se  connaître  et  se  respec- 
ter. 

«  Le  dix-septième  et  le  dix-neuvième  siècle  leur  ont  appris  le  chemin 
de  la  Villa  Médicis  et  du  Palais  Farnèse.  Vous  avez  voulu  que  le  ving- 
tième siècle,  à  son  aurore,  leur  offrît  une  nouvelle  étape  laborieuse  et 
brillante. 
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V,  Discours  de  M.  Biglia  (4),  adjoint  au  maire  de  Florence 


...  «  Vous  rappelez- vous.  Mesdames  et  Messieurs,  l'épisode  charmant 
et  touchant  des  «  Fioretti  di  San  Francesco  d  là  où  le  roi  de  France  saint 
Louis  vient  trouver  en  la  voisine  Ombrie  un  des  disciples  les  plus  chers 
de  saint  François  d*Assise  ?. . . 

...  «  Eh  bien  !  cette  communion  spirituelle  par  laquelle  ces  deux  gran- 
des &mes  du  moyen  âge  se  comprenaient  sans  dire  root  et  se  retrou- 
vaient, en  cette  accolade  en  pleurs,  s*est  continuée  entre  T&me  française 
et  Tâme  italienne,  en  changeant  de  forme,  k  travers  les  siècles,  jusqu'à 
nos  jours. 

«  Nos  anciens  mercanti,  nos  artistes,  nos  écrivains,  nos  hommes 
d'Etat,  tous  ont  visé  k  la  France,  au  pajs  où  la  renaissance  civile,  ici 
éclose,  devait  s*épanouir,  se  compléter,  se  renouveler. 

«  Nos  pensées,  nos  vœux,  nos  cœurs  ont  toujours  été  tournés  vers  la 
terre  de  France. 

«  Terre  très  noble,  très  belle  et  très  chère. 

«  Terre  généreuse  où  ont  germé  toutes  les  grandes  initiatives  de  pro- 
grès, de  liberté,  de  démocratie  et  de  justice. 

«  Terre  de  beauté  et  de  charme,  où  fleurit  la  femme  qui  inspira  le  plus 
délicat  des  poètes  italiens,  celui 

c  Che  Amore  in  Grecia  nudo  e  nudo  a  Roma 
D*unvelo  candidissim'o  adornando 
Rendea  nel  grembo  a  Venere  céleste.  » 

c  Terre  sacrée  où,  parmi  les  ossements  de  tant  de  héros,  reposent  ceux 
du  grand  Leonardo,  le  Florentin  qui  a  été  la  plus  merveilleuse  manifes- 
tation du  génie  de  notre  race  latine. 

M  De»  nuages  ont  passé,  hélas  I  sur  le  bleu  de  notre  ciel  ;  et  des  malen- 
tendus ont  pris  parfois  l'apparence  de  dissensions  profondes. 

«  Mais  des  hommes  supérieurs  ont  aperçu  le  danger  ';  et  bravement  ils 
se  sont  mis  à  la  tâche.  Les  nuages  se  sont  dissipés  ;  et  les  deux  peuples, 
comme  se  réveillant  d'un  mauvais  rêve,  se  sont  serré  la  main,  heureux 
de  leur  amitié  renouvelée  et  raffermie. 

«  Un  de  ces  braves  se  trouve  en  ce  moment  parmi  nous.  A  lui  j'envoie, 
au  nom  de  mes  concitoyens,  l'expression  de  notre  reconnaissance. 

«  Et  désormais  nous  marcherons  à  côté  toujours,  et  rien  ne  pourra 
plus  nous  séparer. 

«  Le  chemin  de  la  civilisation  que  nous  avons  encore  â  parcourir  se 
déroule  devant  nous  &  perle  de  vue,  plein  de  promesses,  mais  hérissé 
d'obstacles. 

«  Marchons-y  ensemble,  vaillamment,  en  nous  entr'aidant  aux  passa- 
it) Le  dfscoon  de  M.  Biglii  a  été  prononcé  en  frençeis. 
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g€8  périlleax,  soutenus  par  le  même  espoir,  par  la  même  confiance  dans 
les  destinées  de  noire  race  et  du  progrès  humain . 

A  C'est  là  notre  Tœu  ardent. 

«  U  n*j  a  pas  un  de  mes  concitoyens, 'je  vous  en  assure,  qui,  regardant 
au  delà  des  Alpes,  ne  songe  à  son  frère  français  sans  avoir  envie  de  lui 
dire,  avec  attendrissement,  ce  qu'un  de  vos  poètes  disait  au  frère  bien- 
aimé  revenant  d'un  long  voyage  : 

«  Ami,  ne  t'en  va  plus  si  loin. 
D'un  peu  d'aide  j'ai  grand  besoin, 

Quoiqu'il  m'advienne. 

Je  ne  sais  où  va  mon  chemin, 
Mais  je  marche  mieux  quand  ma  main 

Serre  la  tienne.  » 


VI.  Discours  de  M.  Guiffrey 


...  Uaelle  ville  pourrait  offrir  à  l'admiration  des  artistes  une  réunion 
de  chefs-d'œuvre  comparable  à  celle  qu'ils  trouveront  à  Florence,  cette 
véritable  capitale  de  l'art  moderne,. ce  musée  unique  au  monde  ?  Aussi, 
les  lauréats  des  prix  de  T Académie  de  peinture  et  de  sculpture  se  voient- 
ils  imposer  l'obligation  de  séjourner  en  Toscane  avant  leur  établissemeot 
définitif  à  Rome.  C'est  ô  grand'peine,  il  faut  le  dire,  qu'on  parvient  à 
obtenir  cette  interruption  du  voyage  vers  la  capitale  du  monde  antique, 
si  riche  en  souvenirs  historiques  et  en  grandioses  monuments. 

«  La  création  de  l'Institut  français  permettra,  n'en  doutons  pas,  au 
jeune  voyageur  de  supporter  avec  moins  d'impatience  ce  stage  obliga- 
toire à  Florence.  Peut-être  même  cette  admirable  contrée  exercera-t-elle 
une  si  grande  séduction  sur  son  imagination,  qu'il  s'empressera  de  saisir 
la  première  occasion  de  venir  lui  demander  à  nouveau  des  conseils  et  des 
inspirations.  Et  ce  sera  certainement  tout  avantage  pour  nos  peintres  et 
pour  nos  sculpteurs. 

fl  L'initiative  hardie  de  l'tJniversitè  de  Grenoble  et  la  prudente  activité 
de  son  distingué  représentant  ont  triomphé  des  premiers  obstacles,  si 
souvent  insurmontables.  Dès  maintenant,  la  confiance  a  remplacé  l'ap- 
préhension :  le  succès  paraît  assuré.  N'oublions  pas  les  modestes  débuts 
de  l'Académie  de  Rome,  qui,  elle,  pouvait  du  moins  compter  sur  la  pro- 
tection d*un  souverain  absolu.  Elle  chercha  pourtant  longtemps  un  gîte 
convenable.  Elle  comptait  déjà  près  d'un  siècle  et  demi  d'existence  quand 
elle  vint  se  fixer  dans  cette  Villa  Médicis,  où  fut  célébré  récemment  le 
centenaire  de  son  installation.  Souhaitons  à  l'Institut  naissant  de  Flo- 
rence de  ne  pas  attendre  autant  d'années  la  consécration  du  succès. 

«  Tout  va  vite  aujourd'hui.  Avant  longtemps  peut-être,  l'Institut  fran- 
çais aura  t-il  trouvé  un  domicile  définitif  dans  quelque  vieux  palais  floren- 
tin, où  il  pourra  offrir  un  centre  de  réunion  à  l'élite  de  nos  savants,  de 
nos  littérateurs  et  de  nos  artistes.  Comment  ce  rêve  se  réalisera-t-il  ? 
Nous  l'ignorons  La  générosité  des  mécènes  empressés  à  doter  leur  patrie 
de  fondations  utiles  se  traduit  chaque  jour  par  de  nouvelles  libéralités. 


40        REVUE   INTERNATIONALE    DE    L'ENSEIGNEMENT 

Pourquoi  ne  s*en  rencontrerait-il  pas  un,  heureux  de  compléter  et  de 
parfaire  l'œuvre  si  bien  commencée  par  l'initiative  intelligente  et  désin- 
téressée de  quelques  bons  Français  ? 


VU,  Discours  de  M,  Pasquale  Villari 


«  Je  suis  heureui  de  pouvoir,  au  nom  de  la  Faculté  à  laquelle  j*ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  faire  mes  souhaits  de  prospérité  au  nouvel  Institut 
français  qui  s  inaugure  aujourd'hui  à  Florence,  fondé  par  l'Université  de 
Grenoble.  Le  fait  a  une  plus  grande  importance  qu'on  n'aurait  pu  le 
croire  ;  et  cette  cérémonie,  rendue  solennelle  par  la  présence  des  repré- 
sentants des  deux  gouvernements,  nous  offre  d'utiles  enseignements. 

M  L'Université  de  Grenoble  est  celle  qui,  plus  que  toute  autre,  en 
France,  travaille  à  l'avancement  des  études  italiennes.  On  doit  cela, 
d'abord,  &  M.  le  professeur  Hauvelte.  qui  passa  plusieurs  années  étudiant 
parmi  nous,  à  Florence,  et  ensuite  enseigna  k  Grenoble. 

«  Maintenant.  Tœuvre  est  continuée  dignement  par  le  professeur 
Julien  Luchairc,  fils  de  l'illustre  historien.  La  conséquence  naturelle  de 
ces  études  italiennes  a  été  que  TUniversité  de  Grenoble  a  senti  multiplier 
ses  énergies,  a  commencé  à  se  répandre  au  dehors,  a  éprouvé  le  besoin 
de  divulguer  parmi  les  étrangers  l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature 
française.  Le  premier  pas  dans  ce  sens  fut  la  fondation  de  V Université 
d'été,  initiative  qui  a  été  depuis  plusieurs  fois  imitée.  On  y  institua  des 
cours  d'études  françaises  pour  les  étrangers,  lesquels^  en  peu  de  temps, 
arrivèrent  au  nombre  inespéré  de  huit  cents  environ,  parmi  lesquels  un 
bon  nombre  d'Italiens.  Le  mérite  principal  de  ce  succès  est  dû  à  l'activité 
noble  et  désintéressée  d*un  autre  fils  de  la  France,  M.  Rejmond,  qui 
s'ét&it  déjà  fait  une  spécialité  de  l'étude  de  l'art  en  Italie,  sur  lequel  il  a 
publié  des  ouvrages  de  valeur. 

Le  second  pas  est  cet  Institut  français  qui  s'inaugure  aujourd'hui  k  Flo- 
rence. 

...  «  Le  fait,  Messieurs,  par  lequel  le  progrès  des  études  italiennes  à 
Grenoble  a  produit  comme  conséquence  naturelle  une  diffusion  des  études 
françaises  en  Italie,  mérite  toute  notre  attention.  Il  prouve,  ce  me  sem- 
ble, la  grave  erreur  de  ceux  qui,  pour  maintenir  intacte  Toriginalité  de 
l'esprit  national  d'un  peuple,  croient  qu'il  est  nécessaire  de  le  tenir 
éloigné  du  contact  avec  les  autres  peuples,  de  peur  qu'il  ne  se  corrompe. 
Cest  présisément  le  contraire  qui  est  vrai.  Si  un  peuple  a  vraiment  son 
originalité  propre,  du  contact  avec  les  autres  peuples  sortiront  pour  lui 
de  nouveaux  éléments  de  vie  qu'ils  transformera  en  substance  de  son 
esprit  Les  gouvernements  passés  le  comprirent.  C'est  pourquoi  ils  cher- 
chèrent toujours  à  nous  endormir,  à  nous  stériliser  en  nous  tenant  éloi- 
gnés des  autres  peuples.  La  nouvelle  liberté,  au  contraire,  nous  poussa  à 
répandre  avec  ardeur,  parmi  nous,  la  culture  classique,  qui  élargit  notre 
horizon,  en  nous  faisant  vivre  dans  un  monde  idéal,  différent  du  nôtre 
et  duquel  le  nôtre  est  dérivé,  et  en  nous  reconduisant  ainsi  presque  aux 
sources  primitives  de  notre   vie  intellectuelle.  Ensuite  s'est  vivement 
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développé  chez  nous  le  désir  d'étudier  les  langues  et  1  es ]iltë ratures  moder- 
nes, d'avoir  des  FacuRés  de  langues  étrangères  et  de  sortir  ainsi  de 
nous-mêmes  ;  de  vivre  un  moment  la  vie  des  autres  peuples  pour  appren- 
dre à  vivre  mieux  et  plus  complètement  la  nôtre.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  ici  que  parmi  toutes  les  langues  et  littératures  étran- 
gères, les  plus  nécessaires  pour  nous  sont  celles  du  peuple  français,  avec 
lequel  tant  de  fois  nous  mêlâmes  nos  pensées,  nos  idées,  noire  sang. 

«  C'est  pourquoi  nous  accueillons  comme  un  signe  heureux  pour 
nous  et  pour  les  autres  peuples  la  fondation  de  nouvelles  écoles  étran- 
gères. 

«  Nous  avons  vu  surgir  avec  plaisir  à  Florence,  qui  est  le  vrai  berceau 
de  la  culture  nationale,  une  école  allemande,  consacrée  à  l'élude 
de  l'art  italien,  dirigée  par  le  docte  et  illustre  professeur  Brockhaus  et 
dans  laquelle  travaillent  ensemble  les  Allemands  et  les  Italiens.  Et  avec 
un  vif  plaisir  nous  vojons  surgir  le  nouvel  Institut  français,  dont  les 
élèves  travailleront  fraternellement  avec  les  élèves  de  notre  Institut  supé- 
rieur. 

o  Dans  un  moment  où  l'esprit  national  pousse  tous  les  peuples  & 
s'armer,  à  dépenser  leurs  meilleures  énergies  pour  se  préparer  à  se 
détruire  plus  facilement  les  uns  les  autres,  c'est  une  consolation  de  voir 
naître  des  institutions  qui  cherchent  à  rapprocher,  k  faire  fraterniser  les 
peuples,  les  préparant,  au  contraire,  à  ces  luttes  dans  lesquelles  les  vain- 
cus et  les  vainqueurs  s'obligent  mutuellement  ;  ces  luttes  qui  —  comme 
un  jour  a  bien  dit  l'illustre  professeur  Liebig  —  sont  les  seules  dans  les- 
quelles le  vaincu  se  hâte  de  mettre,  de  ses  mains,  la  couronne  sur  la  tète 
du  vainqueur. 

«  Par  cette  communion  des  études  franco -italiennes,  dont  nous  inau- 
gurons aujourd'hui  avec  joie  l'organe  officiel,  la  culture  des  deui  pays 
sera  rendue  plus  énergique,  plus  large,  plus  nationale.  Les  Français  se 
sentiront  toujours  plus  français,  les  Italiens  toujours  plus  italiens.  Un 
peuple  pourra  dire  à  lautre  :  plus  je  te  donne  et  plus  je  possède.  Faisant 
ainsi,  nous  serons  les  uns  pour  les  autres  d'une  utilité  toujours  plus 
grande,  et  nous  nous  sentirons  toujours  plus  frères. 

«  Ceci  est  le  but  que,  nous  tous,  nous  nous  proposons  aujourd'hui.  Ceci 
est  le  souhait  que>  au  nom  de  la  Faculté  de  Florence,  je  fais  à  l'Institut  nais- 
sant, au  jeune  professeur  Luchaire  et  k  ses  élèves,  qui  trouveront  tou- 
jours parmi  nous  l'accueil  le  plus  affectueux  et  le  plus  cordial.  » 

Mgr  Duchesne  a  porté  à.  la  nouvelle  institution  le  salut  de  sa  grande 
ainée,  l'Ecole  française  de  Rome. 

L'ambassadeur,  avant  de  lever  la  séance,  a  adressé  quelques  paroles 
de  remerciements,  au  nom  de  la  France,  aux  autorités  et  notabilités  ita- 
liennes. 


Vin.  La  Société  des  Amis  de  f Institut  français  de  Florence 


Autour  de  cette  tentative  originale  et  intéressante  se  sont  groupés,pour 
l'encourager  et  la  soutenir,  les  savants,   les  littérateurs,  qui  se  sont 
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réanif  à  rinsUtat  de  France,  dans  la  salle  des  séances  de  l'Acadéaiie  des 
sdences,  afin  de  constitaer  une  Société  des  amis  de  IlnsUlat  français  de 
Florence. 

M.  Georges  Picot,  secrélaire  perpétuel  de  TAcadèniie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  présidait  cette  réunion  au  cours  de  laquelle  M .  Julien 
Luchaire,  directeur  de  l'Institut  français  de  Florence,  a  présenté  on  rap- 
port fort  documenté. 

L'Institut  français  de  Florence  tend  à  derenir  tout  à  fait  un  bureau 
scientifique  et  intellectuel  français  à  Tétranger.  Cest  à  loi  donner  les 
ressources  nécessaires  k  l'accomplissement  de  cette  mission  que  s'em- 
ploiera la  Société  des  Amis  de  Flnstitut  français  de  Florence  dont  la  for- 
mation a  été  décidée  au  cours  de  cette  réunion. 

Une  commission  chargée  d'en  jeter  les  bases  a  été  nommée  :  elle  est 
composée  de  Mmes  la  marquise  Arconali-Visconli  et  Guillaume  Béer,  de 
MM.  Frédéric  Masson,  Barboux,  de  1* Académie  française,  Bonnat,  Henrj 
Roujon,  Liard,  Bajet,  Gustave  Monod,  d'Eichthal,  GuifTrej,  Georges  Picot, 
Nisard,  Rodocanachi,  Edmond  de  Rothschild,  Henri  Pereire,  Romain 
Rolland,  Dejob,  Hauvette,  Ach.  Luchaire,  de  Foyille,  Picavet,  Larnaude, 
Koechlin,  Xavier  Charmes,  L.  Legrand. 


IX,  Subvention  de  i' Institut  de  France 


Les  cinq  classes  de  Tlnstitut,  réunies  en  assemblée  générale  le  l^**  juil- 
let, ont  accordif,  sur  la  fon dation  Debrousse,  8.000  francs  àTUniversité 
de  Grenoble  pour  Tlnslitut  français  de  Florence. 


GROUPEMENT 


POUR 

(1) 


LES  RAPPORTS  iïEC  L'ilRlE  LAIE 


TITRE  PREMIER 
Bat  et  organisation  générale 

ARTICLE    PREMIER 

Le  tt  Groupement  des  Universités  et  Grandes  Ecoles  de  France,  pour 
les  rapports  avec  rAmérique  laline  »  est  une  Association  fondée  confor- 
mément  à  la  loi  du  1'"'  juillet  1901 . 

Le  Groupement  a  pour  but  l'organisation  et  le  développement  de  rela- 
tions suÎTies  entre  les  milieux  savants  de  la  France,  et  ceux  des  différents 
pays  de  TAmérique  latine . 

Son  œuvre  se  poursuit  notamment  par  la  publication  d'articles  et 
d*analj$es,  par  l'accueil  et  le  concours  offerts  aux  savants,  aux  profes- 
seurs et  aux  étudiants  venant  en  France,  par  les  envois  de  thèses, 
mémoires  et  autres  ouvrages  et  par  tous  autres  procédés  jugés  utiles. 

ARTICLE  2 

Le  Groupement  comprend  : 

4<>  Des  membres  adhérents,  des  membres  bienfaiteurs  et  des  membres 
à  titre  collectif  dont  la  réunion  forme  l'Assemblée  générale  ; 
2*  Des  correspondants. 

ARTICLE  3 

Le  Groupement  est  présidé  par  le  Vice-Recteur  de  TUniversité  de  Paris 
assisté  de  deux  Vice-Présidents.  Il  est  administré  par  un  Conseil  et  un 
Comité  de  Direction.  Une  Commission  des  Fonds,  une  Commission  de 

(1)  Noos  Vf  ont  indiqué  dans  la  Rwue  do  15  joiii  il  fondaUoD  d'an  Groupement  des 
Universités  et  grandes  Ecoles  de  France  pour  les  rapports  avec  l'Amérique  latine. 
Noos  «D  poblioDS  iojourd*hoi  les  statuts. 
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Gonlr<Me  et  des  Commissions  coosulUtives  apportent  leur  Concours  aux 
organes  de  Direction  et  d'Administration,  conformément  aux  articles  17, 
18  et  19  des  présents  statuts. 

ARTICLE  4 

Le  Groupement  a  son  siège  social  au  Secrétariat  de  la  Faculté  des 
sciences  de  rUniversité  de  Paris.  Le  siège  social  pourra  être  transporté 
en  tout  autre  endroit  à  Paris  par  simple  décision  du  Conseil. 


TITRE  II 
Membres  et  Correspondants 

ARTICLE  5 

Peufent  être  membres  du  Groupement  les  personnes  qui,  par  leurs 
fonctions  ou  leur  situation,  sont  en  état  de  concourir  au  but  du  groupe- 
ment, notamment  les  professeurs  et  administrateurs  des  établissements 
d'enseignement  publics  ou  privés,  les  membres  des  Sociétés  et  Insti tu  • 
tions  savantes  et  généralement  tous  les  adhérents  qui  s'intéressent  à 
Tœuvre  poursuivie  et  désirent  y  collaborer. 

Les  membres  adhérents  sont  tenus  déverser  une  souscription  annuelle 
de  cinq  francs  an  moins. 

Les  membres  bienfaiteurs  sont  tenus  de  verser  une  souscription 
annuelle  de  cinquante  francs  au  moins. 

La  cotisation  de  membre  adhérent  peut  être  rachetée  pour  une  somme 
de  cent  francs  et  celle  de  membre  bienfaiteur  pour  une  somme  de  cinq 
cents  francs  une  fois  versées. 

Tous  les  membres  reçoivent  le  Rapport  annuel,  ils  ont  le  droit  d'assis- 
ter ^  l'Assemblée  générale  et  d'v  voter. 

Les  demandes  d'admission  sont  soumises  au  Comité  de  Direction  qui  se 
prononce  également  sur  les  radiations,  au  cas  de  non-pajcment  de  la 
cotisation  annuelle. 

ARTICLE  6 

Peuvent  appartenir  au  Groupement,  comme  membres  à  litre  collectif, 
les  Institutions,  les  Associations  et  les  périodiques  qui  sont  en  état 
de  concourir  au  but  du  Groupement. 

L'admission  est  prononcée  par  le  Comité  de  direction  qui  flxe  le  nom- 
bre de  voix  attribué  à  chaque  membre  à  titre  collectif,  et  (à  défaut  de 
coopération  effective  sous  une  autre  forme),  le  montant  de  la  cotisation. 
Les  membres  à  titre  collectif  reçoivent  le  rapport  annuel,  leurs  délégués 
les  représentent  à  l'assemblée  générale  avec  le  nombre  de  voix  auxquelles 
ils  ont  droit. 

Le  nombre  de  voix  d'une  collectivité  ne  pt^ut  d-^passer  cinq. 
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ARTICLE   7 

Le  tilre  de  Correspondant  est  conféré  aux  personnalités  particulière- 
meot  qualifîe'es,  dont  les  conseils  ou  l'intervention  peuvent  faciliter 
l'œuvre  du  Groupement,  en  France  ou  à  l'étranger. 

Le  nombre  des  correspondants  de  chaque  pays  n'est  pas  limité. 

ARTICLE  8 

Les  correspondanls  peuvent  ôtre  convoqués  aux  Assemblées  générales 
et  aux  réunions  du  Conseil,  du  Comité  de  Direction  ou  des  Commissions 
consultatives,  ils  ne  paient  pas  de  cotisation  mais  reçoivent  le  Rapport 
annuel. 

Les  correspondants  sont  désignés  par  le  Comité  de  Direction. 


TITRE  m 
Assemblée  générale 

ARTICLE  9 

L'Assemblée  générale  est  formée  parla  réunion  des  membres.  Elle  est 
réunie  au  moins  une  fois  par  an,  à  l'époque  fixée  par  le  Conseil,  ou  plus 
souvent,  si  le  Conseil  le  juge  nécessaire.  Elle  se  réunit  également  sur  la 
demande  du  quart  au  moins  de  ses  membres. 

L'Assemblée  générale  reçoit  communication,  dans  sa  séance  annuelle, 
du  rapport  du  Conseil.  Les  modiûcalions  aux  Statuts,  la  nomination  des 
membres  du  Conseil  et  toute  décision  sur  laquelle  le  Conseil  jugea  |n*opos 
de  la  consulter  sont  soumises  au  vote  de  T Assemblée  générale. 

ARTICLE  10 

L'Assemblée  générale  est  présidée  par  le  Président  du  Groupement  qui 
préside  de  droit  toutes  les  réunions  du  Conseil,  du  Comité  de  Direction  ou 
des  Commissions  quand  il  y  assiste. 

TITRE  IV 
Conseil 

ARTICLE    11 

Le  Groupement  est  administré  par  un  Conseil  composé  de  quarante  à 
quarante-cinq  membres  ;  le  Président  et  les  deux  Vice-Présidents  du 
Groupement  constituent  le  bureau  de  ce  Conseil . 

Le  renouvellement  du  Conseil  a  lieu  tous  les  six  ans,  les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles.  En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  rempla- 
cement de  ses  membres  sauf  ratiflcalion  par  la  plus  prochaine  Assemblée 
générale . 
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Le  Conseil  fait  son  règlement  intérieur,  il  est  réuni  par  convocation  du 
Comité  de  Direction  toutes  les  fois  que  celui*eî  le  juge  utile  ou  sur  la 
demande  du  quart  au  moins  de  ses  membres. 

Le  Conseil  présente  un  rapport  annuel  à  l'Assemblée  générale  qu'il  con- 
voque en  outre  quand  il  en  constate  la  nécessité. 

ARTICLE    a 

Le  Conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  décider  toute  question 
relative  à  l'administration  du  Groupement,  sur  proposition  du  Comité  de 
Direction . 

Il  pourvoit  aux  vacances  qui  peuvent  se  produire  dans  le  Comité  de 
Direction. 

Il  se  prononce  sur  l'emploi  des  subventions  de  toute  provenance,  et  des 
souscriptions  des  membres  du  Groupement. 

Il  arrête,  pour  ouverture  de  crédits,  le  budget  annuel  préparé  par  le 
Comité  de  Direction,  et  met  à  sa  disposition  des  crédits  supplémentaires 
en  cours  d'exercice,  s'il  y  a  lieu. 

Il  prononcera  s*il  v  a  lieu,  après  que  le  Groupement  aura  été  reconnu 
d'utilité  publique,  sur  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs. 

ARTICLE    f3 

Le  Conseil  reçoit  le  rapport  de  la  Commission  de  contrôle  et  le  projet 
de  rapport  à  l'Assemblée  générale  qui  lui  est  présenté  par  le  Comité  de 
Direction.  Il  examine  le  compte  administratif  du  Comité  de  Direction  et 
lui  donne  décharge. 

Le  Conseil  prend  toute  décision  sur  l'exercice  des  actions  en  justice, 
dans  lesquelles  il  est  représenté  par  son  présiiient. 

Il  prend  toute  décision.snr  toute  question  qui  lui  est  soumise  par  le 
Comité  de  Direction. 

TITRE  V 
Comité    de    IMreotion 

ARTrCLK    14 

Le  Comité  de  Direction  repri^sonte  le  Conseil.  Il  comprend  comme  élé- 
ments permanents  un  des  Vice- Présidents  du  Groupement,  qui  le  préside, 
et  six  mombres  du  Conseil. 

Il  est  assisté,  pour  IVlude  technique  des  quostioiis  dont  il  est  appelé  à 
s^occupor,  par  des  Commissions  consultatives  dont  il  d.  termine  l'objet  et 
la  composition.  Le  Comité  de  Direction  peut  convoquera  ses  réunions, 
avec  voix  deliboratives,  comme  membres  temporaires,  les  membres  des 
Commissions  consultatives  dont  le  concours  lui  est  utile. 
• 

ARTICLK     15 

Le  Comité  de  Direction  est  convoqué  par  son  Président.  Il  doit  être 
r^^iini  une  fois  par  mois  et  peut  être  convtHiué  aussi  souvent  que  Son  Pré- 
sident le  juge  utile. 
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ARTICLE    16 

Le  Comité  de  Direction  prépare  et  exécute  les  décisions  administratives 
du  ConseiL  II  lui  présente  ses  propositions  budgétaires,  ses  demandes  de 
crédits,  son  compte  administratif,  et  le  projet  de  rapport  &  TAssemblée 
générale.  Il  en  reçoit  décharge  pour  sa  gestion  annuelle.  Il  le  représente 
en  application  de  tes  délibérations^  pour  tout  ordonnancement  et  tout 
payement,  pour  toute  recette  et  toute  action  à  titre  d'organe  exécutif. 

Le  Comité  soumet  au  Conseil  toute  proposition  de  candidature  pour 
toute  nomination  dépendant  du  Conseil  ou  de  l'Assemblée  générale,  et 
toute  proposition  de  modifications  aux  statuts. 

Le  Comité  a  toute  initiative,  dans  les  limites  budgétaires  fixées  par  le 
Conseil;  pour  tout  acte  de  direction . 

TITRE    VI 
Commissions 

ARTICLE    M 

La  Commission  des  Fonds  est  nommée  par  le  Conseil. 
Elle  a  pour  objet  de  rechercher,  de  réunir  et  de  centraliser  les  recettes 
de  tout  genre. 

ARTICLE    18 

Les  Commissions  consultatives  sont  constituées  par  le  Comité  de  Direc- 
tion en  vue  de  Tétude  de  toute  question  nécessitant  l'intervention  de 
connaissances  spéciales. 

Ces  Commissions  sont  les  collaboratrices  du  Comité  de  Direction  et  lui 
fournissent  les  éléments  complémentaires  prévus  à  l'article  14. 

ARTICLE    19 

La  Commission  de  contrôle  comprend  trois  membres,  nommés  en  cas 
de  vacances  par  l'Assemblée  générale,  sur  proposition  du  Conseil.  Elle 
fait  elle-même  son  règlement  intérieur.  Elle  a  pour  objet  de  contrôler  et 
vérifier  la  gestion  du  Groupement,  et  a  tout  pouvoir  pour  procéder  à 
toute  constatation.  Les  livres  et  registres  tant  du  Conseil  que  du  Comité 
de  Direction  et  de  la  Commission  des  Fonds  sont  tenus  à  sa  disposition 
au  moins  une  fois  par  an.  Elle  consigne  ses  observations  dans  un  rap- 
port adressé  au  Conseil  et  qui  est  présenté  par  lui  &  TAssemblée  géné- 
rale, comme  annexe  au  rapport  annuel. 

ARTICLE  20 

En  cas  de  dissolution,  Tactif  du  Groupement  sera  attribué  à  une  ou 
plusieurs  Associations  poursuivant  un  but  analogue. 


RAPPORT  GENERAL 

PRÉSENTÉ   AU 

MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

au  nom  de  la  Commission  exlraparlementaire  cliargëe  de  coordonner 
les  traitements  (1) 


Enseignement  primaire 

En  abordant  l'étude  de  renseigaemeDt  primaire,  la  commission  n  a 
pas  perdu  de  vue,  monsieur  le  ministre,  l'objet  précis  que  lui  assignait 
votre  rapport  au  i*résident  de  la  République  «  En  effet,  disiez-vous,  après 
la  réforme  des  traitements  et  de  l'avancement  du  personnel  de  l'ensei- 
gnement primaire,  votée  de  1903  à  1906,  et  l'imporlant  effort  Gnancîer 
que  son  exécution  exigera  au  cours  des  exercices  prochains  pendant  au 
moins  dix  années,  il  ne  s'agit  pas  de  remettre  à  l'étude  une  question 
résolue.  II  est  possible  pourtant  que  certains  points  subsidiaires  restent  à 
préciser.  Par  exemple,  il  peut  sembler  juste  d'établir  une  corrélation 
entre  certains  traitements  de  l'enseignement  primaire  et  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  » 

C*est  donc  cette  corrélation  que  la  commission  a  cherché  à  réaliser  : 
tâche  difficile,  car  jusqu'ici  les  traitements  de  l'enseignement  primaire 
ont  été  fixés  indépendamment  de  ceux  de  l'enseignement  secondaire,  et 
les  points  de  jonction  sont  extrêmement  rares  entre  les  deux  enseigne- 
ments. Il  est  cependant  un  lien  assez  naturel  entre  l'enseignement  pri- 
maire et  l'enseignement  secondaire  :  ce  sont  les  titres  exigés  de  certaines 
catégories  de  professeurs,  par  exemple  le  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat des  écoles  normales  primaires  et  des  écoles  primaires  supérieures, 
et  la  licence  es  lettres  ou  es  sciences  des  professeurs  de  collèges,  diplômes 
entre  lesquels  on  a  toujours  admis  l'équivalence.  C'est  à  l'aide  de  ce  point 
de  repère  commun  que  la  commission  a  cherché  à  résoudre  le  problème 
de  la  coordination. 


(1)  Voir  U  Revue  du  15  'évi  ier,  du  15  nittrt,  du  15  avril,  du  15  mai  el  du  15  joio  190S. 
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Ecoles  normales  primaires 


Personnel  enseignanl.  —  La  première  queslion  qui  se  posait  était  de 
se  demander  s'il  étaif  juste  d'assurer  aux  licenciés  et  certiRés,  professeurs 
dsDs  les  écoles  normales  primaires,  les  mêmes  traitements  que*Ia  com- 
mission avait  voté  pour  les  licenciés  professeurs  dans  les  collèges.  Le  prin- 
cipe de  règalité  de  traitement  à  égalité  de  grade  avait  été  repoussé  par  la 
eommission  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  inégalité  dans  la  nature  de  la 
foDcUun  ou  dans  son  importance.  II  s*agissait  donc  ici  de  comparer  les 
fonctions  en  elles-mêmes.  Or,  la  commission  a  été  d'avis  que,  dans  l'en- 
semble, on  peut  largement  assimiler  la  besogne  qu^accomplissent  les  pro- 
fesseurs d'école  normale  primaire  &  celle  que  font  les  professeurs  de  col- 
lège. Les  trois  ordres  d'enseignement,  primaire,  secondaire  et  supérieur, 
ne  correspondent  pas  à  des  étages  superposés,  mais  seulement  &  des 
formes  différentes  du  même  enseignement  national.  La  commission  a 
considéré  qu'il  faut  autant  de  connaissances,  de  dévouement,  de  travail, 
pour  former  de  futurs  maîtres  de  la  jeunesse,  que  pour  former  de  futurs 
bacheliers,  car  il  faut  non  seulement  pour  cela  des  qualités  d'Intel ligence^ 
mais  aussi  e^  surtout  des  qualités  de  caractère. 

On  peut  donc  dire  qu'au  point  de  vue  des  titres,  il  n'y  a  pas  infériorité 
du  personnel  des  écoles  normales  primaires  par  rapport  au  personnel  des 
collèges  ;  qu'au  point  de  vue  du  travail,  la  somme  fournie  par  le  premier 
est  même  supérieure,  par  elle  est  de  vingt  heures  de  classe  et  cinq  heures 
de  surveillance  par  semaine  ;  qu'enfln  la  fonction  sociale  est  au  moins 
aussi  élevée.  Dans  ces  conditions,  la  commission  a  été  d'avis  que,  sans 
déroger  aux  principes  établis  par  ses  votes  antérieurs,  il  était  équitable 
d'accorder  aux  professeurs  licenciés  ou  certifiés  des  écoles  normales  d'ins- 
tituteurs l'assimilation  qu'ils  demandaient  avec  les  professeurs  licenciés 
des  collées,  c'est-à-dire  six  classes  aux  traitements  de  2.900  &  4.900  fr. 
au  lieu  des  cinq  classes  actuelles  de  2  500  à  3.700  fr. 

D'après  les.mêmes  considérations,  et  après  avoir  repoussé  la  demande 
de  traitements  uniformes  pour  le  personnel  féminin  et  pour  le  personnel 
masculin  des  écoles  normales,  par  le  motif  que  les  traitements  du  person- 
nel féminin  de  l'enseignement  secondaire  n'ont  pas  été  établis  sur  cette 
base,  la  commission  a  fixé  les  traitements  du  personnel  certifié  des  écoles 
normales  d'institutrices  sur  un  pied  d'égalité  avec  ceux  ides  professeurs 
certifiées  des  collèges  de  jeunes  filles,  soit  six  classes  de  2.500  à  4.500  fr. 
au  lieu  des  cinq  classes  actuelles  de  2. 500  à  3.400  fr. 

Quant  aux  maîtres  et  maltresses  non  munis  du  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  normales,  la  commission  propose,  vu  leur 
petit  nombre  et  leurs  âges,  qu'il  leur  soit  accordé  des  augmentations  dans 
la  mesure  où  l'administration  le  pourra,  et  par  décisions  d'espèces. 

Enfin  la  commission  a  pensé  que  si  l'égalité  des  traitements  du  person- 
nel masculin  et  du  personnel  féminin  ne  pouvait  être  actuellement  pour- 
suivie, il  /  avait  toutefois  lieu  d'étendre  aux  écoles  normales  d'institu- 
trices le  régime  établi  par  Tarticle  4  du  décret  du  9  juillet  1890,  portant 
rétribution  du  service  de  la  surveillance  de  nuit  dans  les  écoles  normales 
d'instituteurs 
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Directeurs  et  directrices.  —  Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  nor- 
males primaires  sont  pourvus  A  la  fois  du  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat et  du  certificat  d'aptitude  à  l*inspection  primaire  et  à  la  direction 
des  écoles  normales.  Leur  régime  actuel  est  de  quatre  classes  aux  traite- 
ments de  4.000  à  5.500  fr.  pour  les  hommes,  de  3.500  à  5.000  fr.  pour 
les  femmes.  La  commission  a  décidé  d'adopter  pour  eux  les  mêmes  prin- 
cipes que  pour  les  proviseurs  et  directrices  de  lycées,  c'est-à-dire  le  clas- 
sement et  le  traitement  de  professeur,  2.900  à  4.900  fr.  pour  les  hom- 
mes, 2.500  à  4.500  fr.  pour  les  femmes,  plus  une  indemnité  de  direction 
qui  irait  de  1.000  &  1^600  fr.  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  La  somme 
totale  des  indemnités  pourrait  atteindre,  sans  le  dépasser,  le  produit 
obtenu  en  multipliant  la  moyenne  1.300  fr.  par  le  nombre  des  écoles 
normales. 

On  a  objecté  que,  pour  les  directrices,  ce  système  constituerait  des 
situations  supérieures  à  celles  des  directrices  de  collège  certifiées.  II  est 
facile  de  répondre  que  ce  n'est  pas  aux  directrices  d'école  normale  qu'il 
convient  de  comparer  ces  dernières,  mais  aux  directrices  d'écoles  pri- 
maires supérieures,  car  pour  celles-ci  comme  pour  les  directrices  de  col- 
lège, la  gestion  de  l'inlernat  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  tandis  que 
dans  les  écoles  normales  Tinternat  appartient  &  l'Etat.  Sans  compter  que 
les  femmes  qui  sont  k  la  tête  des  écoles  normales  sont  des  personnes 
d'une  haute  valeur  morale,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  ont  à  passer, 
pour  devenir  directrices,  un  examen  spécial  auquel  on  ne  reçoit  que  trois 
ou  quatre  candidates  par  an  au  maximum.  La  situation  particulière  qui 
leur  est  faite  est  donc  des  plus  légitimes. 

Inspecteurs  primaires,  —  Les  propositions  concernant  les  directeurs 
d'école  normale  primaire  amenaient  tout  naturellement  l'étude  de  la  situa- 
tion et  des  réclamations  des  inspecteurs  primaires,  qui  sont  pourvus  des 
mêmes  grades  universitaires.  Ces  fonctionnaires  demandaient  précisé- 
ment l'égalité  de  traitement  avec  les  directeurs  d'école  normale  ;  une 
indemnité  de  résidence  ;  l'indemnité  départementale  portée  du  minimum 
de  300  fr.  A  un  minimum  de  500  fr.  ;  enfin  un  nouveau  classement  et  de 
nouvelles  règles  d'avancement. 

La  commission  n'a.  pas  voulu  suivre  les  inspecteurs  dans  toutes  leurs 
demandes.  En  particulier,  elle  a  rejeté  toutes  modifications  aux  règles 
d'avancement  et  au  classement  actuels.  En  c^  qui  touche  la  question  d'une 
indemnité  de  résidence  et  de  l'indemnité  départementale,  la  commission 
a  pensé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire  des  propositions  fermes,  qui 
eussent  entraîné  une  dépense  nouvelle  pour  les  départements  ou  les  com- 
munes. Toutefois,  il  lui  a  paru  que  l'indemnité  de  300  fr.  était  en  effet 
insuffisante  pour  toutes  les  chai*ges  qui  incombent  à  l'inspecteur.  EUe  a 
donc  émis  le  vœu  que  le  mioimum  de  cette  indemnité,  fixé  par  la  loi,  fût 
relevé  de  300  à  500  fr.  Quant  aux  traitements  des  inspecteurs,  qui  vont 
actuellement  de  3.500  à  5.000  fr.  avec  quatre  classes,  la  commission  con- 
sidérant que  les  directeurs  d'école  normale  sont  choisis  parmi  les  meil- 
leurs d'entre  les  inspecteurs,  ayant  six,  huit  ou  dix  ans  d'exercice,  et  qu'il 
n'est  pas  possible,  par  conséquent,  de  donner  aux  inspecteurs  le  même 
traitement  qu'à  ces  directeurs,  a  voté  pour  les  inspecteurs  primaires,  qui 
débutent  vers  l'Age  moyen  de  trente-quatre  ou  de  trente-cinq  ans,  le 
maintien  des  quatre  classes,  avec  des  traitements  de  4.000  à  5.200  fr. 
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Personnel  économique  des  écoles  normales.  ^  Les  économes  spéciaux 
d'école  normale  ne  sont  pourvus  que  du  brevet  supérieur  et  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique  ;  ils  ont  en  plus  subi  u»  examen  particulier  sur  la 
gestion  économique.  Ces  fonctionnaires  demandaient  à  être  rangés  dans 
le  senrice  actif  au  point  de  vue  de  la  retraite.  Satisfaction  sera  donnée  à 
ce  vœu  par  on  article  de  la  loi  de  finances  au  point  de  vue  du  traitement, 
ils  demandaient  Tégalité  avec  les  sous-économes  des  lycées.  La  commis- 
lion  n*a  pas  admis  cette  égalité,  car  les  examens  des  deux  catégories  ne 
«Nlt  nullement  comparables  Les  économes  d'école  normale  ont  actuelle. 
mMit,  les  hommes  de  2.000  k  3.000  fr.  et  les  femmes  de  2.000  à  2  800, 
avec  eiiiq  classes  comme  dans  les  grades  primaires.  La  commission  pYx>- 
pose  de  leur  accorder  200  fr.  d'augmentation,  c'est-à-dire  de  porter  les 
premier»  d«  2.200  à  3.200  fr.  et  les  secondes,  de  2.200  à  3.000  fr.,  tou- 
jours avec  cinq  classes. 


Enseignement  primaire  supérieur 

Personnel  enseignant,  —  Le  personnel  enseignant  des  écoles  primaires 
supérieures  comprend  différentes  catégories  qui  répondent  aux  divers 
ordres  des  professeurs  de  collèges.  Ce  sont:  i^  les  professeurs-licenciés  ou 
pourvus  du  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et  des 
écoles  primaires  supérieures  ;  2*  des  instituteurs  adjoints  et  des  institu- 
trices adjointes,  choisis  dans  renseignement  primaire  élémentaire  pour 
leurs  mentes  particuliers  et  titulaires  dans  leurs  emplois  aprt'^s  un  certain 
nombre  d'années  ;  3^  des  délégués  provenant  également  de  renseigne- 
ment primaire  élémentaire  et  admis  à  faire  un  stage  de  cinq  ans  pendant 
lequel  ils  doivent  préparer  et  passer  leur  certificat  ;  s'ils  ont  échoué  et 
8*ils  n'ont  pas  réalisé  les  espérances  que  Fon  fondait  sur  eux,  ils  sont,  au 
bout  de  leurs  cinq  ans^  reversés  dans  renseignement  élémentaire.  Les 
traitements  de  tout  ce  personnel  ont  essentiellement  pour  base  ceux  de 
l'enseignement  primaire  élémentaire,  à  savoir  pour  les  cinq  classes  d*ins- 
titttteors  :  1.200.  1.500,  1.800,  2.000  et  2.200  fr.,  et  pour  les  cinq  classes 
d'institutrices:  1.200,  1.400, 1.600,  1.800 et  2.000  fr..  plus  une  prime  de 
200  fr.  pour  enseignement  dans  une  école  primaire^  supérieure,  comme 
dans  les  cours  complémentaires  d'une  école  élémentaire,  plus  enfin  une 
indemnité  de  500  fr.  pour  la  possession  du  certificat. 

Les  professeurs  hommes  ont  donc  de  1.900  à  2.900  fr.  et  les  profes- 
seurs femmes  de  1.900  à  2.700  fr.  ;  les  adjoinU,  de  1.400  k  2.400  fr.  ; 
les  adjointes  de  1.400  k  2-200  fr.  ;  enfin  les  délégués  tous  et  toutes  de 
5*  classe,  ont  1.400  fr.  A  ces  traitements^  soumis  k  retenues,  s'ajoutent 
naturellement  les  indemnités  de  résidence  et  de  logement  variables 
avec  les  localités,  la  première  entre  un  minimum  de  100  fr.  et  un  maxi  - 
mnm  de  800  fr.,  la  seconde  de  25  k  400  fr.  La  moyenne  de  ces  deux 
indemnités,  pour  les  215  écoles  de  garçons  est  de  423  fr.  En  tenant  compte 
de  ce  chiffre  on  a  donc  pour  les  professeurs  hommes  une  moyenne  géné- 
rale d'émoluments  variant  entre  2.323  et  3.323  fr. 

Les  professeurs  certifiés  demandaient  leur  assimilation  aux  professeurs 
du  premier  ordre  des  collèges  ;  les  adjoints,  aux  professeurs  du  second 
ordre.  A  défaut  de  cette  assimilation,  ils  réclamaient  tout  au  moins  Téga- 
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lité  avec  le  personnel  des  écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie 
rattachées  an  ministère  du  commerce,  et  l'indemnité  de  résidence  sou- 
mise à  retenues.  La  commission,  d'accord  avec  les  principes  qui  l'ont 
toujours  guidée  dans  ses  résolutions,  après  avoir  accordé  an  personnel 
des  écoles  normales  l'assimilation  aux  professeurs  du  premier  ordre  des 
collèges  en  raison  de  l'égalité  et  de  l'équivalence  des  titres,  et  surtout  de 
l'égale  importance  des  fonctions,  l'a  refusée  aux  professeurs  certifiés  ou 
licenciés  de  renseignement  primaire  supérieur,  malgré  Tidentité  de  titres 
avec  le  personnel  des  écoles  normales,  et  à  cause  de  la  diférence  des 
fonctions.  Il  j  avait  toutefois  lieu  de  ne  pas  établir  une  trop  grande  diffé- 
rence entre  les  uns  et  les  autres,  de  même  qu'entre  les  professeurs  de 
collège  et  les  chargés  de  cours  de  lycée,  à  raison  de  la  communauté  d'ori- 
gine et  des  passages  assez  fréquents  d'une  catégorie  à  l'autre. 

En  fait,  on  débute  généralement  dans  les  écoles  primaires  supérieures, 
puis  ce  sont  les  meilleurs  professeurs  de  ces  écoles  que  l'on  cherche  à 
envoyer  dans  les  écoles  normales,  où  ils  trouvent,  sinon  toujours  une 
augmentation  d'émoluments,  du  moins  une  augmentation  du  traitement 
fixe  soumis  à  retenues  pour  la  retraite.  Réciproquement,  malgré  la  perte 
de  cet  avantage,  certains  professeurs  d*école  normale  demandent,  par 
convenances  personnelles,  &  retourner  dans  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, à  cause  des  indemnités  accessoires.  Quant  à  ceux  qui  y  sont 
renvoyés  par  mesure  de  service,  on  doit  leur  garantir  le  traitement  fixe, 
ce  qui  oblige  en  général  à  les  mettre  dans  la  i^  classe,  mais  alors  on  a 
soin  de  ne  pas  les  envoyer  où  les  indemnités  sont  les  plus  fortes. 

Devant  la  complexité  de  toutes  ces  questions,  et  les  embarras  où  se 
trouve  parfois  Tadministration  pour  assurer  les  mutations,  la  commis- 
sion a  examiné  s'il  ne  serait  pas  possible,  pour  éviter  ces  inconvénients, 
de  remplacer  le  traitement  mixte  des  écoles  primaires  supérieures  par  un 
traitement  global  fiie  soit  en  entier  au  compte  de  l'Etat,  soit  en  partie 
au  compte  de  l'Etat  et  au  compte  des  communes,  la  part  de  celles-ci 
étant  égale  à  leur  participation  actuelle.  Mais  il  a  été  reconnu  que  le  sys- 
tème présenterait  de  graves  difficultés.  Dans  la  première  hypothèse,  la 
suppression  des  indemnités  ne  pourrait  être  restreinte  aux  seules  écoles 
primaires  supérieures,  la  même  question  se  poserait  pour  les  écoles  pri- 
maires élémentaires,  car  tout  se  tient  en  pareille  matière,  et  si  l'on  vou- 
lait supprimer  les  indemnités  de  résidence  et  de  logement,  il  faudrait, 
pour  être  logique,  les  supprimer  partout  ;  ce  serait  pour  l'Etat  une 
dépense  considérable,  à  laquelle  il  ne  faut  pas  songer  :  dans  la  deuxième 
hypothèse,  il  y  aurait  la  question  de  la  retenue  pour  la  retraite,  qu'il 
faudrait  faire  subir  aux  fonctionnaires  sur  la  part  de  la  commune.  Celle-ci 
objecterait  alors  que  ce  n'est  plus  une  indemnité,  mais  un  traitement,  et 
comme  la  loi  de  1889  a  mis  tous  les  traitements  à  la  charge  de  l'Etat,  la 
commune  pourrait  refuser  de  payer. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  s'est  arrêtée,  pour  les  professeurs 
certifiés  des  écoles  primaires  supérieures  de  garçons,  aux  chiffres  de 
2.100  à  4  100  fr.  avec  six  classes  au  lieu  de  cinq,  ce  qui  fait  un  écart  de 
traitement  fixe  de  800  fr.  avec  les  écoles  normales  En  tenant  compte  de 
la  moyenne  g^'oérale  de  423  fr.'pour  les  indemnités,  cela  donne  de  2.523 
à  4.523  fr.,  alors  que  les  professeurs  d'école  normale  iront  de  2.900  à 
4.900  fr.  La  différence  en  moins  sera  donc  en  moyenne  de  377  fr.  et  il 
en  résultera  qne,  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  annexées  à  des 
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collèges,  le  licencié  professeur  à  Técole  primaire  supérieure  aura,  ce  qui 
est  juste.  UQ  traitement  un  peu  moindre  que  son  collègue  du  collège.  Il 
estTrai  que,  si  Ton  considère  le  plénum  des  indemnités,  800  fr.  comme 
résidence  el  400  fr.  comme  logement,  dans  les  villes  de  population  supé- 
rieure à  iOO.OOO  habitants,  on  arrifera  k  un  traitement  maximum  de 
5.300  fr.,  supérieur  à  celui  du  professeur  d*éco)e  normale  de  i^e  classe. 
Mais  cet  inconvénient  n'existera  plus  que  dans  seize  villes,  alors. qu*il  est 
aujourd'hui  beaucoup  plus  généralisé. 

Pour  les  professeurs  des  écoles  primaires  supérieures  de  filles,  la  com- 
mission a  fixé,  par  analogie,  les  traitements  des  certifiées  de  1.900  à 
3.700  fr.  par  six  classes  au  lieu  de  cinq. 

Quant  aux  adjoints  et  adjointes,  la  commission  a  estimé  qu*il  fallait 
les  mettre  au  moins  sur  le  pied  d*égalité  avec  le  personnel  des  écoles 
techniques  du  commerce  et  de  Tindustrie,  afin  d'éviter  la  désertion  du 
personnel  des  écoles  primaires  supérienres.  Or,  comme  la  loi  de  finances 
du  30  janvier  1907  a  établi  les  traitements  des  adjoints  et  des  adjointes 
dans  les  écoles  pratiques  sur  une  échelle  uniforme  de  1 .400  à  2.600  fr., 
la  commission  a  décidé  de  fixer  le  traitement  des  adjoints  de  1.400  à 
2.800  fr.  et  celui  des  adjointes,  de  1.400  à  2.600  fr.  Cette  augmenUtion 
de  400  fr.  au  sommet  profitera  au!  professeurs  qui  étaient  en  exercice 
avant  1890,  et  qui  n'ont  pas  passé  Texamen  d'aptitude  au  professorat 
malgré  les  facilités  qu'on  leur  a  offertes.  Ces  adjoints  demandaient  que 
l'indemnité  de  200  fr.  qu'ils  reçoivent  pût  être  portée  à  500  fr.  après  trois 
ans  de  l'*  classe  :  c'eût  été  une  assimilation  avec  les  professeurs  certifiés 
que  la  commission  n'a  pas  admise. 

En  ce  qui  concerne  les  délégués,  le  statu  quo  a  été  maintenu,  soit  le 
traitement  de  1.200  fr.  des  instituteurs  ou  des  institutrices  de  5*  classe, 
avec  les  200  fr.  de  majoration  ;  mais  avec  le  droit  à  promotion  à  la 
4«  classe  au  bout  de  cinq  ans  de  service,  comme  pour  les  maîtres  et  mat- 
tresses  de  l'enseignement  primaire  élémentaire,  et  non  pas  seulement 
comme  maintenant  à  la  fin  des  cinq  années  de  stage  dans  l'enseignement 
primaire  supérieur. 

Enfin,  la  commission  était  également  saisie  d'une  demande  des  adjoints 
d'école  primaire  supérieure  pourvus  du  certificat  primaire  de  langues 
vivantes.  Ces  maîtres,  dont  quelques-uns  donnent  tout  leur  temps  à  l'en- 
seignement des  langues  vivantes,  demandaient  à  être  l'objet  d'une  nomi- 
nation ministérielle  avec  le  titre  et  le  traitement  de  professeur,  au  lieu 
d'être  soumis  à  la  nomination  préfectorale  et  de  rester  indéfiniment  insti- 
tuteurs adjoints  avec  indemnité  de  certificat  de  langues  vivantes  de 
300  fr.  Cette  question  revenait  à  l'assimilation  de  leur  certificat  avec  la 
licence.  Il  n*a  pas  semblé  à  la  commission  qu'elle  fui  de  sa  compétence, 
mais  plutôt  de  celle  du  conseil  supérieur.  En  attendant  la  décision  de  ce 
dernier,  la  commission  a  toutefois  émis  les  vœux  suivants  : 

1®  Qu'il  n'y  ait  plus  de  professeurs  de  matières  dites  accessoires, 
langues  vivantes,  dessin,  travail  manuel  ; 

2^  Que  ces  professeurs  soient  nommés,  comme  les  autres,  par  le  minis- 
tre, ce  qui  aurait  simplement  pour  effet,  au  pointée  vue  du  traitement, 
d'englober  ce  traitement  avec  leur  indemnité  spéciale  el  de  permettre  de 
les  envoyer  d'un  département  dans  un  autre  ; 

3^  Que  l'indemnité  de  certificat  spécial,  étant  donnée  la  modicité  du 
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trailemeni  auquel  elle  s'ajoute,  soit  légèrement  rele? èe  et  portée  de  300 
à  500  fr. 

Directeurs  et  dirertrires  d'école  primaire  supérieure,  —  La  commis- 
sion a  adopté  pour  ce  personnel  administratif  le  même  système  que  pour 
les  écoles  normales  :  traitement  de  professeur  d'école  primaire  supé- 
rieure, i^vec  une  indemnité  de  direction  dans  les  externats  et  les  inter- 
nats en  régie,  sans  indemnité-  là  où  le  pensionnat  est  au  compte  du 
directeur  ou  de  la  directrice,  sauf  dans  le  cas  où  ce  pensionnat  est  très 
minime. 

II  y  aura  bien  une  difficulté  d'application  du  système,  au  cas  où  un  pro- 
fesseur d'école  normale  sera  nommé  à  une  direction  d'école  primaire 
supérieure,  k  cause  de  la  différence  entre  les  traitements  de  professeur 
dans  les  deux  genres  d!école.  Mais  comme  il  était  nécessaire  de  choisir 
une  base  uniforme,  la  base  la  plus  logique  était  celle  s'appliquant  à  la 
majorité.  Les  professeurs  d*école  normale  nommés  &  une  direction  d'école 
primaire  supérieure  conserveront  leur  numéro  de  classe  comme  profes- 
seur ;  ils  auront  un  traitement  moindre  de  ce  côté,  mais  avec  des  avan- 
tages supérieurs  d'autre  part,  et  il  est  bien  certain  que  malgré  cela,  ils 
rechercheront  toujours  ces  situations,  comme  ils  le  font  aujourd'hui  où 
la  même  difficulté  existe  et  ne  les  arrête  pas 

Au  sujet  de  l'indemnité  de  direction,  elle  a  été  fixée  pour  les  directeurs 
comme  pour  les  directrices  de  800  à  1.300  fr.  avec  la  règle  ordinaire 
relativement  à  la  moyenne  de  i.OOO  fr.  ;  le  total  des  indemnité  pourra 
atteindre,  sans  le  dépasser,  le  produit  de  la  moyenne  i  .000  fr.  par  le 
nombre  des  écoles  primaires  supérieures  correspondantes.  Enfin,  pour  les 
petits  internats,  l'administration  pourrait  accorder  des  indemnités  allant 
de  0  A  500  francs  avec  moyenne  de  250  fr. 

Ecoles  primaires  supérieures  de  Paris,  —  Les  professeurs  de  ces 
écoles  demandaient,  en  outre  d'un  changement  de  dénomination  et  de 
régime,  questions  que  la  commission  n'a  pas  considérées,  comme  étant 
de  sa  compétence  :  i^  l'incorporation  au  traitement  de  l'indemnité  de 
logement  de  600  fr.  ;  2^  les  heures  supplémentaires  soumises  à  retenues  ; 
5^  le  titre  ei  les  avantages  de  professeur  titulaire  accordés  aux  profes- 
seurs d'enseignement  dits  accessoires. 

La  commission  a  repoussé  les  deux  premiers  points,  et  elle  a  reconnu 
que  pour  les  enseignements  accessoires,  les  professeurs  correspondants 
sont  actuellement  admis  aux  retenues  par  la  caisse  municipale,  ce  qui 
donne  satisfaction  à  leur  demande.  D'ailleurs,  le  vœu  émis  au  sujet  des 
enseignements  accessoires  à  propos  des  écoles  primaires  supérieures  en 
général,  reçoit  ici  son  application.  Quant  k  la  question  des  traitements, 
ceux  ci  vont  actuellement  et  officiellement  dans  les  écoles  de  garçons  et 
filles  de  1.800  à  3.000  fr.  pour  cinq  classes,  par  promotion  de  300  fr. 
Mais  depuis  deux  ans  le  conseil  municipal  a  constitué  des  promotions  de 
500  fr.  grèce  auxquelles  les  traitements  vont  effectivement  de  1.800  à 
5.800  fr.  Ils  seront  donc  en  fait,  si  on  ne  les  modifie  pas,  inférieurs  à 
ceux  de  province.  cé*qui  peut  paraître  une  anomalie.  Mais  si  Ton  tient 
d'autre  part  compte  des  2.000  fr.  d'indemnité  de  résidence  soumis  à 
retenues  et  des  600  fr.  d'indemnité  de  logement  à  Paris,  on  arrive  k  un 
maximum  effectif  de  3.800  +  2.000  -f-  600  =  6.400  fr.  Or,  la  commis- 
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sioQ  a  fixé  les  traitements  des  charges  de  cours  des  Ijcëes  de  Paris  entre 
4.500  et  6.500  fr. ,  et  il  est  inadmissible  qae  les  professeurs  licenciés  des 
écoles  primaires  supérieures  de  Paris  puissent  arriver  à  des  traitemenls 
plus  élevés  que  ceux-là,  puisque  les  chargés  de  cours  de  Paris  sont  recru- 
tés aux  choix  parmi  les  meilleurs  chargés  de  cours  de  province. 

Il  n'était  donc  pas  possible  de  faire  disparaître  Tanomalie  signalée  plus 
haut  en  égalisant  les  traitements  des  professeurs  des  écoles  primaires 
sapérieures  de  Paris  et  de  province.  Tout  ce  que  Ton  pouvait  faire,  c'était 
d'augmenter  les  traitements  officiels  de  Paris  d'une  sommé  de  100  fr. 
(i  .900  A  3.400  fr.)  sans  changer  le  nombre  des  classes,  pour  que  les  trai- 
tements effectifs  de  début  et  de  fin  de  carrière  des  cinq  classes  de  profes- 
seurs des  écoles  primaires  supérieures  de  Paris,  y  compris  les  promotions 
municipales  complémentaires,  pussent  atteindre  sans  les  dépasser  le 
minimum  et  le  maximum  du  traitement  des  six  classes  de  chargé  de 
cours  des  lycées  de  Paris.  C'est  ce  que  la  commission  a  décidé.  Au  sujet 
des  directeurs  et  directrices  de  Paris,  la  commission  a  admis  la  réduction 
de  cinq  classes  à  trois,  sans  modifications  des  limites  du  traitement,  qui 
resteront  de  5.000  et  7000  fr.,  soit  pour  les  trois  classes,  5.000,  6.000  et 
7.000  fr. 

Indemnité  d'agrégation  en  général  dans  V enseignement  primaire 
supérieur.  —  La  ville  de  Paris  paye  déjà  cette  indemnité  de  500  fr.  à 
son  personnel  d'écoles  primaires  supérieures  11  y  a  en  province  quelques 
situations  analogues.  La  commission  a  décidé  que  cette  indemnité  serait 
dans  tous  les  cas  acquise  aux  agrégés  enseignant  dans  toute  école  pri 
maire  supérieure  de  province. 


Enseignement  primaire  élémentaire 

Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires  élémentaires  deman- 
daient à  la  commission  :  le  relèvement  général  des  traitements  dans 
chaque  classe,  avec  égalité  pour  les  instituteurs  et  les  institutrices;  Tin- 
demnité  de  résidence  soumise  à  retenues;  un  avancement  plus  rapide  ; 
une  rectification  des  classements  antérieurs. 

La  majorité  de  la  commission,  s'inspirant  du  rapport  au  Président  de 
la  République,  rappelé  plus  haut,  qui  a  précédé  l'institution  même  de  la 
commission,  a  refusé  d'entrer  dans  Texamen  de  la  question  de  l'augmen- 
tation des  traitements  des  instituteurs  et  institutrices,  alors  que  l'amélio- 
ration votée  en  1903  n'est  pas  encore  achevée  et  ne  s'achèvera  qu'en  1908 
par  une  série  d'annuités  qui  auront  coûté  au  pays  22  millions  et  demi  de 
francs.  Elle  a  toutefois  proposé  de  modifier  une  règle  défectueuse  d'avan- 
cement au  choix  dans  toutes  les  classes,  sauf  la  première.  Ces  promo- 
tions sont  de  10  p.  100,  non  pas  du  nombre  de  ceux  qui  sont  aptes  à  la 
promotion  au  choix,  ce  qui  semblerait  pourtant  naturel,  mais  du  nombre 
de  ceux  qui  passent  à  l'ancienneté.  Il  en  résulte  que  dans  certains  dépar- 
tements, cela  ne  permet  aucune  promotion  au  choix.  Cette  réforme  s'im- 
pose, aussi  la  commission  Ta-t-elle  approuvée. 

Mais  la  commission  a  rejeté  la  demande  tendant  à  soumettre  à  rete- 
nues l'indemnité  de  résidence  ;  cette  mesure  serait  contraire  à  la  loi  de 
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4889  qui  spécifie  eir  propres  termes  que  l'indtemiiité  de  résidence  ne  sera 
pas  soumise  à  retenues.  II  s'agit  là  d'une  indemnité  impersonnelle,  ne 
tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  de  4853. 

La  commission  a  également  repqussé  toute  idée  d'un  reclassement 
général,  mais  elle  a  adopté  le  vœu  que  Tadministration  Teoille  bien  exa- 
miner les  cas  particulièrement  intéressants  de  classements  défectueux  en 
2*  et  3*  classe,  et  les  signaler  aux  pouvoirs  publics,  afin  d'obtenir  d'eux 
des  crédits  spéciaux  pour  les  réparations  qui  sembleront  nécessaires. 

Une  question  s*C8t  cependant  présentée»  dans  l'étude  de  laquelle  la  com- 
miteion  est  entrée,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  avis  à  donner  au  sujet  d*une 
situation  qui  se  produira  à  partir  de  1912,  et  sur  laquelle  il  est  bon  d'at- 
tirer dès  maintenant  l'attention  du  Parlement,  en  lui  indiquant  ce  qui 
restera  à  faire  à  ce  moment  pour  l'enseignement  primaire. 

D'après  la  loi  dé  1889  et  le  projet  de  reclassement  adopté  par  la  Cham- 
bre en  1903,  un  instituteur  muni  du  brevet  simple  et  entré  dans  les 
cadres  après  1889  ne  peut  arriver  qu'à  la  3*  classe  au  traitement  de 
1.800  fr.  Avec  l'avancement  automatique,  il  y  parviendra  vers  trente- 
trois  ans,  et  à  partir  de  ce  moment,  il  n'aura  plus  en  perspective  aucun 
avancement.  (>tte  situation  ne  commencera  à  s'établir  qu'à  partir  de 
1912  ;  or,  il  jr  a  là  un  grave  danger  ;  une  poussée  se  produira  à  laquelle 
il  sera  sans  doute  difllcile  de  résister  par  suite  des  réclamations  des  inté- 
ressés, bien  qu'on  puisse  leur  répondre  qu'ils  ont  été  prévenus  de  cette 
échéance  :  21.369  instituteurs  et  institutrices  sont  dans  ce  cas.  On  sera 
donc  incité  à  revenir  sur  la  loi  de  1889  et  à  donner  accès  à  la  2*  et 
à  la  l'*  classe  aux  brevetés  simples  ;  mais,  par  compensation,  et  pour 
maintenir  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  maîtres,  il  y  aura  lieu  d'at- 
tacher un  avantage  à  la  possession  du  brevet  supérieur.  Or,  le  nombre 
des  brevetés  supérieurs  est  actuellement  de  48.540  instituteurs  et  institu- 
trices. 

On  peut  prévoir  d'après  ces  chiffres  de  quelle  importance  sera  la 
réforme  proposée,  quelque  faible  que  puisse  être  l'indemnité  de  brevet 
supérieur.  Or  elle  était  de  100  fr.  sous  le  régime  de  la  loi  de  1875,  elle  ne 
saurait  être  inférieure  à  200  fr.,  ce  qui  constituerait  déjà  dans  l'état 
actuel  une  dépense  de  9  708.000  fr.,  sans  compter  les  brevets  supérieurs 
qui  viendront  sans  doute  d'ici  là,  remplacer  au  fur  et  à  mesure  les 
39.128  brevetés  simples  d'avant  1889.  Ce  remplacement  exigerait  encore 
ultérieurement  une  somme  de  7.825.600  fr. 

D'un  calcul  d'autre  part,  il  résulte  que  l'accès  des  brevetés  simples  à 
toutes  les  classes  demanderait  encore  3.507.000  fr.  Cela  'ferait  donc, 
lorsque  la  réforme  serait  arrivée  à  son  application  intégrale,  une  dépense 
totale  d'environ  21  millions  de  francs.  La  nécessité  de  cette  réforme^ 
nous  le  rappelons,  ne  Commencera  à  se  faire  sentir  qu'à  partir  de  1912, 
et  la  somme  qu'elle  exigera  est  bien  taite  pour  donner  à  réfléchir.  Néan- 
moins, la  majorité  de  la  commission  a  pensé  que  c'est  au  Parlement  sur- 
tout qu'il  appartient  de  se  préoccuper  des  répercussions  financières,  et 
elle  a  été  d'avis  que  malgré  le  tort  que  pourrait  faire  au  personnel  de 
l'enseignement  secondaire  le  rapprochement  des  propositions  intéressant 
à  la  fois  cej>ersonDel  et  celui  de  l'enseignement  primaire»  elle  ne  pouvait, 
au  point  de  vue  de  la  stricte  équité,  écarter  les  réclamations  de  ce  der- 
nier qui  lui  ont  paru  fondées.. 
La  commission  laisse  donc  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
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ainsi  qu'à  son  colique  des  Fioances  et  au  Parlement  tout  entier,  le  soin 
de  séparer  et  de  sérier  les  propositions  de  façon  à  les  faire  aboutir  toutes 
en  leur  temps.  Dans  ces  conditions,  la  commission  ne  s*est  pas  arrêtée  à 
la  proposition  de  donner  A  une  proportion  déterminée  des  24.369  brevetés 
simples  entrés  dans  les  cadres  depuis  1889  Paccès  au  choix  dans  les  deux 
premières  classes;  elle  a  décidé,  par  5  voix  contre  5,  sur  25  présents  qu'il 
y  aurait  lieu  d^abroger  sur  ce  point  la  loi  de  4889,  en  accordant  à  tous 
les  instituteurs  et  institutrices  l'accès  à  toutes  les  classes  avec  le  corollaire 
obligé  d'nne  indemnité  de  brevet  supérieur  de  200  fr.  soumise  à  retenues. 
Ces  mesures  donneraient  en  partie  satisfaction  aux  vœux  des  amicales 
d'instituteurs  et  d'institutrices  qui  demandent  précisément  l'accès  des 
brevets  simples  à  toutes  les  classes  et  l'élévation  de  la  4'*  classe  à 
2.400  fr.  Ce  dernier  avantage  serait  du  moins  acquis  aux  brevetés  supé- 
rieors  qui  atteindraient  cette  classe. 

Les  instituteurs  et  institutrices  de  la  banlieue  de  Paris  avaient  égale- 
ment demandé  que  leur  indemnité  de  résidence  (4.000  fr.  en  première 
série  et  400  fr.  en  seconde)  fût  soumise  à  retenues  comme  à  Paris.  Ils 
pfélendent  que  Ton  obtiendrait  ainsi  plus  de  stabilité  dans  le  personnel 
de  la  banlieue.  C'est  une  illusion,  car  il  faudra  toujours  bien  recruter  en 
banlieue  le  personnel  de  Paris,  dont  les  besoins  sont  considérables. 
D*autre  part,  il  serait  fort  difflcile  de  ne  pas  étendre  la  mesure  au  dépar- 
tement de  Seine-et'Oise,  puis  de  proche  en  proche  à  toute  la  France.  La 
commission  n'a  donc  pas  pris  la  demande  en  considération . 


Personnel  administratif  rattaché  atujc  deux  ordres  d'enseignement 
secondaire  et  primaire 


Inspecteurs  généraux  de  renseignement  primaire.  —  Les  inspecteurs 
généraux  de  l'inspection  primaire  se  rattachent  en  général  par  leur  ori- 
gine &  l'enseignement  secondaire  et  par  leurs  fonctions  à  l'enseignement 
primaire.  Le  décret  organique  du  48  juillet  4887  dit  qu'ils  seront  répartis 
en  deux  classes  et  que  nul  ne  peut  être  nommé  à  la  4"  classe  s'il  n'a  pas 
passé  an  moins  cinq  ans  dans  la  2*.  Cet  article  n'a  jamais  été  appliqué 
pour  raisons  budgétaires.  Les  inspecteurs  généraux  en  question  ont  donc 
formulé  le  vœu  que  le  décret  de  4887  reçût  son  application.  La  commis- 
sion a  adopté  ce  vœu  sans  fixer  de  chiffre  de  traitement,  mais  elle 
demande  l'extension  du  vœu  aux  autres  fonctionnaires  du  même  ordre 
qui  n'ont  rien  demandé,  en  particulier  les  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement secondaire. 

Inspecteurs  d'académie  en  résidence  à  Paris.  —  Les  inspecteurs 
d'académie  en  résidence  &  Paris  constituent  un  cadre  spécial  dans  lequel 
ils  sont  au  nombre  de  huit  L'un  d'entre  eux  est  spécialement  chargé  des 
fonctions  de  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine  et  a  une 
situation  A  part.  Les  sept  autres  sont  exclusivement  rattachés  à  rensei- 
gnement secondaire.  Leur  traitement  unique  est  de  9.000  fret  ils  tou- 
chent, comme  tous  leurs  collègues  des  départements,  l'indemnité  d'agré- 
gation de  500  fr. 

Obligés  A  des  déplacements  fréquents  dans  tout  Paris  et  dans  la  ban- 
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lieue  poar  la  sunreillance  administratiTe  des  Ijreées  de  la  Seine,  ils 
demandaient  qa*on  voulût  bien  leur  accorder  une  indemnité  forfaitaire 
de  500  fr.  pour  couvrir  ces  frais  de  déplacement  qui  ne  devraient  en 
aucune  façon  être  prélevés  sur  leur  traitement.  Ce  serait  là  un  simple 
remboursement,  car  tout  fonctionnaire  appelé  à  ces  déplacements  reçoit 
mmt  indemnité  spéciale  pour  cet  usage.  La  commission  a  reconnu  le  i»ien- 
fondé  dt  la  demande»  et  elle  a  décidé  que  Tindemnilé  de  500  fr.  en  ques- 
tion serait  inscrite  au  chapitre  du  matériel. 

D'autre  part,  comme  les  inspecteurs  d'académie  en  résidence  à  Paris 
sortent  en  général  du  cadre  des  professeurs  de  Paris  dans  lequel  on  les 
a  choisis,  il  était  équitable  de  leur  accorder  comme  à  tout  le  personnel 
des  professeurs  agrégés,  une  augmentation  de  traitement  de  500  fr.. 

Enfin,  par  comparaison  avec  la  situation  des  proviseurs  des  lycées  de 
Paris,  la  commission  a  décidé  que  pour  ceux  des  inspecteurs  qui  peuvent 
être  appelés  à  terminer  leur  carrière  en  cette  qualité,  un  complément  de 
traitement  de  4.000  fr.  soumis  Â  retenues,  après  sii  années  de  fonc« 
tions  comme  inspecteur,  pourrait  être  attribué  à  trois  d*entre  eux  au 
maximum. 

Inspecteurs  d'académie  des  départements ,  —  Les  inspecteurs  d'aca- 
démie dans  les  chefs-lieux  des  départements  sont  répartis  en  quatre 
classes  dont  les  traitements  vont  de  6.500  à  8.000  fr.  par  promotions  de 
500  fr.  Us  demandaient  des  traitemenU  allant  de  7.000  à  40.000  fr.  par 
avancement  de  i.OOO  fr.  Un  autre  système,  analogue  à  celui  des  provi- 
seurs, fut  développé  devant  la  commission.  Il  consisterait  à  laisser  les 
inspecteurs  d'académie  dans  leur  cadre  d'origine,  l^H^uel  est  générale- 
ment celui  des  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire,  et  à 
leur  laisser  leur  traitement  initial  avec  une  indemnité  d'inspectorat  pou- 
vant varier  de  2.000  à  4.000  fr.  Comme  les  traitements  des  professeurs 
agrégés  de  province  iront  de  4.i00  à  6.200  fr.,  cela  ferait  donc  les  trai- 
tements compris  entre  un  minimum  de  6.200  fr.  et  un  maximum  de 
10.200  fr.  Les  non-agrégés,  s'il  j  en  avait,  recevraient  500  fr.  de  moins. 
On  remédierait  ainsi  à  l'inconvénient  d'un  début  uniforme  en  4*  classe 
quel  que  soit  l'âge  d'entrée  en  fonctions. 

Ce  système  avait  d'abord  séduit  la  commission,  mais  la  discussion  qui 
s'engagea  à  ce  sujet  fit  ressortir  les  difficultés  qui  résulteraient  du  sys- 
tème pour  la  fixstion  de  l'indemnité  d'inspectorat.  II  faut  en  effet  à  des 
fonctionnaires  de  cet  ordre  dont  les  fonctions  sont  des  plus  délicates,  une 
situation  véritablement  indépendante  et  bien  assise.  Par  suite,  le  système 
le  plus  simple  et  le  plus  clair  possible  sera  toujours  le  meilleur.  Le  main- 
tien au  cadre  des  professeurs  permettait  trop  facilement  de  demander  la 
réintégration  dans  ce  cadre  des  inspecteurs  dont  on  voudrait  se  débar- 
rasser, en  même  temps  qu'il  rendrait  bien  complexes  toutes  les  conditions 
d'avancement. 

Devant  ces  considérations,  la  commission,  mieux  éclairée,  s'est  arrêtée 
définitivement  au  maintien  des  quatre  classes  actuelles  avec  les  traite- 
ments ds  7.500,  8.000,  8.500  et  9.000  fr.,  indépendamment  du  complé- 
ment d'agrégation. 

Qaant  à  l'inspecteur  d'académie  en  résidence  à  Versailles,  dont  les 
fonctions  ne  se  distinguent  en  rien  de  celles  de  ses  collègues  des  autres 
départements,  la  commission  n'a  pas  admis  son  rattachement  au  cadre 
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spécial  de  Paris.  Elle  a  décidé  qu'il  conUaaerait  à  être  hors  classe,  aa 
traitemeot  de  9.000  fr.,  de  la  \^  classe  des  iospecteurs  d'académie  des 
départements. 

Secrétaires  et  commis  d'inspection  académique*  —  Auprès  de  chaque 
ÎDspecleur  d'académie  se  troufeot  un  secrétaire  et  des  commis  d'inspec- 
tion académique  qui  proviennent  soit  de  renseignement  primaire  (breve- 
tés supérieurs),  soit  de  l'armée  (sous-officiers  retraités).  U  y  avait  lieu 
d'examiner  les  demandes  et  de  régler  la  situation  de  ce  personnel.  Les 
commis  ont  actuellement,  depuis  un  an,  de  2.000  à  2.600  fr.  par  trois 
classes  et  les  secrétaires,  de  3.000  à  (.000  fr.  par  trois  classes  également. 
Les  commis  avaient  auparavant  de  4.900  à  2.400  fr.  par  trois  classes,  et 
les  secrétaires,  de  2.500  à  4.000  fr.  par  quatre  classes.  Ils  avaient  d'abord 
demandé  l'établissement  de  cinq  classes  de  commis,  de  2.400  à  3.600  fr., 
avec  une  majoration  de  800  fr.  pour  les  secrétaires  ;  puis,  plus  récem- 
ment, par  rintermédiaire  de  leur  délégué,  les  commis  avaient  porté  leur 
demande  de  2.400  à  4.000  fr.  avec  une  majoration  de  1.000  fr.  pour  les 
secrétaires. 

L'origine  du  traitement  de  début  de  2.0OO  fr.  est  facile  à  saisir  :  les 
commis  n'ont  ni  indemnité  de  résidence  oi  indemnité  de  logement;  la 
somme  de  2.000  fr.  repi'ésente  donc  pour  eux  le  traitement  de  1.200  fr. 
des  instituteurs  de  5*  classe,  majoré  de  800  fr,  pour  remplacer  les  indem- 
nités. L'avantage  consiste  dans  ce  fait  que  les  800  fr.  incorporés  au  trai- 
tement sont  soumis  à  retenues,  alors  que  les  indemnités  ne  le  sont  pas. 
Mais  un  instituteur  qui  a  déjà  obtenu  quelques  promotions  de  classe 
avant  d'entrer  dans  les  services  de  Tinspection  académique,  se  trouve 
lésé  par  cette  obligation  de  débuter  toujours  A  2.000  fr.  Il  est  en  particu- 
lier moins  avantagé  que  le  sous-officier  arrivant  avec  sa  retraite  militaire 
proportionnelle  de  600  fr.  et  qui  débute  également  à  2.000  fr. 

Pour  sauvegarder  l'intérêt  des  instituteurs,  la  commission  a  donc 
décidé  qu'un  instituteur  nommé  commis  conserverait  sa  classe  d'instito- 
teor  et  recevrait  800  fr.  de  majoration  soumis  à  retenues,  pour  remplacer 
les  indemnités  qu'il  perd.  L'échelle  des  traitements  des  commis  d'inspec- 
tion académique  serait  donc  l'échelle  des  traitements  des  instituteurs, 
majorés  de  800  fr.,  soit  cinq  classes  à  2  000,  2.300,  2,600,  2.800  et  3.000 
francs.  Bien  entendu,  l'indemnité  de  brevet  supérieur  n'entrerait  pas 
dans  les  sommes  précédentes. 

Pour  les  secrétaires,  la  commission  a  adopté  le  maintien  des  trois 
classes  aux  traitemenls  de  3.500,  4.000  et  4.500  fr.,  soit  une  augmenta- 
lion  de  .'SOO  fr.  sur  les  traitements  actuels. 


ENSErCNËMENT  SUPÉRIEUR 


La  commission  s'est  trouvée  saisie  d'un  certain  nombre  de  demandes 
émanant  du  personnel  de  l'enseignement  supérieur  ou  rattachés  à  cet 
enseignement,  demandes  relatives  au  traitement  ou  à  l'avancement.  Elle 
a  donc  poursuivi  de  ce  côté  son  œuvre  de  coordination,  qui  s'est  ainsi 
étendue,  dans  un  travail  d'ensemble,  k  l'enseignement  national  tout 
entier. 
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Secrétaires  et  commis  d'académie,  —  Secrétaires  et  commis  de 
facultés,  —  La  question  des  secrétaires  et  commis  d*iospecUon  acadé- 
mique appelait  après  elle  l'examen  de  la  situation  des  secrétaires  et  com- 
mis d'académie,  qui  relèvent  de  l'enseignement  supèrienr  et  remplissent 
auprès  des  recteurs  les  fonctions  analogues  à  celles  qu'accomplissent  les 
premiers  dans  les  bureaux  des  inspecteurs  d'académie,  mais  natu- 
rellement a?ec  une  importance  et  une  responsabilité  beaucoup  plus 
grandes. 

Or,  la  situation  des  secrétaires  d*académie,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
était  très  modeste  ;  de  i8T7  à  1905  ils  ont  eu  3.000,  3.500  et  4.000  fr. 
d'appointements:  en  4905,  ils  furent  portés  à  3.500,  4.000  et  4.500  fr., 
n'obtenant  ainsi  en  vingt-huit  ans  qu'une  augmentation  de  500  fr.,  alors 
quç  les  secrétaires  d'inspection  i^cadémique  qui,  en  1877,  touchaient 
1.600,  i.800  et  2.000  fr.  arrivaient  en  1905,  après  plusieurs  augmenta- 
tions successives,  à  avoir  3.000,  3*500  et  4.000  fr.,  traitements  sensible- 
ment doubles  de  leurs  traitements  de  1877.  La  commission  a  trouvé  juste 
de  les  élever  encore  de  500 fi.,  c'est-à-dire  de  les  porter  à  3.500,  4.000  et 
4.500  fr.,  soit  exactement  la  situation  actuelle  des  secrétaires  d'acadé- 
mie. 11  j  avait  donc  lieu  de  relever  celle-ci.  Du  reste,  le  point  de  repère, 
pour  fixer  la  situation  exacte  qu'il  convient  d'attribuer  aux  secrétaires 
d'académie,  se  trouve  chez  les  secrétaires  des  facultés,  leurs  voisins,  qui 
ont  été  récemment  répartis  en  cinq  classes,  de  4.000  à  6.000  fraucs.  Il 
était  de  toute  justice  d'assimiler  les  deux  genres  de  fonctions  et  de  don- 
ner aux  secrétaires  d'académie,  dans  la  hiérarchie  universitaire,  la  place 
qu'ils  réclamaient,  c'est-à-dire  celle  que  le  Parlement,  d'accord  avec  le 
ministre  des  finances  et  le  ministre  de  rinstruction  publique,  vient  d'at- 
tribuer aux  secrétaires  des  facultés. 

La  commission  l'a  ainsi  jugé  et  elle  propose  d'établir  cinq  classes  de 
secrétaires  d'académie  aux  appointements  de  4.000  à  6.000  fr.  L'augmen- 
tation au  sommet  peut  paraître  élevée,  mais  la  raison  en  est  simple  ;  elle 
tient  à  ce  que  ces  fonctionnaires  n'ont  obtenu,  depuis  1877,  qu'un  relève- 
ment insuffisant  de  500  fr. 

Pour  les  commis  d'académie,  les  traitements  actuels  sont  2.400,  2.700 
et  3.000  fr.  Ils  demandaient  cinq  classes,  de  2.500  à  4.100  fr. ,  par  400  fr . 
Or  les  commis  des  facultés  viennent  d'être  répartis  en  huit  classes  de 
1.500  à  3.600  fr.,  par  300  fr.  La  commission  a  pensé  qu'il  importait  de 
ne  pas  mettre  les  commis  d'académie  au-dessus  des  commis  de  facultés, 
dont  les  fonctions  et  le  travail  sont  absolument  anologues  ;  mais  qu'il 
était  juste  de  les  placer  tous  sur  le  pied  d'égalité.  En  conséquence,  elle  a 
fixé  à  cinq  le  nombre  des  classes  des  commis  d'académie  et  leur  accorde 
les  traitements  des  cinq  premii>res  classes  des  commis  de  facultés,  soit 
2.400  à  3.600  fr.  Mais,  réciproquement,  il  est  un  avantage  dont  jouissent 
les  secrétaires  et  commis  d'académie  et  que  ne  possèdent  pas  les  secré- 
taires et  commis  de  facultés,  c'est  l'avancement  de  droit  à  Tancienneté 
au  bout  de  six  hos.  La  commission  a  donc  pensé  qu'il  était  juste,  par 
réciprocité,  d'accorder  le  même  bénéfice  aux  secrétaires  et  commis  de 
facultés. 

Quant  au  secrétaire  de  l'académie  dé  Paris,  dont  le  traitement  de 
début  est  8.000  fr.  et  peut  être  porté  à  9000  fr.,  la  commission  l'a  éga- 
lement assimilé  aux  secrétaires  des  facultés  de  Paris,  qui  ont  trois  clas- 
ses, à  8.000,  9.000  et  10.000  fr.  Le  maximum  représente  d'ailleurs  le 
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traitement  d'un  chef  de  bareau  au  ministère  de  rinstruction  publique, 
fonction  à  laquelle  il  n'est  que  juste  de  comparer  le  secrétariat  de  Taca- 
démie  de  Paris. 

Enfin,  pour  les  commis  de  Tacadémie  de  Paris,  la  commission  a 
décidé  de  s'en  tenir  à  Tassiniilation  actuelle  avec  les  commis  expédition- 
naires et  rédacteurs  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  telle  qu'elle 
résulte  de  l'arrêté  du  8  mai  i903^  fixant  le  traitement  minimum  des 
expéditionnaires  à  1 .800  fr.  et  le  traitement  maximum  des  rédacteurs  à 
4.500  fr. 

Professeurs  titulaires  de  facultés  et  d* écoles  supérieures  de  phar- 
macie. —  Dans  l'enseignement  supérieur,  l'avancement  est  extrêmement 
lent,  car  il  dépend  du  nombre  des  vacances  ouvertes  par  les  décès  ou  les 
mises  à  la  retraite  :  c'est  le  système  du  pourcentage  condamné  partout 
•ailleurs.  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  le  rôle  de  renseignement  supérieur 
est  bien  différent  de  celui  des  deux  autres  ordres  d'enseignement.  Quoi 
qu*ii  en  soit,  la  réforme  la  plus  urgente  pour  l'instant,  dans  renseigne- 
ment supérieur,  c'est  de  rendre  plus  rapide  le  passage  de  la  4«  à  la 
3«  classe,  afin  d'assurer  le  plus  tôt  possible  aux  professeurs  un  traitement 
convenable  de  8.000  fr.  Pour  le  reste,  il  convient  de  faire  au  choix  une 
part  beaucoup  plus  grande  que  dans  l'enseignement  secondaire  afin  d'en- 
courager jusqu'en  fin  de. carrière  le  travail  de  recherches  et  de  produc- 
tion. Dans  ces  conditions,  la  commission  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu 
d'adopter,  pour  le  passage  de  la  4«  à  la  3*  classe,  la  règle  de  i'avance- 
meot  automatique  après  six  ans  d'ancienneté  en  4«  classe.  Quant  aux 
promotions  aux  choix  de  la  4*  à  la  3*  classe,  elles  continueront  &  se  faire 
d'après  les  vacances,  comme  pour  les  autres  classes. 

D'autre  part,  une  commission  instituée  en  1898,  et  formée  d'anciens 
ministres  de  l'instruction  publique,  avait  demandé  que  le  nombre  de 
chaires  de  2*  classe  fût  porté  de  1/10  à  2/10  du  nombre  total.  Cette  pro- 
position, qui  n'avait  pu  être  adoptée  à  cette  époque,  est  reprise  par  la 
commission.  Celle-ci  est  d'avis  que  le  nombre  de  chaires  de  l'*  classe 
soit  de  i/10  du  nombre  total  et  celui  des  chaires  de  %*  classe,  de  2/10. 
Quant  aux  deux  autres  classes,  comme  la  règle  précédente  du  maximum 
d'ancienneté  en  4«  classe  amènera  des  passages  obligatoires  en  3*,  il 
devient  nécessaire  de  bloquer  ensemble  ces  deux  classes  qui  compren- 
dront alors  7/10  du  nombre  total  des  classes. 

Professeurs  adjoints,  chargés  de  cours  et  maîtres  de  conférences,  — 
Ces  fonctionnaires  ont  demandé  l'établissement  d'un  tableau  et  de  règles 
d'avancement,  À  raison  toujours  de  la  lenteur  même  de  cet  avancement. 
La  commission  a  accueilli  cette  légitime  réclamation,  et  elle  a  décidé  que, 
dans  les  facultés  de  province,  il  serait  dressé  un  tableau  de  classement 
de  toot  le  personnel  avec  quatre  classes,  et  les  limites  actuelles  de  traite- 
ment 4.500—6.000  fr.,  par  promotions  de  500  fr.  De  plus,  il  n'y  a  pas  ici 
les  mêmes  raisons  que  pour  les  titu^ires  contre  l'avancement  à  l'ancien- 
neté :  au  contraire^  il  est  de  toute  justice  qu'un  maître  de  conférences, 
débutant  à  4.500  fr.  puisse  arriver  au  bout  de  quinze  ans,  par  exemple 
au  maximum  de  son  traitement  qui  est  le  traitement  de  début  d'un  titu- 
laire de  la  dernière  classe.  La  commission  propose  donc  d'adopter  le 
même  système  que  pour  l'enseignement  secondaire  :  un  maximum  de 
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séjour  dans  chaque  classe,  et  un  miDiroum  de  temps  pour  le  choix  afee 
ttoe  proportion  détermiDée  pour  cet  aTancement  au  choix.  Le  minimam 
sera  de  deux  aos  partout  :  les  maxima  seront  de  quatre  ans  en  À»  classe, 
cinq  ans  en  3*,  six  ans  en  S*,  et  la  proportion  pour  Tavancement  au 
choix  sera  de  15  0/0  du  nombre  des  promissibles  à  cet  aYancement. 

Pour  le  personnel  correspondant  de  Paris,  dont  les  traitements  sonl  de 
6.000,  8.000  et  10.000  fr.,  il  a  d'abord  été  décidé  qu'il  j  aurait  quatre 
promotions  de  1.000  fr.  au  lieu  de  deux  promotions  de  S.OOO  fr.  Cela 
retient  A  l'établissement  de  cinq  classes.  Les  règles  d'arancement  seront 
également  de  deux  ans  pour  le  minimum,  avec  la  proportion  de  15  p.  100 
et  les  maxima  de  séjour,  de  trois  ans  en  5*  classe,  quatre  ans  en  4*,  cinq 
ans  en  3*  et  six  ans  en  3*  classe.  Quant  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  de  Paris  par  exemple,  qui,  en  devenant  maîtres  de  con- 
férences dans  une  faculté  de  protince,  perdraient  une  partie  de  leur  trai- 
tement, ils  ne  débuteront  pas  nécessairemeut  dans  la  dernière  das-e, 
mais  ils  suirront  la  règle  des  changements  de  catégorie  en  général.  11  n'y 
a  d'ailleurs  pas  à  se  préoccuper  trop  de  ces  cas  nn  peu  particuliers,  car 
les  professeurs  qui  passent  de  renseignement  secondaire  dans  l'enseigne- 
ment supérieur  acceptent  volontiers  une  diminution  momentanée  d'émo- 
luments, dans  l'espérance  d'un  avenir  meilleur. 

Personnel  de  Vécoledes  chartes.  —  Ce  personnel  qui  n'a  rien  demandé 
est  cependant-  assez  mal  traité  :  six  professeurs  reçoivent  6.000  fr.  et 
un  septième  ne  reçoit  que  5.000  fr.  faute  de  crédits  ;  d'autre  part,  le 
directeur  n'a  qu'un  préciput  de  1 .000  fr.  Il  a  paru  convenable  à  la  com- 
mission de  proposer  l'assiniilation  du  personnel  de  l'école  des  chartes  à 
celui  de  Técole  des  langues  orientales  vivantes,  dont  les  traitements  sont 
uniformément  de  7.500  fr.  et  le  préciput  du  directeur,  de  2.000  fr. 


Biknvbnu-Martin 

(A  suirre) 
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Je  voudrais  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue  internationale  de 
renseignement  l'avis  que  vient  de  donner  la  Section  permanente  du  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique,  au  sujet  d'une  requôte  que  M.  Rigal 
et  moi  avions  adressée  au  Ministre,  le  12  mars  dernier,  au  nom  de  nos 
commettants. 

Le  7  mars  1908  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  prenait  l'arrêté 
suivant  :  «  Le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-Arts,  vu  le 
décret  du  10  novembre  1903,  vu  le  décret  du  10  mai  1904,  arrête  :  Le 
nombre  des  élèves  A  admettre  à  l'Ecole  normale  supérieure  à  la  suite  du 
concours  de  1908,  est  fixé  à  57,  dont  35  (21  internes  et  14  externes)  pour 
la  section  des  lettres,  et  22  (13  internes  et  9  externes)  pour  la  section  des 
sciences  » . 

Cinq  jours  après,  nous  écrivions  au  Ministre  :  «  M.  le  Ministre,  Tar- 
rèlé  du  7  mars  vient  de  fixer  à  57  le  chiffre  de  la  prochaine  promotion  de 
rSeole  normale.  Permettez  aux  représentants  des  Facultés  des  Lettres  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  de  renouveler  à  ce  sujet  la  pro- 
testation respectueuse  qu'ils  ont  adressée  à  votre  prédécesseur  quand  pour 
la  première  fois  le  chiffre  des  promotions  de  normaliens  a  été  porté  de 
52  k  57. 

«  M.  le  Ministre  Bienvemi-Martin  avait  fixé  précédemment 'à  52  le  chif- 
fre maœimum  de  chaque  promotion,  —  soit  156  pour  trois  années  d'étu- 
des, —  d'après  l'article  7  du  décret  du  10  novembre  1903,  qui  permet 
d'ajouter  51  bourses  d'externes  aux  105  pensions  de  l'Ecole.  Telle  était  du 
moins  l'interprétation  qu'une  note  de  la  Direction  de  l'enseignement  supé- 
rieur^  en  date  du  24  novembre  1904,  déclarait  être  la  plus  équitable. 
Tout  récemment,  le  mois  dernier,  la  même  Direction  a  indiqué  à  M.  le 
sénateur  Bienvenu-Martin  une  autre  interprétation  qui  porterait  à  57  le 
nombre  possible  des  bourses  d'externes  (soit  19  par  an).  Même  en  adop- 
tant ce  système,  on  obtient  comme  chiffre  maximum  des  promotions 
annuelles  (internes  et  externes  compris),  non  pas  57,  mais  54. 

c  La  note  du  24  novembre  1904  disait  en  effet  :  «  En  ajoutant  ces 
51  bourses  aux  105  pensions  inscrites  au  budget  de  l'Ecole,  on  arrive  à 
on  total  de  156  places,  soit  par  année  52  places  ».  Si  l'on  substitue  d'après 
le  nouveau  calcul  57  bourses  à  51,  il  faudra  dire  :  «  En  ajoutant  57  bour- 
ses aux  105  pensions,  on  arrive  à  un  total  de  162  places,  soit  par  année 
54  places,  et  non  pas  57  » . 

«  Nous  venons  vous  prier  de  vouloir  bien  rapporter  l'arrêté  du  7  mars, 
qui  se  trouve  en  contradiction  avec  le  décret  du  10  novembre  1903  (quelle 
que  soit  l'interprétation  que  l'on  adopte  pour  l'article  7),  alors  qu'un 
décret  ne  peut  être  valablement  modifié  que  par  un  autre  décret  ou  une 
loi  ». 

A  notre  protestation  de  1906  il  avait  été  répondu  que  l'élévation  du 
nombre  des  normaliens  était  destinée  à  compenser  la  suppression  des 
bourses  de  licence  &  la  Sorbonne.  Or,  cette  suppression  résulte  implicite- 
ment du  décret  de  1903,  qui  d'autre  part  ne  permet  de  transformer  en 
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bonnes  de  normalieDS  que  le  crédit  des  bourses  pariaieaDes  d'agrégation 
(article?).  La  raison  eût-elle  ëlé  bonne,  qu'il  eût  fallu  en  tout  cas  on 
nouf  eau  décret  pour  en  tenir  compte. 

Cette  fois,  le  ministre  a  bien  ronlu  soumettre  notre  requête  à  la  Section 
permanente  du  Conseil  supérieur  de  1  Instruction  publique,  et  Toicî  la 
réponse  de  la  Section,  qui  a  délibéré  sans  m'avoir  entendu,  bien  que 
j'eusse  expressément  demandé  à  être  convoqué  : 

t  Ce  n'est  pas  l'article  7,  maisTarticle  6  du  décret  du  10  novembre  1903 
qui  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  le  Ministre  fixe  chaque  année 
le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  TEcole  normale  supérieure. 

I  D'après  cet  article  6,  ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  au  chiffre 
moyen  des  agrégés  reçus  au  concours  pendant  les  cinq  années  précé- 
dentes. 

c  Or,  le  nombre  des  agrégés  reçus  pendant  les  cinq  années  antérieures 
à  1908  a  été  : 

107  en  1907 

108  en  1906 
96  en  1905 
91  en  1904 
85  en  1903 


«Total. 


487 


Moyenne  :  97 


«  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  en  1908  à  l'Ecole  normale  devrait 
donc  être  de  97.  Le  chiffre  de  57  auquel  le  Ministre  Ta  fixé  est  donc  très 
sensiblement  inférieur  au  chiffré  réglementaire. 

«  L'article  7  du  décret  précité  détermine  non  pas  le  nombre  des  élèves 
à  admettre,  mais  le  nombre  des  pensions  et  bourses  qui  peuvent  être 
mises  à  leur  disposition  par  l'Etat.  Le  nombre  des  pensions  est  fixé  par 
le  Ministre  d'après  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l'Ecole.  Ce  chiffre  est  de 
105  ;  par  suite,  le  nombre  des  pensions  à  attribuer  chaque  année  est  de 
105  :  3,  ou  35.  Le  nombre  des  bourses,  d'après  le  texte  de  1903^  ne  peut 
dépasser  le  nombre  moyen  des  bourses  d'agrégation  attribuées  aux  Facul- 
tés des  Lettres  et  des  Sciences  de  Paris  pendant  les  cinq  années  antérieu* 
res  au  décret  de  1903.  Lçs  bourses  d'agrégation  de  l'*  année  attribuées 
aux  Facultés  de  Paris  ont  été  : 


Lettres  t 

1902-03.     .     .     . 

31 

1901.0Î.     .     .     , 

28 

1900-01  .     .     . 

27 

18991900   .     . 

30 

189899  .     .     ,     . 

24 
140 

Sciences 

190203  .     .     . 

4 

1901-02  .     .     . 

3 

1900-01  .    .     . 

4 

1899.1900    .     . 

3 

1898-99 .     .     . 

5 

Total 

159 
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«  Ce  qai  fait  ressortir  la  moyenne  à  34  ou  32. 

«  Il  en  résulte  que^  même  sans  tenir  compte  du  fait  de  la  suppression 
des  bourses  de  licence  aux  Facultés  de  Paris  en  1906,  non  prévue  au  décret 
de  4903,  le  nombre  des  pensions  et  bourses  auquel  aurait  droit  TEcole 
normale  servit  de  35  -|-  3i  =  66,  chiffre  supérieur  au  nombre  auquel  M.  le 
Ministre  a  fixé  les  admissions  en  1908. 

«  D*ailleurs,  alors  même  que  le  chiffre  total  des  pensions  et  bourses 
serait  inférieur  &  57.  il  ne  saurait  en  être  tiré  argument  contre  la  légiti- 
mité de  ce  chiffre.  En  effet,  ainsi  qu'il  ressort  nettement  du  décret  de 
1903  et  des  travaux  qui  l'ont  préparé,  le  nombre  des  élèves  à  admettre 
et  celui  des  pensions  et  des  bourses  à  leur  attribuer  par  l'Ëtat  ne  sont  pas 
nécessairement  les  mêmes,  des  élèves  admis  pouvant  recevoir  des  bour- 
ses soit  des  départements,  des  Universités,  des  établissements  publics  ou 
des  particuliers,  ou  même  n'avoir  ni  pension  ni  bourse. 

«  En  conséquence,  la  Section  permanente  a  été  unanimement  d'avis  que 
la  requête  n'était  pas  fondée,  et  qu'elle  devait  être  rejetée  • . 

Ce  qui  fait  la  faiblesse,  et  pourrait  faire  le  grand  intérêt  de  cet  avis, 
c^est  qu'il  émane  des  personnes  considérables  que  Ton  retrouve  dans  tous 
les  comités,  —  section  permanente,  comité  consultatif,  commissions  spé- 
ciales, —  et  qui  constituent  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  une 
sorte  de  Conseil  supérieur  privé,  non  élu  et  irresponsable . 

Nous  disons  «  la  faiblesse  de  l'avis  »,  car  c'est  en  somme  celui  de  la 
commission  de  la  réforme  de  l'Ecole  normale,  qui  ne  peut,  sous  un  autre 
nom  et  en  changeant  de  qualité,  juger  impartialement  son  œuvre. 

Mais,  pour  la  même  raison,  cet  avis  pourrait  avoir  un  haut  intérêt,  s'il 
nous  laissait  entrevoir  les  intentions  profondes  des  réformateurs.  A  ce 
point  de  vae,  il  nous  apporte  quelque  déception,  tout  en  nous  apprenant 
que  les  promoteurs  de  la  réforme  tiennent  encore  &  Tarticle  6,  qui  parais- 
sait abandonné.  Tout  le  monde  semblait  reconnaître  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'appliquer  l'article  6  sans  violer  l'article  7,  et  vice-versa.  La  Section 
permanente  trouve  moyen  de  recommander  un  système  qui  les  viole  éga- 
lement Tun  et  l'autre. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu*on  la  voit  faire  allusion  aux  a  travaux  » 
qoi  ont  préparé  la  réforme.  Ces  travaux  (il  ne  peut  s'agir  du  rapport  de 
M.  le  Ministre  Chaumié,  qui  ne  contient  rien  sur  la  question)  n'ont  pas, 
que  je  sache,  été  publiés^  ni  même  peut-être  écrits,  ils  ont  été  principale 
ment  pensés,  et  comme  il  s'agit  \k  surtout,  semble-t-il,  de  pensées  de  der- 
rière la  tête,  il  est  difficile  de  les  atteindre. 

Mai«  il  j  a,  sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe,  le  texte  des  décrets, 
d*oû  resaortent  «  nettement  >,  on  va  le  voir,  des  conclusions  contraires  à 
celles  qu*en  tire  la  Section  permanente.  Ily  a  les  déclarations  de  la  Direc- 
tion de  l'enseignement  supérieur,  qui  a  bien  aussi  voix  au  chapitre,  à  qui 
appartient  la  responsabilité  effective  de  la  réforme,  et  qui  a  fait  un  effort 
méritoire  pour  la  rendre,  dans  l'application,  moins  offensive  qu'elle  n'était 
dans  ses  tendances.  Il  y  a  enfin  l'engagement  formel  dun  ministre,  qu'on 
ne  saurait  laisser  protester  avec  une  pareille  désinvolture.  , 

Si  l'article  6,  allégué  par  la  Section  permanente,  est  encore  en  vigueur, 
toos  les  ministres  de  l'Instruction  publique  l'ont  viole  depuis  cmq  ans, 
puisque  leurs  arrêtés  ont  fixé  le  nombre  des  normaliens  d'abord  à  i8, 
pois  À  52,  puis  à  57,  alors  que  ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  au  nom- 
bre moyen  des  agrégés,  qui  est  environ  le  double. 

BSVUB  DS  L'BMSBIGMBMBNT.  —  LVI.  5 
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Par  conséquent,  étant  donné  que,  sur  les  97,  la  section  des  Lettres  est 
représenlée  par  60,  et  celle  des  Sciences  par  31,  les  soixante-six  premiers 
delà  liste  des  Lettres  et  les  trente  et  un  premiers  de  la  liste  des  Sciences  au 
prochaiù  concours  oAUr/r«i7 au  litre  d'élève  de  TEcoIenormaleet  aux  avan- 
tages militaires  et  autres  qui  y  sont  atlachiis,  abstraction  faite  de  la  bourse 
d'état,  qui  ne  pourra  leur  échoir  que  dans  la  limite  des  crédits.  Ceux  qui 
seront  placés  entre  le  35«et  le  G6'dc  la  liste  des  Lettres,  et  entre  le  H»  et 
le  32*  de  la  liste  des  Sciences,  pourront  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Ils  auront  pour  ce  faire  un  délai  de  deux  mois,  «  qui  ne  courra 
pour  chaque  candidat,  me  dit  un  de  mes  collègues  de  la  Faculté  de  droit, 
qu'après  l'élimination  prononcée  contre  lui  ». 

Si  Ton  en  croit  la  Section  permanente,  il  résulterait  du  décret  de  1903, 
en  dehors  même  de  l'article  6,  que  des  élèves  admis  à  l' Ecole  normale 
peuvent  avoir  des  bourses  autres  que  celles  de  l'Etat,  et  que  par  consé- 
quent op  peut  en  admettre  plus  qu'il  n'est  indij^ué  dans  l'article  7.  C'est 
une  allusion  évidente  non  pas  au  décret  de  1903,  mais  à  celui  du  iO  mai 
1904,  article  10,  Or  cet  article,  si  l'on  ^  regarde  de  près,  prouve  précisé- 
ment le  contraire  11  établit  en  effet  que  des  élèves  admis  peuvent  avoir 
des  bourses  communales^  départementales,  etc.,  mais  il  s'agit  des  élèves 
admisau  concours  commun  de  r Ecole  et  des  hourses,  et  non  pas  admis 
à  l'Ecole  normale.  Voici  le  texte  de  l'article  :  «  Les  listes  (des  candidats 
jugés  aptes  à  être  admis)  sont  transmises  au  ministre  qui,  d'après  le  clas- 
sement et  suivant  les  demandes  des  candidats,  nomme  par  arrêté  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure  et  les  boursltrs  de  licence.  Ceux  des 
candidats  portés  sur  ces  listes  yai  n'ont  pu  être  nommes  à  r  Ecole  normale 
ou  obtenir  une  bourse  de  licence  de  l'Etat  peuvent  recevoir  une  bourse 
soit  des  universités,  soit  des  communes  et  des  départements,  soit  des  par- 
ticuliers ». 

Ce  texte  est  limpide  :  les  premiers  reçus  au  concours  commun  choisis- 
sent entre  les  pensious  et  les  bourses  d'Etat  à  Paris  et  en  province  Une 
fois  toutes  les  places  de  l'Ecole  occupées,  les  autres  reçoivent  une  boui^se 
en  province,  et  si  le  nombre  des  admis  est  supérieur  au  nombre  des 
bourses  d'Etat,  ce  qui  ne  s'est  encore  jamais  vu,  les  derniers  peuvent  avoir 
une  bourse  ries  corps  constitués  ou  des  particuliers  (ou  bénéficier  comme 
étudiants  libres  de  la  petite  dispense  attachée  à  leur  qualité  d'admis), 
mais  ils  ne  sont  en  aucun  cas  élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure. 
L'article  i6  du  décret  du  10  mai  1004  ne  reconnaît  pas  de  normaliens  en 
dehors  du  nombre  fixé  pour  les  pensionnaires  ou  boursiers  de  l'Etat  (1). 
Donc  l'article  6  du  décret  de  1903.  qui  prévoit  un  nombre  de  normaliens 
supérieur  à  celui  des  pensions  et  des  bourses  d'Etat,  se  trouve  abrogé,  en 
vertu  de  l'article  â3  ainsi  conçu  :  «  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret  sont  et  demeurent  abrogées  ». 

Nous  sommes  donc  ramenés  à  l'interprétation  de  l'article  7  du  décret 

(1)  Si  un  candidat,  arrivant  en  rang  utile  pour  entrer  à  l'Ecole,  a  déclaré  par  a?ance 
qu'il  ne  demandait  pas  de  bourse,  il  bera  sans  aucun  doute  normalien,  mais  le  montant  de 
lii  Iwurse  qu'il  aurait  pu  obtenir  ne  saurait  servir  ù  en  nommer  un  autre,  car  le  cbifTre  fixé 
pur  le  ministre  serait  ainsi  dépassé,  et  la  purt  si  insunisante  des  KacuUés  de  province  encore 
diminuée.  Il  faudrait  rétahlir  en  un  munie  ch.»|)ilre  du  htidaet  les  bourses  de  Paris  et  de 
province,  puisqu'elles  sont  distribuées  a  la  suite  d'un  concours  commun.  La  division 
actuelle  du  crédit  a   été  faites  ù  boune  intention,  mais    contruirement  a  l'avis  des  Facultés. 

(1)  C'est  le  chiffre  des  boursiers  et  non  celui  des  bourses.  Voir  plus  loto. 
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de  1903,  qui^  en  détermiDanl  le  nombre  des  pensions  et  des  bourses  de 
l'Ecole,  détermine  du  même  coup  le  chiffre  maiimum  des  promotions 
annuelles  de  normaliens. 

Aucune  contestation  pour  le  nombre  des  pensions,  qui  est  de  iOS 
(35  par  an). 

En  ce  qui  louche  le  nombre  des  bourses  d'externes,  qui  doit  ôtre  égal 
au  nombre  moyen  des  bourses  parisiennes  d'agrégation  pendant  les  cinq 
dernières  années,  le  Ministère  nous  a  fourni  successivement  trois  calculs 
diflérents  : 


Renseignetnen  ts  corn-  Réponse  de  la  Section 

muniqués  par  M.    le  permanente,  i*^  juin, 

sénateur    Bienvenu-  1908. 
Martin,  H  féi\  i90S, 


Si  l'on  envisage  non 
les  crédits  des  bourses, 
mais  le  nombre  effectif 
des  boursiers,...  on  ar- 
rive à  une  moyenne  de 
57,4  (19  pour  chacune 
des  trois  années). 


Les  bourses  d'agréga- 
tion de  première  année 
k  Paris  ont  été  en  cinq 
ans  au  nombre  de 
159  (ce  qui  fait  ressor* 
tir  la  moyenne  h  31 
ou  33). 


Note  de  fa  direction 
de  t Enseignement  su- 
périeur, â4  novembre 
1904. 

Il  convient  de  remar- 
quer que  les  bourses 
d*agrégati  on  étaient 
concédées  pour  deux 
ans,  tandis  que  les  étu- 
des de  l'Ecole  normale 
durent  trois  années. 

Pour  effectuer  le  cal- 
cul prévu  à  l'article  7, 
le  procédé  gui  a  paru 
le  plus  équitable  est  ce- 
lui qui  consiste  à  pren- 
dre la  moyenne  des 
erédits  des  bourses  pa- 
risiennes d'agrégation. . 
On  obtient  ainsi  51  bour- 
ses (17  pour  chacune 
des  trois  années  d'étu- 
des). 

Mais  l'article  7  parle  de  la  moyenne  des  bourses  d'agrégation  (dont 
quelques-unes  ne  duraient  qu'un  an)  et  non  pas  des  bourses  d'agréga- 
tion de  première  année.  De  plus,  comme  il  est  dit  dans  la  note  du 
24  novembre  1904,  il  convient  de  remarquer  que  les  bourses  d* agréga- 
tion étaient  [en  général]  concédées  pour  deux  ans,  tandis  que  les  étu- 
des de  V Ecole  normale  durent  trois  années.  Un  crédit  sur  lequel  on  peut 
donner  trente  bourses  de  deux  ans  ne  permet  d'en  donner  que  vingt  de 
trois  ans.  Enfin,  dans  les  calculs  n^"*  2  et  3,  ce  sont  les  boursiers  qui  sont 
comptés,  or  il  s'agit  dans  l'article  7  du  nombre  moyen  des  bourses  et 
non  des  boursiers,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose,  car  le  crédit  d'une 
même  bourse  pouvait  être  réparti  entre  deux  ou  trois  boursiers,  gratifiés 
seulement  d'une  demi-bourse  ou  d'un  tiers  de  bourse. 

Le  calcul,  tel  qu'il  a  été  fait  en  novembre  1904,  est  donc  non  seulement 
le  plus  équitable,  mais  le  seul  légitime.  En  ajoutant,  pour  chaque  année, 
les  17  bourses  d'externes  aux  35  pensions,  on  arrive  au  chiffre  maximum 
de  52  normaliens  par  promotion. 
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Il  convient  de  s*en  tenir  à  Tarticle  7  ainsi  interprété.  Dès  les  premières 
indications  ofOcieuses  qui  ont  été  fournies,  en  i904,  &  la  Revue  interna- 
tionale de  renseignement  par  la  Direction  de  renseignement  supérieur, 
c'est  l'article  7  qui  a  été  présenté  comme  c  déterminant  les  conditions  dans 
lesquelles  le  Ministre  doit  fixer  chaque  année  le  nombre  des  élèves  à 
admettre  à  TEcole  normale  supérieure».  C'est  encore  rarlicie7seulqui  est 
visé  par  la  Note  du  34  novembre  1904,  et  dans  les  renseignements  recueil- 
lis à  la  même  Direction,  il  y  a  quelques  mois,  par  M.  le  sénateur  Bienvenu- 
Martin.  Pour  la  première  fois,  au  bout  de  cinq  ans,  l'Avis  de  la  Section 
permanente  invoque  l'article  6,  et  nous  avons  vu  qu'on  ne  peut  échapper 
à  cette  alternative,  ou  de  considérer  l'article  6  comme  abrogé  depuis  le 
10  mai  1904,  ou  d'admettre  que  les  ministres  qui  se  sont  succédé  rue  de 
Grenelle  depuis  la  réforme  de  l'Ecole  normale  ont  tous  pris  des  arrêtés 
d'une  illégalité  flagrante. 

Lorsque,  en  novembre  1904  et  en  avril  1905,  M.  Charles  Bellet  s'est 
adressé  successivement  à  M.  le  directeur  de  l'enseignement  supérieur  et  & 
M.  le  Ministre  Bienvenu-Martin  pour  leur  exprimer  les  inquiétudes  des 
Facultés  de  province  au  sujet  du  nombre  des  normaliens,  l'un  et  l'autre 
lui  ont  répondu  :  le  nombre  des  normaliens  est  déterminé  par  l'article  7, 
et,  d'après  le  calcul  le  plus  équitable,  ne  doit  pas  dépasser  52  par  an.  t<  Je 
tiens  à  vous  faire  savoir,  écrit  le  Ministre,  que  cet  article  va  être,  dès  cette 
année,  appliqué  intégralement.  Ene  ffet,  par  un  arrêté  en  date  du  11  mars, 
le  nombre  des  élèves  à  admettre  À  l'Ecole  en  1905  a  été  fixé  à  52,  chiffre 
maximum  de  chaque  promotion  ». 

Aucun  décret  nouveau  n'est  venu  modifier  la  situation,  et  les  arrêtés  des 
trois  années  suivantes,  qui  ont  dépassé  ce  maximum,  ont  enfreint  l'arti- 
cle 7.  Le  vrai  juge  des  questions  de  légalité  est  le  Conseil  d'Etat  ;  il  serait 
souhaitable,  —  il  en  est  temps  encore,  —  que  le  Ministre  voulût  bien  sou- 
mettre lui-même  &  son  examen  l'arrêté  du  7  mare  1908,  puisque  le  Statut 
des  fonctionnaires,  qui  permettrait  aux  associations  de  professeurs  de 
Faculté  de  provoquer  cet  examen,  n'est  pas  encore  voté. 

D'autre  part,  l'article  7  n'établit  qu'un  maximum,  et  sensiblement  trop 
élevé.  Il  est  urgent  qu'un  décret  ou  une  loi  fixe  une  juste  proportion  entre 
le  nombre  des  normaliens  et  celui  des  boursiers  de  province.  Car  il  n'est 
pas  tolérable  que  daus  un  concours  institué  pour  attribuer  des  bourses 
aux  futurs  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  et  pour  répartir  les 
admis  entre  les  Universités  chargées  de  les  former,  l'Université  de  Paris 
soit  assurée  d'un  nombre  fixe  de  boursiers,  alors  que  la  part  des  autres 
dépend  du  nombre  très  variable  des  admis. 

L'Association  du  personnel  enseignant  des  Facultés  des  Lettres  demande 
avec  toute  raison  que  le  prélèvement  de  Paris  ne  puisse  pas  excéder  le 
tiers  des  candidats  reçus.  La  situation  des  Facultés  de  province  en  serait 
sensiblement  améliorée,  sans  que  la  prospérité  de  la  Sorbonne  en  reçût 
aucune  atteinte. 

L.  Clédat 

Membre  du  Cooaeil  supérieur 

de  l'iDstructioo  publique. 
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ImpreiBiilons  d'an  Aittépl«filii  niir  l'enselsncmeni  publie 
en  Angleterre  et  en  Franee. 

Au  mois  d'octobre  4907,  M.  James  H.  GanGeld,  professeur  auGolumbia 
Collège,  à  New  York,  fut  chargé  d'une  mission  en  Europe  ;  il  devait  étu- 
dier quelles  étaient  les  méthodes  d'enseignement  appliquées  dans  les 
classes  supérieures  des  écoles  secondaires  anglaises  et  des  lycées  français, 
ainsi  que  dans  la  première  et,  s'il  était  possible,  la  seconde  année  des 
Universités  de  l'un  et  l'autre  pays. 

M.  Canfîeld  passa  trente-cinq  jours  en  Angleterre  et  onze  jours  en 
France.  Il  eut  de  longues  conversations  avec  les  professeurs,  les  chefs 
d'établissements,  les  administrateurs  ;  il  s'entretint  avec  les  élèves  et  les 
étudiants  ;  il  assista  h  des  classes  et  à  des  cours  ;  il  eut  communication 
de  rapports  encore  inédit?  sur  maints  problèmes  d'éducation  et  d'en- 
seignement. L'impression  générale  qu'il  emporta  de  son  voyage  en 
Europe  peut  se  résumer  ainsi.  Partout  la  fin  i'iéale,  qu'on  assigne  à  l'édu- 
cation moderne,  c'est  d'obtenir  l'utilisation  la  plus  complète  et  le  meil- 
leur rendement  de  toutes  les  forces  humaines  et  de  toutes  les  ressources 
matérielles  au  profit  tant  delà  nation  et  de  la  sociôté  que  de  l'individu. 
C'est  à  l'Université  qu'incombe  surtout  la  tâche  de  poursuivi*e  la  réalisa- 
tion de  cet  idéal.  Toute  Université  doit  être  en  mesure  de  donner  satisfac- 
tion à  la  fois  à  la  société  en  général,  aux  étudiants  qui  suivent  ses  cours, 
aux  professeurs  qui  les  font  Les  aspirations  et  les  besoins  de  la  société 
doivent  tenir  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  universitaires  ; 
le  souci  des  étudiants  et  de  leur  avenir  individuel  vient  ensuite  ;  quant 
aux  mdltres,  dont  quelques-uns  représentent  déjà  le  passé,  leurs  intérêts 
doivent  céîder  le  pas  à  ceux  de  la  société  et  des  étudiants.  En  terminant 
ces  considérations  générales,  M.  Canfîeld  cite  ce  passage  d'un  article  du 
Times  paru  en  avril  1907:  a  Les  deux  vieilles  Universités  (Oxford  et  Cam- 
bridge) sont  de  nouveau  sur  la  sellette  ;  il  est  nécessaire  qu'elles  mettent 
un  peu  d'ordre  chez  elles.  Donnons-leur  un  délai  raisonnable  pour  s'exa- 
miner et  pour  se  réformer  elles-mêmes.  Mais,  si  elles  échouent  dans  cette 
œuvre,  ce  sera  du  dehors  que  se  fera  une  enquête  complète  et  que  le 
souffle  révolutionnaire  pénétrera  dans  ces  antiques  maisons  ». 

Les  points  spéciaux,  sur  lesquels  a  porté  l'enquête  de  M.  Canficld.  sont  : 
i^  le  choix  des  professeurs,  leurs  qualités  et  leurs  traits  distinctifs  ;  2^  le 
caractère,  les  habitudes,  le  tempérament  des  élèves  et  les  méthodes  de 
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discipline  ;  3^  renseignement  de  la  langue  nationale  ;  i^  l'enseignement 
de  rhistoire  ;  5^  l'ëducation  civique  et  le  patriotisme  ;  6^  l'enseignement 
classique  ;  7®  la  question  des  examens.  L'auteur  parait  connaître  mieux, 
à  ces  divers  points  de  vue,  l'Angleterre  que  la  France.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  son  rapport  des  observations  dont  nous  pour> 
rions  faire  notre  profit.  Ainsi  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  civique 
et  le  patriotisme,  M.  Ganfield  a  été  frappé  du  rôle  que  jouent  en  Angle- 
terre dans  renseignement  les  monuments  et  les  ëdiûces  destinés  à  rap- 
peler quelque  grand  fait  de  l'histoire  nationale  :  à  Londres,  TAbbaye  de 
Westminster  et  Trafalgar  square  ;  &  BristoL  le  monument  de  Cabot  ; 
à  Pljmouth,  l'inscription  commémoralive  du  départ  de  Drake  sur  le 
Mayflower,  Il  n'en  est  pas  de  même  en  France  :  «  On  ne  fait  pas  grand 
effort,  écrit  M.  Canfield,  pour  stimuler  le  sentiment  patriotique  :  par 
exemple,  les  fêtes  nationales  ne  sont  point  célébrées  dans  les  écoles 
mêmes  ;  on  ne  tire  aucun  parti,  pour  l'ëducation  civique,  des  monuments 
nationaux  ni  des  grands  tableaux  d'histoire...  »  Il  a  semblé  k  l'adteur 
qu'on  se  préoccupait  moins  du  sentiment  national  et  du  vrai  patrio- 
tisme que  des  droits  et  des  devoirs  civiques,  de  la  politique  et  de  l'admi- 
nistratioh . 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  les  conclusions  et  appréciations  de 
M.  Canfield,  il  n'en  est  pas  moins  intéressant  de  constater  l'impression 
produite  sur  un  professeur  américain  par  notre  organisation  scolaire, 
nos  méthodes  d'éducation  et  nos  systèmes  d'enseignement. 


Une  «onmilMlDii  d'enqaète  AUiplAlse  «ar 
l*eii»olsiienieiit  aux  Etots-lJiil«. 


Ce  n'est  point  un  fait  banal  que  l'organisation  par  un  simple  particu- 
lier d'une  commission  d'enquête  sur  les  caract<>res  disLinctifs  et  la  vérita- 
ble valeur  de  renseignement  dins  un  pays  aussi  vaste  que  les  Etats-Unis. 
Un  puissant  industriel  anglais,  M.  Mosely.  se  trouvait,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  dans  l'Afrique  australe,  à  Kimberley  ;  il  y  exploitait  des 
mines  de  diamant^  dont  il  ne  retirait  aucun  bénéfice,  ce  qui  lui  était  corn-* 
mun  avec  la  plupart  des  propriétaires  ou  des  directeurs  de  mines  de  la 
région.  Cette  situation  défavorable  ne  s'améliora  qu'après  Tarrivëe  de 
deux  ingénieurs  américains,  Gardner  Williams  et  L.  Seymour.  Ce  fut  sous 
l'impulsion  de  Gardner  Williams  que  la  fameuse  Compagnie  De  Beers 
prit  son  essor  et  acquit  sa  puissance  financiôre.  L.  Seymour,  d  autre 
part,  se  multiplia  pendant  les  premiers  mois  de  la' guerre  qui  mit  aux 
prises  les  Anglais  et  les  Boêrs  ;  il  réparait  les  ponts  avec  autant  de  rapi- 
dité que  les  soldats  du  Traosvaal  les  détruisaient.  L:  Seymour  fut  tué  au 
début  de  la  campagne  ;  mais  d'autres  ingénieurs  américains  vinrent  le 
remplacer  dans  la  colonie  du  Cap  et  dans  la  Rhodesia  M.  Mosely  estime 
que  la  prospérité  actuelle  de  l'Afrique  du  sud  est  due  pour  la  plus  grande 
part  &  l'habileté  de  ces  ingénieurs,  à  leur  savoir-faire,  à  leur  activité. 

Mais  M.  Mosely  ne  se  borna  pas  k  constater  ce  fait  ;  il  voulut  en  con- 
naître les  raisons  et  savoir  pourquoi  des  ingénieurs  américains  avaient 
réussi  14  où  des  Anglais  avaient  échoué  pendant  plusieurs  années.  Il  se 
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refldii  en  Amériqae,  observa  atteativemeDi  ce  qui  s'y  passait,  et  recoonut 
que  les  Américains  devaient  surtout  leurs  succès  aux  méthodes  d'enseigne- 
qient  appliquées  chez  eux.  De  retour  en  Angleterre,  M.  Mpselj  organisa 
deux  grandes  Commissions  d'enquête  ;  Tune  fut  chargée,  sous  le  titre  de 
fndustriai  Commission,  de  rechercher  les  causes  plus  spécialement  éco- 
nomiques et  techniques  de  Tessor  industriel  et  commercial  pris  par  les 
Etats-Unis.  La  seconde,  t/ie  Educational  Commission^  reçut  la  mission 
de  visiter  le  plus  grand  nombre  possible  d'établissements  scolaires,  afin 
d'en  dégager  les  traits  essentiels.  Le  programme,  assigné  à  cette  Com- 
miuion  d'enquête,  comprenait  quatre  points  principaux  : 

1«  Le  développement  de  l'individualité  dans  les  écoles  primaires  ; 

3*  Les  conséquences  intellectuelles  et  sociales  de  la  diffusion.de  l'ensei- 
goement  secondaire  ; 

3o  Les  conséquences  de  l'enseignement  technique  tant  en  matière  d'édu- 
cation professionnelle  que  de  sciences  appliquées  ; 

4»  L'état  présent  de  Topinion  américaine  en  ce  qui  concerne  un  ensei- 
goement  supérieur,  professionnel  et  technique,  adapté  aux  diverses 
formes  de  la  vie  économique . 

Les  membres  de  la  Commission  furent  choisis  à  la  fois  parmi  des  pro- 
fesseurs d'Université,  des  administrateurs,  des  hommes  d'affaires.  L'œu- 
vre, ainsi  entreprise  par  M,  Mosely,  fut  encouragée  par  les  plus  hautes 
autorités  du  Rojaume-Uni,  par  le  duc  de  Devonshire,  par  M.  A.  Baifour, 
par  lord  Reaj,  etc.  En  Amérique,  la  Commission  d'Enquête  fut  accueillie 
avec  la  plus  grande  faveur,  et  toutes  facilites  furent  données  à  ses  mem- 
bres pour  s'acquitter  de  la  tâche  qui  leur  avait  été  confiée.  New-York, 
Washington,  Baltimore,  Philadelphie,  Boston,  Chicago  furent  visitées  à 
peu  près  en  commun  ;  t[uelques-uns  des  enquêteurs  poussèrent  des  pointes 
au  Canada,  jusqu'en  Californie  ;  la  plupart  revinrent  de  Chicago  à  New- 
York  par  Ptttsburg  Chacun  des  membres  de  la  Moselj  Educational  Com- 
mission rédigea  un  rapport  ;  tous  ces  rapports  ont  été  réunis  en  un  volume 
qu'il  suffit  de  signaler  pour  en  faire  comprendre  le  puissant  intérêt. 

Il  ne  saurait  être  question  de  donner  ici  même  un  simple  et  bref 
résumé  de  chacun  des  2ù  rapports  ainsi  établis.  Nous  voulons  du  moins 
essayer  de  mettre  en  lumière  quelques  idées  générales,  qui  se  dégagent 
de  l'ensemble  et  qui  ont  été  inspirées  aux  enquêteurs  par  les  traits  les 
plus  marqués  de  renseignement  américain. 

Tout  d'abord,  ce  qui  les  a  tous  frappés,  c'est  l'importance  et  le  prix 
considérables  que  tout  le  monde  en  Amérique  attache  à  l'instruction. 
Don  pas  seulement  à  l'instruction  primaire  donnée  pendant  trois  ou  qua- 
tre années,  mais  à  une  instruction  prolongée.  «  Les  jeunes  gens  améri- 
cains restent  à  l'école  beaucoup  plus  longtemps  que  les  nôtres  ;  l'ensei- 
gnement est  organisé  de  telle  façon  qu'ils  peuvent  fréquenter  sans  trop 
de  frais  les  écoles  secondaires  et  les  collèges.  Je  crois  que  nos  enfants 
quittent  l'école  beaucoup  trop  tôt...  En  général,  lorsque  les  jeunes  Améri- 
cains la  quittent,  ils  sont  bien  mieux  préparés  k  leur  profession  et  bien 
mieux  armés  pour  les  luttes  de  la  vie  que  les  jeunes  Anglais.  Aussi  l'Amé- 
riqae  compte-t-elle  fort  peu  de  déclassés  ou  de  ratés  > . 

Hais  cet  enseignement  prolongé  est  inspiré  par  des  idées  essentielle- 
ment pratiques.  Il  n'y  a  pas  de  cloison  étanche  entre  l'instruction  et  la  vie. 
Les  exercices  manuels  tiennent  une  grande  place  dans  toutes  les  écoles, 
dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  comme  dans  les  éco- 
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les  primaires.  Les  professeurs  techniques,  d'autre  part,  ne  doivent  pas 
être  uniquement  professeurs  ;  ils  doivent  exercer  leur  profession.  Ainsi, 
maîtres  et  élèves  ne  forment  pas  dans  la  société  des  groupes  isolés  :  les 
uns  et  les  autres  font  œuvre  pratique  en  même  temps  qu'ils  enseignent 
ou  qu'ils  apprennent. 

Parmi  les  autres  questions  qui  ont  attiré  l'attention  et  provoqué  les  com- 
mentaires des  membres  de  la  Commission  Mosel y,  nous  signalerons  celle 
des  examens  et  celle  de  la  coêducation  des  garçons  et  des  filles.  Plusieurs 
enquêteurs  insistent  sur  les  avantages  que  présente  pour  renseignement 
lui-même  et  pourTiniliative  des  professeurs  l'absence  d'examens  extérieurs 
aux  établissements  scolaires.  Les  opinions  ne  sont  pas  unanimes  en  ce  qui 
concerne  la  coêducation  des  sexes  et,  dans  certains  cas,  la  prédominance 
des  femmes  parmi  les  mailres;  ceux-ci  s'en  alarment,  ceux-là  s'en 
félicitent. 

Les  rapports  détaillés,  écrits  par  les  membres  de  cette  Commission 
d'enquête,  doivent  être  étudiés  et  médités  non  seulement  en  Angleterre, 
mais  aussi  et  peut-être  en  France,  où  la  crise  de  l'apprentissage  vient  de 
mettre  à  l'ordre  do  jour  le  problème  capital  de  l'enseignement  technique 
et  professionnel.  Toutes  les  observations  faites  en  Amérique  par  les  colla- 
borateurs de  M.  Moselj  prouvent  qu'il  faut  se  garder  avec  la  même  vigi- 
lance de  deux  exci^s  contradictoires  :  d'une  part  l'admiration  excessive 
pour  la  culture  purement  désintéressée,  d'autre  part  l'engouement  pour 
un  enseignement  exclusivement  pratique.  L'idéal  parait  consister  dans  la 
combinaison,  à  doses  à  peu  près  équivalentes,  de  l'instruction  générale 
et  de  la  préparation  professionnelle. 


Italie. 

Les  numéros  parus  en  avril  et  en  mai  du  Boiiettino  rfficiale  fiel 
Mitihfent  dHC  lstru:htne  puffbdra  contiennent  plusieurs  décrets,  circu- 
laires et  avis  intéressants. 

Dans  le  n»  du  î-9  avril  se  trouve  une  circulaire  adressée  aux  préfets  et 
aux  autorités  scolaires  des  provinces  du  ro  va  urne  à  propos  des  exa/nens 
que  doivent  subir  les  cilovens  italiens  pour  obtenir  le  droit  de  vote.  Cette 
circulaire  détermine  avec  précision  les  formalités  auxquelles  ces  examens 
seront  soumis.  Tous  les  Italiens  qui  possèdent  le  certificat  d'études  pri- 
maires sont  électeurs.  Ceux  qui  n'ont  point  ce  certificat  doivent,  pour 
devenir  électeurs,  subir  un  examen  spécial.  Cet  examen  comprend  des 
«•preuves  i»criles  et  des  épreuves  orales.  Les  épreuves  écrites  sont  :  une 
dictée,  une  composition  italienne,  an  problème  d'arithmétique.  Les  épreu- 
ves orales  sont  :  une  lecture  expliquée  ;  des  in t4^r rogations  de  grammaire  ; 
des  questions  d'arilbmetique.  Pour  êlre  admis,  il  faut  avoir  obtenu  au 
moins  la  noie  6  sur  10.  Les  épreuves  orales  doivent  durer  pour  chaque 
candidat  de  ^^  à  :^>  minutes. 

Ce  m>>iiie  numéro  renferme  treize  rapports  de  commissions  nommées 
pour  proposer  au  Ministre  les  candidats  les  plus  dignes  d'occuper  telle  ou 
telle  chaire  vacante  dans  Tune  des  Tniversiles  italiennes.  Ces  commis- 
sions, qui  siecenl  à  Rome,  paraissent  composées,  pour  chaque  discipline, 
d'^s  pn^tesseurs  les  plus  compétents.  Les  rapports  qu'elles  adressent  au 
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Ministre  sont  développés  et  renferment  des  appréciations  précises  sur 
les  difers  candidats.  La  publicité  donnée  k  ces  rapports  est  une  garantie 
de  leur  impartialité.  La  procédure,  suivie  en  Italie  pour  les  nominations 
des  professeurs  d'Universités,  ne  donnerait-elle  pas  satisfaction,  dans  une 
certaine  mesure,  aux  vœux  souvent  exprimés  en  France  sur  le  même 
sDJet  ? 

Dans  le  numéro  du  33-80  avril,  nous  relevons  1  annonce  d'un  Concours 
ouvert  pour  un  a  Traité  de  géographie  italienne  »  par  la  Sorieta  geogra- 
fira  italiana  Les  manuscrits  devront  être  déposés  au  plus  tard  àlaûn  du 
mois  de  mars  1940.  Les  noms  des  auteurs  seront  tenus  secrets.  Le  prix 
proposé  est  de  S. 000  francs  et  indivisible.  L'ouvrage  devra  être  surtout 
consacré  &  la  géographie  économique  ;  la  géographie  de  la  péninsule  ita- 
lique «  devra  Hre  étudiée  et  exposée  dans  ses  rapports  avec  te  commerce, 
les  industries,  l'émigration  et  la  colonisation  v. 

Le  document  le  plus  intéressant  qu'on  puisse  relever  dans  le  numéro  du 
7  mai,  est  le  projet  de  loi,  présenté  au  Sénat  italien  par  MM.  Rava  et 
Carcano,  ministres  de  l'Instruction  publique  et  du  Trésor,  sur  les  Anti- 
qaités  et  œuvres  d'art  Ce  projet,  voté  déjÂ  par  la  Chambre  des  Députés, 
se  compose  de  42  articles,  dont  les  plus  importants  sont  ceux  qui  déii- 
nisseot  les  objets  d*art  et  d'archéologie,  qui  fixent  les  conditions  auxquelles 
sont  soumises  la  recherche,  la  conservation»  la  possession,  la  vente  de 
tels  objets  ;  qui  déterminent  les  droits  d'exportation  à  percevoir  sur  ceux 
de  ces  objets  dont  le  gouvernement  italien  n'aura  pas  interdit  la  vente  & 
l'étranger;  qui  indiquent  enfin  les  sanctions  auxquelles  on  s'exposerait  en 
contreTenant  aux  dispositions  de  la  loi.  Nous  signalerons  spécialement 
l'article  \^  qui  étend  la  protection  de  l'Etat  aux  jardins,  forêts,  paysa- 
ges, conrs  et  nappes  d'eau  dont  l'intérêt  est  historique,  archéologique  et 
artistique.  Le  projet  de  loi  est  précéilé  d'un  exposé  des  motifs,  qui  en 
montre  Turgence  et  la  nécessité. 


Le  numéro,  daté  du  21  mai,  contient,  avec  le  décret  qui  l'approuve,  le 
texte  du  Règlement  général  de  l'enseignement  primaire.  Ce  Règlement 
se  compose  de  339  articles,  répartis  en  sept  titres  :  1.  Objet  et  obligation 
de  l'enseignement  primaire.  —  II.  Organisation  des. écoles  primaires.  — 
m.  Statut  juridique  des  maîtres  et  des  directeurs.  -  IV.  Situation  finan- 
cière des  maîtres  et  des  directeurs.  —  V.  Attributions  des  Conseils  sco- 
laires provinciale  —  V(.  Charges  de  l'Klat  ;  subventions,  etc.  —  VII. 
Enseignement  privé  ;  établissements  destinés  à  l'enfance  ;  écoles  spé- 
ciales. J.  T. 


Bureau  international  de  renseii^ements 


Le  Comité  do  bureau  internationiil  de  renseignements,  réuni  au  Con- 
grès d'Hanovre  (18-21  juin),  a  pris  les  décisions  suivantes  : 

Le  Bureau  et  les  Correspondants  renoncent  dorénavant  à  fournir  des 
indications  touchant  les  pensions  de  famille,  les  offres  et  les  demandes 
d'emplois,  les  échanges  d'enfants. 
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On  s'efforcera  d^orgaoiser  un  système  de  rapports  périodiques  sur 
le  mouvement  des  écoles  et  les  publications  pédagogiques. 

Les  rapports  seront  publiés  par  les  soins  des  comités  régionaux  dans 
des  revues  pédagogiques  (Allemagne,  Amérique,  Angleterre,  Autriche, 
Belgique,  France,  Italie,  Russie,  Suisse),  puis  tirés  à  part  et  envoyés  aux 
sociétaires . 

Le  Comité  international  pour  Tannée  1908-1909,  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  N...  (1). 

Vice-Présidents  :  MM.  Glauser  (Vienne)  ; 

RoTTMANN  (Viesbaden). 

Secrétaire- trésorier  :  M.  Louis  Wbill  (Paris). 

Secrétaires  ;  MM.  Curtius  (Leipzig)  ; 
Lewin  (Ùiebrick). 


Société  d^Enseif^nement  Supérieur 

La  Société  prie  MM.  les  recteurs,  doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien 
adresser  à  la  Rédaction  de  la  Revue  les  réponses  aux  questions  sui- 
vantes : 

i®  Quelles  sont  les  créations  gui  ont  été  faites  dans  r Université  en 
vue  de  l'enseignement  technique  f 

2®  Quels  résultats  ont  été  obtenus  f 

3'  Que  se  propose-t-elle  de  faire  dans  V avenir  f 

Ces  réponses  seront  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  à  la  rentrée  de  la  prochaine  année  scolaire. 


(1)  M.  PoteMnupecteur  général  de  rinstrocUon  publique,  fondateur  du  Bureau  interna, 
tional  de  renseignements,  réélu  président,  croit  devoir  décliner  Tbonneur  de  ces  fooctions. 


NÉCROLOGIE 


I.  —  Lneien  Lanier 

(Discours  de  M,  Jules  Gautier) 


Noos  voici  donc,  hélaa  î  encore  une  fois,  réunis  devant  une  tombe  que 
nul  de  nous  n'eût  pensé  devoir  si  t6ts*ouvrir.  Après  Adrien  Dupuj,  après 
Alexis  Pîeron,  après  Edgar  Zevort,  comme  si  elle  voulait  perpétuer  parmi 
nous  le  deuil  et  les  larmes,  la  mort  nous  prend  Lucien  Lanier.  Elle  nous 
Tenlève  brutalement,  en  pleine  force,  au  moment  oO  une  nouvelle  acti« 
vile  commençait  pour  lui,  où  il  s'j  donnait  avec  une  ardeur  réfléchie, 
joyeuse,  conûante  en  l'avenir,  avec  le  sentiment  du  bien  qu'il  pouvait 
faire,  et  qu1l  ferait.  — 11  y  a  quelques  semaines  je  causais  longuement  avec 
lui  de  la  tournée  qu'il  venait  d'achever,>  des  fonctionnaires  qu'il  avait  vus, 
de  ceux  qu'il  allait  voir,  des  améliorations  que  nous  pouvions  réaliser  pour 
faciliter  la  tâche  des  professeurs.  Je  l'attendais  pour  la  réunion  prochaine 
du  Comité  consultatif...  et  voici  tout  ce  qui  nous  reste  de  lui,  et  si  je 
n'avais  le  douloureux  devoir  d'apporter  ici  l'adieu  suprême  de  la  grande 
famille  universitaire,  ma  tristesse  resterait  muette  devant  ce  coup  inat- 
tendu auquel  d'abord  je  n'ai  pu  croire. 

Mais  il  faut  dire  ce  que  fut  celui  que  nous  allons  pour  toujours  laisser 
ici.  Il  avait  trouvé,  dans  son  pays,  au  petit  collège  de  Louhans  où  il  avait 
été  élevé  et  pour  lequel  il  conservait  une  tendresse  vraiment  filiale,  des 
traditions  de  bonnes  études  qui  ne  profitèrent  pas  qu'à  lui  seul.  Venu  & 
Paris,  au  lycée  Charlemagne,  où  il  noua  avec  quelques-uns  de  ceux  qui  le 
pleurent  ici  d'indestructibles  amitiés,  il  ne  put  cependant  être  reçu  à 
TEcole  aormale  supérieure.  Sans  se  décourager,  il  prit  sa  licence,  et  le 
31  décembre  1869,  à  ti  ans,  il  inaugurait  bravement  sa  vie  de  professeur 
en  occupant  une  chaire  d'humanités  au  collège  de  Blaye.  —  Dès  ce 
moment,  nous  le  voyons  ce  qu'il  restera  jusqu'à  sa  dernière  heure,  dévoué, 
actif,  aimé  de  ses  élèves,  sympathique  à  tous,  consciencieux,  ne  vivant  que 
poor  sa  classe.  A  Mont-de-Marsan,  où  il  fut  transféré  en  1872,  ù  M&con, 
où  il  devint,  par  ses  seuls  moyens,  agrégé  à  27  ans,  à  Saint-Quentin,  à 
Amiens,  à  Versailles,  à  Jansoi\-de-Sailly,  pendant  les  trente-quatre  ans 
de  sa  carrière  de  professeur,  qu*il  soit  jugé  par  Charles  Zevort,  par  Fleury, 
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par  Dareste.  par  Anquez^par  Manuel,  par  Deltour  ou  par  ceux  qui,  après 
avoir  été  ses  juges  deTÎnrent  ses  collègues,  la  note  reste  la  même  ;  ce 
qu'on  loue  en  lui,  c'est  la  méthode  irréprochable,  c'est  TéruditioD  large 
et  sûre,  la  chaleur  de  la  parole,  le  charme  qui  se  dégage  de  sa  personne, 
l'aulorilé  incontestée  sur  les  élèves,  c*est,  avant  tout,  la  conscience.  II 
avait  une  haute  idée  de  sa  fonction  ;  il  croyait  qu'on  ne  pouvait  la  faire 
pleinement  qu'en  s'y  donnant  tout  entier;  en  elle  il  n  y  avait  pour  lui  rien 
d'accessoire  et  de  négligeable  ;  tout  y  était  important  ;  même  en  dehors  de 
sa  classe,  c'est  à  sa  classe  qu'il  pensait  ;  il  fut  professeur  avec  passion. 
Aussi  bien  apportait-il  au  détail  de  son  enseignement  un  souci  de  perfec* 
tion,  une  ingéniosité  de  recherche  qui  lui  avaient  donné  en  matière  de 
pédagogie  historique  une  autorité  supérieure.  £t  comme  il  était  avec  cela 
bienveillant  et  bon,  bon  par  dessus  tout,  comme  la  droiture  de  son  carac- 
tère attirait  la  conûance^  ses  collègues  de  l'Académie  de  Paris  l'avaient 
chargé  de  le  représenter  au  Conseil  académique,  et  je  puis  dire,  pour  l'y 
avoir  vu,  qu'il  les  y  représenta  avec  toute  la  fermeté  qu'ils  pouvaient 
souhaiter. 

Lorsqu*en  1903,  Lucien  Lanier  fut  nommé  inspecteur  de  I  Académie  de 
Paris,  il  arrivait  aux  fonctions  administratives  dans  toute  la  maturité  de 
son  esprit;  les  qualités  qu'il  avait  manifestées  jusqu'alors  dans  son  ensei- 
gnement, il  les  porta  dans  l'inspection  ;  comme  il  avait  eu  de  l'autorité 
sur  ses  élèves,  il  en  eut  sur  le-personnel,  par  sa  loyauté,  par  son  esprit 
d'équité,  par  sa  longue  expérience.  Quand  il  fut,  il  y  a  quelques  mois, 
appelé  dans  l'Inspection  générale,  il  y  prit  sa  place  dès  le  premier  jour, 
sans  effort,  comme  par  une  suite  naturelle  d'une  carrière  qui  ne  pouvait 
6nir  autrement.  Ce  qu'il  y  fut  immédiatement,  quel  souci  d'exactitude,  de 
justice,  quelle  préoccupation  du  bien,  et  pour  les  personnes  et  pour  les 
choses,  quel  élan  il  y  apporta,  mieux  que  personne  je  puis  le  dire,  et  je  ne 
le  dis  qu'avec  un  infini  sentiment  de  tristesse,  en  songeant  que  tout  cela 
n'est  plus. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  cette  vie  fut  simple  du  premier  au  dernier 
jour,  elle  alla  droit  devant  elle  sans  faiblesse,  sans  hésitation,  sans  pré- 
tention ;  elle  eut  pour  formule  le  devoir,  pour  moyen  le  travail  :  elle 
laisse  une  impression  singulière  de  calme  et  de  noblesse.  Ne  vous  sem- 
blt'-t  il  pas  aussi  qu'elle  nous  offre  un  symbole  parfait  de  ces  innombra- 
bles vies  universitaires,  qui  s'écoulent  lentement  et  modestement  dans  la 
monotonie  voulue  de  leur  dévouement  de  chaque  jour?  En  1875,  le  Rec- 
teur de  Lyon  écrivait  :  a  M.  Lanier  est  appelé  à  faire  honneur  à  VUni- 
rersité  de  toute  manière  1  »».  lin  ce  jour  suprême,  puis-je  rendre  à  notre 
ami  un  plus  bel  hommage  que  de  reprendre  cette  vieille  note  et  de  dire: 
«  qu^il  a  fait  honneur  à  fTni rersité  de  foute  manière  »  ? 

Ce  qu'il  fut  comme  ami,  vous  le  savez,  vous  qui  l'avez  connu  dès  l'ado- 
lescence et  qui  depuis  lui  ôles  resté  si  attachés  qu'aucun  de  vous  n*a 
appris  sans  tremblement  la  fatale  nouvelle  !  C'est  que  vous  aviez  pénétré, 
par  delà  la  bonhomie  native,  plus  loin  que  la  bienveillance  qui  s'épanchait 
naturellement,  jusqu'à  lasolidité  inébranlable  de  ce  cœur  aimant  ;  c'est 
aussi  que  vous  saviez  quelles  angoisses  il  avait  subies  et  quelle  blessure 
restait  ouverte  sous  l'apparente  scréniltl.  Il  était  de  ceux  qui  savent  souf- 
frir longtemps  et  en  silence,  et  qui  supportent  sans  plainte  une  inépuisa- 
ble douleur,  parce  qu'il  faut,  ù  cùtô  de  sgi,  donner  du  courage  à  d'autres 
qui  sou (Trent  aussi  et  se  taisent  aussi.  Aujourd'hui,  dans  vos  larmes,  tous 
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ces  souvenirs  se  mèJent,  et  vous  remplissez  sans  doule  son  vœu  le  plus 
cher  en  pleurant  encore  le  Ois  en  même  temps  que  vous  pleurez  le  père. 
Dans  sa  rudesse,  la  mort  a  été  douce  à  Lucien  Lanier.  Elle  lui  a  laissé 
jusqu'à  son  dernier  moment,  au  milieu  des  siens,  llllusion  de  la  vie.  Elle 
a  permis  qu'avant  de  se  fermer  à  jamais  ses  yeux  pussent  se  reposer  sur 
les  horizons  aimés  de  son  pays  de  Bresse.  Maintenant  elle  le  ramène  où  il 
avait  marqué  sa  place  pour  le  grand  repos,  depuis  le  jour  où  il  y  avait 
scellé  une  partie  de  son  cœur. 

Mais  quel  vide  hélas  !  pour  ceux  qui  restent  dans  cette  famille  si  ten- 
drement unie,  où  tout  était  en  commun,  et  comment,  en  présence  de  cet 
irrémédiable  déchirement,  trouver  les  mots  qui  consolent  ?  Aussi  bien  la 
consolation  ne  peut-elle  venir  que  de  Thommage  unanime  rendu  à  Thon- 
Dète  homme  que  Ton  pleure  ici.  et  de  ce  sentiment  que  le  souvenir  de 
Lucien  Lanier  sera  pieusement  conservé  dans  nos  cœurs.  Puisse  cette  pen- 
sée, je  ne  dis  pas  aujourd'hui  où  forcément  toute  parole  avive  la  douleur, 
mais  plus  tard,  lorsque  le  temps  aura  donné  môme  aux  larmis  quelque 
pouvoir  d'apaisement,  puisse  cette  pensée  apporter  à  la  digne  compagne 
de  sa  vie,  qui  perd  tout  avec  lui«  à  sa  fille  qu'il  aimait  tant,  à  son  fils  qu'il 
voyait  avec  une  joie  si  franche  prendre  courageusement  la  même  route 
qu'il  avait  prise  lui-même  autrefois,  le  seul  soulagement  efficace  que 
notre  profonde  sympathie  puisse  leur  procurer. 


II.  —  M.  Gaston  Boissier 


M.  Gaston  Boissier,  qui  vient  de  mourir  le  10  juin  dernier,  était  un 
des  membres  fondateurs  de  la  Société  pour  l'étude  des  questions  d'en- 
seignement supérieur.  Secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française, 
membre  de  rAcadémic  des  inscriptions  et  belles  lettres,  ancien  profes- 
seur à  l'Ëcole  normale  et  au  Collège  de  France,  ancien  président  de  l'As- 
Sûcialion  de  l'Ecole  normale,  il  était  de  ceux  dont  la  disparition  laisse  un 
grand  vide  dans  toutes  les  compagnies  auxquelles  ils  ont  appartenu.  Bien 
que  ses  nombreuses  occupations,  l'eussent  éloigné  depuis  longtemps  des 
séances  de  notre  Société,  nous  aimions  à  voir  son  nom  figurer  encore 
parmi  ceux  des  membres  de  notre  comité  de  rédaction.  Des  voix  autori- 
sées diront  sa  vie  et  ses  travaux,  et  l'honneur  qu'il  a  fait  à  la  science  fran- 
çaise par  ses  livres  et  par  son  enseignement.  Nous  n'avons  pas  à  entrer 
ici  dans  celte  étude.  Mais  la  Revue  ne  saurait  le  laisser  disparaître  sans 
saluer  sa  mémoire  et  sans  rappeler  en  quelques  mots  comment  il  fui 
amené  dès  l'origine  à  être  des  nôtres. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  il  avait  compris,  avec  une  élite  de  généreux 
esprits,  le  grand  rôle  que  devait  jouer,  dans  le  relèvement  de  la  France, 
la  rénovation  de  notre  enseignement  supérieur,  et  il  avait  résolu  d'y  tra- 
vailler. Ecrivain  délicat,  humaniste  consommé,  il  sentait  aussi  vivement 
que  personne  que  ni  l'humanisme  pur  ni  l'art  de  bien  écrire  ne  suffisaient 
à  celle  rénovation,  et  que  notre  enseignement  supérieur  avait  besoin 
d'une  discipline  plus  vigoureuse  qui   ne   pouvait  lui  venir  que  d'une 
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méthode  scienliflque  et  d'une  sévère  érudition.  Ce  n'était  pas  là  chez  lui 
opinion  de  circonstance  ou  affaire  de  mode.  Dr  s  ses  débuts,  il  avait  pour 
son  propre  compte  rais  en  pratique  les  idées  qu'il  allait  préconiser.  Ses 
thèses  étaient  des  travaux  d'érudition.  11  avait  appris  Taliemand,  s*était 
jeté  dans  Tétude  des  inscriptions,  dans  celle  de  l'histoire  et  de  l'archéo- 
logie. II  me  disait  un  jour  (il  y  a  de  cela  plus  de  quarante  ans)  que  la 
littérature,  à  ses  yeux,  ne  devait  pas  tHre  un  domaine  distinct,  qu'il  fal- 
lait la  rattacher  à  toute  la  vie  du  peuple  qui  l'avait  créée.  Cette  méthode 
fut  toujours  la  sienne.  L'étendue  de  son  information  était  admirable  : 
dans  les  séances  de  l'Académie  des  inscriptions^  il  n'était  guère  de  com- 
munication relative  aux  choses  romaines  sur  laquelle  il  n'eût  à  faire  quel- 
que observation  précise  et  instructive.  El  cette  érudition  n'alourdissait  en 
rien  la  vivacité  de  son  esprit;  elle  ne  lui  fit  perdre  ni  sa  verve  ni  la 
grâce  de  son  style.  On  l'avait  bien  vu  tout  d'abord  quand,  après  ses  thèses 
sur  la  tragédie  latine  et  sur  Varron.  il  écrivit  son  livre  célèbre  et  char- 
mant sur  Cicéron  et  ses  amis.  Personne  ne  connaissait  mieux  que  lui,  et 
plus  à  fond,  cette  société  romaine  du  dernier  siècle  de  la  république  : 
mais  personne  n'en  faisait  les  honneurs  avec  plus  d'esprit  et  de  belle 
humeur.  C'était  un  charme  d'y  pénétrer  à  sa  suite,  et  ses  lecteurs  furent 
enchantés  de  cette  science  à  la  fois  si  solide  et  si  française. 

Jusqu'au  bout  il  resta  fidèle  A  son  double  idéal  de  probité  scientiûque  et 
de  délicatesse  littéraire.  Tous  ses  ouvrages  en  sont  inspirés.  Il  en  était  de 
même  de  son  enseignement.  C'est  ce  double  souci,  sans  aucun  doute,  qu'il 
voulait  voir  régner  dans  notre  enseignement  supérieur.  Par  ses  exemples, 
par  ses  leçons,  par  l'activité  de  toute  sa  vie.  il  lui  a  rendu  d'immenses 
services,  et  il  était  juste  que  noire  Société  lui  rendit  cet  hommage  au 
moment  oO  il  vient  d'achever  sa  longue  et  glorieuse  carrière. 

Alfred  Croiset. 


III.  —  M.  Barbier  d«  Meynard 

{Discours  de  M,  Levasseur) 


C'est  en  1875  que  M.  Barbier  de  Meynard  est  entré  au  Collège  de 
France.  M.  Julius  Mohl,  qui  avait  été  pendant  plus  de  vingt  ans  l'ftme  de 
la  Société  asiatique,  étant  mort  en  janvier  t87(i,  laissait  vacante  la 
chaire  de  langue  persane.  Barbier  de  Meynard  posa  sa  candidature  en 
même  temps  que  MM.  Biberstein,  Rasimirski  et  Stanislas  Guyard.  L'as"- 
semblée  des  professeurs  le  présenta  en  première  ligne  dans  sa  séance  du 
!M>  mars  1876  et  le  ministre  le  nomma  professeur  de  langue  persane  le 
9  mai  de  la  même  année. 

Sa  réputation  l'avait  désigné  au  choix  de  l'assemblée.  Né  en  mer  dans 
les  parages  de  Marseille  le  6  février  1826,  il  était  alors  dans  la  maturité 
de  la  vie,  à  quarante-neuf  ans^  et  dans  la  plénitude  de  son  talent.  Après 
un  séjour  à  JafTa  et  à  Jérusalem  comme  drogman  interprète,  puis  en 
Perse  comme  attaché  à  la  mission  Gobineau,  il  était  devenu,  depuis  son 
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retour  en  France,  mal tre-adj oint  à  renseignement  des  Jeunes  de  langue, 
ensuite  professeur  h  TEcole  des  langues  orientales  et  il  était  un  des  mem- 
bres les  plus  laborieux  de  la  Société  asiatique.  Dès  1861,  année  féconde, 
il  s'était  signalé  par  d'importantes  publications,  entre  autres  par  le  Dic- 
tionnaire géographique  y  historique  et  littéraire  de  la  Perse  et  des  con- 
trées adjacentes,  œuvre  du  géographe  Yakout  qu'il  compléta,  et  par  Je 
Tableau  littéraire  du  Khorassan  et  de  la  Transoœiane  au  IV*  siècle 
de  V Hégire.  D'autres  publications  suivirent,  particulièrement  le  Supplé- 
ment awr  Dictionnaires  turcs  qui  est  le  pendant  du  Supplément  aux 
Dictionnaires  arabes  de  Dozy  de  Leyde  et  qui,  sous  son  titre  modeste, 
est  en  réalité  une  œuvre  tn>s  complète  et  est  devenu  un  livre  classique. 
Lorsqu'il  fut  nommé  au  Collège  de  France,  il  mettait  la  dernière  roaÎQ  à 
un  travail  considérable  qu'il  poursuivait  depuis  plus  de  quinze  ans. 

La  Société  asiatique  avait  en  effet  chargé,  en  1852,  M.  Derenbourg  de 
donner  une  édition  des  Prairies  d'or  de  Maçoudi.  Ce  savaqt  orientaliste, 
qui  avait  déjà  copié  près  de  la  moitié  do  manuscrit  et  commencé  l'impres- 
sion du  premier  volume,  avait  été  obligé,  pour  faire  face  à  ses  multiples 
occupations,  de  remettre  la  continuation  du  travail  aux  mains  de 
MM.  Barbier  de  Meynard  et  Pavet  de  Courteille  De  leur  collaboration 
sont  sortis,  de  1861  à  1864,  les  trois  premiers  volumes  ;  les  six  autres 
volumes  ont  été  publiés  par  Barbier  de  Meynard  seul  de  1865  k  1875. 
Maçoudi^  grand  voyageur,  avait,  au  m"  sicclc  de  l'Hégire,  condensé  dans 
les  Prairies  d'or,  sorte  d'encyclopédie  historique  et  anecdotique  un  peu 
confuse^  plusieurs  ouvrages  qu'il  avait  publiés  antérieurement.  La  colla- 
tion de  ses  manuscrits  et  l'interprétation  de  sa  pensée  n'étaient  pas  chose 
facile.  Barbier  de  Meynard  s'acquitta  de  la  tâche,  édition  et  traduction,  k 
son  honneur.  En  présentant  au  public  le  neuvième  et  dernier  volume,  il 
s'est  posé  la  question  suivante  :  «  Cette  édition  obtiendra-t-elle  une 
place,  si  modeste  qu'elle  soit,  parmi  tant  de  travaux  éminents  qui,  de 
nos  jours,  ont  agrandi  le  domaine  de  l'érudition  orientale  ?  »  Et  il  rap- 
pelait la  légende  musulmane  de  Salomon  qui,  tout  en  recevant  de  la 
main  des  djins  des  présents  somptueux  accumulés  À  ses  pieds,  accueillit 
avec  bienveillance  un  fétu  que  la  fourmi  traînait  péniblement.  Le  fétu  de 
paille  de  M.  Barbier  de  Meynard,  Messieurs,  est  un  monument  de  cette 
littérature  orientale. 

Dans  le  nombre  de  ses  œuvres,  je  me  reprocherais  d'orpettre  ses  arti- 
cles du  Journal  asiatique  sur  les  surnoms  dits  Lakab,  les  trois  comédies 
en  langue  persane  publiées  en  collaboration  avec  Guyard,  la  comédie  de 
VOurs  et  le  Voleur  en  dialecte  turc  populaire,  traduite  et  éditée  par  lui 
seul  en  1889,  le  texte  et  la  traduction  des  Colliers  d'or  et  des  Pensées 
jaillissantes  de  Zamakhshari,  cet  écrivain  du  vi«  siècle  de  l'Hégire  dont 
les  maximes  pieuses  étaient  très  populaires  dans  le  monde  de  l'Islam, 
enfin  sa  collaboration  aux  Historiens  des  Croisades. 

La  leçon  par  laquelle  Parbier  de  Meynard  a  ouvert  son  cours  en  décem- 
bre 1876  est  une  étude  sur  la  poésie  en  Perse,  qui  a  été  alors  très  remar- 
quée. Pendant  les  dix  ans  qu'il  a  tenu  la  chaire  de  langue  persane,  il  a 
lu,  expliqué,  commenté,  entre  autres  auteurs,  le  Bomtan  de  Saadi  et  ses 

opuscules,  des  fragments  de  S^iah  Nameh.  le  poème  de  Vis  o  Ramin,  la 

traduction  persane  des  fables  de  Bidpsi,  donnant  la  petite  leçon  à  la  tra- 
duction du  texte  et  à  l'analyse  de  la  la(|gue  et  l'autre,  à  l'étude  littéraire 

des  auteurs  et  de  leur  siècle. 
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Cependant  l'arabe  Taitirail  plas  encore  que  le  persan.  Il  y  trouvait  un 
champ  de  recherches  plus  vaste  et  un  développement  de  civilisation  plus 
varié. 

Aussi,  le  professeur  de  langue  et  littérature  arabes,  Guyard,  étant  mort 
et  TAsscmblée  des  professeurs,  dans  sa  séance  du  9  novembre  1884, 
ayant  décidé  le  maintien  de  la  chaire,  plusieurs  professeurs  demandè- 
rent avec  Tassentimenl  de  Barbier  de  Meynard  dont  ils  se  faisaient 
les  interprètes,  que  celui-ci  passât  de  la  chaire  qu*il  occupait  à  la  chaire 
vacante.  L'Assemblée  ayant,  après  examen,  reconnu  qu'un  tel  transfert 
était  conforme  à  la  légalité,  M.  Pavet  de  Courteille  eiposa  les  titres  du 
candidat,  lesquels  n'étaient  assurément  pas  moindres  pour  l'arabe  que 
pour  le  persan,  et  le  ministre,  fai«ant  droit  à  la  proposition  du  Collège, 
nomma,  le  9  janvier  1885,  professeur  de  langue  et  littérature  arabes, 
Barbier  de  iMeynard,  qui  commença  ses  nouveaux  cours  le  second 
semestre  de  Tannée  1885. 

Le  champ  qu'allait  explorer  le  professeur  était  plus  que  vaste  ;  il  était 
immense.  Barbier  de  Meynard  pendant  vingt-deux  ans  en  a  exploré 
d'importantes  régions.  Les  Séances  de  Nasif-el-Yacidji,  l'histoire  du 
second  siècle  de  l'Hégire  d'après  le  Divan  de  Moslim,  la  vieille  poésie 
dans  les  Mo'allakat,  le  Dwan  des  six  poètes,  le  Kitdb-efAf/hdniy  grand 
recueil  de  chansons  en  vingt  volumes  que  le  professeur  contrôlait  à  l'aide 
des  traités  littéraires  tels  que  le  Kitâb  el-lkd,  les  Séances  de  Hamadâny, 
vieux  document  moitié  vers  et  moitié  prose,  le  Kitah-oul-Mahasima,  le 
Livre  des  Contrastes,  qui,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  est  riche  en  souve- 
nirs historiques,  les  poésies  du  premier  siècle  de  l'Hégire  qu'ont  inspirées 
surtout  les  tragiques  événements  de  cette  période,  sont  les  principaux 
sujets  qu'il  a  traités,  revenant  parfois,  quand  il  le  jugeait  utile,  sur  les 
sillons  qu'il  avait  tracés. 

La  vie  de  Barbier  de  Meynard  s*écoulait  dans  le  calme  et  dans  le  tra- 
vail. Elle  lui  était  douce  et  il  avait  eu,  &  un  âge  encore  peu  avancé,  la 
satisfaction  et  l'honneur  de  devenir  directeur  de  l'Ecole  des  langues 
orientales  et  d'entrer  en  1878  À  l'Académie  des  inscriptions  ethelles- 
lettres.  Cet  honneur  est  le  couronnement  de  la  carrière  du  savant  fran- 
çais. 11  en  jouissait  modestement,  n'oubliant  pas  que,  s'il  était  monté  sur 
le  faite,  il  avait  débuté  comme  l'humble  fourmi  et  il  aimait  à  tendre  la 
main  aux  humbles.  Tout  son  temps,  il  le  consacrait  à  ses  études,  à  ses 
leçons,  à  ses  élèves,  à  llnslitut,  à  la  Société  asiatique,  et,  s'il  cherchait 
des  délassements,  c'était  au  foyer  familial.  Cette  existence  est  celle  des 
maîtres  qui  aiment  la  science  et  leur  profession  ;  ils  sont  peu  mondains. 
Ce  sont  des  hommes  du  devoir.  Barbier  de  Meynard  était  de  ceux-là. 

On' calomnie  souvent  le  caractère  français  hors  de  France  en  le  trai- 
tant de  frivole  et  de  dissipé  et  il  arrive  parfois  que  des  Français  contri- 
buait &  accréditer  cette  calomnie.  A  des  étrangeis  superficiellement 
informés  de  nos  mœurs  j'ai  souvent  dit  :  a  Essayez  d'entrer  chez  nous 
dans  l'intimité  des  hommes  d'étude  et  vous  jugerez  mieux  la  France  », 
On  aurait  pu  les  envoyer  dans  le  cabinet  de  Barbier  de  Meynard. 

Ce  modeste  savant  était  pourtant  un  chef  incontesté  des  études  arabes; 
autour  de  lui  se  groupaient  tous  ceux  qui  avaient  un  nom  dans  le  monde 
orientaliste  français.  Mais  il  évitait  les  manifestations.  Une  fois  cepen- 
dant —  c'était  au  Congrès  d'Alger  de  1905  -  il  n'a  pas  pu  s'y  dérober, 
entouré  qu'il  fut  du  respect  des  orientalistes  et  surtout  de  l'Ecole  des 
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lettres  d'Alger  dont  il  avait  si  chaleureusement  encouragé  les  travaux. 
Cet  accueil  a  été  peut-être  la  dernière  grande  joie  de  sa  vie. 

Quoiqu'il  fût  d'une  constitution  saine  et  forte,  il  avait  fini  par  sentir 
peu  à  peu  le  poids  des  années.  Deux  fois,  en  i903'1904  et  en  1905-4906, 
il  dot  prendre  un  remplaçant  pour  le  semestre  d'hiver. 

Il  n'avait  pas  d'enfants.  La  mort  de  sa  femme  laissa  son  foyer  vide  et 
assombrit  ses  vieux  jours  Une  maladie,  qui  nécessita  une  grave  opéra- 
tionje  retint  plusieurs  mois  au  lit,  sans  altérer  Tégalité  de  son  humeur. 
11  s'était  relevé  et  il  avait  repris  ses  fonctions  actives.  Mais  il  était  tou  - 
ché.  L'année  dernière,  il  y  a  cinq  mois,  il  a  été  forcé  de  reprendre  le  lit, 
et  cette  fois  c'était  pour  ne  plus  le  quitter.  L'aggravation  de  la  maladie  et 
la  faiblesse  croissante  du  malade  donnaient  &  ses  amis  les  plus  poi- 
gnantes inquiétudes.  Mais  lui,  malgré  des  souffrances  cruelles  et  prolon- 
gées, espérait  encore  et  proûtait  des  jours  de  répit  que  la  nature  lui  accor- 
dait pour  réunir  dans  sa  chambre  ses  chers  élèves  et  leur  continuer  le 
bienfait  de  ses  leçons  et  de  ses  conseils. 

Ses  dernières  années  ont  dune  eu  des  tristesses  et  ses  derniers  mois  des 
douleurs.  Barbier  de  Meynard  méritait  mieux  et  nous  lui  aurions  souhaité 
me  fin  calme  comme  avait  été  le  cours  de  sa  vie.  Maintenant  tout  est 
Oni  ;  son  souvenir  seul  nous  reste,  mais  ce  souvenir  est  vivace  et  le 
(allège  de  France  dont  tous  les  professeurs  lui  adressent  ici  par  ma 
bouche,  avec  leurs  regrets,  un  suprême  adieu,  conservera  la  mémoire  du 
savant  d'une  érudition  consciencieuse,  Holide  et  probe,  du  professeur 
dévoué  à  ses  disciples,  du  collègue  bienveillant  pour  tous,  estimé  et  aimé 
de  tous,  de  l'homme  de  bien,  en  un  mot,  qu'était  Barbier  de  Meynard. 


BEVUX  DB  L'EMSBIONBMBNT.  —  LVI. 
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Portraits  de  financiers  {Ourrard,  Moiiien,  Gandin,  Baron  Louis, 
CorvpffOy  La  f fit  te,  dp  Vilhde],  par  André  Liesse,  professeur  au  Con- 
servatoire des  arls  et  métiers  (Alcan). 

C'est  un  préjugé  fort  répandu  que  Télude  des  questions  économiques  et 
Gscales  est  une  des  parties  les  plus  arides  et  les  plus  ingrates  de  l'histoire. 
C'est  pourquoi  il  faut  se  hAter  de  signaler  au  public  les  ouvrages  comme 
celui-ci,  qui  font  pénétrer  le  lecteur  dans  l'intimité  des  hommes  et  des 
choses  de  la  fînance  sans  le  rebuter  par  un  appareil  d*(>rudition  abstraite  et 
dogmatique.  M.  André  Liesse  n'a  pas  voulu  tracer  un  tableau  d'ensem- 
ble de  l'administration  financiiTe  de  la  France  sous  1  Empire  et  la  Restau- 
ration. Une  telle  œuvre  lui  conviendrait  à  merveille,  mais  elle  ne  s'adres- 
serait qu'à  un  public  spécial  et  préparé.  Le  volume  alerte  et  vivant  qu'il 
vient  d'écrire  intéressera  tout  le  monde.  Il  pourra  figurer  aussi  bien  dans 
les  bibliotht'ques  scolaires  des  hautes  classes  de  l'enseignement  secondaire 
que  sur  l'estrade  des  distributions  de  prix.  Est-ce  à  dire  qu'il  soit  un 
ouvrage  de  vulgarisation  ?  Certainement  non,  en  ce  sens  qu'il  repose  sur 
des  recherches  personnelles  dont  l'art  de  l'auteur  dissimule  la  difficulté  à 
ceux  qui  n'ont  pas  Phabilude  des  recherches  de  ce  genre.  Ce  qui  rend  pré- 
cieux et  original  ce  petit  livre  d'apparence  dégagée,  cest qu'il  donne  le 
goût  des  questions  économiques  en  les  abordant  sous  une  forme  concrète 
et  parfois  anecdotique.  Les  traités  en  régie  intimident  bien  des  gens,  qui 
ne  reculeront  pas  devant  la  modeste  somme  d'ottention  que  leur  réclamera 
au  passage  l'explication  de  telle  opération  du  baron  Louis  ou  de  telle  spé- 
culation du  munitionnaire  Ouvrard.  Cette  initiation  à  la  science  économi- 
que par  les  faits  rappelle  un  peu  la  méthode  directe  pour  les  langues 
vivantes.  C'est  une  excellente  manière  d'éveiller  les  esprits. 

Les  financiers  dont  M.  Liesse  trace  le  portrait  ont  ceci  de  commun 
qu'ils  appartiennent  à  la  même  époque  et  qu'ils  ont  travaillé  À  la  même 
œuvi*e.  Mais  ils  ne  sont  pas  de  la  même  école.  11  y  a  parmi  eux  des  hom- 
mes d'imagination,  dont  les  conceptions  parfois  aventureuses  mais  tou- 
jours intéressantes,  ont  permis  de  franchir  des  obstacles  imprévus. 
Ouvrard  en  est  le  type  le  plus  caractérisé.  D'autres  sont  plutôt  des  hommes 
d'administration,  instruits,  élevés  dans  les  bureaux,  rompus  aux  affaires, 
appliqués  à  rétablir  ou  à  maintenir  l'ordre  dans  des  budgets  soumis  à  de 
rudes  épreuves  :  tels  sont  surtout  Gaudin  et  Mollien,  le  ministre  des 
Finances  et  le  ministre  du  Trésor  de  Napoléon.  Les  financiers  de  la  Res- 
tauration, Louis,  Corvetto,  Villèle,  ont  un  rôle  de  liquidateurs  :  ils  con- 
tractent lès  grands  emprunts^  convertissent  les  anciennes  dettes,  débat- 
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lent  pour  la  première  fois  le  budget  devaDl  un  Parlement.  Enfin  Laffilte 
est  un  peu  à  part.  Il  est  le  fils  de  ses  œuvres,  il  a  le  sens  du  crédit  sans 
eo  avoir  peut-être  approfondi  la  théorie,  et  il  ne  lui  a  manqué  que  de 
moins  jouer  à  Thomme  d'bllat  pour  être  le  plus  grand  précurseur  de  la 
haute  Banque  moderne.  Tous  ces  hommes  ont  vécu  en  un  temps  où  les 
aoDées  comptaient  double,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêchés  du  reste,  sauf 
Corvetto,  d'atteindre  un  Âge  avancé. 

S'il  fallait,  parmi  ces  portraits  désignerleplusnouvcau,  c'est  sans  doute 
à  Ouvrard  qu'il  faudrait  songer.On  parle  assez  souvent  d'Ouvrard,  on  ne  le 
connait  guère.  En  général  on  le  considère  comme  le  dernier  des  trçiilants 
de  l'ancien  régime.  On  est  porté  à  ne  voir  en  lui  qu'un  Turcaret  dévaste 
envergure,  un  de  ces  exploiteurs  de  la  misère  publique  auxquels  les 
Cbaoïbres  ardentes  faisaient  rendre  gorge  quand  on  n'avait  plus  besoin 
d'eux.  On  est  presque  tenté  de  le  trouver  heureux  d*en  avoir  été  quitte 
pour  de  la  prison.  On  oublie  même  qu'il  est  mort  ruiné,  pour  n'avoir  pu 
obtenir  le  règlement  des  fournitures  qu'il  avait  faites  lors  de  l'expédition 
d'Espagne  de  1833.  (1  n'y  a  pas  à  réhabiliter  Ouvrard.  C'est  un  spécula- 
teur, un  homme  d'affaires,  qui  n'a  jamais  eu  la  prétention  de  concourir 
pour  un  prix  Monthyon.  Mais  c'est  un  spéculateur  réfléchi,  non  un  joueur 
hasardeux;  dans  les  affaires  ce  n'est  pas  le  profit  qui  l'intéresse  le  plus, 
c'est  la  lutte  contre  les  obstacles.  11  appartient  à  cette  catégorie  de 
manieurs  d'argent  qui  ne  sont  pas  à  proprement  parler  des  hommes 
d'argent  Le  prendre  pour  un  «  faiseur  »  serait  le  ravaler,  bien  qu'il  ait 
du  faiseur  Toptimisme  et  l'incessante  mobilité  d'esprit.  Sa  première  spé- 
culatioQ  est  d'un  tour  classique. A  la  veille  de  la  Révolution,  âgé  de  19  ans, 
il  prévoit  l'extension  que  va  prendre  la  presse  et  Timprimeric  sous  toutes 
866  formes.  U  achète  tout  le  papier  que  pourraient  produire,  durant  deux 
ans,  toutos  les  fabriques  de  papier  du  Poitou  et  de  l'Angoumois.  Au  bout 
de  quelques  mois  il  repassait  son  marché,  avec  300.000  francs  de  béné- 
Gces,  à  de  grosses  maisons  de  librairie.  Par  contre  il  refuse  au  même 
moment  d'acheter  des  plantations  aux  colonies,  bien  qu'elles  fussent  d'un 
beau  rendement.  Mais  il  entrevoyait  une  révolte  possible  des  esclaves  sous 
l'iofluence  des  idées  nouvelle».  Dans  les  deux  cas,  il  avait  vu  juste. 

Ce  sens  pratiquetempère  chez  Ouvrard  les  écarts  d'une  imagination  por- 
tée &  voir  grand.  Il  ne  prend  pas  ses  chimères  pour  des  réalités.  Il  aime  les 
risques,  mais  les  calcule.  11  calcule  vite  et  décide  de  même,  qualité  précieuse 
quand  on  est  en  face  de  gens  pressés  comme  ceux  avec  lesquels  il  traite. 
Ses  moyens  d'information  sont  bien  à  lui  En  1823  quand  on  lui  demande 
h  bnile-pourpoint  s'il  se  charge  d'assurer  le  ravitaillement  de  l'armée 
d'Espagne,  il  n'a  aucun  renseignement  et  il  n'a  pas  le  temps  de  s'en  pro- 
curer sur  les  ressources  qu'il  pourra  tirer  du  pays  même,  ni  sur  les  prix 
qu'il  lui  faudra  payer  les  fourrages  et  le  Ué.  11  imagine  d'interroger  les 
soldats  qui  revenaient  4'Espagne  pour  savoir  s'il  avait  plu  en  mars.  Dans 
ce  pays  chaud,  qCl  la  sécheresse  est  la  principale  chose  à  craindre,  la 
récolta  est  à  peu  près  assurée  quand  il  a  plus  au  printemps.  Et  les  déten- 
teurs de  denrées  agricoles  l&chent  les  prix  dès  que  la  moisson  s'annonce 
favorable.  L'idée  était  simple,  mais  il  fallait  l'avoir.  Malheureusement 
pour  Oovard,  le  plus  gros  risque  de  ses  opérations  était  la  médiocre  ^dé- 
iité  de  l'Etat  à  tenir  ses  engagements.  Les  gouvernements  modernes  ne 
règlent  plus  leurs  comptes  aussi  sommairement  que  l'ancien  régime  en 
envoyant  les  fipanciers  dont  ils  sont  les  débiteurs  au  gibet  de  Montfau- 
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con  ou  simplement  au  pilori.  Mais  ils  leur  font  une  guerre  de  chicanes  et 
tâchent  de  rogner  sur  les  conditions  qu'il  leur  onl  accordées  en  temps  de 
crise.  Napoléon  avait  toujours  l'idée  qu'il  était  volé  par  Ouvrard  et  ses 
pareils.  Ouvrard  évitait  pourtant  d'étaler  son  luxe.  Il  avait  acheté  à  Junot 
le  château  du  Raincy  et  le  lui  rendit  après  Tavoir  habité  quelques  années, 
comme  n'ayant  pas  de  quoi  le  payer.  Ses  chasses,  ses  réceptions,  étaient 
brillantes,  mais  entourées  d'une  certaine  discrétion.  Il  n'était  pas  de  ceux 
qui  organisent  une  bruyante  publicité  autour  des  fêtes  qu'ils  donnent. 

Ouvrard,  malgré  son  ingéniosité  réelle,  n'a  jamais  été  tout  &  fait  écouté 
par  nos  ministres  des  Finances  Mais  il  a  bien  failli  devenir  prophète  en 
Espagne.  Celait  au  commencement  de  l'empire.  Le  trésor  espagnol,  aux 
abois  comme  toujours,  était  privé  de  ses  dernières  ressources  parlas  croi- 
sières anglaises,  qui  empêchaient  l'arrivée  des  impôts  du  Nouveau 
Monde.  Le  trésorier  général  de  Mexico  possédait  dans  ses  coffres  71  mil- 
lions de  piastres  qu'il  ne  pouvait  faire  parvenir  à  son  gouvernement. 
Ouvrard,  qui  savait  tout,  en  avait  été  informé  par  son  frère,  chef  d*one 
maison  de  commerce  à  Philadelphie.  Il  songea  à  les  faire  venir  par  l'in- 
termédiaire du  gouvernement  anglais.  Il  prétend  que  Pitt  était  disposée 
s'y  prêter,  à  certaines  conditions,  et  en  effet  il  est  certain  que  ce  diable 
d'homme,  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Baring  de  Loudres,  obtenait 
parfois  d'étranges  facilités.  Il  obtint  ainsi  un  sauf-conduit  pour  transpor- 
ter par  mer  deux  millions  de  quintaux  de  blé  de  France  en  Espagne.  Pour 
l'instant  la  troisième  coalition  entrava  la  négociation,  mais  peu  après  la 
combinaison  réussit.  L'Espagne,  qui  devait  à  la  France  une  soixantaine 
de  millions,  s'acquitta  en  partie  au  moyen  de  36  millions  en  traites  sur  le 
Mexique.  La  maison  Hope  d'Amsterdam  les  accepta  au  cours  de  3fr.  50  la 
piastre,  aulieu  de  5  fra^ncs  qu'elle  valait  au  Mexique,  et  la  maison  Baring  les 
fit  encaisser  par  un  navire  de  guerre  anglais.  L'idée  d'Ouvrard  n'était  donc 
pas  si  chimérique. 

La  carrière  du  célèbre  munition naîre  abonde  en  traits  de  ce  genre. 
Ouvrard  était  parfois  de  bon  conseil.  Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  ce 
fut  un  simple  empirique,  sans  connaissances  économiques,  une  sorte 
d'usurier  en  grand  comme  la  plupart  des  financiers  de  l'ancien  régime 
avec  lesquels  on  a  tort  de  le  confondre.  Sans  doute  Ouvrard  n'avait  pas 
beaucoup  lu.  Ses  nombreux  écrits  ne  dénotent  pas  une  étude  approfondie 
des  ouvrages  d'Adam  Smith  ou  de  J.-B.  Say,  bien  que  le  premier  eût 
été  traduit  dès  1788  et  que  le  Traité  du  second  date  de  1803.  Mais  il  s'est 
formé  à  l'école  de  la  vie.  dans  la  fréquentation  des  grands  banquiers  de 
Hollande  et  d'Angleterre.  Il  était  arrivé  par  Texpérience  à  se  faire  une 
conception  forte  du  rôle  de  la  liberté  en  matière  de  commerce,  d'mdus- 
trie  et  de  finances.  De  même  il  se  faisait  une  idée  très  haute,  —  trop 
haute  —  de  la  puissance  du  crédit,  où  l'empereur  ne  voyait  qu'une  inven- 
tion d'idéologues.  Ainsi  Napoléon  avait  une  peur  irraisonnée  des  emprunts 
publics  et  n'arriva  jamais  à  comprendre  comment  l'Angleterre  n'avait 
pas  été  acculée  à  la  ruine  par  les  emprunts  contractés  au  cours  de  la 
guerre  contre  la  France.  Ouvrard  exagérait  en  sens  contraire.  Au  lieu  de 
considérer  les  emprunts  d'Etat  comme  une  ressource  exceptionnelle  pour 
les  moments  de  crise,  il  les  envisageait  comme  une  institution  normale  et 
avantageuse  en  tout  temps  II  trouvait  qu'une  dette  publique  dont  les 
arrérages  réclament  le  quart  ou  le  tiers  du  budget  n'a  rien  de  fâcheux. 
Elle  assure  un  emploi  aux  capitaux  disponibles,  règle  le  taux  de  l'intérêt 
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$ar  le  marché,  et  permet  par  la  fluctuation  des  cours  de  saivre  les  oscilla - 
tioQs  du  crédit  public.  N^oublions  pas,  il  est  vrai,  qu'Où vrard  tablait  sur 
un  amortissement  régulier.  Malgré  tout,  il  est  clair  que  cette  conception 
du  r6Ie  des  emprunts  d*Etat  est  pleine  de  dangers.  Elle  part  de  cette  idée^ 
alors  très  répandue,  et  dont  Voltaire  se  fait  gravement  Fécho,  qu'un  Etat 
qui  ne  doit  qu'à  ses  nationaux  ne  s'appauvrit  pas.  En  dépit  de  la  catas- 
trophe de  Law  on  croyait  que  le  crédit  aie  don  miraculeux  de  créer  la 
richesse,  aloi*s  qu'il  n'est  qu'un  agent  de  circulation  et  de  mobilisation  des 
capitaux.  Les  hommes  comme  Mollien,  Gaudin,  le  baron  Louis,  qui 
avaient  une  culture  économique  plus  complète  et  plus  scientifique  que 
celle  d'Ouvrardy  ne  l'ont  jamais  suivi  sur  ce  terrain  miné  de  chausse- 
trappes.  Pourtant  ils  n'ont  pas  dédaigné,  dans  les  circonstances  critiques, 
de  recourir  à  cet  «  inspiré  »  de  grande  allure  et  ils  s'en  sont  plus  d'une  fois 
troQvés  bien.  Le  rôle  des  hommes  comme  lui  apparaît  à  peine  dans  l'his- 
toire telle  qu'on  l'écrit  d'ordinaire.  Ils  sont  plus  souvent  dans  les  coulisses 
que  sur  la  scène,  mais  ce  qui  se  passe  sur  la  scène  est  préparé  dans  les 
coulisses.  Personne  ne  connaît  et  ne  fait  explorer  plus  clairement  que 
M  Liesse  les  coulisses  financières  de  cette  époque  tourmentée. 

A.  Albert  Petit. 


F.  Vallée.  —  De  la  préparation  à  la  vie  chrétienne  dans  les  col- 
lèges religieux.  Les  éducateurs,  136  p.  —  Paris,  Gabriel  Beauchesne. 

tf  Pour  former  des  chrétiens  dans  nos  colh'^ges  religieux,  dit  M.  l'abbé 
Vallée,  il  ne  faut  plus  qonfler  la  jeunesse  qu'à  des  éducateurs  préparés  à 
leur  rôle  et  décidés  à  faire  avant  tout  œuvre  de'  prêtres.  Il  ne  faut  jamais 
oublier  que  la  vie  chrétienne  ne  saurait  se  développer  si  elle  n'a  pas  pour 
base  une  solide  honnêteté  naturelle.  Dans  le  milieu  chrétien  qui  doit  se 
constituer  au  collège,  c'est  moins  le  présent  que  l'avenir  qu'il  faut  tou- 
jours envisager.  Soit  qu'il  s'agisse  de  pratiques  pieuses,  d'enseignement 
religieux  ou  de  direction  individuelle,  tout  doit  tendre  à  fournir  aux 
jeanes  gens  de  quoi  conjurer  les  crises  que  tous,  presque  fatalement,  ils 
sobiront  tôt  ou  tard.  » 

C'est  par  les  maîtres  que  le  supérieur  peut  sûrement  et  effectivement 
atteindre  les  élèves.  Si  donc  les  maitres  se  conduisent  pratiquement 
comme  si  leur  plus  pressant  devoir  était  d'enseigner  la  discipline,  les 
lettres,  les  sciences  ou  les  arts  et  non  pas  de  faire  l'éducation  chrétienne 
des  élèves,  les  élèves  ne  reçoivent  pas  d'éducation  vraiment  chrétienne. 

Ce  qu'il  faut  faire,  dit  M.  Vallée,  c'est  tout  d'abord  chercher  les 
vocations  pédagogiques.  Pour  cela,  il  faudrait  donc  un  enseignement 
pédagogique  dans  les  collèges  et  petits  séminaires.  Puis  les  Facultés 
catholiques,  tout  en  continuant  à  former  des  licenciés,  formeraient  aussi 
des  éducateurs.  Elles  reprendraient,  pour  les  développer  et  les  élargir 
singulièrement,  les  humbles  leçons  de  séminaire  et  donneraient  ainsi  un 
magnifique  couronnement  à  l'œuvre  importante  du  recrutement  initial. 

Il  y  a  plus  de  50  ans,  Mgr  Dupanloup  demandait  qu'il  y  eût  pour  le 
dergé  une  grande  école  de  professeurs,  une  sérieuse  école  normale  où  les 
jeunes  gens  apprendraient,  outre  la  matière  de  l'enseignement,  la 
mamérff  d'enseigner  et  surtout  l'art,  le  grand  art  de  l'éducalion.  Il  y  a 
10  ans  passés,  M.  l'abbé  Pautonnier  souhaitait  qu'on  organisât  au  moins 
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à  riDBtitat  catholique  de  Paris  «  uoe  quatrième  année  d'études  dans 
laquelle  les  jeunes  licenciés. .  .feraient  un  peu  de  pédagogie  ». 

On  n*a  presque  rien  organisé  en  ce  sens.  Sans  doute,  h  Paris  et  à  Tou* 
loQse»  les  étudiants  ecclésiastiques  entendent  quelquefois  parler  o  en 
lecture  spirituelle  »  de  ce  qui  sera  bientôt  leurs  devoirs  d*état.  C'est  quel- 
que chose,  mais  ce  ne  sont  pas  des  causeries,  ce  sont  des  cours  qu*il  fau- 
drait dans  les  Facultés. 

Il  y  a  bien  un  cours  de  pédagogie  à  l'Institut  catholique.  Mais  il  ne 
dépend  pas  de  l'Institut.  Ce  sont  des  jeunes  filles  et  des  instituteurs 
qui  y  assistent,  en  vue  du  certificat  d'aptitude,  non  des  élèves  de  l'Ecole 
des  Carmes. 

L'archevêque  d'Albi  a  institué,  dans  tous  les  établissements  d'enseigne- 
ment de  son  diocèse,  une  conférence  qui  a  pour  but  Tétude  de  toutes  les 
questions  intéressant  TéducatioQ.  Elle  se  réunit  le  premier  mardi  de 
chaque  mois,  discute  un  ou  deux  rapports  écrits  sur  des  sujets  de  péda- 
gogie ou  de  morale  intéressant  la  formation  chrétienne  des  enfants  et 
comprend  tous  les  maîtres  occupés  à  l'enseignement  ou  &  la  discipline. 
Une  circulaire,  publiée  comme  l'ordonnance  par  M.  Vallée,  eipose  les 
motifs  de  cette  institution.  D'un  côté,  il  pourra  y  avoir  une  entière  unité 
de  vues  et  comme  une  àme  commune  entre  les  maîtres  d'un  môme  éta- 
blissement. De  l'autre,  on  remédiera  à  l'inexpérience  et  à  Ta  formation 
pédagogique  insuffisante  des  jeunes  maîtres  «  qui  ne  se  doutent  pas  qu*il 
existe  une  science  de  l'éducation,  que  cette  science  s'apprend,  qu'elle  a 
ses  maîtres,  ses  lois,  ses  règles,  et  qu'en  une  telle  matière.,  l'expérience 
personnelle  est  trop  longue  à  acquérir  et  coûte  trop  cher  pour  qu'il  ne 
soit  pas  sage  d'y  suppléer  .d'abord  par  celle  d'autrui  ».  Et  pour  justifier 
l'institution  nouvelle,  le  vicaire  général,  qui  écrit  au  nom  de  l'arche- 
vêque, rappelle  que  «  l'Université  attache  la  plus  grande  importance  aux 
études  pédagogiques;  plusieurs  revues  sont  publiées....  des  conseils 
réguliers  sont  tenus  dans  tous  les  établissements  ;  les  conférences  péda- 
gogiques réunissent  périodiquement  les  maîtres  isolés  ;  des  certificats 
spéciaux  délivrés  après  examen  sur  les  matières  de  la  pédagogie  sopt  la 
condition  préalable  de  tout  avancement.  Ces  efforts  et  ces  études  conti- 
nuent les  traditions  des  anciens  maîtres  chrétiens  de  Port-Royal,  de  l'Ora- 
toire, des  R.  R.  P.  P.  de  la  Compagnie  de  Jésus  ;  il  n'est  que  juste  que 
nous  rentrions  en  participation  de  noire  héritage  ». 

Et  un  programme  pour  toutes  les  conférences  des  années  1901-190-2, 
1902-1903,  1903-1904,  190i-l90r),  1905-190G,  indique  comment  il  faudra, 
dans  ces  cercles  d'études  à  la  fois  théoriques  et  pratiques,  faire  tout  à  la 
fois  œuvre  pédagogique  et  œuvre  chrétienne.  Dans  la  bibliographie  figu- 
rent Platon,  Aristote,  Xénophon,  Quintilien,  Fénelon,  Bossuet,  Mme  de 
Maintenon,  Rollin,  Dupanloup,  Legouvé,  Lécuyer,  Freppel,  Baunard, 
Sicart,  Barbier,  Bain,  Channing,  L'enseignement  chrétien,  la  Revue  péda- 
gogique, Montaigne,  Ta.ine  {Notes  sur  T Angleterre)^  Magendie,  Fonsa- 
grives. 

De  même  l'èvéque  de  Mende  a  institué  des  conférences  pédagogiques 
qui  réunissent  chaque  mois  les  professeurs.  Le  programme  pour  1906 
portait  sur  le  caractère,  la  conscience,  l'émulation,  la  conscience  scrupa- 
leuse,  la  piété,  la  formation  de  la  conscience  chez  les  élèves. 

Des  conférences  analogues  ont  été  instituées  par  l'archevêque  de 
Bourges,  par  l'évèque  d'Angers.  Parmi  les  ouvrages  récents  signalés  par 
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le  programme  rédige  pour  les  maîtres  da  diocèse  d*Angers,  il  y  a  —  outre 
BaiD,  Spencer  et  Herbart  —  Enquête  parlementaire  sur  la  réforme  de 
l'éducation  nationale  et  rapport  général  de  M,  Ribot  ;  Dr  Gustave  le 
Boo,  Psychologie  de  l'éducation  ;  De  Fleury,  Le  corps  et  Vdme  de  Ven- 
font.  Nos  enfants  au  collège  ;  Compayré,  Histoire  de  la  pédagogie^ 
Cours  de  pédagogie  théorique  et  pratique  ;  Pécaut,  Marion,  Thomas, 
Legouvé,  Gréard,  Bréal.  Frary,  Liard,  Lavisse,  etc.  L'évèque  d'Arras  se 
prépare  &  entrer  dans  la  même  voie. 

Au  petit  séminaire  de  Montlicu,  le  superieui^  réunit  tous  les  mois  son 
personnel  et  charge  un  de  ses  confrères  de  traiter  une  question  de  péda- 
gogie ou  de  morale  ou  de  perfection  religieuse. 

Eofîn,  l'auteur  nous  écrit  que,  depuis  la  publication  de  son  œuvre,  Tar- 
chevôque  de  Cambrai  a  installé  des  cours  de  pédagogie  &  l'Institut  catho- 
lique de  Lille  et  qu'on  se  prépare  à  inaugurer  cet  enseignement  au  sémi* 
naire  français  de  Home. 

M.  Vallée  donne  sur  la  culture  des  vocations  pédagogiques  des  pages 
où  il  j  a  des  indications  excellentes  pour  d'autres  que  ceux  qui  sont  char- 

?és  de  former  avant  tout  des  chrétiens  (!).  Et  il  estime  qu'en  confiant 
aveoir  religieux  des  enfants  à  des  hommes  convaincus  de  la  grandeur 
sacrée  de  leur  rôle,  en  voulant  que  chacun  des  maîtres  se  propose  efTecti- 
vement  comme  premier  objet  Téducation  des  âmes,  c'est  bien  encore, 
quoique  indirecte,  la  plus  sûre  manière  de  donner  aux  jeunes  gens  une 
efScace  préparation  à  la  vie  chrétienne  dans  le  monde. 

II  nous  a  paru  intéressant  d'insister  sur  ce  livre  :  il  nous  montre  que  la 
oéeessité  de  la  formation  théorique  et  pratique  des  maîtres  est  reconnue 
par  les  défenseurs  de  l'enseignement  religieux  comme  par  ceux  de  ren- 
seignement laïque.  Les  progrès  réalisés  par  les  uns  profiteront  aux  autres 
et  l'éducation  à  l'école  finira  peut-être  un  jour  par  nous  donner  les  résul- 
tats qu'on  est  en  droit  d'en  attendre.  Surtout  si  la  famille  veut  bien  y 
contribuer  et  si  des  œuvres  post-scolaires  la  continuent  de  manière  à  pré- 
server les  enfants  et  les  jeunes  gens  des  contacts  malsains  qui  trop  sou- 
vent en  détruisent  les  meilleurs  résultats.  F.  P. 


Albert  Maire.  —  La  technique  du  livre,  typographie^  illustration^ 
reliure,  hygiène,  avec  163  gravures  et  25  planches.  —  Paris,  H.  Paulin, 
1906  (6  fr.j. 

Ce  livre  est  comme  un  appendice  au  Manuel  pratique  du  bibliothé' 
caire  que  publia  M.  Maire  voici  déjà  douze  ans.  Il  est  le  résultat  d'une 
série  d'expériences  et  d'applications  pratiques,  le  résumé  d'observations 
et  de  réflexions  provenant  de  la  lecture  de  quelques  ouvrages  techniques. 
Tandis  que  le  premier,  d'une  apparence  plus  scientifique,  s'adressait 
exclusivement  aux  gens  de  métier,  bibliophiles  amateurs  ou  bibliothé- 
caires de  profession,  celui-ci  intéresse  tous  ceux  qui,  spécialistes  ou  pro- 
fesseurs, ont  souci  pour  les  livres  d'une  composition  matérielle  mieux 
appropriée,  il    faudrait  choisir  avec  soin    un   papier  d'un  blanc  mat, 

(1)  En  pirUnt  de  la  «  belle  formation  ■  qne  les  maîtres  ont  reçue  dans  les  InsUtuts 
catboliqoes,  M.  Vallée  aionle,  p.  89:  «  II  serait  Injuste  d'oublier  qu'un  certain  nombre 
dMcléaiaftliqoes  fréquentent  encore  les  diverges  Universités  où  ils  sont  généralement 
tccoeillifl  avec  bienveillance  et  toujours  traitée  avec  une  indiscutable  impartialité  ■. 
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laminé,  flexible  et  encollé.  Oo  éditerait  ainsi  pour  les  livres  scolaires  ces 
papiers  iValfa  bouffant  trop  minces  et  trop  spongieux,  et  ponr  les 
cahiers  de  devoirs  ces  feuilles  à  teinte  mi-blanche  roi  jaune  où  le  bec  de 
la  plume  crisse,  éclabousse  et  déchire.  De  même  pour  les  encres,  encres 
grises  qui  s'effacent  et  fatiguent  la  vue,  encres  épaisses  qui  embourbent 
la  plume  et  le  papier  et  qui,  sèches,  font  encore  tache  sur  l'autre  page 
quand  oo  la  presse.  Etudiant  la  physiologie  de  la  leéture,  H.  Maire  a 
résumé  adroilement  et  rais  au  point  les  travaux  faits  sur.  ces  questions 
parle  docteur  E.  Javal.  II  démontre  que  la  lisibilité  d'un  livre  dépend 
de  rintensité  de  lumière  et  de  sa  typographie  même  :  pas  de  lignes  trop 
longues  qui  tirent  la  vut*,  des  interlignes,  une  ponctuation  reposante,  un 
caractère  enfin  dont  les  pleins  et  déliés  soient  en  justes  proportions,  sans 
queue  ni  hastcs  trop  longues  ou  trop  maigres.  Après  un  historique  des 
transformations  de  la  lettre  et  une  critique  sévère  de  certaines  formes 
typographiques  aujourd'hui  employées,  M.  Maire  propose  un  caractère 
nouveau.  Le  réforme  de  Talphabct  des  imprimeurs  est  plus  lointaine  que 
celle  de  Torthographe,  et  je  n'ai  pas  à  juger  de  son  opportunité.  Quelques 
pages  curieuses  que  Ton  voudrait  plua  développées  sur  l'harmonie  d'un 
livre  où  lettres,  format,  illustrations,  reliure  seraient  en  rapport  avec  le 
sujet  traité.  Un  dernier  chapitre  sur  l'hygiène  du  livre:  les  dangers  de 
contamination  dès  le  brochage,  les  poussières  nocives  qui  s'y  dépeint, 
les  livres  des  écoles  se  transmettant  de  main  en  main  et  propageant  avec 
eux  d'une  année  k  l'autre  les  maladies  contagieuses,  les  mesures  de 
désinfection .  Il  y  a  là,  exposés  d'après  des  spécialistes,  quelques  pré- 
ceptes d'hygiène  que  chacun  devrait  mettre  en  pratique.  Le  livre  valait 
la  peine  d'être  écrit.  N'est-ce  pas  la  meilleure  recommandation  pour  le 
public  que  le  livre  soit  signé  de  M.  Maire  7  Jean  Bonnerot. 


Hônry  Michel.  —  La  Loi  Fallotuc  (4  janvier  1849-15  mars  1850).  — 
Paris,  Hachette,  1906. 

II  n'est  point  trop  tard  pour  signaler  à  nos  lecteurs  ce  volume  posthume 
d'Henry  Michel,  paru  depuis  plus  d'un  an,  grftce  à  l'achèvement  qui  fut 
fait  du  manuscrit  d'après  des  notes  non  rédigées  pur  M.  Sébastien  Char- 
lély.  Ce  n'est  point  en  effet  un  livre  de  combat,  inspiré  par  le  souci  de 
Tactualité,  c'est  une  étude  historique  faite  d'après  des  documents  inédits, 
empruntés  aux  Archives  Nationales,  aux  Archives  de  la  Chambre  des 
députés,  etc.,  et  dont  les  conclusions  sont  nouvelles  et  intéressantes. 

Toute  la  responsabilité  de  cette  loi  est  jusqu'ici  retombée  sur  son  ini- 
tiateur, M.  de  Falloux.  ministre  de  l'Instruction  publique  sous  Louis- 
Napoléon  dont  Henry  Michel  trace  le  portrait  d'après  Tocqueville.  A  peine 
au  pouvoir  il  adressa  deux  rapports  au  Président  de  la  République,  l'an 
sur  la  réorganisation  de  l'enseignement  primaire,  l'autre  sur  l'organisa- 
tion de  la  liberté  d'enseignement  (4  janvier  1849)  et  nomma  deux  com- 
missions pour  préparer  deux  projets  de  loi.  L'étonnement  de  la  Consti- 
tuante fut  très  grand.  Barthélémy  SaintHilaire  venait  d'achever  un 
rapport,  comme  président  de  la  commission  du  projet  Hippolyte  Carnot. 
Les  explications  de  M.  de  Falloux  furent  embarrassées.  Une  commission 
dont  Jules  Simon  fut  le  rapporteur,  fut  chargée  de  préparer  la  loi  orga- 
nique de  l'enseignement.  Celle-ci  n'eut  pas  le  temps  d'être  votée. 

A  la  Constituante  succéda  la  Législative,  animée  d'un  tout  autre  esprit. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS  89 

Dès  ion  M.  de  Falloux  et  le  parli  calhoiique,  dont  depuis  1830  les  atta- 
ques contre  le  monopole  universitaire  s'étaient  multipliéeSi  avaient  beau 
jeu.  La  loi  Falloux  en  effet,  conaoïc  les  historiens  et  en  particulier  M.  Bour- 
geois dans  sa  petite  Histoire  de  la  liber tf!  de  renseignement,  Tout  bien 
montré,  n'est  que  Taboutissement  de  ces  violentes  campagnes.  Mais  sur 
sa  préparation  et  la  discussion  dont  elle  fut  l'objet,  le  livre  d*Henry  Miithel 
Dous  apporte  de  précieux  renseignements. 

Dans  les  deux  commissions,  réunies  le  4  janvier,  et  qui  bientôt  se  fusion- 
nèrent en  une  seule,  figuraient  peu  d'universitaires.  Thiers  en  était  mem- 
bre, et  c'est  une  des  nouveautés  de  l'étude  d'Henry  Michel  d'avoir 
montré  combien  grande  était  sa  responsabilité  dans  la  confection  de  la 
loi  dite  Falloux.  Les  travaux  de  cette  commission  cxlraparlemenlaire 
durèrent  quatre  mois.  Thiers  y  signala  vivement  «  le  péril  primaire  »  ;  une 
enquête  rapide  fut  faite  sur  la  situation  de  renseignement  primaire. 
Thiers  par  souci  de  «  défense  sociale  »  alla  même  jusqu'à  demander  la 
suppression  absolue  des  écoles  normales.  La  commission  refusa  de  le  sui- 
vre jusqu'au  bout  Contre  Dupanloup  et  Monlalembert,  renseignement 
secondaire  jugé  moins  dangereux,  fut  défendu  par  Cousin  et  par  Thiers. 
M.  de  Corcelles  fut  chargé  du  rapport  général.  Peu  satisfait  M.  de  Falloux 
se  décida  à  rédiger  lui-même  un  projet,  qu'il  fit  précéder  d'un  exposé  des 
moUfspersonnel.il  n'établissait  pas  la  liberté  d'enseignement  comme  le 
faisait  le  projet  rapporte  par  J.  Simon .  Le  projet  Falloux  était  «  sous  les 
apparences  de  cette  liberté,  une  loi  orientée  tout  entière  dans  le  sens  de 
l'enseignement  ecclésiastique,  et  destinée  à  affaiblir  le  nom,  encore  consi- 
dérable en  i849,  de  l'Université  de  France  »>  (p.  191. 

L'accueil  de  la  presse  fut  néanmoins  plutôt  hostile.  Dans  la  Liberté  de 
Penser,  M.  Serrigny,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  puis  Jules 
Simon  protestèrent.  D'un  autre  côté  Louis  Veulllot  dans  \  Univers  se 
déclara  douloureusement  surpris.  Des  évêques  montrèrent  les  lacunes  du 
projet. 

Une  commission  parlementaire  fut  nommée  le  15  juin  lS^i9.Thiers  servit 
d'arbitre  entre  les  défenseurs  de  l'Université  et  ceux  des  intérêts  de  l'Eglise. 
Beugnot  fut  rapporteur.  A  ce  moment  Falloux  démissionne,  en  désac- 
cord avec  Louis  Napoléon.  Le  projet  est  renvoyé  au  Conseil  d'Etat.  Il  en 
revient  plus  long,  plus  précis.  En  janvier  1850,  le  projet  aprôs  un  nou- 
veau rapport  de  Beugnot,  parait  devant  l'Assemblée  Nationale,  et  la 
discussion  s'engage.  Henry  Michel  en  fait  un  intéressant  historique. 
Montalemhert,  Thiers  défendent  le  projet,  puis  M.  de  Parieu,  successeur 
de  M.  Falloux.  Du  côté  de  l'attaque,  il  y  a  cinq  discours  imporlanUc,  deux 
techniques,  ceux  de  Barthélémy  SaintHilaire  et  Wallen,  trois  politiques, 
ceux  de  Hugo,  Pascal  Duprat,  Crémieux. 

La  discussion  de  détait  fut  aussi  importante  que  le  débat  général. 
Thiers  y  prit  une  part  active.  Il  sauva  l'enseignement  philosophique,  tout 
en  faisant  les  curieuses  déclarations  que  voici  :  «  Si  Spinoza  existait 
aujourd'hui,  nous  ne  voudrions  pas  par  respect  pour  la  liberté  de  l'esprit 
humais  lui  interdire  le  droit  de  faire  un  livre  ;  mais  nous  n'en  ferions 
pas  un  professeur  et  nous  approuverions  le  ministre  qui  l'aurait  destitué  ». 
Par  contre  il  défendait  les  jésuites,  auxquels  par  un  amendement  on  vou- 
lait retirer  la  liberté  d'enseignement. 

Le  15  mars  1850  l'ensemble  de  la  loi  fut  adopté.  Montalemhert  triom- 
phait. Mais  son  parti  ne  comprenait  guère  l'importance  de  la  victoire  par 
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lui  remportée,  dont  les  conséquences  devaient  être  si  grandes.  La  gauche 
ne  vit  pas  davantage  la  portée  immédiate  de  la  loi  Falloux. 

Tel  est  l'essentiel  de  ce  livre,    auquel  s'adjoignent  en    appendice   de 
nombreuses  pièces  justificatives.  G. -G.  Picavet. 


A  D.  Xénopol.  —  La  théorie  de  Vhintoire  (Deuxième  édition  des 
Principes  fondamentauji'  de  V histoire).  —  Paris,  E.  Leroux,  1908.  — 
Cf.  du  môme  auteur  :  La  causalité  dans  la  succession  (Extrait  de  la 
«  Revue  de  synthèse  historique  »,  1904)  ;  -^ L'Inconscient  dans  l'histoire 
(communication  à  TAcadt'mie  des  sciences  morales  et  politiques.  7  juil- 
let 19J6)  ;  —  Le  rôle  de  la  guerre  dans  l'histoire  de  la  civilisation 
(Extrait  des  n  Annales  de  Tlnstilut  international  de  sociologie  to,  1907). 

Après  avoir  pratiqué  la  méthode  historique  et  écrit  de  nombreux 
ouvrages  d'histoire,  dont  le  plus  connu  est  VHistore  des  Roumains  de 
la  Dacie  Trajane,  M.  A.-D.  Xénopol.  professeur  à  l'Université  d'Iassv  et 
correspondant  de  l'Institut  de  Fiance,  s'est  donné  comme  tâche  de 
a  rechercher  et  d'établir  les  principes  sur  lesquels  repose  la  connaissance 
du  passé,  de  démontrer  le  caraclt^re  parfaitement  scientiOque  de  cette 
connaissance  et  de  défendre  l'histoire  contre  les  imputations  qui  tombent 
sur  elle  de  tous  côtés  ».  En  18911,  il  publia,  sous  le  titre  de  Priticipes  fon- 
damentaux  de  l'histoire,  un  ouvrage  dans  lequel  il  exposait  ses  vues  sur 
ce  sujet  ;  de  cet  ouvrage,  remanié  et  augmenté,  M.  Xcnopol  vient  de 
donner  une  seconde  édition,  en  l'intitulant  :  La  théorie  de  l'histoire. 
Entre  les  deux  dates  1899  et  1908,  l'auteur  a  précisé  ou  développé  certaines 
questions  de  détail  dans  des  études  ou  communications  diverses,  telles 
que: La  causalité  dans  la  succession,  article  paru  en  1904  dans  la  «  Revue 
de  synthèse  historique  »  ;  —  L'Inconscient  dans  /7/f.s7ofre,  communication 
faite  le  7  juillet  1900  à  FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de 
Paris;  —  Le  rôle  de  la  guerre  dans  l'histoire  de  la  civilisation,  com- 
munication faite  en  juillet  1900  au  sixième  congrôs  de  l'Institut  inter- 
national de  sociologie,  à  Londres. 

Dans  l'avant-propos  de  sa  Théorie  de  l'histoire,  M.  Xénopol  se  défend 
d'avoir  voulu  formuler  une  philosophie  de  l'histoire.  Nous  ne  discernons 
pas  très  nettement  en  quoi  la  théorie  de  l'histoire,  telle  que  l'auteur  la 
définit,  se  distingue  de  ce  qu'on  a  longtemps  appelé  la  philosophie  de 
l'histoire.  Sans  doute  M.  Xénopol  insiste  longuement  sur  l'idée  de  cau- 
salité, sur  ce  qu'il  appelle  la  double  forme  de  la  causalité,  la  causalité 
dans  les  phénomènes  de  répétition  (physiques,  chimiques,  astronomi- 
ques, physiologiques,  etc.,  etc.),  et  la  causalité  dans  les  phénomènes  de 
succession  (géologiques,  paléontologiques,  historiques)  ;  il  en  conclut  que 
l'histoire,  science  des  faits  de  succession,  constitua  un  des  deux  modes 
universels  de  la  conception  du  monde ^  le  mode  de  la  succession  en 
regard  du  mode  de  la  répétition.  Mais,  quand,  après  avoir  ainsi  déter- 
miné le  caractère  et  la  valeur  scientifique  de  l'histoire,  M.  Xénopol 
recherche  quel  est  le  but  de  l'histoire,  discute  les  systèmes  de  l'histoire 
patriotique  et  moralisatrire  et  de  V histoire-censure  ;  lorsqu'il  étudie  les 
facteurs  constants  de  l'histoire,  la  race,  le  caractère  national,  la  conti- 
nuité intellectuelle,  l'influence  combinée  de  la  race  et  du  milieu  ;  lors- 
qu'il fait  la  critique  de  certaines  lois  formulées  par  divers  auteurs  ;  lorsqu'il 
consaci*e  de  longues  pages  au  rôle  de  l'évolution  et  de  l'inconscient  dans 
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rhistoire:  nous  dous  demandoas  Traiment  en  quui  il  diffère  des  auteurs 
qui  ont  essayé,  ayant  lui,  «  d'interpréter  Thistoire,  de  fournir  une  expli- 
cation des  événenEients  accomplis  par  le  genre  humain  *i.  A  la  un  du 
Tolurae,  il  est  vrai,  les  chapitres  consacrés  au  Matériel  de  rhistoire^  aux 
Séries  historiques ^  à  la  Méthodi',  en  histoire,  jusliflent  davantage  et 
mieux  l'annonce  de  Tavant-propos. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  vrai  sujet  du  livre,  c'est  là.  an  ouvrage  con- 
sidérable qui  atteste  un  effort  de  pensée  sotivent  original  et  une  connais- 
sance détaillée  des  diverses  théories  proposées  jusqu'à  nos  jours.  N'est-il 
pas  toutefois  digne  de  remarque  que,  sauf  quelques  brillantes  exceptions, 
la  plupart  de  ces  théories  aient  été  imaginées  non  par  des  historiens, 
mais  par  des   philosophes  ?  N'est  il  pas  paradoxal  de  trouver,  sous  la 
plume  d'un  historien,  c'est-i-dire  d'un  chercheur  de  faits  concrets  avant 
tout,  des  conclusions  aussi  abstraites  que   celle-ci  :  «  L'histoire  ne  peut 
formuler  que  des  lois  abstraites  de  manifestations  de  forces  qui  concou- 
rent à  sa  formation,  mais  jamais  des  lois  de  manifestation  des  phéno- 
mènes eux-mêmes. ..  )>.  A  vrai  dire,  toute  cette  idéologie  ne  nous  parait 
ni  féconde  ni*  même  utile.  Le  rôle  de  l'historien  est  de  rechercher,  à 
l'aide  des  documents  qui  ont  survécu,  ce  qu'a  été  la  vie  des  siècles 
passés.  Ce  rôle  est  grand  ;  la  tâche  est  difQcile,  ardue,  délicate.  Pourquoi 
la  compliquer  ?  Pourquoi  en  faire  l'application  de  théories  soit  logiques, 
soit  métaphysiques?  Âl.  Xénopol  a  fait  œuvre  d'historien  quand  il  nous 
a  retracé  VHistoire  des  Roumains  depuis  les  temps  les  plus  lointains 
qu'on  puisse  atteindre.  Sa  Théorie  de  thi^toire,  si  intéressante  qu'elle 
soit,  ne  nous  parait  pas  ajouter  beaucoup  à  sa  valeur  comme  histo. 
rien.  J.  T. 


Xoiis  rappelons  aujo  membres  de  la  Société  d'enseignement  supérieur 
(iue  la  Rédaction  de  la  Revue  transmettra  à  la  Commission  d'ensei- 
(fnement  supérieur  du  Sénat  les  communications  qui  lui  seraient 
adressées  pendant  les  vacanees  parlementaires  pour  la  renseigner  sur 
if^muttats  obtenus  dans  nos  rnirersités  ou  sur  les  lacunes  qu'on  y 
troure  encore,  en  raison  de  la  modicité  de  leurs  budgets. 
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Die  Stimme.  —  Centralblatt  fur  Stimm-und  Tonbildung,  Gesan- 
ganterricht  und  Stimmhygiene,  —  Trowitzsch  Suhn,  Berlin. 

Depuis  le  mois  d'octobre  1906  parait  sous  la  direction  de  MM.  Fiatau, 
Gast  et  Gusinde  une  revue  mensueile,  La  Voix,  dont  le  programme 
embrasse  la  pbysiologie  et  l'hygiène  de  Tappareil  Yocal,  la  prononciation, 
la  déclamation,  le  chant  et  renseignement.  EWe  consacrera  des  études 
aux  théories  scientifiques  et  aux  constatations  expérimentales. 

Le  troisième  numéro  (d(!cembre  1906)  contient  un  résume  très  précis, 
signé  de  M.  August  Ifferi,  professeur  à  ViennC)  des  règles  essentielle? 
de  prononciation.  Les  phonéticiens  allemands  tendent  à  se  mettre 
d'accord  avec  les  artistes  dramatiques  pour  établir  déGnitivement  les 
articulations  normales.  On  sait  combien  les  influences  dialectales  sont 
sensibles  en  Allemagne.  Le  langage  parlé  ne  correspond  nulle  part  à 
récriture  :  c'est  le  théâtre  qui,  de  plus  en  plus,  fait  autorité  et  qui  contri- 
bue à  créer  une  prononciation  officielle.  Parmi  les  règles  signalées  par 
M.  Iffert,  nous  relèverons  les  points  suivants  : 

6,  d,  g,  à  la  fln  des  syllabes  sont  remplacés  par  p,  <,  k.  Prononçons 
donc  Lied,  Liet  ;  halb,  halp  ;  Berg,  Berk.  Pour  le  g,  il  n'y  a  d'exception 
que  dans  les  terminaisons  ig,  ou  g^  représente  un  ch  doux  :  Kônig.  pro- 
noncer Kônich. 

8  au  début  des  syllabes  ou  entre  deux  voyelles  a  la  valeur  d'une  Trica- 
tive  sonore  :  dans  Sehen,  Perse,  on  enlendra  quelque  chose  de  compara- 
ble au  z  français. 

Enfin  on  évitera  toute  liaison  entre  les  mots. 

Il  faut  distinguer^  dit  M.  Hermann  Gutzmann,  l'émission  du  son  et  la 
position  de  la  voix.  Dans  l'attaque  du  son  le  facteur  essentiel  est  le  coup 
de  glotte.  L'expérience  de  Muller  est  à  ce  propos  très  suggestive  :  Jean 
Mullcr  faisait  vibrer  un  gosier  de  cadavre  ;  le  son  avait  quelque  chose  de 
faux  et  de  pénible;  mais  eu  faisant  passer  le  courant  d'air  à  travei*s  un 
gosier  muni  du  larynx  et  de  la  bouche,  on  obtint  un  son  identique  à  celui 
qu'émet  l'organe  vivant.  Que  conclure  ?  C'est  que  les  mouvements  qui 
s'accomplissent  dans  la  région  des  lèvres  concourent  à  la  position  do  la 
voix  i»  Stimmeinsalz  »,  tandis  que  l'altaque  du  son  «  Stimmansatz  »>, 
dépend  de  la  situation  de  Tembont  par  rapport  à  l'instrument  sonore. 
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M.  Walter,  de  Berg-Carisruhe,  consacre  une  série  d'articles  (octobre 
i906-février  1907)  à  Fart  du  débit  et  à  l'éducalion  de  la  voix  chez  les 
anciens.  Il  rappelle  Timportance  de  la  parole  dans  la  société  grecque  et 
ia  place  réseryëe  à  la  rhétorique  dans  les  écoles.  L'éloquence  représente 
tantôt  une  aptitude  JOva/Acç,  tantôt  un  art  ts/vij,  tantôt  une  science 
i;:t77]9fA4.  A  Téloquence  judiciaire  Isocrate  associa  le  genre  politique 
làyou;  7rq>.iTtxov;  et  Aristote»  le  genre  délibératifyivoçéwnTftxTcxôv,  i^xw^uta»- 
Totov,  KtcfTiOyjpi^rjv,  Dans  tous  les  genres,  les  orateurs  seront  amenés  à 
étudier  séparément  le  fond  et  la  forme,  cette  dernière  contenant  à  la 
fois  Tel  pression  oratoire  as^c;  et  la  diction  ûTroxoco-tc  L'exercice  cèo-xij^i^, 
aàirr:,  exercitatton  n'était  pas  une  des  moindres  parties  de  l'entraîne- 
ment  général.  Le  débit,  vTroxpt^fç,  s'applique  aussi  à  la  déclamation  de 
l'actcnr. 

Chez  les  Romains,  le  débit  lui-môme  se  subdivise  en  parole  (t?oa;),  jeux 
de  physionomie  (vultus),  geste  (gestus).  Cf.  Fortunatianus  et  Martianus 
Capella . 

CJcéron,  Cornifîcius,  Quintiiien,  attribuent  à  l'intonation  une  impor- 
tance capitale  :  un  discours  médiocre  habilement  prononcé  porte  mieux 
qu*uo  excellent  discours  mal  débité.  Mais  une  voix  bien  timbrée  ne  suffit 
pas  à  charmer  un  auditoire.  11  faut  cultiver  les  dons  naturels  (Cic.  De 
orat  111.  60;  Quint.  Inst.  oral,  XI.  3.  M).  Evidemment  l'exercice  ne 
suppléera  pas  aux  imperfections  de  l'organe  (Inst.  orat.  XL  3.  d5).  Mais 
où  il  n'j  a  pas  inaptitude  absolue,  la  méthode  atténue  les  défauts.  Pour 
la  voix,  Quintilien  distingue  la  qualité  et  la  quantité  :  la  voix  est  nette 
ou  enrouée,  ample  ou  gréle^  flexible  ou  dure,  étranglée  ou  limpide,  douce 
00  rude,  claire  ou  sourde.  D'autre  part,  l'art  discipline  toutes  les  qua- 
lités (19).  Dans  la  gymnastique  de  la  voix  rentrent  toutes  les  pratiques 
de  l'hygiène  générale,  telles  que  les  promenades,  les  frictions,  l'absti- 
nence et  la  continence.  Suivent  les  conseils  pour  les  orateurs  et  les 
maîtres  de  chant  (f»eoya(rxô().  Mais  il  y  a  lieu  d'établir  une  distinction  : 
l'orateur  n'a  pas  besoin  comme  le  chanteur  de  passer  des  sons  les  plus 
graves  aux  plus  aigus  de  son  registre  ;  il  lui  faut  une  voix  susceptible  d'un 
effort  soutenu,  prête  au  langage  rude  ou  passionné  (aspere  concftateque), 
Qaintilien  préconise  la  récitation  quotidienne  de  uiorceaux  appris  par 
cœur  et  de  textes  très  variés.  11  recommande  de  ménager  la  voix  à  Tépo- 
qae  de  la  puberté.  Cicéron  veut  qu'on  évite  l'accent  paysan  d'un  L.  (lotta 
(ruêticitas)  (De  orat.  111.  14),  ou  l'accent  étranger  {perigrinitas)  d'un 
Fomponius   (IIL  43).  Au  demeurant,  les  préceptes  sont  les  suivants  : 
avoir  une  élocution  distincte  (dtlucida),  bien  séparer  les  membres  de 
phrase,  bannir  ce  que  les  Grecs  appellent  hypodiastole  ou  hypostigma, 
moduler  les  phrases  sans  tomber  dans  les  notes  trop  hautes  ou  trop 
basses.  La  monotonie  est  un  grave  défaut;  il  faut  des  nuances  et  des 
transitions.  Forcez  la  voix,  elle  devient  criarde,  parlez  avec  volubilité  ou 
avec  lenteur,  vous  agacez  l'auditeur.  11  est  bon  de  respirer  à  propos,  de 
ne  pas  couper  les  propositions  à  contre  sens,  d'éviter  le  hoquet  qui  surgit 
lorsqu'on  est  à  bout  de  souffle.  La  respiration  s'efl'ectuera  intei^  junciu- 
ras  sermonis.  Pas  de  chevrotement,  pas  de  chant  à  la  fin  des  phrases 
suivant  l'habilode  des  Asiatiques.  En  un  mot,  approprier  le  ton  aux  sen- 
timents iCic.   Orat.  17). 
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Quant  aux  nuances,  M.  Walter  reconnatl  dans  les  diverses  catégories 
établies  par  Cicëronj  le  pizzicato,  le  ligato,  le  tenuto,  le  staccato,  le 
mineur  et  le  majeur.  Cornificius  de  «son  côté  distingue  l'étendue,  la  soli- 
dité et  la  souplesse  de  la  voix.  C'est  surtout  pour  cette  dernière  qualité 
que  reiercictt  est  utile.  Dans  la  conversation  couranle,  il  classe  le  ton  de 
la  politesse,  de  la  démonstration,  de  la  narration,  de  la  plaisanterie,  puis 
dans  Texcication,  Ja  continuité  et  la  division  des  parties,  et  finalement 
dans  le  crescendo,  l'exhortation  et  les  doléances. 

L'éducation  de  la  voix  reposait  donc  à  la  fois  sur  des  principes  d'hy- 
giène et  d'esthétique.  Les  Grecs  s'intéressèrent  aux  qualités  intrinsèques 
de  l'éloquence  et  rangèrent  les  manifestations  extérieures  parmi  les  arti- 
fices du  comédien.  Mais  les  acteurs  cultivaient  leurs  voix  TrXoirruv 
ff-yjïjv  (Arist.  Probl.  H.  22).  Les  Romains,  à  l'imitation  des  Grecs,  pri* 
rent  les  acteurs  pour  maîtres  de  déclamation  (Cic.  De  orat,  L  34.  156). 
Du  reste  le  public  se  montrait  très  compétent.  Les  maîtres  de  profession 
étaient  des  phonasqucs.  Sans  connaître  les  principes  de  leur  enseigne- 
ment, on  sait  qu'ils  formaient  l'oreille  de  leurs  élèves,  laccoutumant  au 
rythme.  Ils  se  servaient  d'une  flûte  (tovs^oiov  fistula)  (Plutarque,  Tib, 
Gracch,  2;  Val.  Maxime,  Vllf,  10.  4  ;  Cic.  De  orat.  ÏII,  60.  6t).  Parmi 
les  Romains  l'usage  de  celte  flnte  était  moins  répandu  que  chez  les  Grecs  ; 
on  cite  cependant  l'exemple  de  Tiberius  et  de  Caius  Gracchus.  Suétone 
mentionne  la  présence  du  phonasque  auprès  d'Auguste  et  de  Néron 
(Octav.  84,  Ser,  25).  L'art  de  la  rhétorique  atteint  son  apogée  à 
l'époque  des  sophistes,  avec  Hermogène  et  l'empereur  Marc.  La  littéra- 
ture byzantine  se  borne  aux  commentaires  des  anciens.  Ni  les  grandes 
migrations,  ni  la  Renaissance  ne  furent  favorables  à  l'art  de  la  parole. 
Il  faut  arriver  au  temps  présent  pour  retrouver  le  souci  de  la  méthode 
dans  l'usage  de  la  voix. 

Des  études  comme  celle  de  M.  A.  Gusinde  sur  la  syllabe  la  dans  l'en- 
seignement du  chant,  de  M.  Georg  Vogel  sur  les  rapports  de  l'embout  et 
du  soufflet  et  de  l'intonation,  de  M.  Grutzner  sur  la  justesse  de  la  voix 
humaine  sont  d'ordre  trop  spécial  pour  être  analysées  ici,  Mais  plus 
d'un  lecteur  prendra  plaisir  à  suivre  les  progrès  de  ce  nouveau  pério- 
dique. Louis  Weill. 


Memiqoc  —  Boletin  de  Imtruccion  publica,  tome  VI II.  Fascic.  2 
(20  octobre  1907)  :  Compte  rendu  sténographique  des  séances  du  Con- 
seil supérieur  de  V Instruction  publique  des  5  et  12  septembre,  3,  10  et 
17  octobre  1907  ;  les  séances  des  5  et  12  septembre  ont  été  consacrées  k 
l'organisation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles;  cet  ensei- 
gnement ne  doit  pas  être  un  enseignement  préparatoire  à  des  (itudes  pro- 
fessionnelles, mais  est  appelé  exclusivement  &  améliorer,  étendre,  com- 
pléter la  culture  générale  des  jeunes  filles.  Les  langues  étrangères  qui 
pourront  être  apprises  par  les  élèves  sont  le  français,  l'anglais,  Talle- 
roand,  l'italien.  Un  internat  pourra  être  institué.  —  Actes  officiels,  — 
Compte  rendu  du  XI V^  congrès  international  d'higiène  et  de  démo- 
graphie^  tenu  à  Berlin  en  1907.  —  Renseignements  sur  V Ecole  de  méde- 
cine tropicale  de  Livei^pool  (professeurs,  laboratoires,  cliniques,  étu- 
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diants,  dooatîoDs,  situation    financièrei    publications,    missions,   etc.). 

—  Conférence  du  D'  Poi*flrio  sur  les  Avantages  et  les  inconvénients  de  la 
profession  médicale,  ^instruction  publique  dans  les  pays  étrangers  : 
Etals  Unis,  décret  pour  la  conservation  des  antiquités  américaines,  avec 
tous  les  règlements  d'administration  nécessaires  pour  en  préciser  les 
détails.—  Variétés  universitaires:  série  d'études  sur  V  Education  phy- 
iique  dans  les  écoles  préparatoires  et  professionnelles,  sur  Y  Hygiène 
(les  maladies  contagieuses,  la  fièvre  Jaune,  la  tuberculose^  le  choléra,  la 
peste,  le  paludisme,  la  maladie  du  sommeil  ou  trjpanosomiase,  le  béri- 
béri), snvVffyiène  des  villes  (la  ventilation,  la  lutte  contre  la  poussière, 
la  défense  sanitaire  de  Paris,  la  destructioa  des  ordures  et  résidus  divers, 
l'épiu^ation  des  eaux  et  spécialement  des  eaux  résiduaires).  sur  les  Uni' 
tersités  américainesy  sur  les  comètes  dans  leurs  rapports  avec  l'ato- 
misme  universel. 

Fasc.  3  ('20  novembre  4907)  :  Actes  officiels.  —  Conférences  faites  à 
l'Ecole  nationale  préparatoire  par  MM.  Enrique  Martinez,  Sobral  (Uave- 
nir  des  jeunes  gens  qui  n*ont  pas  choisi  d'avance  une  carrière  libé- 
rale) et  D.  Diego  Baz  {Les  avantages  et  les  inconvénients  du  barreau, 

—  Discours  prononcé,  au  nom  de  TAssocialion  des  sociétés  scientifiques 
du  Mexique,  par  le  D^  Gabino  Barreda,  en  l'honneur  de  Leopoldo  Rio  de 
Il  Roza;  commémoration  du  premier  centenaire  de  ce  savant,  né  en 
novembre  1807.  —  Conférence  faite  àl'fcîcole  nationale  préparatoire  par 
riagénieur  D.  Norberto  Dominguez  {U avenir  de  la  carrière  d'ingénieur 
au  Mexique).  —  Documents  divers  relatifs  à  renseignement  agricole.  — 
Variétés  universitaires  :  pages  diverses  traduites  de  la  revue  française  : 
k  Volume  (J.  Payot,  Un  quart  d'heure  de  méditation  ;  —  communica- 
tioDdc  M.  Gibertsur  YEnseignement  de  l'orthographe;  -  G.  Stranger, 
Léducation  des  enfants  anormau:f.  ;  —  E  Marillier,  Lkygiène  de  la 
poiVr).  —  L'hygiène  industrielle  (les  maladies  professionnelles;  —  le 
saturnisme  ;  le  phosphore;  —  Tankilostoiniase;  —  les  accidents  carbo- 
niques; —  le  travail  dans  l'air  comprimé  ;  —  l'influence  de  la  corruption 
deTair  sur  la  santé  des  ouvriers  ;  —  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes).  —  Le  Mexique  hier  et  aujonrd'hui. 

•Fascic.   4  (20   décembre   4907)  :  Compte  rendu  sténographique  des 
iéances  du  Conseil  supérieur  de  t Instruction  publique  des  H  et  31  octo- 
bre 1907.  —  Actes  officiels .    —  Loi  sur  l'organisation  d'un  enseigne- 
ment  spécial  agricole  et  vétérinaire.  —  Note  sur  les  monuments  histo- 
riques de  la  ville  de  Monclora,  —  Renseignements  divers,  extraits  de 
rapports  officiels,  sur  l'enseignement  public  en  divers  états  de  la  républi- 
que du  Mexique  (Colema,  Oaxaca,  S.  Luis  de  Potosi.  Tabasco,  Durango). 
—  L'instruction  publique  dans  les  pays  étrangers  :  rapport  de  madame 
Laura  Mendez  de  Cunca  sur  le  Système  de  V éducation  populaire  en  Aile- 
■  magne\  —  rapport  de  Mil®  Th.  Guerrero  sur  YEnseignement  pratique 
des  travaux  domestiques  ;  —  compte  rendu  du  â*"  Congrès  international 
f^hygiène  scolaire,  tenu  à  Londres  en  août  1907  (d'après  le  Times), 
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Revue  de  l'UniTersité  de  Bruxelles,  janYier-féTrier  1908.  — 
M.  Vanillier,  De  la  responsabilité  dans  le  droit  fiénalet  dans  le  droit 
viril  :  «  L'exactitude  scientifique  du  détermiDisme  est  une  vérité  acquise... 
Mais  il  ne  parait  nullement  certain  que  la  conscience  morale  soit  dans 
Terreur.  Il  n'est  pas  indifférent  que  les  idées  de  faute  et  de  responsabi- 
lité, aussi  bien  dans  le  droit  pénal  que  dans  le  droit  civil,  conservent  ou 
perdent  leur  crédit.  Ro  les  abandonnant,  on  risque  de  tomber  dans  l'une 
ou  Taulre  de  ces  deux  extrémités,  également  fâcheuses  :  d'une  part  une 
excessive  indulgence,  qui,  prétextant  d'un  fatalisme  universel,  excase 
tout  et  tolère  tout  ;  d'autre  part  -^  et  le  péril  est  ici  beaucoup  plus 
sérieux  —  une  sorte  de  dureté,  d'inhumanité,  conséquence  d'une  doc- 
trine qui,  faisant  volontairement  abstraction  de  tout  élément  psycholo- 
gique, n'entend  prendre  en  considération  que  des  actes,  et  ne  les  appré- 
cier qu'au  point  de  vue  de  Tutilité  momenlan('c  soit  de  la  généralité  soit 
des  particuliers  ».  —  Mlle  loteyko,  La  pédologie  :  la  pédologie  est 
l'étude  expérimentale  de  Tenfant  ;  on  peut  y  distinguer  la  pédologie 
psychologique  ou  psycho-pédologie,  la  pédologie  physiologique  ou  phy- 
sio- pédologie,  la  pédologie  pathologique  ou  pédiatrie,  enfin  la  pédolo- 
gie morale.  —  R,  Ooldschmidt,  La  photographie  des  couleurs ^  exposé 
des  recherches  faites  et  des  résultats  obtenus  en  cette  matière.  — 
Mlle  Jos.  Wery,  Eucursions  scientifiques  :  II.  Dans  le  Brabant  — 
Variétés.  —  Bibliographie.  —  Chronique  universitaire  :  Révision  des 
statuts  de  l' Université,  etc.,  etc. 


Le  Gérant  :  F.  PICIION 


P.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20.  rue  Soufflot,  Paris. 


CONSEIL    DE    LA  SOCIÉTÉ  D'ENSEIGNEMENT    SUPÉRIEUR 


MM. 

A.  Caoisst,  doyvn  de  la  Faculté  dei  liStirea,  Préatdent. 
DiBBacx,  doyan  honoraire  da  la  Faculté  det  Sdencei,  vico- 

frtaiàsst, 
UkVAura,  pro/.  à  la  Faculté  de  Droit,  Secrétaire- ^éoéral. 
BAUTRTi,i&attre  de  oonféreucea  à  l'Ecole  Normale  supe- 

Mue,  ■èc^ffén.-adj. 
ApfELL,  de  rioalikut,  dojen  de  la  Faculté  dea  sciencea  de 

Yànê. 
AcDiBuiT,  prof«>8a«ur  à  la  Faculté  de  droit  de  Parit. 
Acuaoy  proresaeur  à  la  faculté  dea  lettrée  de  Paria. 
Bnns,Bembr«  du  CoDaeil  aup.  de rinatruction  publique. 
BiAca,  pn»feaa«ur  â  la  Sorbonoe. 
DuoTE,  dojen  honoraire  de  la  faculté  de  médecine. 
&.BLe50BL, 'docteur  èa  lettret. 
K«n.g  BooB«Boi&,  proresaeur  à  la  Sorbonne  et  i  l'Ecole 

iifcre  dea  acieooes  politiques. 
Bameax,  de  PI  nf titut,  directeur  de  Ilnatitut  Thiert. 
Qâauis,  ■ecrétaire.géoéral  de  la  8o:iété   de   législation 


OtiniB,  profeseeur  à  la  Faculté  dea  Sciencea. 
DiJOB,  profevaeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Paris. 
JcunDtm,  arocat  k  la  Cour  (fappel. 
Ebvoud  DEJcyrua-BKiSAC 


KooR»,  professeurs  Js  Faculté  des  lettres. 

BailKUf ,  de  Tlastitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Flacb,  professeur  su  Collèire  de  Frsnce.  j 

Gaeiru  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

GÉaARDiic,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit. 

GuBO,  de  rinatitut,  profnaaeur  a  la  Faculté  dea  scienoM 

C.  JuLLiAN,  profeas^ur  su  Collège  «le  France. 

LaviasK.  de  1* Académie  Française,  prof,  à  la  Facuhé  dea 
Lettrea.  Directeur  de  l'Ecole  Normale  supérieore. 

Loois  LRaRAKO,correspondsut  de  l'Institut,  coqs.  d'Etat. 

A.  Lbroy-Bmauliru,  de  l'Institut,  professeur  é  rSeolâ 
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RëVUË    INTËliNATlONÂLË 

L'ENSEIGNEMENT 

LA  RÉORGANISATION 

OE 

L'ENSEIGNEMENT  PUBLIC  EN  BELGIQUE 


U  Fédération  des  professeurs  de  retiseigtiement  moyen  (secondaire) 
officiel  \'\eni  d'adopter  et  de  transmettre  au  gouvernement  une  série 
de  vœux  relatifs  à  la  réorganisation  des  divers  ordres  de  renseigne- 
ment public.  Il  nous  parcaît  d*autant  plus  intéressant  de  donner  ici 
un  résumé  de  ces  vœux  que  les  uns  s'inspirent  de  certaines  réformes 
accomplies  en  France,  et  que  les  autres  répondent  h  des  préoccupa- 
tions communes  à  beaucoup  d'hommes  d'école,  des  deux  côtés  de  la 
frontière  franco-belge. 

Eo  premier  lieu,  la  fédération  estime  qu'il  faudrait  concentrer 
«nlre  les  mains  d  un  seul  ministre  la  direction  de  tous  les  établisse- 
ments scolaires  publics,  depuis  le  jardin  d'enfants  jusques  et  ycom- 
pris  l'Université  et  l'école  technique  supérieure,  en  passant  par 
l'école  primaire,  Técole  d'adultes,  l'école  professionnelle,  l'école 
moyenne  (primaire  supérieure),  l'athénée  (lycée)  ou  le  collège  com- 
munal. Actuellement  les  écoles  publiques  belges  relèvent,  selon  leur 
nature,  de  six  ministères  :  sciences  et  arts,  agriculture,  industrie  et 
travail,  justice,  guerre,  chemins  de  fer.  C'est  une  situation  analogue 
à  celle  qui  existe  en  France  :  «  cette  diversité  —  déclare  le  rappor- 
teur —  est  un  obstacle  permanent  k  Tunité  de  direction,  elle  rend  à 
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peu  près  impossible  la  concordance  des  programmes  entre  les  diffé- 
rentes écoles  ». 

En  second  lieu,  la  Fédération  constate  que  les  trois  ordres  de  l'en- 
seignement public  :  le  primaire,  le  moyen,  le  supérieur,  sont  sans 
contact.  Il  serait  indispensable  de  créer  au-dessus  des  trois  conseils 
de  perfectionnement  actuels  un  «  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  >  dont  la  mission  serait  de  servir  do  régulateur,  de  main- 
tenir l'harmonie  entre  les  programmes  et  de  veiller  h  ce  que  ceux-ci 
se  soudent  les  uns  aux  autres  exactement,  sans  lacunes  ni  doubles 
emplois.  La  Fédération  revendique,  pour  le  personnel  enseignant,  le 
droit  de  nommer,  dans  les  quatre  conseils,  un  certain  nombre  de 
membres  choisis  de  façon  h  ce  que  toutes  les  catégories  de  profes- 
seurs soient  représentées.  Il  serait  utile  d'adjoindre  à  chacun  des 
conseils  un  ou  deux  médecins  au  courant  des  questions  d'hygiène 
scolaire. 

Les  études  des  enfants  ou  jeunes  gens  de  6  à  18  ans  devraient  être 
disposées  en  trois  cycles  successifs  :  1®  l'enseignement  primaire  à 
trois  degrés  de  deux  années  d'étude  chacun  ^de  6  h  12  ans)  ;  il  serait 
organisé  de  telle  façon  que  les  écoliers,  h  Tissue  de  la  dernière 
année  primaire,  puissent,  sans  difïicultés  et  sans  solution  de  conti- 
nuité dans  les  programmes,  avoir  accès  à  Técole  moyenne  ou  à  la 
section  inférieure  des  athénées  ;  2^  le  deuxième  cycle  serait  formé, 
soit  par  l'école  moyenne  (trois  années  d'études),  soit  par  les  classes 
de  6*,5<^  et  4«  des  athénées,  avec  un  programme  identique  ou  tout  au 
moins  similaire.  La  7*  des  athénées  disparaîtrait.  G*est  donc  à  l'école 
primaire  proprement  dite  ou  ^  la  section  primaiiv.  de  l'école  moyenne 
que  les  futurs  élèves  des  athénées  seraient  confiés  jusqu'à  42  ans  ; 
3®  le  troisième  cycle  serait  constitué  par  les  classes  supérieures  des 
athénées  (3'^,  2'\  rhétorique),  (le  cycle  comprendrait  une  section 
gréco  latine,  une  section  latine, une  section  scientifique  et  une  section 
commerciale,  assez  analogues  aux  sections  A,  B,  C,  D  de  renseigne- 
ment secondaire  français.  L'étude  des  langues  anciennes  ne  se  ferait 
donc  plus  que  dans  les  trois  années  du  cycle  supérieur  de  l'ensei- 
gnement moyen.  Le  jeune  homme,  de  18  ans  environ,  qui  aura 
parcouru  ce  troisième  cycle  pourra  entrer,  sans  complément  d'études, 
soit  dans  les  facultés,  soit  dans  les  écoles  techniques  supérieures, 
soit  à  l'école  militaire.  Les  programmes  de  tous  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  seraient  établis  de  telle  manière  qu'ils  four- 
nissent à  ce  jeune  honune  le  complément  logique  de  ses  études  anté- 
rieures. Chacun  des  cycles  d'étude  serait  complété  par  rinstitution 
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de  sections  à  caractère  professionnel  :  écoles  industrielles,  ména- 
gères, agricoles,  etc.,  dont  le  programme  serait  raccordé  au  pro- 
gramme des  trois  cycles  d'enseignement  général. 

Ce  plan  général  serait  applicable,  dans  son  ensemble,  à  Tinstruc- 
tioD  des  jeunes  filles. 

La  Fédération  s'est  enfin  préoccupée,  à  deux  points  de  vue,  du 
recrutement  du  personnel  enseignant.  Les  professeurs  d'atbénécs 
et  de  collèges  communaux  sont  formés  par  les  Universités.  Mais  si 
leur  préparation  scientifique  est  bonne,  leur  préparation  profession- 
oelie  laisse  beaucoup  k  désirer.  Il  faudrait  donc  annexer  à  deux 
athénées  des  cours  normaux  où  les  jeunes  docteurs  sortis  des  Uni- 
vei sites  seraient  initiés  à  la  pratique  de  leur  profession.  D'autre 
part,  la  Fédération  voudrait  que  des  concours  fussent  institués  pour 
le  choix  des  membres  du  corps  enseignant  selon  le  système  employé 
dans  d'autres  administrations  publiques,  pour  soustraire  les  nomi- 
nations —  les  premières  nominations  tout  au  moins  —  à  l'inter- 
vention des  recommandations  politiques,  à  l'arbitraire  et  au  favo- 
ritisme. 

L.  Lbclèrb. 

Professeur  à  rCniveraité  libre 
de  Bruxelles. 


L'ilïIRSITl  i  LA  liBAi 


Devenue  indépendante  depuis  1899,  la  République  Cubaine  s'est 
réorganisée,  et  bien  qu'elle  ait  encore  beaucoup  à  faire  pour  la 
stabilité  de  ses  institutions,  l'instruction  publique  semble  y  être  fort 
bien  organisée,  à  en  juger  par  fUniversité  dont  nous  allons  nous 
occuper  aujourd'hui. 

Le  \2  septembre  1721,  le  pape  Innocent  XIII,  comme  don  de 
joyeux  avènement,  accorda  par  bulle  aux  religieux  de  Tordre  de 
Saint-Jean  de  Latran  installés  à  La  Habane,  la  faculté  dériger  une 
Université  et  d'y  conférer  des  grades  ;  le  Conseil  Royal  des  Indes  (i) 
{Cons&jo  Reaide  las  Indias)  accorda  l'autorisation  d'exécuter  la  bulle 
en  date  du  27  avril  1722,  mais  l'évéque  de  Santiago  de  Cuba,  après 
avoir  formulé  quelques  observations  en  fit  suspendre  l'exécution;  il 
demanda,  en  outre,  que  ladite  bulle  fut  expédiée  en  donnant  le  pri- 
vilège à  Téglise  et  à  la  maison  qu'il  avait  fait  construire  et  donnée 
pour  servir  de  collège  et  d'Université  au  susdit  ordre. 

Par  suite  de  ces  observations,  la  bulle  pontificale  ne  fut  exécutée 
qu'en  1728  (5  janvier)  époque  à  laquelle  les  religieux  de  l'ordre  des 
Prédicateurs,  malgré  Ja  vive  opposition  de  l'évèque,  inaugurèrent 
l'Université  de  La  Habane  dans  les  locaux  de  leur  couvent;  cette 
création  fut  confirmée  par  dépèche  royale  datée  du  23  septem- 
bre 1728,  et  le  27  juillet  1734,  les  statuts  et  règlements  furent 
approuvés  ainsi  que  le  titre  de  :  t  Université  Royale  et  Pontifi- 
cale »  (2).  L'enseignement  partagé  en  vingt-quatre  chaires  compre- 
nait :  la  grammaire,  les  arts,  la  théologie,  écriture  sainte,  mathé- 
matiques, philosophie,  droit  civil,  droit  canonique,  médecine.  Les 
professeurs  se  recrutaient  au  conoours- 

En  1842,  don  Jeromino  Valdés,  gouverneur  supérieur  de  l'île,  pro- 
posa au  gouvernement  central  la  modification  des  règlements  de 
l'Université,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  décret  royal  en  date  du 
27  octobre  1844.  Colle  réforme  sécularisait  l'Université,  qui  perdait 

(1)  Créé  parles  rois  catholiques,  supprima  le  17  avril  1812,  il  fut  rétabli  à 
plu<%ieur8  reprises,  et  sous  le  litre  de  «  Consojo  de  Ultramar  ■  (Conseil  des 
colonies)  en  18oi,  enfin  il  disparut  définitivement  en  1854. 

(2)  Les  rt^glcnienls  ont  été  publiés  en  1833  par  la  /mprenta  de  la  Real 
Marina. 
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son  litre  de  Pontificale  et  conservait  celui  de  Royale,  elle  étendit  sa 
sphère  d'enseignement  aux  trois  dégrés  primaire,  secondaire  et 
supérieur  ;  cet  enseignement  fut  soumis  à  Tinspection  du  gouver- 
nement et  placé  sous  l'autorisation  d'un  recteur  nommé  par  décret 
royal.  Les  grades  que  conférait  la  nouvelle  organisation  étaient 
ceux  de  bachelier  es  arts,  es  sciences,  en  jurisprudence,  médecine 
et  chirurgie,  pharmacie,  ainsi  que  ceux  de  licencié  et  docteur  es  arts, 
es  sciences  mathématiques,  es  sciences  naturelles,  en  médecine  et 
chirurgie,  en  pharmacie  et  en  jurisprudence  :  elle  conférait  égale- 
ment les  titres  auxiliaires  de  phlébotomiste  {Sangrador  6  Fleboto- 
miano)y  sage-femme  (Matjwia  â  Pariera),  Les  séminaires  de  San 
Carlos  de  La  Habane,  ceux  de  Santiago  et  de  Puerto-Rico  furent 
rattachés  à  l'Université,  et  leur  enseignement  limité  h  la  théologie 
jusqu'au  grade  de  docteur  (Doctor  en  Sagrada  teologia). 

Le  15  juin  1863  nouvelle  réforme  ;  application  plus  rationnelle 
des  études  par  la  création  des  Institutsd'enseignement  secondaire(l) 
(InstUulos  de  segunda  ensenanza)  préparant  aux  différents  baccalau- 
réats, et  l'organisation  d'écoles  spéciales,  tous  indépendants  de 
rUniversité.  Celle-ci  était  divisée  en  facultés  (droit,  pharmacie, 
médecine  et  chirurgie,  sciences,  lettres).  Depuis  cette  date  jusqu'en 
1874,  époque  très  troublée  en  Espagne  par  les  révolutions,  pronun- 
ciamientos  et  la  guerre  carliste,  il  y  eut  une  série  de  réformes  plus 
incohérentes  les  unes  que  les  autres  telles  que  suppression  du  grade 
de  docteur  rétabli  en  1879,  etc.  Le  plan  du  7  décembre  1880  unifiait 
renseignement  dans  les  colonies  et  dans  la  métropole.  L'Université 
conserva  sa  division  en  facultés  :  philosophie  et  lettres;  sciences,  trois 
sections:  physico-mathématiques,  chimiques  et  physiques,  natu- 
relles; droit,  deux  sections  :  droit  civil,  droit  canonique;  les  études 
pour  l'obtention  du  titre  de  notaire  se  rattachaient  à  cette  Faculté; 
médecine,  pharmacie.  Ces  dernières  conféraient  le  grade»  de  doc- 
teur, les  autres  celui  de  licencié.  Enfin  le  titre  de  pratiquant  den- 
tiste, crée  en  1863,  fut  remplacé  par  celui  de  :  chirurgien-dentiste, 
(cirujano-dentista)  et  l'enseignement  de  la  théologie  fut  soumis  h  la 
compétence  de  l'évéque;  le  diplôme  de  bachelier  était  défi vré,  par 
les  Instituts.  Nous  trouvons  encore  une  série  de  modifications,  trans- 
formations, additions,  suppressions  jusqu'en  1883  où  le  doctorat  est 
rétabli,  et  le  Conseil  de  l'Université  créé;  un  décret  du  5  février  1884 
concédait  la  nomination  des  Instituteurs  dont  les  appointements 

(1}  Les  Instîtats  sont  &  l'Espagne  ce  que  nos  lycées  et  colh'ges  sont  à  la 
PraDce,  ils  ont  été  organisés  par  la  loi  fondamentale  du  9  septembre  1857, 
cette  loi  dans  son  article  7  rendait  obligatoire  l'enseignement  primaire  (La 
primera  entenansa  elemental  es  obUgatoria  para  todos  los  espanoles). 
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n'excédaient  pas  1.500  francs  (300  pesos  anuaUs)  au  Recteur  ;  pour 
les  traitements  supérieurs,  les  nominations  étaient  faites  par  le 
•  Gouverneur  général  agissant  comme  délégué  du  Ministre  des  Colo- 
nies {Minisiro  de  Ultramar)  (i).  En  1892,  nouvelle  suppression  du 
doctorat;  en  1898,  le  gouvernement  centrai  laisse  en  suspens  la 
question  du  doctorat  qui  était  agitée  de  nouveau.  En  1899,  époque 
•à  laquelle  Cuba  devint  indépendante,  tous  les  services  publics 
furent  réorganisés,  et  à  la  date  du  30  juin  1900,  par  décret,  TUniver- 
sité  de  La  Habane  fut  divisée  en  trois  facultés  : 

1^  Lettres  et  scibncbs; 

2^  médecine  et  phàrmagi&; 

30  Droit. 

Chacune  de  ces  facultés  a  son  organisation  propre,  sous  l'i^uto* 
rite  d'un  Recteur. 

La  Faculté  des  lettres  et  sciences,  comprend  : 

1*  Ecole  des  lettres  et  philosophie»  —  Les  matières  enseignées  sont 
les  suivantes  :  Langue  et  littérature  latines.  —  Langue  et  littérature 
grecques.  —  Linguistique  et  philologie.  —  Histoire  de  la  littérature 
espagnole.  —  Histoire  des  littératures  étrangères  modernes.  — 
Histoire  d'Amérique.  —  Histoire  moderne  du  monde.  —  Psycholo- 
gie. —  Philosophie.  —  Sociologie.  —  Histoire  de  la  philosophie. 
L'étude  de  ces  matières  est  répartie  en  trois  ans. 

2'  Ecole  de  pédagogie.  —  Destinée  à  former  les  professeurs;  trois 
années  d'études  pour  les  matières  suivantes  :  Psychologie  pédago- 
gique. —  Histoire  de  la  pédagogie.  —  Hygiène  scolaire.  —  Etude 
des  méthodes  pédagogiques.  —  Dessin.  En  outre,  les  élèves  sont 
tenus  d'assister  aux  cours  suivants  professés  à  la  Faculté  des  lettres  : 
histoire  de  la  littérature  espagnole,  histoire  d'Amérique,  philoso- 
phie, histoire  générale,  et  à  l'Ecole  des  sciences,  aux  conférences  de 
biologie,  anthropologie  et  cosmologie;  cette  dernière  matière  est 
facultative. 

30  Ecole  des  sciences,  —  Trois  années  d'études.  Chaires  :  mathé- 
matiques (calcul  différentiel  et  intégral). —Géométrie supérieure. — 
Trigonométrie.  —  Mécanique.  —  Physique  expérimentale.  ^  Méca- 
nique rationnelle.  —  Physique.  —  Chimie  (organique  et  inorgani- 
que). —  Astronomie.  —  Biologie.  —  Anthropologie.  — Zoologie.  — 
Botanique.  —  Minéralogie  et  cristallographie.  —  Géologie.  — 
Analyses  chimiques.  —  Cosmologie.  * 

(i)  Ce  ministère  a  été  supprimé  après  la  guerre  hispano-américaine  et 
remplacé  par  le  ministère  do  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts.  Ce 
département  se  rattachait  autrefois  au  ministère  do  Fomente  qui  compre- 
nait :  Instruction  publique,  Commerce,  Agriculture  et  Travaux  publics. 
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L'école  possède  des  laboratoirest  un  observatoire,  un  musée 
d'anthropologie)  un  autre  d'histoire  naturelle  et  un  jardin  bota- 
nique. 

4°  Ecole  (Tingénieun,  él^ricitiMy  archiiecfes,  —  La  durée  des  études 
est  de  cinq  ans  pour  les  ingénieurs  et  les  architectes,  et  de  quatre 
pour  les  électriciens.  Les  matières  pour  les  premiers  sont  les  suivan- 
tes :  Mathématiques.  —  Géométrie  supérieure.  —  Trigonométrie.  — 
Mécanique  et  machines.  —  Physique.  —  Chimie  inorganique.  — 
Minéralogie  et  cristallographie.  —  Géologie.  —  Mécanique  ration- 
nelle. —  Arpentage.  —  Stéréotomie.  —  Matériaux  de  construction. 

—  Résistance  des  matériaux  —  Topographie  et  géodésie.  —  Etude 
des  routes,  canaux  et  chemins  de  fer.  —  Hydraulique  agricole.  — 
Astronomie.  —  Législation.  -^  Etude  des  budgets  et  contrats  appli- 
qués aux  travaux  publics. 

Après  examen,  les  élèves  doivent  présenter  un  projet  de  construc- 
tion à  leur  choix  ;  le  diplôme  de  fin  d'études  donne  droit  au  titre 
d'ingénieur  civil. 

Les  architectes  doivent  étudier  :  Mathématiques.  —  Géométrie 
analytique.  —Trigonométrie.  —  Mécanique  et  machines. —  Physi- 
que et  chimie.  —  Minéralogie  et  cristallographie. —  Stéréotomie. — 
Matériaux  de  construction.  —  Résistance  des  matériaux.  —  Cons- 
tructions civiles  et  sanitaires.  —  Histoire  de  l'architecture.  — 
Hygiène  du  bâtiment.  —  Dessin.  —  Composition  décorative.  — 
Législation,  projets  et  budgets. 

Pour  Tobtention  du  diplôme  d'architecte,  les  élèves  doivent,  après 
les  examens  de  fin  d'année,  présenter  un  projet. 

Les  électriciens  sont  tenus  de  suivre  les  cours  de  :  Mathémati- 
ques.— Géométrie  supérieure  et  analytique.  —Mécanique  et  machi- 
nes. —  Physique*  —  Chimie.  —  Electricité.  —  Travaux  pratiques . 

—  Dessin. 

Pour  obtenir  le  titre  d'ingénieur  électricien,  outre  les  examens  de 
un  d'études,  les  élèves  doivent  présenter  un  projet  d'installation. 

5*  Ecole  d'agronomie.  —  Cette  école  délivre  deux  diplômes,  celui 
d'expert  chimiste  et  celui  d'ingénieur  agronome.  La  durée  des  études 
pour  l'obtention  du  premier  titre  est  de  trois  ans,  et  les  matières  du 
programme  portent  sur  les  Mathématiques.  —  Géométrie  et  trigo- 
nométrie. —  Mécanique  agricole  et  industrielle.  —  Minéralogie.  — 
Géologie.  —  Zoologie  et  zootechnie.  —  Botanique.  —  Géodésie  et 
topographie.  —  Arpentage.  —  Agronomie-  —  Cultures.  —  Travaux 
pratiques.  —  Physique  et  chimie  générales. 

Quatre  années  d'études  sont  demandées  aux  aspirants  au  titre 
d'ingénieur  agronome;  outre  les  matières  mentionnées  pour  les 
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experts,  ils  doivent  suivre  les  cours  de  :  Hydraulique.  —  Mécanique 
agricole.—  Matériaux  de  construction  et  résistance  des  matériaux. — 
(jénie  rural.  —  Physique  et  chimie  agricoles  et  industrielles.  —Eco- 
nomie politique  et  ru  raie  —  Comptabilité  agricole.  —  Législation 
rurale.  —  Etude  des  projets.  —  Dessin.  —  Travaux  pratiques. 

L*école  possède  un  vaste  champ  d'expériences  et  une  ferme 
magnifique  (Quinta  delos  Malinos), 

il  existe  également  une  section  pour  la  délivrance  du  titre  de 
c(  Maître  de  travaux  publics  [Maestro  de  obras  Pâblicas).  Les  attribu- 
tions de  ces  maîtres  des  travaux  publics  sont  équivalentes  à  celles 
de  nos  entrepreneurs,  avec  cette  différence  néanmoins,  à  leur  avan- 
tage, qu'ils  sont  plus  instruits  et  mieux  éduqués  que  la  plupart  de 
nos  entrepreneurs  du  bâtiment.  En  Espagne  et  en  Amérique,  c'est 
une  carrière,  tandis  qu'en  France  c'est  un  métier  ;  aussi  dans  ces 
pays,  architectes  et  ingénieurs  trouvent  de  puissants  auxiliaires 
dans  ces  maîtres  (1). 

La  durée  de  leurs  études  est  de  cinq  ans  ;  elles  portent  sur  les 
mathématiques.  —  Géométrie  et  trigonométrie.  —  Dessin.  — 
Etude  des  matériaux  de  construction. —  Stéréotomie  et  perspective. 
—  Mécanique  rationnelle.  —  Arpentage.  —  Résistance  des  maté- 
riaux. —  Constructions  civiles  et  sanitaires.  —  Architecture.  — • 
Législation  du  bâtiment.  Le  diplôme  est  délivré  après  examen  de 
fin  d'études,  et  après  présentation  d'un  projet.  Cette  section  a  beau- 
coup de  points  de  contact  avec  celle  des  architectes,  sauf  pour  la 
partie  artistique  plus  développée  chez  les  premiers. 

La 'Faculté  DE  m bdbcinb,  comprend  : 

1'  Ecole  de  médecine.  —  La  durée  normale  des  études  pour  l'ob- 
tention du  titre  de  docteur  est  de  cinq  ans.  Chaires  :  Chimie  et  phy- 
sique médicales.  —  Anatomie  descriptive.  —  Dissection.  —  Phy- 
siologie.—  Thérapeutique. —  Pharmacologie. — Pathologie  générale 
et  des  maladies  intertropicales.  —  Clinique  médicale.  —  Pathologie 
infantile.  —  Maladies  de  la  peau  et  syphilis.  —  Maladies  des  yeux, 
du  larynx  et  des  fosses  nasales.  —  Gynécologie.  —  Pathologie  chi- 
rurgicale. —  Clinique  chirurgicale.  —  Qbstétrique.  —  Hygiène.  — 
Médecine  légale.  —  Toxicologie.  —  Bactériologie.  —  Pathologie" 
expérimentale.  —  Histologie  normale.  —  Anatomie  et  histologie 
pathologiques.  —  Anatomie  topographique  et  opératoire.  —  Patho- 
logie des  maladies  nerveuses  mentales. 

Les  travaux  pratiques  sont  obligatoires  à  partir  de  la  deuxième 
année. 


(1)  Cette  lacune  est  comblée  en  partie  par  l'Ecole    spéciale  des  travaux 
publics. 
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Pour  obtenir  le  titre  de  sâge-femme  (Comadronas  6  Parieras)  les 
candidates  doiveat  avoir  18  ans  révolus  et  posséder  le  diplôme  de 
bachelier  ou  un  titre  équivalent.  L'autorisation  des  parents  ou  du 
tuteur  est  exigée  pour  celles  qui  sont  mineures.  La  durée  des  études 
est  de  trois  ans  et  les  matières  de  Texamen  sont  les  suivantes  : 
Notions  danatoraie,  de  physiologie,  de  bactériologie,  d'hygiène,  de 
médecine,  de  clinique  élémentaire.  —  Etudes  sur  la  grossesse  et 
ses  complications.  —  Etudes  d'anatomie  et  de  physiologie  du  canal 
pelvien.  —  Travaux  pratiques  d'obstétrique.  Les  cours  et  confé- 
rences ont  lieu  à  la  clinique  d'accouchements  de  la  Faculté  et  à  Thô- 
pitai  de  Notre-Dame-de-la-Mercie  (Nuestra-Senora  de  las  Mercedes) . 

La  Faculté  décerne  deux  diplômes  d'infirmiers  et  infirmières,  Tun 
spécial  destiné  aux  infirmières  des  maisons  d'aliénés  {Enfermera 
para  Enagenados)  et  Tau  tre  général.  Peu  vent  prend  repart  aux  épreu- 
ves du  brevet  spécial,  les  personnes  ayant  exercé  pendant  deux  ans 
dans  la  maison  d'aliénés  dite  :  <  Asilo  de  Enagenados  de  Mazorra  ». 
Le  programme  porte  sur  les  matières  suivantes  :  notions  d'anato- 
mie, de  physiologie,  hygiène,  bactériologie,  matières  médicales 
concernant  les  aliénés  dans  les  cas  d'insomnies  et  impatiences  des 
malades.  —  Causes  et  formes  les  plus  fréquentes  de  l'aliénation 
mentale,  soins  qu'il  faut  donner  aux  fous  enfermés  et  soins  à  donner 
à  ceux  qui  sont  soignés  à  domicile.  —  Soins  des  maisons  d'aliénés 
[Manicomios),  —  Appareils  et  leur  usage.  —  Observations  faites  sur 
le^  mélancoliques,  épileptiques  et  autres  aliénés  ;  soms  à  donner  en 
cas  d'épilepsie,  d'apoplexie,  de  syncope  ^et  de  coma.  Usage  des 
bains  et  douches,  responsabilité  du  personnel. 

Les  personnes  qui  possèdent  ce  diplôme  peuvent  obtenir  le 
brevet  c  général  »  après  un  stage  de  18  mois  dans  un  hôpital  ;  ceux 
ou  celles  qui  n'aspirent  qu'au  diplôme  général,  doivent  être  âgés 
fie  20  ans  révolus,  avoir  fait  un  stage  de  .3  ans  dans  un  hôpital,  et 
passer  un  examen  sur  :  la  discipline  professionnelle  ;  cette  épreuve 
est  écrite  ;  les 'candidats  ont  à  répondre  à  cinq  questions  sur  dix  qui 
leur  sont  posées  ;  deux  heures  leur  sont  accordées  pour  cette  rédac- 
tion ;  les  autres  épreuves  sont  orales  et  pratiques  ;  elles  portent  sur 
les  notions  d'anatomie,  de  physiologie,  de  bactériologie,  d'hygiène, 
de  médecine  et  de  clinique  élémentaire.  —  Pratique  médicale  et  chi- 
rurgicale appliquée  aux  enfants.  '—  Obstétrique  gynécologique.  — 
Massage  des  yeux,  de  la  peau  et  des  fosses  nasales.  — Questions 
sur  la  préparation  des  aliments,  le  service  des  hôpitaux  et  le  maté- 
riel. 

*^  Ecole  de  pharmacie.  — Chaires  :  Chimie.  —  Analyses.  —  Phar- 
niacographie.  —  Pharmacie  pratique.  —  Chimie  médicale.  —  Phy- 
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sique.  —  Botanique.  —  Travaux  pratiques.  Ces  matières  sont  divi- 
sées en  quatre  groupes  qui  doivent  correspondie  à  quatre  années 
d'études. 

3«  Ecole  de  chirurgie  dentaire.  —  La  durée  des  études  est  de  trois 
ans  ;  les  cours  professés  sont  les  suivants  :  Histologie  anormale  de 
la  bouche.  —  Prothèse  dentaire.  —  Opérations  dentaires.  En  outre, 
les  élèves  doivent  suivre  à  la  Faculté  de  médecine  un  cours  d'anato- 
mie,  un  de  physiologie,  un  de  thérapeutique  médicale  ;  quelques 
conférences  d*histologie  normale  et  de  bactériologie  :  puis  des  tra- 
vaux pratiques  de  clinique  dentaire.  Le  titre  délivré  est  celui  de 
€  docteur  en  chirurgie  dentaire  »,  remplaçant  celui  de  chirurgien 
dentiste,  conformément  au  décret  du  12  avril  1907. 

Une  école  de  médecine  vétérinaire  fonctionne  depuis  cette  année, 
mais  nous  n*en  possédons  pas  le  programme. 

La  Faculté  db  droit  comprend  : 

i^  Ecole  de  droit  civil.  —  Durée  des  études  cinq  ans.  Chaires: 
Droit  romain.  —  Droit  civil.  —  Droit  criminel.  —  Procédure  civile 
et  criminelle.  —  Droit  commercial.  —  Rédaction  des  actes. 

^^  Ecole  de  droit  public.  —  Durée  des  études  quatre  ans.  Chaires  : 
Economie  politique.  —  Science  financière.  —  Droit  administratif. 
—  Droit  politique  (1).  —  Droit  international.  —  Droit  municipal  et 
histoire  des  institutions  locales. 

Les  canditats  au  grade  de  docteur  en  droit  civil  doivent  suivre 
les  cours  d'histoire  moderne,  de  philosophie  et  de  sociologie  h  TEcole 
des  lettres  :  le  cours  d'anthropologie  à  l'Ecole  des  sciences  et  les 
cours  de  droit  administratif,  droit  international,  droit  muncipal  et 
histoire  des  institutions  locales.  Les  aspirants  au  grade  de  docteur 
en  droit  public  sont  tenus  de  suivre  également  certains  cours  : 
Histoire  moderne,  philosophie,  psychologie,  sociologie,  anthropo- 
logie et  droit  criminel.  Une  Académie  pratique,  organisée  comme 
nos  écoles  pratiques  de  droit  de  Toulouse,  Bordeaux  et  Caen,  est 
annexée  .^  la  Faculté  ;  en  outre,  les  étudiants  doivent  assister  aux 
débats  judiciaires,  remplaçant  ainsi  le  stage  que  font  nos  futurs 
avocats  dans  les  études  d'olTiciers  ministériels. 

3^  Ecole  de  notariat.  —  La  durée  des  études  est  de  quatre  ans,  plus 
un  an  de  pratique.  Les  matières  enseignées  sont  les  suivantes  : 
Droit  civil,  criminel,  commercial,  international  privé,  droit  admi- 
nistratif et  procédure,  travaux  pratiques. 

Les  candidats  au  grade  de  docteur,  conféré  par  les  écoles  de  droit, 
doivent  soutenir  une  thèse  dont  le  sujet  est  choisi  par  l'intéressé 

(1)  Ce  cours  comprend  le  droit  <'on-5tilutionnel  et  Thi^toire  constitution- 
nelle d»»<  i»raridf«%  pui<«sance<. 
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dans  la  liste  publiée  tous  les  ans  par  la  Faculté'»  ;  ils  ont  également 
à  subir  une  épreuve  pratique  qui  consiste  en  une  consultation  juri- 
dique ;  celle-ci  doit  être  suivie  d'un  rapport  écrit  ;  deux  heures  sont 
accordées  aux  candidats  pour  la  rédaction  de  ce  travail  avec  la 
faculté  de  se  servir  du  Code. 

Le  titre  de  «  notaire  »  {notario)  est  conféré  apros  examens  et 
après  une  épreuve  pratique  consistant  dans  la  rédaction  de  quel- 
ques pièces . 

Le  diplôme  de  bachelier  (1)  est  exigé  pour  s'inscrire  à  l'Univer- 
sité ;  toutefois,  pour  se  présenter  à  TEcole  de  pédagogie,  il  suffit  de 
posséder  le  brevet  supérieur  [titido  de  maestro  superior)  ou  à  défaut  de 
ce  titre,  pjisser  l'examen  d'entrée  h  l'école  qui  en  est  l'équivalent  ; 
comme  fin  d'études,  cette  école  confiVe  le  grade  de  «  docteur  en 
pédagogie  »  appellation  pompeuse  empruntée  à  l'Allemagne. 

Les  candidats  aux  titres  d'ingénieur,  architecte,  électricien,  agro- 
nome et  entrepreneur,  non  pourvus  du  baccalauréat,  doivent  passer 
l'examen  d'entrée  qui  porte  sur  :  l'arithmétique,  Talgèbre,  géomé- 
trie et  trigonométrie  rectiligne,  physique,  chimie  et  minéralogie. 
Comme  dans  nos  grandes  écoles,  les  élèves  ont  à  subir  des  examens 
depassageet  des  examens  de  fin  d'études. 

L'Université  a  établi  une  série  de  prix  donnés  au  concours.  iVe 
peuvent  y  prendre  part  que  les  étudiants  ayant  obtenu  la  note 
«  Très  bien  »  (Sobresalientes).  Les  prix  consistent  en  livres,  médailles, 
instruments  scientifiques  ou  exonérations  des  frais  d'études  ;  enfin, 
de  nombreuses  bourses  de  séjour  à  l'étranger  sont  accordées  à  ceux 
qui  ont  terminé  leurs  études,  après  examen  du  dossier  des  candi- 
date, lequel  doit  contenir  une  notice  très  détaillée  des  notes  obtenues 
pendant  les  études  et  des  travaux  effectués  par  le  postulant. 

En  date  du  29  janvier  1907,  Don  Francisco  Carrera  y  Justiz,  pro- 
fesseur titulaire  de  la  chaire  d'histoire  des  Institutions  cubaines,  a 
fondé  un  prix  spécial  d'environ  2  000  francs  (rfo«  cienlos  pesos)  destiné 
aux  élèves  de  son  cours  ;  d'après  la  volonté  du  fondateur,  ce  prix 
doit  être  décerné  h  l'élève  qui  a  obtenu  le  prix  officiel  accordé  par  la 
Faculté  ;  il  peut  être. partagé;  l'éminent  professeur,  comme  il  le  dit 
dans  sa  lettre  aux  autorités  de  l'ile,  a  voulu  encourager  l'élude  des 
institutions  locales,  et  c'est  avec  reconnaissance  que  cette  fondation 
généreuse  a  été  acceptée  ;  nous  pouvons  dire  généreuse,  cette  somme 
étant  prélevée  sur  le  traitement  de  M.  Correa  y  Justiz. 

E.    CONDAMUIE    DE    LatOUR. 

|i)Â  Cuba,  comme  en  Espagne  ce  diplôme  est  délivré  par  les  Instituts. 


RAPPORT 

DU 

DOVEN  DE  LA  FAÇ17LTÉ  UES  LEHRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  LILLE 

sur  la  seneilon  de  Imci^laaréat  do  5  Joillet  1907 


I.  —  SUtistique 

i^  Baccalauréat  classique 

{re  partie.  —  Ancun  candidat  ne  s'est  fait  inscrire. 

±* partie.  —  2  candidats  (dont  aucun  admissible  de  droit)  ont  pris  part 
aux  épreuves  et  ont  été  admis  au  grade  :  l'un  avec  la  mention  bien, 
l'autre  avec  la  mention  assez  bien. 

2*  Baccalauréat  moderne 

impartie.  —  l  seul  candidat  (admissible  de  droit)  a  pris  part  aux 
épreuves  et  a  été  admis  avec  la  mention  passable. 

2e  partie,  —  3  candidats  fdont  1  admissible  de  droit)  ont  pris  part  aux 
épreuves  :  l'admissible  de  droit  a  été  ajourné  après  les  épreuves  orales, 
les  deux  autres  candidats  ont  été  admis  au  grade  avec  la  mention  pas- 
sable. 

3*  Baccalauréat  de  renseùjnement  secondaire 

8  i.  —  PREMIÈRE  PARTIE 

A.  —  La  fin- grec 

491)  examinés  (dont  10  admissibles  de  droit)  : 
409  éliminés  après  les  épreuves  écrites, 
7  (dont  aucun    admissible  de  droit)   ajournés  après   les  épreuves 

orales, 
83  (dont  40  admissibles  de  droit)  admis. 

Mentions  :  4  très  bien  ;  2  bien  :  47  assez  bien  ;  62  passable. 

B.  —  Latin  langues  rivantes 

450  examinés  (dont  6  admissibles  de  droit)  : 
57  éliminés  après  les  épreuves  écrites, 

49  (dont  4  admissible  de  droit!  ont  été  ajournés  après  les  épreuves 
orales, 
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74  (dont  5  admissibles  de  droit)  ont  été  admis  : 

MedtioDs  :  2  bien  ;  17  assez  bien  ;  5S  passable. 

G    —  Latin-scienres 

141  examinés  (dont  4  admissibles  de  droit)  : 

49  éliminés  après  les  épreuves  écrites, 

14  (dont  aucun   admissible  de  droit)  ajournés  après    les  épreuves 

orales, 
78  (dont  4  admissibles  de  droit)  ont  été  admis. 

Mentions  :  2  bien  ;  17  assez  bien  ;  59  passable. 

§  2.  -   DEUXIÈME  PARTIE 
Iro  série.  —  Philosophie 

348  candidats  examinés  (dont  3  admissibles  de  droit)  : 

58  éliminés  après  les  épreuves  écrites, 

M  (dont  i  admissible  de  droit)  ajournés  après  les  épreuves  orales. 
So6  (dont  2  admissibles  de  droit)  ont  été  admis  au  grade  : 
Mentions  :  14  bien  ;  66  assez  bien  ;  176  passable. 

n.  —  Remarques  sur  les  épreuves 

Le  baccalauréat  classique  et  le  baccalauréat  moderne  n*ayant  plus 
qu'un  intérêt  rétrospectif,  je  n'ajouterai  rien  aux  statistiques  qui  les  con- 
cernent et  n'appellerai  votre  attention  que  sur  ce  qui  est  réellement 
vivant,  sur  les  épreuves  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire. 

PREMIÈRE  PARTIE 

A.  B.  C.  ->  En  composition  française,  les  résultats  ont  été  générale- 
ment meilleurs  que  Tan  dernier.Sans  doutes  les  copies  tout  &  fait  bonnes 
restent  le  petit  nombre.Sans  doute  certains  examinateurs  ont  pu  regretter 
qoe  «  le  ton  s'y  rapprochât  &  l'excès  de  celui  de  la  conversation,  dans  une 
«  région  où  l'on  parle  particulièrement  mal  ».  Mais  d'autres,  connaissant 
depuis  plus  longtemps  le  pajs^  ont  observé  que  «  les  incorrections  picardes, 
«  wallonnes  ou  lilloises  tendent  &  disparaître  ».  La  plupart  des  correc- 
teurs notent  également  un  effort  qui  n'est  pas  toujours  malheureux,  pour 
mieux  ordonner  les  pensées,  pour  trouver  et  suivre  un  plan  :  ils  croient 
que  tout  ceci  témoigne  d'une  «  assez  bonne  constitution  intellectuelle  », 
chez  la  grande  majorité  des  candidats. 

Les  textes  de  version  latine  étaient,  au  dire  des  professeurs  d'ensei- 
gnement secondaire,  «  appropriés  à  la  force  moyenne  des  élèves  de  pre- 
mière »  et  ne  dissimulaient  aucun  piège.  Ils  se  prêtaient  néanmoins  aux 
difTérenciations,  de  telle  sorte  que  s'il  y  a  eu  de  fort  bons  devoirs,  il  y  a 
eu  aussi  dans  beaucoup  de  copies,  «  plus  de  contresens  qu'on  en  eût 
attendu  «t,  sans  parler  de  celles  qui  péchaient  «  non  seulement  contre 
«  Télégance  mais  même  contre  la  correction  ». 

L'explication  d'un  texte  français  à  l'oral  a  donné  l'occasion  de  cons- 
tater que  rarement  les  lectures  des  candidats  se  sont  étendues  au  delÀ  du 
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programme,  faute  de  lemps,  déclarenUilt.  Un  fait  fàchoux  qui  mérite 
également  d'ôlre  signalé,  c'est  la  précipitation  avec  laquelle  beaucoup  de 
candidats  se  jettent  hors  dutnorceau  qu'ils  viennent  de  lire,  sans  prendre 
d'abord  la  peine  de  Texpliquer  et  de  le  commenter.  Ils  ont  hftte, 
semble-t-il,  de  servir  quelque  passage  de  manuel  ou  de  cours,  plus  ou 
moins  bien  approprié  et  plus  ou  moins  fîdMement  retenu.  Cette  tendance 
est  particoliôrement  marquée  chez  les  élèves  des  établissements  libres  et 
c'est  chez  eux  aussi  que  l'on  trouve  le  moins  de  lectures. 

L'ejcp/iration  d'un  texte  latin  n*a  pas  été  mauvaise  en  général.  Quel- 
ques épreuves  ont  même  été  brillantes.  Inutile  de  dire  toutefois  que  la 
curiosité  des  élèves  s'est  encore  moins  exercée,  hors  du  cadre  oficiel,  sur 
les  auteurs  latins  que  sur  les  auteurs  français. 

A.  —La  version  (jrevifue  a  donné  des  résultats  très  inégaux.  S'il  y  a 
eu  un  nombre  appréciable  de  traductions  vraiment  bonnes,  il  y  a  en 
a  eu  davantage  de  franchement  mauvaises.  La  note  moyenne  a  été 
cependant  supérieure  à  ce  qu'elle  était  en  juillet  1906  On  ne  saurait 
oublier,  lorsqu'on  parle  de  l'épreuve,  de  grec,  aussi  bien  à  l'oral  qu'à  l'écrit, 
la  situation  de  l'enseignement  libre  dont  presque  tous  les  élèves  sont 
poussés,  bon  gré  mai  gré,  dans  la  série  A,  la  seule  pour  laquelle  cet 
enseignement  soit  outillé,  tandis  qu'aujourd'hui  les  élèves  de  l'Etat  ne 
s'appliquent  au  grec  qu'en  vertu  d'une  option. 

B.  —  La  session  de  juillet  1907  est  la  première  où  la  matière  de  la  com- 
position ffe  langue  rivante  ait  été  donnée  aux  candidats  dans  la  langue 
étrangère  par  eux  choisie,  au  lieu  de  leiir  être  proposée  comme  précé- 
demment en  français. 

Il  est  trop  tôt  pour  se  prononcer  sur  les  conséquences  de  cette  innova- 
tion. Un  examinateur  a  cependant  observé  que  le  texte  remis  aux  candi- 
dats les  avait  comme  obsédés  et  leur  avait  fourni  comme  un  vocabulaire 
d'office. 

D'autres  correcteurs  ont  cru  démêler  dans  un  ossez  grand  nombre  de 
copies  des  expressions  apprises  par  cœur  et  susceptibles  d'être  utilisées 
dans  des  circonstances  très  diverses.  Ces  expressions  tranchaient  par  leur 
correction  sur  les  solécismes  dus  à  l'efTort  propre  de  l'élève.  Quelques- 
unes  des  traditions  du  discours  Jatin  seraient-elles  appelées  à  revivre  sous 
cette  forme  inattendue  ? 

L'épreuve  de  la  langue  dite  complé mentait^  est  unaniment  déclarée 
insuffisante  par  les  membres  des  divers  jurys  :  on  donne  même  à  enten- 
dre que  c'est  une  épreuve  sacrifiée. 

A  l'oral,  la  langue  principale  a' esl  pratiquement  utilisable  comme  ins- 
trument de  conservation  —  sauf  de  rares  exceptions  •  que  quand  le 
candidat  a  fait  un  séjour  à  l'étranger.  Mais  la  proportion  des  jeunes  gens 
qui  se  trouvent  dans  cette  situation  s'accroit  chaque  année  :  de  là  des 
résultats  assez  bons. 

A  et  C.  —  Celte  observation  s'applique  aussi  aux  élèves  des  séries 
A  et  C,  sous  cette  réserve  que  la  langue  vivante  ayant  aux  yeux  de  la 
plupart  d'entre  eux  une  importance  secondaire  et  ne  bénéficiant  que  d'un 
petit  nombre  d'heures  de  classe  par  semaine,  on  en  trouve  très  peu  qui  se 
soient  entraînés  en  vue  de  parler  aiséuient.  En  revanche  ils  se  montraient 
parfois  —  surtout  dans  la  série  A  —  fort  capables  de  traduire  un  texte 
classique,  même  sans  l'avoir  spécialement  préparé. 

A.  B.  C.  —  L'interrogation  d'histoire  a  laissé  de  meilleures   impres- 
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lioDs  aux  eiamînateurs  que  TinterrogatioD  de  géographie.  Assurément  le 
psUtadsroe  sévit  encore  trop  souvent  de  part  et  d'autre.  On  se  plaint 
noUminent  que  l'histoire  apparaisse  à  beaucoup  de  jeunes  esprits  comme 
séparée  des  études  qui  lui  sont  apparentées  ainsi  que  par  des  cloisons 
étaoehes.  On  déplore  l'ignorance  où  sont  tenus  une  foule  d'élèves  appar- 
tenant presqoç  tous  à  l'enseignement  libre,  soit  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion, soit  de  l'aspect  social  des  questions  historiques.  Mais  beaucoup  de 
eboies  sont  sues  et  bien  sues. 

Par  contre,  la  rénovation  des  méthodes  dans  l'enseignement  géogra- 
phique semble  encore  bien  imparfaite.  Elle  se  traduit  parfois  gauchement 
sous  la  forme  de  termes  techniques,  de  vocabes  géologiques  dont  les  can- 
didats se  servent  sans  les  entendre  et  mal  à  propos.  Mais  l'usage  de  Tatlas 
est  visiblement  encore  trop  peu  répandu. 

La  comjwsitiofi  de  sciences  ne  figure  qu'au  programme  de  la  série  G. 

£d  mathématiques  c'est  encore  pour  le  problème  que  les  candidats  ont 
ea  les  plus  faibles  notes.  Peu  d'entre  eux  ont  réussi  à  le  résoudre  et  moins 
encore  à  en  donner  une  solution  vraiment  bonne. 

La  question  de  cours  n'a  pas  été  mal  traitée  en  général.  Cependant  la 
forme  n'est  pas  toujours  élégante,  elle  n'est  même  pas  toujours  correcte. 

A  la  différence  du  problème  de  mathématiques,  le  problème  de  physi- 
que a  été  résolu  par  la  grande  majorité  des  candidats.  Mais  pourquoi, 
alors  que  «  ce  problème  comportait  une  approximation  non  seulement 

•  légitime  mais  encore  nécessaire  »,  ont-ils  «  fait  cette  approximation, 
c  en  quelque  sorte  d'instinct  »  de  telle  façon  que  «  la  méthode  employée 
«  pourrait  être  considérée  comme  erronée  o  ? 

La  rédaction  de  la  question  de  cours  (généralement  sue  et  assez  bien 
eonopriae)  n'aurait  rien  perdu  sans  doute  à  n'être  pas  faite  «  au  petit 
9  bonheur,  sans  méthode,  dans  un  style  imprécis  et  fort  peu  scientl- 
I  fique  ». 

DEUXIÈME  PARTIE 

La  session  de  juillet  assure  d'ordinaire  aux  examinateurs  la  satisfac- 
tion de  lire  quelques  excellentes  dissertation  s  philosophiques.  L'année 
1907  n'a,  sous  ce  rapport,  rien  à  envier  à  ses  devancières.  La  grande 
masse  des  composants  n'atteint  sans  doute  pas  à  la  distinction  mais  si 
elle  «.  montre  peu  d'originalité,  elle  fait  preuve  de  beaucoup  d'acquis  t. 
Les  copies  tout  à  fait  mauvaises  continuent  d'être  l'exception. 

Les  épreuves  orales  ont  permis  de  constater  que  l'histoire  de  la  philo- 
sophie est  de  plus  en  plus  délaissée.  On  j  a  observé  une  fois  de  plus  com- 
bien la  plupart  des  candidats  ont  de  peine  à  s'exprimer,  surtout  si  on  leur 
demande  quelque  chose  de  plus  que  de  réciter  la  leçon  apprise. 

Le  jugement  porté  sur  les  épreuves  écrites  et  orales  par  les  examina- 
teurs de  physique  est  favorable  dans  l'ensemble,  ils  notent  toutefois  que 
la  chimie  ne  semble  pas  avoir  été  aussi  bien  étudiée  que  la  physique. 
D'ailleurs  une  fÀdieuse  tendance  se  manifeste  chez  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre   qui  «  demandent  trop  à  la  mémoire  et  pour  qui  une  loi 

•  physique  découle,  non  d'une  série  d'expéwences,  mais  d'une  for- 
«  mule  ». 

Dans  l'étude  des  sciences  naturelles,  il  y  a  des  progrès  encore  à 
accomplir.  Là  aussi  des  connaissances  verbales  souvent  considérables  et 
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qui  doivent  constituer  une  charge  bien  lourde  pour  ceux  qui  les  ont 
emmagasinées,  tiennent  la  place  d*idées  infiniment  plus  légères  à  porter, 
plus  intéressantes  et  plus  fécondes.  La  communication  de  la  science  avec 
le  réel  ne  devrait  nulle  part  être  plus  étroite,  elle  n*est  nulle  part  plus 
facile  qu'ici  :  à  lire  et  à  entendre  nombre  de  candidats,  on  ne  s'en  doute- 
rait cependant  pas. 

Aux  questions  à* histoire,  il  a  été  répondu  d'une  manière  relativement 
convenable  en  général,  d'une  façon  très  satisfaisante  parfois.  Mais  lecôté 
politique  ou  social  des  questions  historiques  reste,  pour  les  élèves  de  cer- 
tains établissements  libres,  quelque  chose  de  comparable  à  cette  face  de 
la  lune  que  nous  ne  voyons  jamais. 

III.  —  Le  livret  scolaire 

Etude  comparée  dea  notes  de  livret  et  des  notes  d'exa^nen 

Comme  par  le  passé,  toutes  les  prescriptions  ofûcielles  relatives  au  livret 
scolaire  ont  été  rigoureusement  observées. 

Nulle  délibération,  soit  sur  Tadmissibilité,  soit  sur  l'admission  n'a  été 
prise,  que  les  jUrys  n'eussent  consulté  ce  document  ;  il  n'a  été  procédé  & 
aucune  interrogation  sans  qu'il  fût  sous  les  yeux  des  examinateurs. 

Sur  le  livret  de  tout  éliminé  et  de  tout  ajourné,  aussi  bien  que  sur  la 
feuille  de  notes,  une  attestation  signée  du  président  du  jury  marque 
Taccomplissement  de  ce  que  nous  considérons,  non  comme  une  forma- 
lité, mais  comme  une  obligation  inhérente  à  notre  rôle  de  juge. 

Mais  indépendamment  des  secours  qu'ils  nous  apportent  pour  la  solu- 
tion des  questions  d'espèce,  les  livrets  scolaires  ne  pouvaient-ils  pas  nous 
fournir,  sur  la  relation  générale  qui  existe  entre  les  examens  du  bacca- 
lauréat et  la  conception  qu'on  se  fait,  dans  l'enseignement  secondaire,  de 
ce  qu'est  et  de  ce  que  doit  être  la  force  moyenne  des  élèves,  de  précieux 
renseignements  ?  L'affirmative  ne  m'a  pas  pai*u  douteuse.  Aussi  élargis- 
sant une  enquête  dont  j'avais  consigné  les  résultats  dans  mon  rapport 
sur  la  session  de  juillet  1906,  ai-je  cru  devoir  instituer  une  comparaison 
d'ensemble  entre  les  notes  portées  sur  les  livrets  scolaires  et  celles  obte- 
nues an  baccalauréat. 

C'est  surtout  pour  les  candidats  à  la  première  partie  que  cette  recher- 
che présentait  de  l'intérêt.  On  s'accorde  en  effet  à  reconnaître  que  les 
épreuves  de  cette  première  partie  ne  laissent  pas,  sinon  d'être  aléatoires, 
du  moins  de  receler  quelque  imprévu,  tant  en  raison  de  la  variété  des 
matières  sur  lesquelles  elles  portent,  que  de  la  durée  relativement  longue 
de  la  période  scolaire  consacrée  aux  études  qu'il  s'agit  de  sanctionner. 
Ici,  bien  plutôt  qu'à  la  deuxième  partie,  entre  les  résultats  de  l'examen  et 
les  témoignages  rendus  par  les  maîtres  habituels  de  l'élève,  l'écart  risque 
d'être  sensible.  C'est  donc  sur  les  note»  descandidats  à  la  première  partie 
que  mon  attention  devait  se  fixer. 

Mon  premier  soin  devait  être  de  relever  la  moyenne  des  notes  attribuées 
à  chaque  élève,  pour  chaque  matière,  par  son  livret  scolaire.  Mais  un  cer- 
tain nombre  d'inscrits  n'avaient  pas  produit  de  livret,  d'autres  en  avaient 
apporté  d'incomplets.  D'autre  part,  les  admissibles  de  droit  ne  prenaient 
point  part  aux  compositions  écrites.  Toutes  défalcations  faites,  il  restait 
406  livrets  fournissant  des  indications  comparables  entre  elles  et  suscep- 
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tibles  d'être  confrontées  avec  les  notes  d'examen  :  161  pour  la  série  A, 
m  poar  la  série  R  et  124  pour  la  série  C. 

Les  moyennes  que  j'ai  extraites  des  livrets  sont  celles  qui  résultent  des 
Dotes  données  aux  élèves  par  les  professeurs  de  première  pour  les  diffé- 
reotes  compositions  auxquelles  ces  élèves  avaient  pris  part  durant Pannée 
scolaire  1906-1907.  Une  remarque  essentielle  s'impose  dès  maintenant: 
la  coDslance  dans  la  valeur  des  résultais  n'est  point  une  loi  absolue, 
même  dans  le  coui*s  régulier  des  classes.  En  effet,  nombre  de  moyennes 
sont  nées  de  chiffres  assez  distants,  le  professeur  habituel  étant  bien  forcé 
loi-méme,  quelque  opinion  qu'il  ait  du  mérite  ordinaire  de  l'élève,  de 
tenir  compte  d'une  certaine  valeur  intrinsèque  des  résultais  qui,  sous 
raction  des  contingences,  aujourd'hui  s'élève  et  demain  s'abai«»sc  ou  vice 
versa. 

Si  nous  tâchons  de  savoir  d*abord  quelle  aurait  été  la  situation  des  can- 
didats, au  point  de  vue  de  radmissibililé,  selon  qu'on  les  aurait  jugés 
d'après  les  notes  de  leurs  maîtres  ou  d'après  celles  qu'ils  se  sont  vu  attri- 
buer au  baccalauréat,  voici  ce  que  nous  constatons. 

Tandis  que  152  candidats  seulement  atteignaient,  au  témoignage  de 
leur  livret,  la  moyenne  réglementaire,  235  ont  été  déclares  admissibles 
par  les  jurys,  soit  57,88  0/0  au  lieu  de  37,43.  Sans  doute  27  candidats  que 
leur  livrait  désignait  pour  l'admissibilité  n'ont  pu  s'y  hausser  à  l'examen. 
Mais  la  plupart  d'entre  eux  ne  parvenaient  que  tout  juste  à  la  moyenne. 
Onze  seulement  s'élevaient  &  11  de  moyenne  et  le  plus  heureux  ou  le  plus 
maltraité  de  tous  ne  dépassait  pas  11,83.  C'est  donc  dans  6,65  cas  sur  100 
qae  le  sort  des  candidats  a  été  moins  bon  à  Texemen  que  leurs  maîtres 
oe  l'avaient  escompté . 

En  revanche,  110  candidats,  soit  27,09  0/0  ont  été  admis  par  les  correc- 
teurs à  subir  les  épreuves  orales,  alors  que  leur  livret  leur  assignait  une 
moyenne  inférieure  à  10.  Ce  bénéfice  leur  a  été  accordé,  soit  en  raison  de 
la  valeur  des  copies  qu'ils  avaient  remises  (I),  soit  parce  que  les  mentions 
portées  sur  leur  livret  —  encore  que  les  chiffres  fussent  un  peu  faibles  — 
indiquaient  qu'on  se  trouvait  en  présence  de  jeunes  gens  à  qui  il  était 
équitable  de  montrer  de  la  bienveillance  (2). 

Enfin  parmi  les  125  candidats  dont  les  noms  sont  communs  à  la  liste 
d'admissibilité  qu'on  eût  pu  dresser  strictement  d'après  les  seuls  livrets  et 
à  celle  que  les  jurys  ont  officiellement  établie,  42  étaient  restés  plus  ou 
moins  au-dessous  de  la  moyenne  dans  leurs  épreuves  écrites  de  baccalau- 
réat et  ont  dà  leur  salut  &  leur  livret. 

On  arrive  ainsi  à  un  total  respectable  de  107  candidats  qui,  à  des  titres 
et  dans  des  proportions  variés,  ont  tiré  avantage  de  l'institution  du 
livret. 

Est-ce  donc  à  dire  que  les  noies  d'examens  s'éloigntnl  bcaucou^de 
celles  du  dossier  scolaire  ?  On  oublierait,  en  le  croyant,  que  noire  rôle  a 
souvent  consisté  à  abaisser  la  limite  d'admissibilité  en  faveur  de 
candidats  que  leurs  maîtres  eux-mêmes  laissaient  en  deçà  de  celte 
limite. 

Les  rencontres,  entre  examinateurs  et  professeurs  habituels  de  l'élève 
sont  du  reste  beaucoup  plus  fréquentes  qu'on  ne  l'imagine  souvent. 

il/  45  sont  daM  ce  cas. 
(?)  C'est  le  cas  de  (fô. 
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VeuUoa  savoir,  par  exemple,  quelle  est  la  note  moyenne  de  compcai- 
tion  française,  épreuve  commune  aux  séries  A,  B  et  C  ?  Calculée  d'après 
les  406  livrets,  elle  est  de  9,  24  sur  20,  Calculée  d'après  les  406  notes  d'exa- 
men, elle  est  de  9,26.  » 

En  version  latine,  épreuve  également  commune  aux  trois  groupes, 
la  moyenne  du  livret  est  de  8,87,  la  moyenne  d'examen  est  de  9,79. 

Sans  doute,  dans  les  épreuves  spéciales,  une  correspondance  aussi 
rigoureuse  ne  se  maintient  pas.  Mais  si  la  version  grecque  —  ainsi  qu'il 
advint  déjà  Tan  dernier  —  est  cotée  9,20  sur  le  li.vret  et  seulement  6,51  à 
l'examen  (écart  de  2,69),  la  distance  entre  la  note  scolaire  de  sciences  en 
C  10.94  et  la  note  de  baccalauréat  9,26  est  déjà  moindre,  tandis  qu'en  B, 
entre  la  cote  du  livret  10.94  pour  la  composition  de  la  langue  vivante  et 
celle  de  l'examen  9,54  la  différence  n'est  plus  que  de  1,40. 

Il  semble  d'ailleurs  que  les  correcteurs  des  épreuves  communes  aient 
été  plus  satisfaits  et  les  correcteurs  des  épreuves  spéciales  moins  contents 
que  les  directeurs  d'études. 

Si  l'on  était  tenté  de  trouver  assez  peu  signiflcatives  des  constatations 
aussi  générales  et  si  l'on  tenait  pour  massives  les  statistiques  précéden- 
tes, il  serait  aisé  de  s'éclairer  et  de  le  dégager  des  généralités  vagues 
en  considérant  de  plus  près  les  espèces  et  en  tenant  compte  des  cas  indi- 
viduels. 

Nous  approcherons  d'assez  près  de  la  réalité,  par  exemple,  en  remar- 
quant que  dans  plus  de  la  moitié  des  cas,  dans  610  sur  1218,  la  note  don- 
née à  une  épreuve  d'examen  s'est  écartée  de  2  points  au  plus  de  la 
moyenne  des  notes  correspondantes  du  livret  et  que  dans  347  cas  (soit 
plus  de  28  0/0),  cet  écart  a  été  de  i  point  ou  de  moins  encore,  l'identité 
ayant  été  souvent  observée. 

Une  assez  large  marge  peut  paraître  encore  ouverte  ainsi  aux  désac- 
cords. Il  n'en  est  rien  pouHanl.  Lorsque  l'on  dispose  d'une  échelle  de  0  & 
20,  il  semble  bien  qu'on  ne  puisse  tenir  pour  graves  les  différences  d'ap- 
préciation que  si  elles  se  chiffrent,  par  5  points  ou  davantage.  Or  sur  les 
1.218  notes  données,  164  seulement  accusent  un  semblable  écart  et 
encore  dans  53  occasions  ce  fut  au  bénéfice  du  candidat  (4).  Qu'on  veuille 


(1)  On  trouvera  ici  un  relevé  détaillé  des  écarts  de  notes  : 

T&ble&u  des  écarts  entre  les  Notes  dV.vamen  et  les  moyennes  correspondantes 
tirées  du  Livret  scolaire. 


Ecarts  de  0 
À  1  point 

Ecarts  de  1 
à  2  points 

(Ecarts  de  0 
h  2  points) 

Ecart! 

de  5  points 

on  plu» 

Sur  4it0  Compositions  frinçaiset. 

Sur  406  Versions  latines 

Sur  161  VerfiloDB  grecque».  .  .  . 
Sur  121  Compositions  en  langues 

vivantes 

Sur  194   Epreuves    de    Sciences 

complètes 

Sur  1218  notes  d'examen 

120 
119 

17 

35 
36 

85 
102 
23 

26 

27 

(205) 
(221) 

m 
(ai) 
m 

44 
38 
49 

17 

16 

3i7 

263 

(610) 

164 
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bien  se  souvenir  de  Tobservation  que  je  faisais  au  début,  c'est-à-dire  se 
rappeler  que,  d'une  composition  à  la  suivante,  des  fluctualions  sembla-  . 
blés  affectent  parfois  la  cote  enregistrée  sur  le  livr^t  scolaire  par  un 
même  maître  appréciant  un  même  élève,  et  l'on  conviendra  que  les  juge- 
ments rendus  au  baccalauréat  ne  sont  plus  si  déconcertants  qu'on  le  sup- 
pose parfois. 

Il  eût  été  intéressant,  mais  il  ne  m*a  pas  été  possible  de  rapprocher  les 
résultats  des  eiamens  oraui  des  notes  consignées  sur  les  livrets,  faute 
d'une  commune  mesure  entre  des  travaux  écrits  et  des  réponses  faites  à 
des  interrogations.  Je  crois  devoir  cependant  signaler  que  presque  toutes 
les  mentions  honorables  étaient  comme  annoncées  par  les  livrets  de  ceu  x 
qui  les  ont  obtenues. 

Cette  corrélation  s'accuse  en  termes  précis  de  la  manière  suivante. 
Parmi  les  porteurs  de  nos  406  livrets,  45  ont  mérité  la  mention  assez 
bien.  Cinq  d'entre  eux  seulement  avaient  à  leur  dossier  collégial  une 
moyenne  un  pen  inférieure  À  10.  La  cote  moyenne  de  ces  45  candidats 
atteignait  1  (  ,96. 

Quant  aux  8  élèves  À  qui  la  mention  bien  a  pu  être  accordée,  leur 
moyenne  de  livret  s'élevait  à  13. 

Er  résumé,  si  l'on  fait  abstraction  de  quelques  détails,  un  examen  com- 
paratif dae  notes  de  livret  et  des  résultats  d'examen  permet  de  conclure 
à  Qoe  concordance  dans  l'ensemble  des  appréciations.  En  face  de  cette 
concordance,  on  n'est  pas  éloigné  de  penser  à  une  harmonie  prééta- 
blie. 

Cette  expression  me  semble  pouvoir  être  retenue,  étant  propre  à  carac- 
lêris«r,  d*uoft  manière  assez  heureuse,  la  coordination  qui  spontanément 
sopère  entre  les  jugements  des  maîtres  sur  les  élèves  pendant  Tannée  et 
ÊeuK  des  examinateurs  sur  les  candidats  à  l'heure  du  baccalauréat.  Tan- 
dis que  par  les  notes  qu'ils  leur  attribuent,  les  professeurs  cherchent  & 
avertir  leurs  élèves  de  ce  qui  les  attend  k  l'examen,  nous-mêmes  quaj)d 
Doiis  avons  à  décider  du  sort  d'un  candidat,  ne  nous  efTorvonsnous  pas  de 
retrouver  la  note  qu'un  maître  impartial,  à  la  fois  ferme  et  bienveillant, 
instruit  de  ee  qu'on  peut  exiger  d'un  collégien,  aurait  lui-même  attribuée 
à  la  copie  que  nous' avons  sous  les  yeux  ? 

La  présence  de  nos  eoliègues  de  l'enseignement  secondaire  dans  les 
JBrysBOus  aide  singulièrement  à  nous  acquitter  de  cette  tÂche  et  nous  les 
remercions  du  service  qu'ils  nous  rendent.  Peut-être  leur  donnons-nous 
quelque  chose  en  échange,  s'il  est  vrai  que  nous  pouvons  les  aider  à  voir 
d'oo  centre  de  perspective  un  peu  différent  et  où  il  est  légitime  aussi  de  se 
placer,  des  choses  qui  leur  sont  familières  certes  mais  qu'à  cause  de  l'ac- 
eoutttBianee  et  de  la  proximité  mêmes,  ils  risqueraient  de  ne  plus  aperce- 
rairdans  le  relief  et  sous  l'angle  convenables. 

De  lA  se  Cirerait  sane  doute  facilement  la  réponse  à  faire  aux  amis  de 
la  simpli(i£atioa  s'ils  nous  proposaient,  puisque  les  examens  et  les  livrets 
se  reneontrent,  de  suppriiner  ou  les  premiers  ou  les  seconds.  Il  n'y  aurait 
qo'ufi  mot  à  leur  dire  :  e'est  que  ni  les  examens  ne  seraient  ce  qu'ils  sont 
sans  laa  liv^reta,  ni  les  livrets  ne  seraient  ce  qu'ils  sont  sans  les  exa- 
mens. 

G.  Lefèvre. 

Doven  de  Ir  Faculté  des  lettres. 
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Le  Dr  Gertrude  Baumer  (1)  souhaite  la  réorganisation  des  séminaires 
fëoiinins.  D'une  manière  générale,  le  travail  des  futures  inslitutrices  est 
trop  peu  scientifique.  L'école  primaire,  puis  l'école  préparatoire  et^nale- 
ment  le  séminaire  ne  semblent  institués  qu'en  vue  de  brevets.  Le  manuel 
j  est  seul  en  honneur,  la  pédagogie  s'enseigne  au  moyen  de  cours  et  de 
traités.  D'autre  part,  les  jeunes  filles  qui  veulent  enseigner  dans  les  écoles 
primaires  sont  souvent  d'une  Autre  condition  que  les  instituteurs  ;  filles  de 
pasteurs  ou  de  fonctionnaires,  beaucoup  se  sentent  trop  «  dames  »  pour 
leurs  élèves.  Enfin,  la  séparation  n'est  pas  assez  marquée  entre  les  institu- 
trices et  les  professeurs  d'école  moyenne.  Pour  cette  dernière  catégorie,  il 
semblerait  souhaitable  d'ouvrir  aux  séminaristes  les  cours  des  Universités, 
ne  fût-ce  que  les  cours  techniques;  dans  tous  les  séminaires,  il  faudrait 
établir  le  contact  entre  les  élèves  maîtresses  et  le  corps  enseignant  formé 
dans  les  Facultés. 

La  question  de  la  cocducation  est  de  nouveau  d'actualité.  Dans  le  duché 
de  Bade  notamment,  on  signale  d'heureux  essais,  mais  il  importe  d'établir 
que  les  écoliéres  autorisées  à  fréquenter  les  mômes  classes  que  les  gar- 
çons sont  triées  sur  le  volet  {u^  i,  p.  37).  Û  y  a  donc  lieu  de  reproduire 
un  article  de  Stephan  WaeUold,  déjà  publié  en  1896  par  la  Reviœ  alle- 
mande de  renseignement  à  l'étranger,  L'Amérique  compte  toujours  des 
partisans  convaincus  de  la  coéducation.  Cependant  on  peut  constater  que 
le  système  de  la  séparation  des  sexes  à  l'école  fait  des  progrès  dans  tous 
les  centres  où  la  civilisation  s'affine.  Les  femmes  se  montrent  presque 
toujours  plus  disposées  à  réclamer  la  coéducation  que  les  hommes  :  Si  l'on 
a  fondé  les  collèges  de  Vassar  en  4861,  de  Wellesley  en  1870,  de  Smith  en 
1871  sur  le  principe  de  l'éducation  commune  aux  garçons  et  aux  filles, 
12  grandes  villes,  notamment  Baltimore  et  Brooklyn  se  sont  nettement 
prononcées  en  faveur  des  écoles  distinctes.  Partout  où  l'on  a  consulté  les 
jeunes  gens,  la  majorité  des  garçons  a  voté  pour  l'exclusion  des  filles. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérité  se  résume  en  l'aphorisme  de  Miss  Ella  Weed 
du  Collège  Barnard:  La  coéducation  est  avant  tout  affaire  de  longitude. 

La  notice  nécrologique  consacrée  par  M./.  Wychgram  à  Wilhelm  Noël- 
decke  <18!21-2  décembre  1906)  met  en  relief  les  éminentes  qualités  de  notre 
ancien  collaborateur,  sa  modestie,  sa  piété  large,  sa  bonté,  son  autorité, 
l'étendue  de  ses  connaissances  :  très  classique  d'éducation  et  de  goût,  lec- 
teur assidu  d'Homère  et   de  Tacite,  admirateur  passionné  de   Goethe^ 

(1)  FrauenbHdung,  janvier  1907.  Voir  la  Revue  do  15  août  i907. 
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Dappril-il  pas  la  langue  du  Tasse,  celle  de  Cervantes,  puis  le  hollandais? 
En  matière  de  pédagogie,  il  exerçait  une  influence  considérable.  Il  pro- 
clamait que  «  la  vertu  éducative  et  Faction  du  professeur  ont  leurs  raci- 
nes dans  le  caractère  ».  Ses  deux  ouvrages  «  de  Weimar  à  Berlin  »  (Ber- 
lin, Oehimigkes  Verlag  1888)  et  «  de  Weimar  à  Weimar  (1872-1897) 
(Leipzig,  Yoigtlânders  Yeriag  1897)  ont  fait  époque  dans  Thistoire  de 
l'enseignement  des  filles. 

Mlle  Luise  Gent,  deLiegnitz,  traduit  dans  les  n^*  de  février  et  de  mars, 
les  instructions  françaises  concernant  les  programmes  et  les  méthodes  de 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

M.  Georg  Rosenthal  de  Dt.  Wilmersdorf  souhaite  que  l'étude  du  latin 
et  notamment  la  lecture  de  César  devienne  une  école  de  stjle.  Il  donne 
plasieurs  exemples  de  traductions  allemandes,  souhaitant  que  les  élèves 
s'habituent  à  saisir  d'emblée  la  contexture  d'une  période,  à  couper  en  pro- 
,  positions  distinctes  les  longues  phrases  latines,  à  trouver  la  formule  alle- 
mande adéquate.  On  peut  se  demander  si  ses  exigences  sont  réalisables 
même  dans  des  classes  de  jeunes  filles  très  bien  douées  et  très  attentives 
et  si  les  résultats  qu'il  réclame  ne  supposent  pas  des  latinistes  consommés. 

Que  d'avantages  il  y  a  pour  une  jeune  fille  à  choisir  une  profession  ! 
déclare  M.  A.  vàn  Hardenàergde  Berlin-Schôneberg.  Les  obligations  aux- 
quelles toute  carrière  assujétit,  confèrent  un  charme  plus  intense  aux  heu* 
resde  loisir;  la  vie  revêt  un  caractère  plus  sérieux;  le  tennis,  les  invita- 
tions, les  soirées,  les  excursions  ne  passent  plus  au  premier  plan  parmi 
les  préoccupations  des  jeunes  filles...  et  des  mères.  Quant  à  la  routine  et 
à  ses  effets  desséchants,  sont-ils  plus  dangereux  que  la  paresse  et  la  frivo- 
lité, reines  des  salons  ? 

M*  Wilhelmine  Geissler^  docteur  en  médecineet  professeur  à  Lucerne, 
étudie  les  relations  entre  les  soins  hygiéniques  et  l'éducation.  Sur  le  thème 
connu  «  sana  mens  in  corporc  sano  »,  elle  brode  des  variations  pédagogi- 
ques très  pénétrantes..  G*est  dans  la  famille  plutôt  qu'à  l'école  que  se 
forme  le  caractère,  ensemble  d'habitudes  et  de  tendances.  C'est  donc  aux 
parents  à  veiller  sur  les  exemples  que  Tenfant  aura  sans  cesse  sous  les 
yeux.  A  table,  en  promenade,  au  lit.  dans  les  chambres  de  l'appartement, 
les  usages  et  les  convenances  commandent  une  foule  de  gestes,  d'attitu- 
des, de  mouvements  qu'il  s'agit  de  régler  ;  derrière  les  règles  du  bon  ton 
ii  j  a  an  code  d'hjgiène  qu'il  faut  pouvoir  expliquer  au  besoin.  Mais 
l'erreor  de  bien  des  gens  consiste  à  ne  donner  que  des  explications  et  des 
préceptes  sans  les  appuyer  sur  l'exemple  de  leurs  propres  actes.  On  ser- 
monne, on  légifère,  mais  la  mère  et  la  gouvernante  goûtent  un  mets  avec 
la  cuiller  même  dont  l'enfant  va  se  servir;  on  embrasse  une  petite  fille 
tout  en  étant  enrhumé  ;  on  tolère  qu'un  morceau  de  chocolat  ou  un 
gâteau  soit  conserve  dans  un^mouchoir,  et  toutes  les  recommandations 
théoriques  se  trouvent  battues  en  brèche.  Par  les,  mesures  d'hygiène 
méthodiquement  appliquées,  par  les  soins  de  propreté  et  par  la  bonne 
tenue,  par  la  régularité  des  repas  et  l'intelligente  distribution  du  travail 
et  des  jeux,  on  peut  exercer  une  influence  salutaire  sur  le  développement 
des  esprits.  L'essentiel  est  d'être  averti  et  de  procéder  avec  discernement. 

Louis  W'eill. 
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CRÉATION  DU  LYCÉE  FÉNELON 


Le  Lycée  Fënelon  Tient  de  fêter  Ie25«  anniversaire  de  sa  création. 

Ces  fêtes  ont  été  inaugurées  par  une  séance  solennelle,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  le  jeudi  flS  juin. 

M.  Jules  Gautier,  directeur  de  renseignement  secondaire,  représentant 
M.  le  ministi*e  de  l'Instruction  publique  empêché,  présidait.  Il  avait  à  sa 
droite  M.  Liard^  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris,  M.  Camille  î^ée, 
M.  Rabier,  ancien  directeur  de  l'enseignement  secondaire,  M.  Hugot,  chef 
du  personnel  au  ministère  de  l'Inslruclion  publique  ;  à  sa  gauche, 
Mlle  Provost,  directrice  du  Lycée  Fénelon,  Mlle  Butiaux,  professeur  au 
Lycée,  Mlle  Maindron,  doyenne  des  anciennes  élèves. 

Des  centaines  de  jeunes  Olles,  éh'^ves  et  anciennes  élèves,  leurs  familles, 
leurs  professeurs,  et  de  nombreux  amis  du  Lycée  Fénelon,  remplissaient 
le  vaste  amphithéâtre  et  IVgayaient  de  leurs  toilellos  claires,  de  leurs 
visages  épanouis,  de  leurs  chuchotements  joyeux. 

Mlle  Butiaux  a  prononcé  un  discours  souvent  interrompu  par  de  cha- 
leureux applaudissements.  Elle  a  rappelé  les  débuts  du  Lycée,  les  lutteê 
qu'il  a  dû  soutenir  et  dont  il  est  sorti  triomphant.'Les  élèves  se  sont  asso- 
ciées avec  émotion  au  souvenir  donné  à  leurs  professeurs  disparus,  mais 
toujours  présents;  leurs  sourires  affectueux  ont  souligné  révocation  de 
leurs  classes  de  sciences,  de  lettres  et  des  leçons  d'histoire  où  elles  appren- 
nent à  aimer  la  France,  ce  pays,  dont  Michelet  a  dit:  Si  l'on  t^oufaif 
f»ntasser  ce  que  chaque  nation  a  dépensé  tie  mn(f  et  d'or,  et  d'effort» 
de  toute  t^orte,  pour  fes  choses  désintéressées  qui  ne  deraient  profiter 
qu'au  monde,  la  pyramide  de  la  France  irait  montant  jusqu'au  eiel . 

Une  approbation  unanime  a  accueilli  l'éloge  de  Mme  la  Directrice, 
«  Tamie  loyale  et  sûre  »,  et  de  Mlle  Gonzalès  dont  grandes  et  petites 
apprécient  la  honte. 

Mlle  Maindron  a  pris  ensuite  la  parole  au  nom  des  anciennes  élèves. 
Elle  rappelle  la  première  classe  k  laquelle  elle  assista,  et  Témotion  qu'elle 
ressentit,  tel  un  petit  soldat  qui  prend  part  à  une  grande  bataille.  Main- 
tenant elle  se  réjouit  de  voir  une  génération  nouvelle  réaliser  les  espé- 
rances qui  furent  alors  conçues,  et  de  pouvoir  dire  aux  élèves  nouvelles  : 
«  Nous  avons  promis,  vous  tenez  ». 

M.  Jules  Gautier  a  clos  la  série  des  discours  en  accordant  au  Lycée 
Fénelon  un  bienveillant  éloge,  et  en  se  félicitant  du  succès  incontesté  rem- 
porté par  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  à  Paris  et  dans  toute 
la  France.  Cet  enseignement  si  violemment  attaqué  par  des  adversaires 
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souvent  déloyaux,  si  bien  défendu  par  M.  Camille  8ëe,  fondé  enfin  par 
jQles  Ferrj  et  organiiè  par  M.  Grëard  dont  radroinistration  fut  si  remar'^ 
qttible,  a  fait  aujourd'hui  ses  preuves  ;  nous  avons  triomphé  de  bien  des 
préjagés  ;  sans  doute,  de  nouvelles  attaques  pourront  se  produire  :  nous 
IM  attendons  de  pied  ferme  ;  celles  qui  furent  élevées  dans  les  lycées  ne 
noas  smèoent-èlles  pas  leurs  filles,  et  cette  confiance,  qui  devrait  rassu* 
rer  tontes  les  mères,  n'est-elle  pas  pour  notre  œuvre  la  plus  belle  dot 
louanges  t 

Le  moment  est  venu  de  laisser  la  place  aux  éminents  artistes  qui  vont 
prêter  leur  concours  à  cette  jolie  fête.  Tbus  ne  sont  pas  sur  la  scène: 
après  que Texcellent  orchestre  dirigé  par  M.  Gabriel  Pisrné  a  fait  enten- 
dre ane  délicieuse  Buite  de  Damuntcho,  et  que  Mlles  Mant  et  Demaulde, 
de  l'Opéra,  ont  enchanté  nos  yeux  en  dausant  un  Ballet  de  Cour,  nous 
voyons  se  lever  comme  un  seul  homme,  sur  un  geste  de  M.  Pierné,  un 
bataillon  de  fillettes  qui  occupe  les  premiers  rangs  du  parterre  :  c'est  la 
petite  chorale  du  Lycée  Fénelon.  Sous  la  direction  patiente  et  expérimen- 
tée de  M.  Pierné,  aidé  de  Mlle  Péan,  professeur  de  chant  au  Lycée,  elles 
ont  répété  comme  de  grandes  personnes  les  morceaux  qu'elles  nous  font 
entendre  aujourd'hui;  avec  quel  sérieux,  quelle  conviction,  les  yeux  fixés 
sur  le  bâton  du  chef  d'orchestre,  elles  chantent  le  petit  Tambour  et 
le  vieux  roi  Chou^  et  quelle  énergie  pour  appeler,  avec  le  Grand-pére  de 
Yietor  Hugo,  les  enfants  à  une  ronde  joyeuse  pendant  laquelle  : 

Les  bouquins  dans  les  écoles 
Bougonneront  î 

Au  tour  de  leurs  atnées,  &  présent,  celles-ci,  plus  savantes  mais  non 
moins  simples,  chantent  avec  un  goût  très  pur  la  Chanson  du  Vannier 
el  les  Danses  de  Lormont,  de  César  Franck,  puis  la  deuxième  partie  de 
cette  célèbre  Croisade  des  Enfants,  de  M.  G.  Pierné,  pour  laquelle  on  a 
requis  le  concours  de  Mlle  Vauthrin,  de  TOpéra-Comique  et  de  Mlle  Mas- 
tio,  de  ropéra.  Celle-ci  chantera  aussi  le  solo  de  la  Nuit,  de  Saint-Saéns 
etoous  entendons,  en  outre,  les  deux  charmantes  artistes,  l'une  dans  Tair 
de  Mahe-Magdeleine,  l'autre  dans  les  Chansons  de  Miarka^  d'Alexandre 
Georges.  Le  poème  symphonique  de  Phaéton,  de  Saint-Saéns,  complète 
Il  partie  musicale,  et,  pour  finir  par  un  éclat  de  rire,  les  acteurs  du 
Théâtre-Français  viennent  jouer  l'amusante  comédie  de  MM.  Adereret 
Ephraîm,  i807. 

Les  spectateurs  applaudissent  avec  entrain,  puis  se  séparent,  enchantéa 
de  cette  véritable  fôte  de  famille  si  simple,  si  cordiale,  et  tout  ensemble  si 
intéressante  et  si  artistique,  &  laquelle  ils  viennent  d'assister. 

Le  vendredi  S6  juin,  les  élèves  et  anciennes  élèves  membres  de  l'Asso- 
ciatioD  ont  été  conviées  à  une  fête  intime  donnée  au  Lycée. 

C*est  par  une  touchante  cérémonie  que  les  réjouissances  ont  com« 
mencé  :  dans  la  salle  de  rAssociation,  décorée  de  plantes  vertes  et  de 
fleors,  Mile  Mâcherez,  doyenne  des  professeurs,  a  remis  à  Mlle  Provost, 
directrice  du  Lycée,  une  toile  du  peintre  Dagnan-Uouverct  ;  c'est  le  por- 
trait de  Mlle  Provost,  hommage  du  personnel  de  Fcnclon,  ancien  et 
ictuel,  et  de  l'Association  des  anciennes  élèves,  dont  Mile  Mâcherez  se 
faitl'ioterprète. 

Après  que  Mme  la  Directrice  a  remercié  en  quelques  mots  émus,  l'œuvre 
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est  exposée  à  radrairation  des  assistants,  unanimes  à  louer  la  parfaite 
ressemblance»  la  facture  large  et  délicate  de  celle  belle  peinture,  Tune 
des  meilleures  pages  du  maître.  Une  délégation  des  élèves  est  ensuite 
admise  à  présenter  à  Mme  la  Directrice  le  souvenir  qu'elles  ont  tenu  k 
lui  offrir:  un  bronze  du  sculpteur  Hannaux,  a  Floréal  ».  Pouvait-on 
symboliser  plus  gracieusement  la  jeunesse  de  celles  qui  ont  eu  cette  heu- 
reuse pensée  *? 

On  s*est  alors  dispersé  dans  la  maison  et  dans  les  jardins.  Les  salles 
du  roz-Jc  chaussée,  anciens  salons  do  Thùtel  de  Rohan,  avaient  pour  un 
jour  retrouvé  leur  destination  primitive  ;  des  massifs  de  feuillage  dissi- 
mulaient habilement  ce  qui  aurait  pu  rappeler  «  la  classe  »,  et  sous  ces 
lambris  qui  ont  abrité  les  belles  dames  poudrées  du  xviii**  siècle,  de 
petites  lycéennes  du  xx*  ont  causé  gaiement,  jusqu^au  moment  où  un 
orchestre  placé  dans  la  grande  cour  a  donné  le  signal  des  danses.  Alors 
les  farandoles  se  sont  déroulées,  succédant  aux  polkas  et  aux  valses,  tan- 
dis que,  à  l'ombre  des  vieux  arbres,  des  groupes  se  formaient,  amies 
retrouvant  des  amies,  professeurs  s'entretenant  avec  d'anciennes  élèves, 
un  peu  perdues  de  vue  mais  non  oubliées,  celles-ci  souvent  tout  heureuses 
de  présenter  leurs  Glles  à  des  maltresses  qui  eurent  pour  elles-mêmes 
une  affection  un  peu  maternelle.  Beaucoup  prenaient  aussi  un  vif  plaisir 
i\  revoir  les  classes,  théâtre  de  leurs  exploits  d'ècoliërcs,  et  c'était  égale- 
ment sans  résistance  qu'on  se  laissait  entraîner  au  réfectoire,  transformé 
en  superbe  «  buffet  »,  où  gâteaux,  glaces  et  sirops  apparaissaient  et  dis- 
paraissaient avec  une  amusante  rapidité. 

Cependant,  à  une  séance  de  prestidigitation  qui  fit  la  joie  des  petites, 
succédait,  dans  la  salle  des  conférences,  un  gentil  concert  organisé  par 
les  grandes,  attentives  à  en  faire  les  honneurs  à  leurs  professeurs,  aux- 
quels elles  présentaient,  avec  une  parfaite  bonne  grâce,  de  frais  bouquets 
et  des  programmes  dessinés  par  elles. 

Quand  les  parents,  venus  pour  reprendre  leurs  filles,  furent  introduits 
dans  l'intérieur  du  Lvcée.  ils  purent  voir  À  l'expression  joyeuse  des  visages 
que  la  journée  avait  été  bien  employée. 

Le  L\cée  avait  garde  sa  parure  de  fête  pour  recevoir,  le  samedi  *27  juin, 
les  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  de  rétablissement,  auxquels 
avaient  bien  voulu  se  joindre  M.  le  Directeur  de  renseignement  secon- 
(Uire,  MM.  liatuer.  Iluirot.  et  plusieurs  inspecteurs  généraux  et  inspec- 
teurs d'Académie. 

Mme  la  Directrice  et  le  Comité  des  fêtes  recevaient  leurs  invités  dans 
la  salle  des  conférences,  pavoisée  et  fleurie. 

C'est  de  là  qu'on  se  dirige,  à  huit  heures,  vers  la  salle  du  banquet,  qui 
n'est  autre  que  le  rt^feoloire,  mais  métamorphosé. 

Les  &;rande$  port es-fené très  donnant  sur  le  jardin  ont  été  ouvertes  et  à 
demi  masquées  par  des  buissons  de  verdure  ;  des  guirlandes  électriques 
retombent  du  plafond,  dissimulées  sous  des  fleurs  ;  la  table  n'est  qu'une 
jtuiohoe  de  feuillage  et  de  roses. 

On  prend  place .  et  bientôt  des  conversations  animées  s'engagent  ;  le 
plaisir  d  un  entrolien  inl*Mvssant  ne  fut  pas  le  moindre  de  ceux  qu*on 
goùlH  durant  celle  soiroe. 

.Vu  dessert.  M,  le  Kecleur.  qui  n'avait  pu  prendre  part  comme  convive 
à  celle  fôle  jo\e\ise.  vient  ovui^er  la  place  qui  lui  a  été  réservée  à  côté  de 
Mme  Ia  Oiivcîrice. 
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C'est  avec  un  i\î  plaisir  que  le  discours  de  celie-ci  est  écouté. 

Mme  la  Directrice  rappelle,  non  sans  un  orgueil  bien  légitime,  que 
dans  ce  Lycée,  qui  comptait  cent  vingt  élèves  le  jour  de  Touverture,  cinq 
mille  jeunes  ûlles  ont  passé  depuis  vingt-cinq  ans.  Beaucoup  sont  entrées 
àTEcole  de  Sèvres  et  devenues  professeurs  ;  un  plus  grand  nombre  ont 
trouvé  dans  lo  cercle  de  la  famille  remploi  de  leur  activité  ;  toutes  font 
honneur  à  Téducation  qu'elles  ont  reçue. 

Le  Lycée,  plus  peuplé  chaque  année,  est  devenu  trop  étroit  ;  il  a  fallu 
se  préoccuper  d'ouvrir  une  annexe  qui  recevra  une  partie  des  élèves. 

Avec  une  modestie  et  une  délicatesse  charmantes,  Mme  la  Directrice 
reporte  sur  ses  collaboratrices  et  collaborateurs  une  part  des  succès 
qu'elle  a  obtenus  pendant  ces  vingt-cinq  années  de  direction.  Elle  a  un 
mot  aimable  pour  chacun,  et  n'oublie  pas  les  artistes,  MM.  Dagnan-Bou- 
veret,  Hannaux,  Pierné,  qui  ont  contribué  à  donner  à  la  fête  son  éclat,  et 
dont  la  présence  est  agréable  &  tous. 

M.  le  Recteur,  prenant  alors  la  parole,  loue  avec  une  bonté  chaleureuse 
le  labeur,  le  zèle,  de  celles  et  de  ceux  qui  ont  confribué  &  la  prospérité 
du  Lycée  Fénelon.  Mlle  Provost  assuma  la  lourde  charge  de  la  direction 
à  un  âge  qu'il  qualifie  d'à  invraisemblable  »,  celui  où  beaucoup  de  jeunes 
filles  seraient  heureuses  aujourd'hui  d'entrer  dans  un  Lycée  en  qualité  de 
répélitrices.  Le  plus  bel  éloge  à  faire  d*elle  eût  été  de  lire  son  dossier  ;  on 
T  eût  trouvé,  parmi  nombre  d'attestations  flatteuses,  ce  mot  de  M.  le 
recteur  Gréard  :  «  Je  voudrais  avoir  beaucoup  de  proviseurs  comme  cette 
directrice-là  ». 

Et  M.  Liard  saisit  cette  occasion  de  rappeler  avec  quelle  sollicitude 
M.  Gréard  veilla  sur  le  Lycée  naissant  ;  il  avait  voulu  l'avoir  tout  près  de 
lai;  il  venait  souvent  dans  les  classes,  et  les  professeurs  du  début  n'ont 
pas  encore  oublié  les  conseils  judicieux  par  lesquels  il  éclaira  leur  jeune 
expérience. 

M.  Liard  termine  son  discours  par  quelques  vues  intéressantes  sur  le 
butetfavcnir  de  l'enseignement  féminin,  puis  la  parole  est  donnée  & 
M.  Cbantavoine,  dont  les  deux  filles  furent  élèves  au  Lycée  ;  le  distingué 
professeur  lit  les  vers  gracieux  qu'il  a  bien  voulu  composer  en  l'honneur 
de  cet  anniversaire. 

On  se  rend  alors  dans  la  salle  des  conférences  et  dans  le  jardin,  où  de 
petites  tables  ont  ét4  dressées  pour  qu'on  y  prenne  le  café  et  le  thé.  Des 
lanternes  vénilicnhcs,  suspendues  aux  branches  des  arbres,  éclairent  dis- 
crètement: un  excellent  orchestre,  qui  s'est  déjà  fait  entendre  pendant  le 
dîner,  continue  à  exécuter  de  jolis  morceaux. 

Les  conversations  reprennent  de  plus  belle,  Qi  c'est  à  une  heure  assez 
avancée  qu'on  se  sépare,  non  sans  avoir  complimenté  Mme  Carrier-Bel- 
leuse,  l'économe  du  Lycée,  du  bon  goût  avec  lequel  elle  a  présidé  à  l'or- 
ganisation de  ces  fêtes.  Leur  succès  doit  être,  pour  la  peine  qu'elle  s'est 
donnée,  la  meilleure  récompense. 

Ceux  qui  y  furent  conviés  en  garderont  longtemps  le  souvenir,  que  con- 
tribueront 1  leur  rappeler  les  programmes  et  menus  dessinés  par  Mesde- 
moiselles Arnoult  et  Visto,  professeurs  au  Lycée. 

J.  Vaudouer, 
Professeur  au  Lycée  Fénelon. 
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li  serait  souhaitable  que  chaque  Faculté  des  lettres  fût  parfaitement 
outillée  pour  l'enseignement  d'une  spécialité  au  moins,  en  dehors  des 
enseignements  généraux  qu'il  est  de  tradition  de  réunir  dans  toutes  les 
Facultés. 

Mais  si  Ton  veut  que  chaque  Faculté  puisse  trouver,  en  quantité  suffi- 
sante, des  élèves  spécialistes,  il  importe  de  limiter  en  province  le  nombre 
des  centres  d'éludés  pour  chaque  spécialité.  Par  exemple,  un  seul  centre 
suffirait  pour  l'italien  et  un  pour  Tespagnol.  Entendons-nous  toutefois. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  deux  Facultés.  Bordeaux  et  Toulouse,  ont 
des  professeurs  particuliers  pour  l'espagnol .  H  serait  excessif  d'obliger 
l'une  d'elles  ft  renoncer  à  cet  enseignement.  Mais  on  pourrait  ne  le  déve- 
lopper que  dans  l'une,  en  vue  delà  préparation  à  l'agrégation.  Il  est  cer- 
tain que,  lorsqu'on  n'a,  comme  l'an  dernier,  que  deux  boursiers  d'espagnol 
&  donner  à  la  province,  il  est  fâcheux  d'envoyer  l'un  à  Bordeaux,  l'autre 
à  Toulouse.  11  vaudrait  mieux  les  grouper  dans  la  même  ville,  sauf  & 
allerner  à  la  rigueur  entre  les  deux.  Tout  en  respeclant  le  principe  de  la 
liberté  du  choix  des  boursiers,  il  semble  que  l'Ktat  puisse,  en  la  circons- 
tance, dans  leur  intérêt  mrme,  légiiimemeot  intervenir. 

La  premirre  chose  à  faire  serait  de  convenir  du  nombre  des  centres 
qu'il  serait  ulilc  de  constituer  pour  chaque  spécialité.  Nous  proposerions, 
en  dehors  de  Paris,  deux  centres  pour  la  philosophie,  trois  pour  l'alle- 
mand, trois  pour  l'anglais,  quatre  pour  riiistoire,  huit  pour  les  langues 
classi<jiies  (lettres  et  grammaire).  Cos  chiffres  sont  à  peu  près  proportion- 
nels au  nombre  moyen  des  agrégés  demandés  annuellement  dans  chaque 
ordre  d'enseignement.  Pour  arriver  à  pourvoir  toutes  Içs  Facultés,  il  fau- 
drait peut  «Hre  augmenter  d'une  unité  telle  ou  telle  spécialité,  sauf  & 
alterner  les  envois  de  boursiers  entre  deux  Facultés. 

Nous  donnons  plus  loin  le  relevé  du  nombre  d'heures  par  semaine  con- 
sacrées, dans-  l'état  actuel,  aux  principaux  enseignements  dans  les 
Facultés  des  lettres  de  province. 

D'après  ce  tableau,  on  peut  dire,  je  crois,  que  huit  Facultés,  Bordeaux, 
Grenoble  (pour  l'italien),  Lille,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Toulouse, 
Rennes,  ont  d'ores  et  déjà  un  personnel  assez  nombreux  pour  l'enseigne- 
ment  complet  d'une  ou  plusieurs  spécialités.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  pos- 
sible, pratiquement,  de  développer  plus  d'une  spécialité  dans  chacune  des 
autres,  on  risquerait  do  ne  pas  pouvoir  leur  assurer  d'élèves.  Il  reste  six 
Facultés  (Aix.  Besancon ,  Ca»m,  Clermont,  Dijon  et  Poitiers).  Or,  si  l'on 
accepte  comme  raisonnable  la  limitation  du  nombre  des  centres  telleque 
nous  venons  de  l'établir,  et  si  l'on  tient  compte  des  centres  qui  sont  déjà 
constituas,  il  n'y  on  aurait  plus  que  quatre  à  former,  un  de  langues  clas- 
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siqiies,  deux  d'histoire,  un  d'allemand.  On  serait  donc  réduit  &  la  néces- 
sité .d'en  doo^bler  deux  pour  en  faire  six,  ce  qui  diminue  évidemment  les 
chances  de  les  rendre  prospères,  mais  Tinconvénient  est  difficile  à  éviter. 
Le  plus  pressé,  si  la  combinaison  ici  proposée  parait  réalisable,  serait  que 
chacune  des  six  Facultés  intéressées  fit  le  choix  de  la  spécialité  qu'elle 
souhaiterait  acquérir;  il  serait  ensuite  relativement  facile  de  la,  lui  cons- 
tituer, avec  des  permutations  volontaires  et  quelques  créations  que  le  Par- 
lement nerefuserait  certainement  pas. 
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11  va  sans  dire  qu  il  s'agit  là  de  la  préparation  complète  (agrégation 
comprise}  à  une  des  spécialités  de  l'enseignement  secondaire,  les  Facultés 
continuante  conférer,  dans  les  conditions  actuelles,  les  diverses  licences  et 
les  diplômes  d'études  qu'il  leur  plairait  de  conserver,  et  gardant  ou  déve- 
loppant d'autre  part,  en  dehors  de  toute  réglementation,  les  autres  spé- 
cialités qu'elles  ont  déjà  acquises  ou  peuvent  acquérir,  par  exemple  pour 
l'enseignement  des  étrangers,  pour  l'histoire  locale,  etc. 

Quant  au  recrutemonl  des  élèves,  boursiers  ou  libres,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  l'assiu^er  dans  de  bonnes  conditions  :  1^  organiser  dans  chaque 
ville  universitaire,  après  le  baccalauréat,  une  année  de  culture  générale 
sapérieure,  soit  au  lycée,  soit  à  la  Faculté,  soit  avec  la  collaboration  des 
professeurs  des  deux  enseignements;  2o  limiter  au  tiers  du  chiffre  total 
le  nombre  des  boursiers  de  licence  attribués  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris. 

Sur  les  deux  derniers  points,  je  croîs  que  tout  le  monde  est  d'accord  ; 
™4is  je  serais  bien  aise  d'avoir  l'avis  dénies  collègues  sur  la  solution 
proposée  pour  la  question  de  la  spécialisation  des  Facultés. 

L.  Clkdat. 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

PRÉSENTÉ    AU 

MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

au  nom  de  la  Commission  eilraparlementaire  chargée  de  coordonner 
lés  traitements  (1) 


Enseignement  supérieur 

Chefs  de  travaux  et  préparateurs  des  facultés  des  sciences.  —  Ces 
fonctionnaires  ont  vu,  pendant  ces  dernières  années,  leur  travail  i*ac- 
crollre  considérablement  par  suite  de  Taugmentation  toujours  croissante 
du  nombre  des  étudiants,  et  à  raison  du  certiGcat  de  sciences  physiques, 
chiniiques  et  naturelles  (P.  C.  N.),  exi^é  des  futurs  étudiants  en  méde- 
cine. Non  seulement  d*ailleurs,  les  fonctions  sont  devenues  plus  lourdes, 
elles  se  sont  môme  modiliées,  car  les  chefs  de  travaux  et  les  préparateurs 
sont  devenus  de  véritables  collaborateurs  des  professeurs,  prenant  part  & 
renseignement  dont  ils  constituent  des  organes  essentiels. 

En  même  temps  que  leur  tache  s'accroissait,  leurs  conditions  d'avance- 
ment et  de  recrutement  changeaient  aussi;  car,  si  beaucoup  de  jeunes 
gens  se  dirigent  aujourd'hui  vers  l'enseignement  supérieur,  il  faut  recon- 
naître que  les  vacances  de  chaires  et  de  maîtrises  de  conférences  sont 
devenues  très  rares.  On  a  actuellement  des  chefs  de  travaux  et  des  pré- 
parateurs agrégés  et  docteurs  qui  attendent  encore*  pendant  cinq  on  six 
ans  une  maîtrise  de  conférence  de  4.500  fr.  Si  donc  l'on  ne  veut  pas  com- 
promettre le  magnifîque  essor  qu'ont  pris  nos  facultés  des  sciences,  il  ne 
faut  pas  décourager  ce  personnel,  il  faut  faire  quelque  chose  en  sa  faveur. 
Or.  actuellement  depuis  i89S,  les  chefs  de  travaux  ont,  à  Paris  de  2.400 
à  5.000  fr.  et  dans  les  départements  de  2.500  à  4  000  fr.  débutant  ainsi  à 
un  chiffre  plus  élevé  qu'A  Paris.  Les  préparateurs  ont  de  même,  à  Paris, 
de  i.800  h  3.600  fr.  et  en  province,  de  1.500  à  3.500  fr. 

Les  principales  demandes  de  ce  personnel  étaient  les  suivantes  :  nomi- 

(1)  Voir  Rerue  du  15  février,  du  15  mars,  dn  1.^  avril,  du  t.*)  mal,  du  15  juin  et  du 
ir>- juillet  1908. 
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nation  ministérielle;  établissement  dun  tableau  d'avancement  ;  au  point 
de  Tue  de  la  retraite,  assimilation  au  personnel  enseignant,  c'est-à-dire 
droit,  après  quarante  ans  de  services,  aux  deux  tiers  du  traitement  des  six 
dernières  années;  au  point  de  vue  des  traitements,  assimilation,  en  prin- 
cipe, des  chefs  de  travaux  aux  chargés  de  cours  de  Ijcéc,  et  des  prépara- 
teurs aux  professeurs  du  i«r  ordre  des  collèges. 
Les  traitements  demandés  étaient  en  conséquence  : 
Chefs  de  travaux  à  Paris  :  6  classes,  de  4.000  à  6  000  fr. 
Chefs  de  travaux  dans  les  départements  :  6   classes,  de  3.!S00  à  5.200 
francs. 
Préparateurs  à  Paris  :  6  classes,  de  3.000  à  5.000  fr. 
Préparateurs  dans  les  départements  :  6  classes,  de  2.500  à  4.500  fr. 
Au  sujet  de  la  nomination,  le  recteur  qui  nomme  n*agtt  que  par  délé- 
gation ministérielle;  c'est  donc  bien,  en  réalité, d'une  nomination  minis- 
térielle qu'il  s'agit.   Le  tableau  de  classement  sera  établi,  conformément 
au  vœa  exprimé.  Quant  à  la  question  de  la  retraite,  elle  a  été  tran- 
chée par  un  arrêt  du  Conseil   d'Etat  dans  le  sens  demandé  par   les 
intéressés. 

Restait  la  question  des  traitements.  La  commission  a  d'abord  décidé 
que,  pour  être  nommé  chef  de  travaux,  il  faudrait  dorénavant  être  doc- 
teur, dans  le  but  de  rapprocher  moralement  les  chefs  de  travaux  des 
maîtres  de  conférences. 

Les  licenciés  non  docteui*s,  qui  continueraient  à  être  délégués,  touche- 
raient 500  fr.  de  moins  que  les  docteurs.  Cette  somme  constituerait  ainsi 
une  sorte  d'indemnité  de  doctorat  incorporée  au  traitement  du  chef  de 
travaux  docteur.  Le  titre  d'agrégé  de  l'enseignement  secondaire  ne  don- 
nerait droit  à  aucun  avantage  pécuniaire,  mais  il  jouerait  toujours  le 
plus  grand  rôle  pour  Tayancement  au  choix  et  pour  les  nominations. 

Quant  aux  traitements  eux-mêmes,  l'idéal  serait  de  rapprocher  maté- 
riellement les  chefs  de  travaux  des  maîtres  de  conférences.  Pour  cela,  il 
conveuait  d'assurer  aux  chefs  de  travaux  un  maximum  de  traitement  au 
moins  égal  au  minimum  des  maîtres  de  conférences. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  a  adopté  :  pour  les  chefs  de  travaux 
de  Paris,  des  traitements  de  4.000  à  6.000  fr.,  dont  le  maximum  est  égal 
&Q  minimum  des  maîtres  de  conférences  ;  pour  ceux  de  province  de  3.500 
à  5.000  fr.,dont  le  maximum  dépasse  de  500  fr.  le  minimum  des  maîtres 
de  conférences.  Les  promotions  seront  partout  de  500  fr.  Cela  ferait  donc 
quatre  classes  dans  les  départements  et  cinq  classes  à  Paris. 

En  ce  qui  touche  les  préparateurs  de  facultés,  il  est  à  noter  que  les 
débutants  sont  en  général  de  jeunes  licenciés,  qui  n'ont  encore  aucune 
Ancienneté  de  service  et  qui  désirent  travailler  pour  eux  en  vue  de  se  faire 
vné  situation  dans  l'enseignement  supérieur  ou  ailleurs.  Il  ne  faut  donc 
pas  les  confondre,  malgré  la  similitude  du  nom,  avec  les  préparateurs  des 
lycées,  dont  le  recrutement  est  bien  différent.  Ceux-ci  sont  en  général  des 
répétiteurs,  ayant  déjà  d'assez  nombreuses  années  de  services,  et  qui  ont 
demandé  et  obtenu  ces  postes  au  même  titre  qu'un  professorat  de  col- 
%e.  Le  traitement  minimum  des  préparateurs  de  facultés  doit  donc  être 
^^  traitement  de  début  de  carrière. 

Toutefois,  comme  la  présence  des  préparateurs  au  laboratoire  est  néces- 
uiredtt  matin  an  soir  et  qu'on  exige  d'eux  un  dévouement  absolu  &  leurs 
fonctions,  il  faut  aussi  que  ce  traitement  de  début  soit  suffisant  pour 
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vivre,  et  qu'il  soit  en  rapport  avec  ce  qoe  l'on  a  fait  pour  les  répétiteurs 
de  Ijcée.  D*un  autre  côté,  pour  les  préparateurs  qui  se  proposent  d*entrer 
dans  Tenseignenaent  supérieur,  il  faut  également  tenir  compte  de  ce  fait 
que  les  chefs  de  travaux  et  par  suite  les  préparateurs  marquent  le  pas 
pendant  longtemps  en  attendant  des  maîtrises  de  conférences.  Il  faut 
donc  encore  qu*il  existe  un  assez  grand  nombre  de  classes  et  que  les  trai- 
tements des  premières  classes  puissent  ôtre  considérés  comme  des  traite- 
ments d'attente. 

Pour  concilier  toutes  ces  considérations,  la  commission  a  fiié  les  traite- 
ments des  préparateurs  de  Paris  de  2  TiCK)  à  4.ti00  fr.  avec  cinq  classes  et 
ceux  des  préparateurs  de  province  de  d.OtM)  à  4  000  fr.  également  avec 
cinq  classes.  Une  indemnité  de  doctorat  d'Etat  de500fr.,  soumise  à  rete- 
nues, sera  en  outre  attribuée  k  ceux  qui  sont  munis  du  grade  de  docteur 
es  sciences. 

Les  conditions  d'avancement  des  chefs  de  travaux  et  des  préparateurs 
seront  pour  l'ancienneté,  3,  4,  5  et  Ô  ans,  en  5%  4%  3%  et  2*  classe  dans 
le  cas  de  5  classes  et  4,  5  et  6  ans,  en  4%  3*  et  2*  classe  dans  le  cas  de 
quatre  classes.  Quant  à  l'avancement  au  choix,  il  am*a  toujours  lieu  après 
un  minimum  de  2  ans  et  dans  la  proportion  de  15  p.  100. 

Les  chefs  de  travaux  et  les  préparateurs  seront,  du  reste,  comme  les 
maîtres  de  conférences,  soumis  è  la  formalité  du  renouvellement  annuel, 
pour  continuer  à  bien  marquer  le  caractère  transitoire  de  la  fonction. 

Enfin,  les  préparateurs  seront  en  outre  soumis  &  l'obligation  du  stage 
préalable,  d'une  durée  maximum  de  trois  ans.  Seuls,  pourront  être  dis- 
pensés du  stagtt,  sur  la  proposition  des  doyens,  les  jeunes  gens  qui  seront 
agrégés  ou  docteurs. 

L'émolument  des  stagiaires  sera  de  1.800  ïr.  en  province  et  de  2.200  fr. 
à  Paris, 

Perximnel  den  chefs  dp  frarau.r  et  prépara ipun'.  ffps  facultés  de 
médecine  et  des  écotes  de  pharmacie,  —  Il  existe  dans  les  facultés  de 
médecine  et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  un  personnel  analogue 
aux  chefs  de  travaux  et  préparateurs  des  facultés  des  sciences.  Une  com- 
mission de  réforme  des  études  médicales  fonctionne  actuellement  au 
ministère.  La  commibsion  exlraparlementalre  de  coordination  des  traite- 
ments a  donc  émis  le  vœu  que  cette  commission  des  études  médicales 
examinât  la  situation  des  chefs  de  travaux  et  préparateurs  des  facultés  de 
médecine  et  écoles  supérieures  de  pharmacie,  à  l'exception  des  chefs  de 
clinique,  en  vue  d'améliorer  les  traitements  de  ces  fonctionnaires  qui 
peuvent  être  assimilés  aux  préparateurs  et  chefs  de  travaux  des  facultés 
des  sciences. 

Persovfie/  des  hih/iofhét/ues  Ufiirersitaires.  —  Le  personnel  des  biblio- 
thèques universitaires  se  recrute  au  concours  parmi  les  licenciés.  Pour 
achever  l'œuvre  de  coordination  commencée  en  1898,  la  commission  a 
estimé  qu'il  y  avait  lieu  pour  Paris  :  lo  de  maintenir  le  conservateur  des 
bibliothèques  de  la  Sorbonne  au  traitement  actuel  de  9.000  fr.  plus  le 
logement  ;  2®  d'établir  pour  les  bibliothécaires  chefs  de  section  du  droit, 
de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  une  échelle  allant  de  (3.000  à  8.(K>0  fr. 
par  augmentations  de  1.000  fr.,  au  lieu  des  traitements  Aies  actuels  de 
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6.000  fr.  pour  le  dernier  et  de  8.000  fr.  pour  les  deux  autre»  ;  3»  de  répar- 
tir les  conservateurs  adjoints  en  trois  classes  à  5.000,  5.500  et  6.000  fr. 
en  maintenant  le  roinimum  et  le  maximum  actuels,  mais  en  établis! ant 
un  auncement  régulier  ;  4o  enfln  de  supprimer  le  titre  de  sous-bibliothé- 
caire et  de  répai*tir  les  bibliothécaires  actuels  en  5  classes  aux  traitements 
•de  3.000  à  5.000  fr.,  par  promotions  de  500  fr.  Ceux  qui  seraient  pourvus 
du  doctorat  d'Etat  es  lettres  ou  es  sciences,  qui  leur  assure  plus  d'autorité 
et  les  rend  aptes  à  rendre  plus  de  services.recevraient  en  outre  une  indem- 
nité de  500  fr.  soumise  à  retenues. 

En  Tue  d'assurer  à  ne  personnel  un  avancement  régulier  qui,  faute  de 
règles,  n'existe  pas  actuellement,  la  commision  a  adopté  :  pour  les  biblio- 
thécaires chefs  de  section,  l'avancement  automatique  au  bout  de  8  ans 
dans  chaque  classe;  pour  les  conservateurs  adjoints,  au  bout  de  6  ans, 
et  poar  les  bibliothécaires,  au  bout  de  4  ans  de  5*.  5  ans  de  4%  6  ans  de 
3*  et  de  â<  classe.  Quant  k  l'avancement  au  choix,  il  aurait  lieu  unifor- 
mément au  bout  de  â  ans  dans  la  proportion  de  45  0/0. 

Ponr  les  départements,  les  propositions  de  la  commission  sont  les  sui- 
Tantes:  pour  les  bibliothécaires  en  chef,  4  classes,  de  5.000  à  6.500  fr, 
par  500  fr.,  au  lieu  des  limites  actuelles  de  4.000  et  6.000  fr.  ;  j)0ur  les 
bibliothécaires,  4  classes  également  de  2.600  à  4.100  fr.  par  augmenta- 
tions de  500  fr.  Le  litre  de  sous-bibliothécaire  serait  également  supprimé. 
Pour  tout  le  personnel,  Tavanceraent  à  l'ancienneté  aurait  lieu  au  bout, 
de  quatre  ans  de  4*,  cinq  ans  de  3'  et  de  2'  classe,  et  l'avancement  au 
choix  uniformément  au  bout  de  deux  ans  dans  la  proportion  de  ITi  p.  100. 
Enfin,  rindemnité  de  doctorat  d'Etat  de  500  fr.  soumise  à  retenues 
serait  acquise  k  tous  ceux  qui  seraient  pourvus  de  ce  grade. 

Peno/mel  des  observatoires  astronomiques  des  départements.  —  Les 
observatoires  astronomiques  des  départements  sont  annexés  aux  univer- 
sités correspondantes  ;  ils  rentraient  par  conséquent  dans  le  cadre  des 
travaux  de  la  commission.  Ces  observatoires  sont  au  nombre  de  7  : 
ceax  d'Alger,  Marseille,  Lyon,  Toulouse,  Bordeaux,  Besançon  et  celui  de 
Nice,  rattaché  à  l'université  de  Paris.  Le  décret  organique  du  15  février 
1907  a  institué  un  conseil  des  observatoires  astronomiques,  mais  il  n'a 
pas  touché  aux  traitements.  Il  a  simplement  classé  le  personnel  en  per- 
sonnel scientiGqne  comprenant  directeurs,  directeurs  adjoints,  astrono- 
mes titulaires,  météorologistes,  astronomes-adjoints,  aides-astronomes 
et  aides  météorologistes,  et  en  personnel  auxiliaire,  comprenant  assis- 
tants, stagiaires,  mécaniciens  et  personnel  des  gardiens  et  jardiniers. 

En  province,  les  astronomes  titulaires  sont  précisément  les  directeurs, 
professeurs  de  facultés,  avec  indemnité  de  direction.  Il  n'y  a  pas  à  s'oc- 
cuper d'eux.  Les  astronomes-adjoints  sont  répartis  en  six  classes  de 
iSOO  à  7.00O  fr.  par  variations  de  500  fr.  ;  les  météorologistes,  en  trois 
classes,  à  4.500,  5.000  et  5.500  fr.  ;  les  aides-astronomes  en  quatre  classes 
de  1500  à  4.000  fr.  par  500  fr.  ;  les  aides- météorologistes  en  deux  elasses 
i  i.500  et  3.000  fr.  ;  enfin,  les  assistants  en  quatre  classes,  à  1.800, 
1100,  2.400  et  3.700  fr. 

Le  conseil  des  observatoires  a  émis  le  xoeu  que  les  traitements  fussent 
•néliorës  ;  c'est  ce  vœu  qui  a  été  transmis  &  la  commission. 
On  n'exige  aucun  grada  de  ce  personnel  des  assistants,  parce  qu'ils 
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peuvent  être  chargés  de  iravaui  1res  divers  et  doivent  par  conséquent  se 
recruter  dans  des  conditions  très  variées. 

Leur  avenir  étant  généralement  limité,  il  importe,  pour  les  retenir,  de 
leur  faire  une  situation  sufûsante.  Du  reste,  comme  les  astronomes 
adjoints,  les  aides-astronomes  et  les  aides-météorologistes,  ils  ne  peu- 
vent être  choisis  que  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  conseil* 
des  observatoires.  C'est  évidemment  là  une  garantie  suffisante.  Dès  lors, 
pour  mettre  un  peu  plus  d'harmonie  entre  les  traitements  des  aides- 
astronomes,  des  aides-météorologistes  et  des  assistants,  tout  en  augmen- 
tant ces  derniers,  la  commission  extraparlementaije  propose  de  les 
établir  tous  comme  suit  :  aides-astronomes,  de  3.(K)0  à  4.500  fr,  ;  aides- 
météorologistes,  de  i.im  à  4  000  fr.  ;  assistants,  de  2  000  &  3.500  fr.  ; 
avec  quatre  classes  partout  et  l'indemnité  de  doctorat  d*Etat  de  500  fr. 

L'avancement  à  l'ancienneté  serait  de  droit  après  cinq  ans  dans  toutes 
les  classes  pour  les  astronomes  adjoints  et  les  météorologistes;  pour  les 
trois  catégories  suivantes,  aides-astronomes,  aides  météorologistes  et 
assistants,  il  aurait  lieu  après  trois  ans  de  i<),  quatre  ans  de  3*  et  cinq  ans 
de  2«  classe. 

Les  stagiaires  n'auraient  pas  de  traitement,  mais  une  indemnité 

Petit  personnel  des  favult^s.  —  L'association  des  employés  subalter- 
nes de  l'université  de  Paris  a  demandé  à  la  commission  le  relèvement 
des  traitements  de  ce  personnel,  en  invoquant  d'une  part  la  situation 
faite  par  le  décret  du  i^^  mai  1906  au  personnel  subalterne  de  l'adminis- 
tration centrale  du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  d'autre  part,  la 
situation  qui  résulte,  pour  les  appariteurs  de  faculté,  de  la  loi  de  finances 
du  30  janvier  4907.  Cette  loi  a  fixé  le  traitement  de  ces  agents  de  1.800  à 
2.400  fr.  par  avancements  successifs  de  200  fr.  Ce  sont  ces  mêmes  trai- 
tements que  demandait  le  petit  personnel  de  l'université  de  Paris.  Or, 
actuellement,  ce  personnel  est  divisé  en  deux  catégories  principales  : 
1*  les  garçons  de  laboratoire,  dont  le  traitement  varie  de  1.500  à  1.800  fr. 
par  avancements  successifs  de  100  fr.  ;  2<>  les  garçons  de  salle  et  de 
bureau,  gardiens,  hommes  de  peine,  surveillants  et  garçons  de  bibliothè- 
que, dont  les  émoluments  varient  de  1.200  à  l.StX)  fr.  par  avancements 
successifs  de  100  fr. 

D'un  autre  côté,  le  petit  personnel  des  universités  de  province,  dont  les 
traitements  sont  très  modestes,  et  pour  lequel  l'écart  entre  Paris  et  les 
départements  n'est  pas  très  prononcé,  demandait  la  môme  situation  que 
celle  qui  e:(iste  actuellement  k  Paris. 

Ces  augmentations  ont  paru  justifiées  à  la  commission,  principalement 
pour  les  garçons  d'anatomie,  de  laboratoire  et  de  bibliothèque.  D'ail- 
leurs,, ce  qui  serait  fait  pour  ce  petit  personnel  devra  être  fait  pour  le 
personnel  similaire  des  académies  dont  la  situation  est  extrêmement 
complexe,  car  les  traitements  et  indemnités  de  ce  personnel  sont  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  variable,  allant  de  300  à  1 .5(M)  fr.  La  question  est  du 
reste  liée  k  une  autre  question  plus  générale,  celle  du  petit  personnel  de 
toutes  les  administrations  de  l'Ëtat,  au  sujet  duquel  M.  le  député  Dejeante 
avait  déposé  une  proposition  dans  la  précédente  législature. 

Une  commission  spéciale  sgra  sans  doute  instituée  au  ministère  des 
finances  pour  étudier  cette  question,  en  vue  d'arriver  à  l'uniformisation 
des  traitements.  Comme  il  est  possible  qu'une  telle  commission,  si  elle 


RAPPORT  GÉNÉRAL  129 

s'oeenpe  da  petit  personnel  des  facultés,  ne  se  rende  pas  siifGsamment 
compté  de  la  Taleur  relative  des  services  de  certaines  catégories  qui  se 
rattachent  plus  directement  h  renseignement,  par  exemple  celles  signa- 
lées plas  haut  des  garçons  d'anatomie,  de  laboratoire  et  de  bibliothèque, 
la  commission  exlraparlementaire  a  cru  deyoir  statuer  avec  sa  compé- 
tence spéciale  sur  ces  catégories,  estimant  que  son  silence  au  sujet  de  ce 
personnel  très  intéressant  pourrait  être  mal  interprété.  Son  travail  pourra 
être  repris  dans  un  travail  d'ensemble,  mais  il  servirait  en  tout  cas  d'in- 
dications utiles  à  une  commission  du  ministère  des  finances.  Les  propo- 
sitions suivantes  ont  été  alors  arrêtées  : 

Pour  Paris  :  garçons  d'anatomie  et  de  laboratoire,  de  i  .800  à  2  400  fr.  ; 

Garçons  de  bibliothèques,  de  i.600  à  2.200  fr.  ; 

Garçons  de  salle  et  autres,  de  1.500  &  2.000  fr. 

Pour  les  départements  :  garçons  d'anatomie,  laboratoire  et  bibliothè- 
qae,  de  1.500  À  1.800  fr.; 

Garçons  de  salle  et  autres,  de  1.200  à  1.500  fr. 

Ouvriers  jardiniers  du  Muséum  d  histoire  naturelle.  —  Les  ouvriers 
jardiniers  du  Muséum  réclament  contre  le  décret  d'avril  1907  qui  a  fixé 
leurs  émoluments  de  1.500  à  1.800  fr.  et  leur  a  donné  un  statut.  Après 
avoir  déclaré  qu'ils  arcepiatent  ces  traitements,  ils  sont  venus  demander 
i  la  commission  :  1*  des  traitements  plus  élevés,  allant  de  1.800  à 
3.000  fr.  ;  2^  rétablissement  de  règles  fixes  pour  leur  avancement  ;  3^  la 
suppression  de  toute  peine  disciplinaire  ayant  un  effet  sur  le  traitement 
et  rétablissement  d'un  conseil  de  discipline. 

Après  examen  de  ces  réclamations,  la  commission  a  été  d'avis  qu'il 
n'était  pas  possible  de  donner  aux  ouvriers  jardiniers  autant  qu'aux  gar- 
çons d'anatomie  et  de  laboratoire  ni  même  qu'aux  garçons  de  bibliothè- 
que. Considérant  d'autre  part  que  \ei  chefs  de  carré  du  Muséum  débutent 
à  2.000  fr.  pour  aller  à  3.000  fr.,  la  commission  a  décidé  de  porterie 
maximum  des  ouvriers  jardiniers  à  2.000  fr.,  soit  de  1.500  à  2  000  fr., 
comme  pour  les  garçons  de  bureau.  L'avancement  continuera  à  n'avoir 
lieu  qu'au  choix.  Quant  au  régime  disciplinaire,  la  commission  est  d'avis 
qu'il  ne  peut  être  purement  moral  ;  considérant  d'ailleurs  que  la  peine  de 
suspension  de  salaire  n'a  jamais  été  appliquée  et  ne  pourra  l'être  que 
parle  ministre  lui-môme,  sur  la  proposition  du  directeur  du  Muséum,  la 
commission  estime  qu'il  j  a  là  pour  les  agents  toute  garantie  d'appli- 
cation, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  sur  ce  point  le  décret  de  1907. 


ÉVALUATION  APPROXIMATIVE  DES  AUGMENTATIONS  DE  DÉPENSES 
RÉSULTANT  DES  PROPOSITIONS  DE  LA  COMMISSION 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  appréhension  que  nous  abordons  ce 
dernier  chapitre,  car,  bien  que  la  commission  ait  toujours  eu  comme 
préoccupation  de  ménager  les  deniers  de  l'Etat,  tout  en  distribuant  un 
peu  plus  de  justice,  elle  n'ignorait  pas  que  les  sacrifices  financiers  à 
demander  au  pays,  pour  donner  une  satisfaction,  même  partielle,  aux 
▼œax  du  personnel  enseignant,  seraient  encore  assez  considérables.  On 
conçoit  que  le  calcul  des  augmentations  de  dépenses  qui  résulteraient  des 

REVUE  DE  L'ENSEIONBMENT.  —  LVI.  9 


130    REVUE   INTËHNATIONALE  DE   L'ENSEIGNEMENT 

proposition!  soumiseï  par  la  commission  à  M.  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  ne  puisse  se  faire  d'une  façon  absolument  rigoureuse,  car  la 
base  d*nn  tel  calcul  est  Tétat  du  personnel  à  un  moment  donné,  et  cet 
état  est  sans  cesse  changeant.  Néanmoins^  cette  évaluation  sera  très  suf- 
flsamment  eiacte  pour  que  Ton  puisse  se  rendre  compte  de  la  grandeur 
de  l'effort  à  solliciter  du  ministre  des  finances  et  du  Parlement. 

Les  calculs  ont  été  faits  dans  les  bureaux  compétents  des  trois  direc- 
tions de  renseignement.  Nous  allons  les  donner  sous  la  forme  toujours 
plus  claire  de  tableaux,  tels  qu'ils  ont  été  préparés.  —  Il  n'a  pas  été  tenu 
compte,  dans  ces  calculs,  des  dépenses  qui  résulteraient  du  vœu  de  la 
commission  au  sujet  de  Tëgalisation  des  traitements  entre  le  personnel 
féminin  et  le  personnel  masculin.  Le  vote  émis  sur  ce  point  a  été  un  vote 
de  principe,  dont  la  réalisation  ne  peut  être  sans  doute  prochaine. 

L'ordre  général  suivi  dans  l'évaluation  dés  dépenses  sera  le  même  que 
celui  adopté  pour  les  discussions  :  enseignement  secondaire  d'abord, 
car,  nous  le  rappelons  encore  une  fois,  c'est  pour  lui  surtout  que  la 
commission  a  été  instituée  ;  puis,  enseignement  primaire  et  enseigne- 
ment supérieur. 

BN8B1G.VEMENT   SECONDAIRE 

Les  calculs  sont  basés  sur  la  répartition  du  personnel  dans  les  cadres 
au  i"**  janvier  1907,  et  l'on  a  suivi  Tordre  des  propositions  voté  par  la 
commission  : 

i^  Avancement  (maximum  de  stage,  système  Simyan-LeFas)  ; 

2«  Traitements  ; 

3^  Heures  supplémentaires. 

Lorsque  l'augmentation  votée  n'est  pas  la  même  pour  tous  les  fonction- 
naires d'une  môme  catégorie,  la  somme  inscrite  dans  la  colonne  des 
augmentations  représente  le  total  des  augmcntattons  partielles  calculées 
classe  par  classe,  d'après  l'augmentation  particulière  et  le  nombre  des 
fonctionnaires  de  chaque  classe.  Le  détail  de  tous  ces  calculs  eut  été  trop 
long  à  reproduire. 

I.  ~  Avanoement  (Maximum  de  stage.  —  Projet  Simjan-Lefas). 

i*  Lycées  de  garçons,  -—  La  somme  approximative,  nécessaire  pour 
accorder,  au  ier  janvier  1908,  des  promotions  de  classe  au  personnel  des 
lycées  de  garçons,  d'après  le  projet  Simjan-Lefas,  adopté  par  la  commis- 
sion extraparlementaire,  s'élèverait  : 

ave2  les  traitements  actuels,  à 305.000  fr., 

avec  les  traitements  votés  par  la  commission,  &.  .  .  375  000  fr., 
les  promotions  hors  classe  et  celles  des  instituteurs  et  institutrices  non 
comprises. 

La  moyenne  des  disponibilités  normales  pour  promotions  pendant  ces 
trois  dernières  années  a  été  de 255.000  fr. 

11  en  résulte  que  l'augmentation  des  dépenses  pour  l'application  du 
projet,  dès  le  budget  de  1908,  serait  : 

avec  les  traitements  actuels,  de 50.000  fr., 

avec  les  traitements  votés,  de 120.000  fr. 
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2^  Collèges  de  garçons.  —  L'application  du  système  SimyaD-Lefas 
aux  promotions  des  collèges,  à  effectuer  le  1^'  janvier  1908,  entraînera 

aae  dépense  : 

avecles  traitements  actuels,  de 146  000  fr., 

avec  les  traitements  votés,  de 175.000  fr. 

Les  disponibilités  normales  pour  promotions,  au  l^r  janvier  1907,  se 
sont  élevées  à 62.400  fr. 

lien  résulte  qu*en  se  basant  sur  ce  chiffre,  l'augmentation  de  dépenses 
poor  Tapplication  du  projet,  dès  le  budget  de  1908,  serait  : 

avec  les  traitements  actuels,  de 83.600  fr., 

atecles  traitements  votés,  de H2.p00  fr. 

3'^  Lycées,  collèges  et  cours .  secondaires  déjeunes  filles.  —  Le  sys- 
tème d'avancement  Simyan-Lefas  appliqué  aux  promotions  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  exigerait,  au 
i"  janvier  1908: 

avec  les  traitements  actuels 62.600  fr. 

avec  les  traitemenU  votés 104.600  fr. 

Us  disponibilités  provenant  de  mutations  peuvent  être  évaluées 
^ •  8.000  fr. 

II  a  d*autre  part  été  inscrit  au  budget  de  1908,  au  chapitre  des  complé- 
ments de  traitements,  un  relèvement  de  crédit  de  .     .     .        50  000  fr. 

Il  en  résulte  que  l'application  immédiate  du  système  entraînerait  une 
segmentation  de  dépenses  : 

avecles traitements  actuels,  de 4.600  fr. 

avec  les  traitements  votés,  de 46.600  fr. 

Donc,  au  total,  avec  les  traitements  actuels,  l'augmentation  de  dépen- 
ds, provenant  de  l'application  du  projet  Simyan-Lefas,  dès  le  budget  de 
1908,  serait  d'environ 138.200  fr. 

n  résulte  d'ailleurs,  de  calculs  plus  complets,  que  les  sommes  supplé- 
mentaires nécessaires  pour  arriver  au  régime  normal  de  l'application  du 
«ystèœe  Simyan-Lefas,  avec  les  traitements  actuels,  atteindront  : 

|K)or les  lycées  de  garçons 290.266  fr. 

pour  les  collèges  de  garçons. 187.613 

pour  les  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles 63. 485 

soit  au  total 541  364  fr. 

dont  138.Î00  fr.  pour  l'exercice  1908 
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L^ÉDUGATION  MORALE 


Discours  prononce  devant  le  chapitre  Mary  Washington  de  la  0.  A.  R..  à 
Washington,  D.  C.  par  M.  Arthur  Mac  Donald,  de  Washinjjton,  D.  C, 
président  honoraire  du  troisième  Congrus  international  d'anthropo- 
logie criminelle  d'Europe. 


Je  suis  heureux  et  honoré  de  pouvoir  prendre  la  parole  sur  Tédocation 
morale  devantcechapitreimposant.de  Tune  des  organisations  féminines 
lei  plus  distinguées  de  notre  pays.  Ce  sujet  est  d'une  importance  spé- 
cisle  pour  les  dames,  puisqu'il  s'agit  surtout  de  Téducation  et  de  la  garde 
des  enfants,  et  spécialement  des  enfants  malheureux  et  faibles. 


La  moralité  est  le  principal  élément  de  V éducation 


L'une  des  fins  principales  de  l'éducation  est  de  déraciner  ou  au  moins 

de  modifier  et  de  corriger  les  penchants  vicieux  de  l'esprit,  de  la  volonté 

et  du  corps,  et  de  développer  les  bons.  Cela  veut  dire  que  toute  éducation 

doit  se  proposer  avant  tout  d'être  morale.  En  effet,  on  peut  être  un  bon 

citoyen  avec  peu  de  connaissances,  pourvu  qu'on  ait  une  saine  moralité, 

mais  l'inverse  n'est  pas  vrai,  car  toute  éducation,  tout  enseignement  qui 

développe  l'intelligence  sans  développer  également  les  tendances  morales 

peot  devenir  une   éducation   dangereuse  ;  si  celui  qui  la  reçoit  devient 

méchant,  la  société  trouve  en  lui  un  ennemi  d'autant  plus  rusé  et  qui 

peut  faire  plus  de  mal  quemille  bons  citoyens  ne  peuvent  faire  de  bien.  Si 

nous  devons,  comme  certains  le  prétendent,  émanciper  les  esprits  et 

libérer  les  ftmes,  c'est  une  raison  de  plus  pour  prendre  à  cœur   r«»duca- 

tton  morale,  car  le  vieil  idéal  religieux  est  presque  inséparablement  uni 

àndèal  moral,  et  vouloir  les  séparer  serait  peut-être  tenter  une  réforme 

à  rebours.   L'intolérance   antireligieuse  est   non  seulement   pire,  mais 

aussi  plus  injustifiable  que  l'intolérance  religieuse. 
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L'éducation  morale  diminue  la  criminalité ^  le  paupéritme 
et  la  dégénérescence  • 

Quoiqu'elle  soit  la  plus  importante,  Tëducation  morale  ou  réforma- 
trice est,  chose  étrange,  la  plus  négligée.  L'une  de  ses  6ns  est  de  dimi- 
nuer ou  de  prévenir  la  criminalité,  le  paupérisme  et  la  dégénérescence 
en  faisant  contracter  certaines  habitudes  intellectuelles,  morales  et  phy- 
siques aux  jeunes  gens,  surtout  afin  de  mieux  les  défendre  et  de  les  empê- 
cher de  devenir  mauvais.  Toute  prison  doit  être  un  lieu  de  correction,  et 
tout  lieu  de  correction  une  école. 

Il  est  particulièrement  difficile  d'enseigner  môme  un  ensemble  mini- 
mum d'idées  morales,  car  il  faut  non  seulement  inculquer  les  principes 
généraux,  mais  encore  entrer  dans  le  détail  des  règles  de  conduite.  Les 
généralités  élèvent  le  sens  moral,  mais  les  principes  prennent  corps  dans 
les  détails. 


//  faut  étudier  à  fond  les  habitants  des  institutions  de  réforme 


Les  habitants  des  maisons  de  détention  et  de  pauvres  secourus  diffè- 
rent peu,  ou  même  ne  diffèrent  pas  du  tout  des  individus  du  dehors  On 
peut  étudier  à  fond  dans  ces  institutions  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  tel  ou  tel  système  d'éducation,  car  tous  les  pensionnaires  sont  dans  les 
mêmes  conditions,  et  on  peut  contrôler  chacun  des  détails  de  leur  vie.  On 
y  rencontre  de  grandes  facilités  pour  appliquer  la  méthode  rationnelle 
de  traitement  qui  consiste  pn  premier  lieu  à  étudier  les  caractéristiques 
vicieuses,  et  en  second  lieu  à  en  rechercher  les  causes  en  remontant  aussi 
loin  que  possible.  Les  connaissances  acquises  de  cette  manière  seront  des 
plus  profitables  pour  arriver  à  corriger  les  tendances  mauvaises  ou  à  en 
arrêter  le  développement.  Il  ne  faut  pas  attendre  de  cette  méthode  des 
résultats  immédiats  ;  tout  ce  qu'on  peut  espérer  c'est  un  progrès  graduel. 
Une  étude  complète  de  ce  genre  est  possible  dans  les  maisons  de  déten- 
tion et  de  réforme  ;  on  y  peut  observer  de  près,  on  point  de  vue  physi- 
que, intellectuel  et  moral,  les  résultats  de  la  méthode.  Ainsi  par  exemple, 
quand  un  détenu  cesse  de  retourner  son  bol  après  s'en  être  servi,  ce 
qu'on  exige  pour  la  propreté  et  pour  l'ordre,  ce  fait,  quoique  bien  insi- 
gnifiant en  lui-même,  montre  quMl  devient  insouciant  et  qu'il  commence 
à  perdre  la  volonté  de  s'amender.  Par  une  sorte  d'irradiation,  d'autres 
négligences  pourront  suivre,  confirmant  la  direction  qu'il  prend.  D'un 
autre  côté  un  bon  rapport  de  son  surveillant  indique  qu'il  a  pris  de  noa- 
velles  résolutions.  Ainsi  une  série  de  témoignages  fait  connaître,  pour 
ainsi  dire,  l'état  de  son  pouls  moral  et  intellectuel.  Ce  qui,  hors  d'une 
maison  de  réformes,  pourrait  sembler  une  faute  bien  légère  ne  l'est  plus 
dans  ces  maisons  où  il  y  a  un  minimum  de  tentations  et  un  maximum 
d'encouragements  au  bien,  de  sorte  qu'on  peut  y  donner  une  éducation 
graduelle,  en  faisant  contracter  au  détenu  de  bonnes  habitudes  qui 
seront  sa  meilleure  sauvegarde  après  sa  mise  en  liberté. 


L*ÉDUCATION  MORALE  457 


Il  faut  donner  la  même  éducation  atix  normaux  et  aux  anormaux 


L  educalioD  sur  laquelle  nous  pouvons  compler  pour  amener  un  chan* 
gementdams  les  caractères  anormaux  n'est  pas  différente* de  celle  qui 
développe  le  caractère  et  les  aptitudes  dans  le  cas  d'individus  normaux. 
Qletend  à  procurer  au  prisonnier  ce  qui  lui  a  manqué  dans  son  éduca- 
tion premtîTC.  L'une  des  choses  le  plus  fréquemment  négligées  dans  sa 
vie  antérieure  a  été  l'école  :  pour  y  remédier  on  le  met  à  Técole.  Le  fait 
que  le  processus  normal  (mental  et  physique]  implique  les  mêmes  fonc- 
tions que  le  processus  anormal  nous  fait  voir  la  raison  pour  laquelle  les 
mêmes  méthodes  d'éducation  sont  applicables  à  l'un  et  à  l'autre . 

Les  causes  qui  conduisent  les  enfants  à  leur  perte  sont  nombreuses  : 
foyers  détruits  par  la  mort,  le  divorce,  Tabandon  ;  parents  absolument 
incapables  de  remplir  leurs  devoirs  paternels  ;  beaux -pères  et  bçlles- 
mères  qui  n'aiment  pas  leurs  malheureux  beaux-fils  ou  belles-filles  ; 
mauvaises  fréquentations  ;  pauvreté,  d'autres  forces  encore  augmentent 
le  nombre  des  criminels  dont  il  nous  faut  prendre  soin.  Leur  grand 
défaut  est  la  faiblesse  morale ,  Il  y  a  une  criminalité  mentale  et  une  cri- 
minalité physique,  mais  tous  les  internés  que  nous  recevons  sont,  selon 
le  mot  d'un  inspecteur  expérimenté,  faibles  moralement  :  ils  ont  peu  de 
conscience  ou  même  en  sont  tout  à  fait  dépourvus.  Le  prisonnier  n'a 
jamais  appris  à  distinguer  la  culpabilité  dans  l'acte  mauvais.  Il  ne  songe 
qu'à  ne  pas  se  faire  prendre.  Etant  données  ses  dispositions  à  la  débau- 
che, au  mensonge,  au  vol,  c'est  une  tâche  difficile  de  l'instruire,  de  le 
former,  de  lamender  si  bien  en  peu  de  temps  qu'il  continue  à  s'améliorer 
et  devienne  un  bon  citoyen.  Beaucoup  se  conduisent  bien  —  les  uns 
mieux  que  les  autres  —  mais  beaucoup  font  effort  pour  tenir  leurs  pro- 
messes. Quelques-uns  d'entre  eux  retomberont  probablement,  et  d'autres 
qui  se  conduisent  mal  feront  bien  à  l'avenir.  La  plupart  d'entre  e  ux 
éprouvent  vraiment  à  leur  sortie  le  besoin  de  mieux  vivre.  Ils  promettent 
de  s'écarter  de  la  mauvaise  voie,  et  leurs  promesses  sont  sincères,  mais 
la  plupart  sont  trop  faibles  moralement  pour  résister  aux  tentations  de 
la  vie. 


Insuffisance  de  tout  palliatif 


Plus  que  jamais  l'enfant  a  besoin,  pour  résister  aux  tentations  moder- 
nes, de  sens  moral,  de  volonté  ferme  et  de  force  de  résistance  :  ces 
qualités,  un  enseignement  purement  théorique  est  incapable  de  les  lui 
donner,  car,  si  les  enfants  des  classes  malheureuses  restent  six  heures  à 
l'école,  le  reste  de  leur  temps  se  passe  dans  un  milieu  de  criminels,dans  des 
maisons  malsaines,  dans  une  oisiveté  vicieuse.  Les  écoles  de  réforme  font 
beaucoup,  et  cependant  elles  ne  peuvent  pas  atteindre  les  tout  jeunes 
enfants  &  l'âge  où  les  influences  mauvaises  laissent  une  trace  ineffaçable. 
S'il  faut  élever  et  instruire  ces  malheureux  enfants,  il  est  évident  qu'on 
ne  peut  le   faire  sans  les   éloigner  de  leur  pernicieux  entourage.  La 
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réforme  la  plus  efficace  de  toutes  consiste  à  prévenir  de  bonne  heure. 
Des  efforts  philanthropiques  ont  été  dirigés  dans  ce  sens,  mais  ils  soat 
insuffisants,  car  les  ressources  ne  sont  pas  toujours  assurées,  elles  sont 
assez  souvent  disséraint^es  et  ne  constituent  que  des  palliatifs.  Il  semble 
que,  si  l'on  veut  faire  quelque  chose  de  permanent  et  d*efficace,  l'Etat  et 
les  particuliers  doivent  leur  porter  secours. 

On  dépense  en  palliatifs  des  sommes  considérables,  et  cependant  la 
criminalité  et  le  paupérisme  croissent  dans  la  môme  proportion  que  la 
population  (i),  ce  qui  montre  que  ces  mesures  (presque  les  seules  qui 
soient  prises)  ne  diminuent  pas  le  mal.  Je  ne  veux  pas  ici  critiquer  le 
moins  du  monde  les  efforts  que  l'on  fait  pour  soulager  la  souffrance, 
mais  ce  soulagement  est  souvent  temporaire,  et  peut  même  augmenter  le 
malaise.  C'est  pourquoi  la  recherche  des  causes  du  mal  s'impose  impé- 
rieusement, et  Ton  ne  peut  s'y  livrer  sans  étudier  scientifiquement  les 
individus  eux-mêmes.  Il  est  grand  temps  que  celte  étude  soit  encou- 
ragée. 


Les  trois  quarts  environ  êe  réforment 


Les  statistiques  fournies  par  les  établissements  de  réforme  anglais  et  amé* 
ricains  montrent  que  près  des  trois  quarts  de  leurs  pensionnaires  se  réfor-^ 
ment.  Quelques-uns  qui  ne  semblent  pas  se  corriger  dans  les  établisse- 
ments de  réforme  sont  traités  de  différentes  manières.  Ainsi  deux  jeunes 
garçons  vagabonds  et  voleurs  furent  placés  dans  une  famille  de  monta- 
gnards où  ils  eurent  leur  chambre  et  leur  place  à  table,  et  où  on  les 
envoya  à  r«école.  Au  bout  de  deux  ans  ils  étaient  complètement  trans- 
formés. 


Les  cas  désespérés  sont  très  rares 

Le  nombre  des  cas  désespérés  est  très  peu  élevé.  Il  est  surprenant  qu'il 
ne  le  soit  pas  davantage,  si  l'on  tient  compte  du  mauvais  milieu  dans 
lequel  se  trouvent  certains  enfants. 

De  même  que  certains  naissent  avec  des  prédispositions  plus  ou  moins 
nettes  à  la  maladie  et  deviennent  débiles  et  chétifs,  de  môme  d'autres 
naissent  avec  des  tendances  morales  si  faibles,  que  leur  réforme  est 
impossible,  sm'toul  si  on  a  laissé  cette  faiblesse  se  développer.  Ce  sont 
souvent  des  cas  de  dégénérescence  morale,  accompagnée  de  fortes  tares 
héréditaires.  Dans  certains  cas  il  serait  aussi  difficile  de  réformer  leur 
caractère  que  de  changer  la  forme  de  leur  crAne. 


H)  Statistique  de  la  criminalité,  du  suicide  et  de  la  folie  (pût  Tauteor),  et  des 
aatres  formes  de  râoorai»lité  dans  les  différent  p^ys  du  mond«,  rapprocliée  d*«o  projet  de 
laboratoire,  etc.  Documents  do  Sénat,  n"  1*2,  58*  Congrès,  sessioi}  spéciale.  iBprimOTie  dA 
«oaTernemeiit,  Washington,  D.  C.  (195  p.). 
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Condition  actuelle  des  clastes  misérables 


D'après  les  études  les  plus  complètes  qui  aient  été  faites  jusqu*àce 
jour  sur  les  conditions  des  classes  mis<^rables,  parmi  les  enfants  qui  vont 
à  l'école  dix  pour  cent  manquent  de  nourriture  ;  certains  j  vont  sans 
avoir  déjeuné  parce  que  leurs  parents  ne  leur  ont  rien  préparé  ;  comme 
le  disait  un  petit  garçon  :  «  sa  mère  était  ivre  et  n'avait  pas  pu  se  lever 
pour  lui  donner  son  déjeuner  ».  Ces  enfants  vont  à  l'école  très  irrégu- 
lièrement, ce  qui  est  bien  désagréable  pour  le  maître,  pour  ne  rien  dire 
de  l'argent  de  TEtat  dépensé  inutilement.  Ils  vivent  dans  les  quartiers 
les  plus  pauvres,  ils  ne  prennent  pas  de  repas  réguliers^  plus  du  tiers 
Tiveot  avec  leurs  parents  dans  une  seule  chambre  ;  leur  vie  s'écoule  à 
l'école  et  dans  la  rue  ;  il  y  a  parfois  un  cabaret  pour  cent  adultes,  et  ces 
hommes  qui  sont  au  bord  du  paupérisme  le  fréquentent.  Et  cependant  il 
y  a  de  Tordre  dans  les  écoles  ;  on  y  habitue  les  gamins  des  rues  à  obéir 
à  une  règle,  ce  qui  permet  d*espérer  en  leur  avenir.  Chez  eux,  ils  ne 
reçoivent  aucune  éducation  ;  il  faut  les  encourager  ;  il  faudrait  les  enle- 
ver à  leur  milieu  et  leur  donner  le  goiit  du  bien.  La  difficulté  vient  de  la 
pauvreté  et  du  manque  de  ressources  plutôt  que  de  la  négligence  et  du 
vice,  bien  que  ces  dernières  causes  aient  une  grande  influence.  La  con- 
trainte, sous  sa  forme  ordinaire,  est  pratiquement  inefficace  pour  ame- 
ner ces  enfants  à  fréquenter  Técole  régulièrement.  Ce  qui  caractérise 
les  parents  c'est  Fi  m  prévoyance,  le  manque  de  volonté  et  Tinsouciance 
de  tout  ce  qui  concerne  l'avenir  de  leurs  enfants  :  dès  que  l'enfant 
est  sorti  de  l'école  on  l'emploie  À  un  travail  qui  ne  le  prépare  à  rien, 
et  ainsi  il  se  laisse  ballotter  d'un  emploi  à  l'autre,  compte  pour  vivre 
sar  la  chance,  et  s'enfonce  peu  à  peu.  La  paiuvreté,  la  misère  et  les  vices 
de  la  génération  future  viendront  en  grande  partie  des  enfants  mal  éle* 
vés.  Us  ont  besoin  d'être  élevés  dans  les  habitudes  de  décence,  de  pro* 
prêté,  de  respect  d'eux-mêmes,  qui  sont  les  fondements  de  la  civilisation 
61  delà  vie  familiale  ;  leur  instruction  ne  doit  pas  être  trop  abstraite,  ni 
tecbnjqae  au  sens  d'une  préparation  aux  concours,  aux  adxniniâtrations, 
&UX  collèges,  mais  elle  doit  plutôt  les  préparer  à  l'atelier,  à  l'usine, 
au  commerce,  au  ménage. 

Arth.  Mac  Donald. 

Traduit  par  E.  L, 
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Les  rapports^  adressés  au  inmislre  de  rinsiruclion  publique  par  les 
Conseils  des  Universités  à  ta  lin  de  Tannée  scolaire  i906-i907,  viennent 
d'être  ri^unis  en  un  votume.  Nous  empruntons  à  ce  volume  les  renseigne- 
ments suivante  : 


Unîvernlté  de  Paris, 

Lft  pOfoittlîon  scolaire  de  ri'niversité  de  Paris  augmente  chaque  année. 
Les  étudiinta  en  droit  ont  passi^  de  6. 480  à  7  482  ;  les  étudiants  en  méde- 
cine de  :^Jiià  3  iOl  ;  les  éttidiauts  en  sciences  de  1.799  à  2  447  ;  les 
étudiants  eti  leilreâ  de  1M51  à  2.649.  Seuls  les  étudiants  en  phardaacie 
onletémoinîi  m>mbreii!t  que  l'an  née  précédente,  4.001  seulement.  Celte 
population  i^colaîre  compiviid  bi^aucoup  d*étrangers,  549  À  la  Faculté  de 
droit,  ilil  à  la  Pacultt'*  de  médecine,  483  à  la  Faculté  des  sciences,  906  à 
la  Faculté  des  lt*ttres.  ^5  à  l'Ecole  de  pharmacie.  Le  nombre  des  étu- 
diantes mi  aus^i  en  augnien talion  marquée  sur  les  années  précédentes  : 
elles  ont  été  108  à  la  Faculté  de  droit,  246  à  la  Faculté  de  médecine  (dont 
468  étrangères),  iiii  à  la  Faculle  des  sciences  (dont  453  étrangères),749à 
la  Faculté  des  lettres  (dont  4:*!  étrangères),  23  à  TEcole  de  pharmacie. 

Lp  personnel  enseignant  île  l'Université  s'est  conrposé,  pendant  l'année 
scolaire  490(j-llK)7,  de  28vl  professeurs,  dont  453  professeurs  titulaires, 
34  profcïïseurâ  adjoints,  51  agrégés,  36  chargés  de  cours,  21  maîtres  de 
conférences,  Par  comparaison  avec  l'ensemble  du  personnel  enseignant 
de  la  préc(k1ente  année  scolaire,  le  chiffre  total  de  285  indique  une  aug- 
mentation de  7  unités. 

E^at-mi  les  dons  faits^  à  rUnivei^îté  et  aux  Facultés,  les  plus  importants  • 
ont  été  ceux  de  M.  A.  Carnegie,  de  Mme  la  marquise  Arconati-Visconti, 
de  M,  (lomnicrcy. 

M.  Carnegie  avait  offert  à  CuriCp  lors  d'une  visite  à  son  laboratoire,  de 
contribuer  an  développement  de  ses  recherches  sous  la  forme  qui  lui 
paraitrail  h  ineilleurc.  Curie  avait  exprimé  le  désir  d'avoir  à  sa  disposi- 
tion un  crodil  perjoeltunt  de  subventionner  des  chercheurs  travaillant 
dans  son  laboratoire.  Après  la  mort  de  Curie,  M.  Carnegie,  à  l'instigation 
de  M.  le  doven  Appell,  voulut  bien  reporter  la  libéralité  promise  sur  le 
laboratoire  de  Mme  Curie.  Une  somiiTe  annuelle  de  42.500  francs  a  été 
mise  k  h  disposition  du  laboratoire;  elle  servirai  donner  dos  bourses  aux 
jeunes  savants,  soit  français  aoit  étrangers,  désireux  de  travailler  dans  ce 
laboratoire.  Un  règlement  a  été  établi  qui  Gxe  les  conditions  d'attribu- 
tion de  t:es  bourses.  Une  conjrnission  est  chargée  d'examiner  les  titres 
des  candidats  ;  elle  élail  eotiïposée  pour  1900-1907  de  Mme  Curie,  de 
B4M.  Appell  et  Langevjn. 
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Mme  la  marquise  Àrconati-Visconti  a  fait  don  à  TUniversilé  de  Paris 
d*uDe  rente  annuelle  de  4  000  francs  destinée  à  fonder  un  prii  triennal 
de  3.000  francs.  Ce  prix,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Alphonse  Peyrat, 
sera  attribué  au  meilleur  ouvrage  d'histoire  moderne  de  4789  à  nos  jours 
par  une  commission  composée  de  quatre  professeurs  d'histoire  de  l'Uni- 
▼ersité  désignés  par  le  Conseil  et  de  quatre  autres  membres  désignés  par 
ia4<  section  de  TEco^e  des  Hautes-Etudes^  par  la  Société  d'histoire 
moderne,  par  la  Société  d'histoire  de  la  Révolution  française,  par  la 
Société  d'histoire  de  la  Révolution  de  4848. 

M.  Commercy,  décédé  en  4907,  a  légué  à  l'Université  de  Paris  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune.  Ce  legs  s'élève  à  la  somme  de  4  raillions. 
SuiTanl  la  volonté  du  testateur,  les  arrérages  de  cette  fondation  seront 
emplojés,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  la  Faculté  des  sciences,  à 
favoriser  le  développement  des  sciences,  notamment  par  des  bourses 
•  importantes  en  faveur  de  jeunes  savants  désireux  de  poursuivre  en  toute 
liberté  des  recherches  scientifiques. 

Parnii  les  autres  donateurs,  il  faut  citer  M.  Kahn,  le  créateur  des 
bourses  de  voyage  autour  du  monde  ;MiM.  de  Rotschild,  fondateurs 
de  bourses  réservées  à  des  étudiants  en  histoire  et  en  géographie  ; 
le  ministre  de  la  marine,  qui  subventionne  les  laboratoires  de  Wimereux 
et  de  BanyuIs-sur-Mer  ;  enfin  la  Soc'été  des  Amis  de  l'Université,  dont  le 
concours  ne  cesse  pas  d'être  très  empressé. 

Les  relations  de  l'Université  de  Paris  avec  les  Universités  étrangères 
deviennent  toujours  plus  étroites  et  plus  fréquentes.  L'Université  de 
Paris  a  été  représentée,  pendant  l'année  scolaire  4906-1907  :  aux  fêtes 
données  par  V Université dUpsal  à  l'occasion  du  deuxième  centenaire  de 
Linné,  par  M.  G.  Bonnier,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  ;  au 
Congrès  international  de  zoologie  de  Boston,  par  M.  Blanchard,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  médecine  ;  aux  fêtes  du  centenaire  de  la  Société 
géologique  de  Londres,  par  MM.  Haug  et  Vélain,  professeurs  à  la  Faculté 
des  sciences,  etc.»  etc. 

La  prospérité  de  l'Université  de  Paris, la  vie  de  plus  en  plus  intense  qui 
anime  les  Facultés,  le  nombre  croissant  des  étudiants  et  des  auditeurs 
obligent  les  divers  établissements  de  l'Université  &  formuler  chaque  année 
des  vœux  nombreux. 

La  Faculté  de  droit  se  plaint  de  ne  pas  disposer  d'un  personnel  ensei- 
gnant assez  nombreux-  pour  le  chiffre  extraordinairement  élevé  de  ses 
étudiants.  Elle  demande  la  création  d'un  certain  nombre  de  places  d'agré- 
gés n'ayant  pas  de  cours  permanents,  qui  seraient  chargés  de  remplacer 
les  professeurs  empêchés,  de  diriger  les  conférences  et  de  faire  passer  les 
examens.  Elle  demande  aussi  la  création  d'un  cours  d'enregistrement, 
création  d'autant  plus  urgente  que  l'enregistrement  est  compris,  dans  le 
noaveaa  programme,  parmi  les  cours  à  option  pour  la  capacité  .en 
droit. 

La  Faculté  de  médecine,  qui  aurait  de  nombreux  vœux  k  émettre,  les 
ajourne  jusqu'à  ce  que  la  commission  spéciale,  nommée  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  ait  statué  sur  la  réforme  des  études  médicales. 

La  Faculté  des  sciences,  dont  les  étudiants  sont  de  plus  en  plus  nom- 
breux, ne  voit  plus  la  possibilité  d'assurer  le  service  des  laboratoires  avec 
le  personnel  dont  elle  dispose.  Elle  demande  plus  de  chefs  de  travaux, 
plos  de  préparateurs,  plus  de  garçons  de  laboratoire.  Elle  demande  que 
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la  situation  et  le  traitement  des  chefs  de  travaux  et  des^rëparatears 
soient  sérieusement  améliorés.  En  allendant  que  les  crédits  nécessaires 
à  ces  augmentations  du  personnel  et  des  traitements  puissent  être  obte- 
nus, la  Faculté  suggère  des  solutions  dont  quelques-unes  paraissent 
intéressantes  à  tenter.  L'une  d'elle  consisterait  à  déléguer  dans  les 
fonctions  de  préparateurs  aux  laboratoires  d'enseignement  de  jeunes 
professeurs  de  lycée.  Une  seconde  solution  consisterait  à  imposer  aux 
boursiers  d'études  un  service  de  manipulation  dans  les  laboratoires. 

La  Faculté  des  lettres  signale  l'insufGsance  de  son  personnel  pour 
renseignement  des  langues  vivantes. 

L'Ecole  de  pharmacie  demande  la  réfection  générale  de  son  système 
de  chauffage. 

Aix-Marseille 

Faculté  de  droit,  —  Le  chiffre  des  inscriptions,  qui  était  en  1906  de 
4.183,  s'éK'veen  1907à  1.4-29.  Pendant  l'année  scolaire  1906-1907,  651 
étudiants  ont  fait  œuvre  de  scolarité,  dont  At  élèves  venant  de  Tunisie 
et  33  étrangers  (13  Egyptiens,  7  originaires  de  la  principauté  de  Monaco, 
4  Grecs,  3  Uulgai*es,  2  Turcs,  2  Persans,  1  Italien,  1  Marocain).  —  La 
Faculté  se  plaint  du  petit  nombre  de  salles  dont  elle  a  la  disposition  pour 
tous  ses  services  d'enseignement  et  d'examens. 

Faculté  des  sciences.  —  341  étudiants,  dont  17  étudiantes,  ont  été  ins- 
crits à  la  Faculté  contre  270  l'année  précédente.  La  Faculté  se  déclare 
effrayée  de  sa  prospérité  ;  elle  ne  sait  plus  où  recevoir  ses  élèves.  En  ce 
qui  concerne  la  première  partie  du  baccalauréat  type  D  (sciences-langues 
vivantes),  une  constatation  curieuse  a  été  faite  à  propos  du  choix  des 
langues  :  les  candidats  qui  choisissent  l'anglais  et  Tallcmand  réussissent 
dans  la  proportion  de  50  0/0  ;  Icsamateursd'cspagnjl, d'italien,  d'arabe, 
même  d'annamite,  n'atteignent  pas  25  0/0.  Les  premiers,  candidats 
futurs  aux  écoles  du  gouvernement,  ont  étudié  les  langues  qui  y  sont 
exigées  ;  la  plupart  des  autres,  peu  laborieux,  peu  intelligents,  sont  dans 
toutes  les  matières  d'une  faiblesse  déplorable  et  cherchent  dans  la  pré- 
tendue férocité  des  examinateurs  l'explication  trop  facile  de  leur  échec. 

La  Faculté  des  sciences  se  plaint  de  son  installation  vraiment  défec- 
tueuse ;  les  laboratoires,  où  travaillent  les  professeurs,  sont  encore  ins- 
tallés dans  des  caves  ! 

Faculté  des  lettres.  —  La  Faculté  a  fait  en  1906-1907  un  cours  spécia- 
lement destiné  aux  instituteurs  et  institutrices  de  l'Ecole  normale  du 
déparlement.  Elle  a  déceruf  un  diplôme  de  docteur  es  lettres  à  M-  l'abbé 
Aurouze  pour  ses  deux  thèses,  l'une  provençale  :  Lou  prourençau  a  ren- 
coloy  Tauire  française  :  Les  idées  dirertrires  de  la  Renaissance  an 
XIX»  siècle  M.  le  doyen  Ducros,  dans  la  critique  consciencieuse  et 
dél aillée  (ju'il  a  faite  dos  diveraes  épreuves  du  baccalauréat,  se  plaint 
que  pour  la  philosophie,  en  multipliant  dans  les  jeunes  esprits  les  con.- 
naissances  objectives,  on  ail  négligé  la  formation  du  sens  critique  et  que, 
sous  couleur  de  documentation  positive  et  de  données  expérimentales, 
on  ail  réduit  la  philosophie  à  n'iMre  trop  souvent  qu'une  science  de  pla- 
cage, non  une  discipline  éducative,  une  gymnastique  de  l'intelligence. 
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one  cuilure  de  Ténergie  spirituelle.  A  propos  du  grec,  il  faut  de  même 
qiie  le  grec  représente  pour  les  candidats  une  forme  particulière  de  cul* 
tare,  et  non  point  uniquement  un  procédé  pour  conquérir  un  diplôme. 
Pour  les  langues  vivantes,  allemand,  anglais,  italien,  limpression  des 

professeurs  est  bonne. 

« 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  —  Le  chiffre  total  est  de  423, 
doDtâii  candidats  au  doctorat  en  médecin*).  L*Ecole  demande  instam- 
ment à  être  transformée  en  Faculté. 


Bordeaux 

c  Le  nombre  total  des  étudiants  de  toutes  catégories  a  été,  dans  les 
diverses  Facultés,  on  1906-1907,  de  2.797  ainsi  répartis  : 

Faculté  de  droit,     .     .     •  931 

Faculté  de  médecine    .     .  1 .  855 

Faculté  des  sciences     .     .  328 

Faculté  des  lettres  ...  283 

Si  on  compare  ce  chiffre  avec  celui  de  Tannée  4905-1906,  qui  était 
de  2.681,  on  constate  une  augmentation  de  116  étudiants.  Les  Facultés 
de  droit  et  de  médecine  ont  gagné  chacune  41  unités,  et  la  Faculté  des 
lettres,  34.  La  Faculté  des  sciences  est  restée  stationnaire  ». 

Parmi  les  innovations,  qui  se  sont  produites  pendant  l'année  scolaire 
1906-1907  a  l'Université  de  Bordeaux,  deux  méritent  d'être  particulière- 
ment signalées. 

«M.  Vèzes,  professeur  de  chimie  à  la  Faculté  des  sciences,  a  institué, 
au  laboratoire  de  chimie  appliquée  à  l'industrie  des  résines,  des  séances 
de  travaux  pratiques  à  Pusage  des  industriels  landais.  Cet  enseignement 
pratique  a  été  fort  apprécié  de  ceux  qui  Tont  suivi.  Il  parait  devoir  se 
développer  et  rendre  de  réels  services  à  Tindustrie  résinière.  Des  départe- 
ments, des  communes,  des  sociétés  s*intércssant  à  cette  industrie  ont 
accordé  pour  le  laboratoire  des  subventions,  dont  la  Faculté  leur  est 
reconnaissante  ». 

A  la  Faculté  des  lettres,  «  on  a  organisé  des  enseignements  nouveaux 
qui  ont  l'avantage  d'élargir  de  plus  en  plus  les  vieux  cadres  étroits  où 
jusquici  s^enfermaient  les  Facultés  Sur  Tinitialivc  de  M.  le  Hecleur  Tha- 
min  et  de  M.  le  général  Oudart,  commandant  le  l8e  corps  d'armée,  on  a 
institue  des  cours  préparatoires  à  l'Ecole  de  guerre.  Ces  cours,  destinés 
aux  officiers,  ont  porté  sur  la  géographie,  l'histoire  et  lallemand.  D'autre 
part  certains  des  officiers  qui  s'étaient  inscrits  à  la  Faculté  des  lettres 
pour  suivre  ces  nouveaux  cours  ont  bien  voulu  se  charger  de  faire  aux 
candidats  d'agrégation  et  de  licence  des  conférences  de  topographie  et 
d*hisloire  militaire.  On  ne  peut  que  se  féliciter,  avec  M.  le  doyen  Hadet, 
de  ce  lien  de  solidarité  généreuse  qui  s'est  ainsi  créé  entre  l'armée  et 
l'Université  » .  ^ 

Caen 

^\b.  Faculté  de  droit,  pendant  l'année  scolaire  1906-1907,  1.046  ins- 
criptions ont  été  prises,  contre  996  en  1905-1906,  1.027  en  1004-1905, 
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1.010  en  1903-1904.  Le  Doinbre  total  des  étudiants  s'est  élevé  &437.  A  la 
Facilité  des  sciences,  le  nombre  total  des  auditeurs  et  étudiants,  y  com- 
pris ceux  du  P.  C.  N.,  a  été  de  64.  La  Faculté  des  lettres  a  compté 
200  étudiants  dont  23  jeunes  filles,  VEcole  de  médecine  ti  étudiants  en 
médecine,  6  élèves  sages- femmes,  21  étudiants  en  pharmacie. 


Clerntont-Ferpand 

La  Faculté  des  sciences  a  eu  138  étudiants,  dont  55  pour  les  coui*s  pré- 
paratoires du  P.  C.  N.  ;  en  1905-1906,  le  nombre  des  étudiants  n^avait 
pas  dépassé  80.  A  la  Faculté  des  leftt'es,  le  nombre  des  étudiants  a  été  de 
8i,  parmi  lesquels  7  candidats  aux  agrégations,  4  candidats  aux  certificats 
d'aptitude  de  langues  vivantes  et  57  aspirants  aux  diverses  licences. 

En  dehors  de  leur  enseignement  les  professeurs  de  la  Faculté,  des  let- 
tres ont  participé  &  trois  séries  de  conférences  à  l'école  normale  d'insti- 
tutrices, &  la  Faculté  des  lettres  pour  MM.  les  officiers,  à  FHôtel  de  Ville 
pour  l'enseignement  populaire. 

A  VEcole  de  médecine  et  de  pharmacie,  la  population  scolaire  a  été 
de  72,  dont  50  candidats  au  doctorat  en  médecine,  4  candidats  au  diplôme 
de  pharmacien  de  1'^  classe,  18  au  diplôme  de  pharmacien  de  seconde 
classe.  <x  Les  écoles  secondaires  de  médecine  et  de  pharmacie,  fait  obser- 
ver M.  le  professeur  Huguet,  rapporteur  du  Conseil  de  l'Université,  ont 
été  créées  pour  faire  des  officiers  de  santé  et  des  pharmaciens  de  deuxième 
classe  ;  à  l'époque  de  leur  fondation,  les  difficultés  des  communications, 
le  petit  nombre  des  centres  intellectuels  les  rendaient  indispensables 
pour  donner  aux  campagnes  et  aux  localités  de  moyenne  importance  des 
secours  médicaux  et  pharmaceutiques.  Elles  ont  si  bien  rempli  leur  rôle 
qu'on  a  crié  À  la  pléthore  du  corps  médical  et  pharmaceutique  ;  et  on  a 
fini  par  supprimer  ces  deux  diplômes  d'officier  de  santé  et  de  pharmacien 
de  deuxième  classe,  sous  prétexte  qu'il  y  avait  trop  peu  de  différence  entre 
les  officiers 'de  santé  et  les  docteurs  en  médecine  d'une  part,  les  pharma- 
ciens de  deuxième  classe  et  ceux  de  première  d'autre  part.  Cette  manière 
de  voir  est  si  vraie  qu'on  a  permis  :  !•  aux  officiers  de  santé  de  devenir 
docteurs  en  médecine  en  soutenant  une  thèse  ;  2*  aux  pharmaciens  de 
deuxi('me  classe  de  s'établir  dans  toute  la  France,  pe  qui  jusque-là  était 
le  privilège  de  ceux  de  première  classe.  Mais,  au  point  de  vue  des  études, 
on  a  si  bien  senti  le  besoin  de  deux  classes  pou  r  Témulation  des  intelli- 
gences et  des  travailleurs  qu'on  a  immédiatement  créé  :  a)  Des  doctorats 
es  sciences  médicales,  qui  ont  dû  disparaître  devant  le  toile  général  du 
corps  médical  ;  ^)  des  doctorats  en  pharmacie. 

«  Puisque  en  somme  dans  l'une  et  l'autre  profession  on  revenait  aux 
deux  classes  de  praticiens,  pourquoi  ne  pas  conserver  au  point  de  vae 
enseignement  l'ancien  état  de  choses  qui  avait  donné  de  si  brillants  résul- 
tats ?  Les  écoles  secondaires  réorganisées,  un  peu  complétées,  auraient 
fait  des  docteurs  en  médecine  et  des  pharmaciens  de  première  classe  ;  les 
Facultés  et  les  Ecoles  supérieures  auraient  conféré  les  diplômes  de  doc- 
teurs es  sciences  médicales  et  en  pharmacie.  La  solution  adoptée  est 
inquiétante,  parce  que,  sans  vouloir  tuer  en  apparence  les  écoles  secon- 
daires, elle  menace  de  tarir  les  sources  de  leur  existence  ;  elle  est  déplo- 
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rable  parce  qu'elle  risque  de  rendre  inutiles  les  frais  que  les  villes  ont 
faiU  arec  confiance.  Dans  ces  conditions,  qu*au  moins  on  transforme  en 
écoles  de  plein  exercice  les  écoles  secondaires  les  plus  importantes,  les 
plas  pleines  de  vie,  et  qui,  aux  examens,  donnent  les  plus  brillants  résul- 
tats. Et  qu'ils  y  réfléchissent,  ceux  qui  sont  placés  à  la  tôte  de  l'ensei- 
gnement ou  des  Administrations  ;  ce  serait  une  grosse  responsabilité 
qu'ils  assumeraient  en  laissant  disparaître  des  écoles  ayant  eu  leurs 
heores  de  gloire  et  une  existence  centenaire  non  dépourvue  de  gran- 
deur ». 

Quant  à  Y Obse^^vatoire  météorologique  du  Puy-de-Dômeyle  directeur 
en  exprime  maints  desiderata  tant  au  point  de  vue  du  matériel  que  du 
personnel. 

Dyon 

Pendant  l'année  scolaire  1906-1907,  la  Faculté  de  droit  a  compté 
599  étudiants,  contre  543  Tannée  précédente.  A  la  Faculté'  des  sciences, 
le  nombre  des  étudiants  a  été  de  138,  au  lieu  de  131  ;  sur  ces  138  étu- 
diants, 42  ont  préparé  le  P.  C.  N.  La  Faculté  des  lettres  a  compté 
153  étudiants.  A  V Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie,  144  examens  ont 
été  subis.  Dans  l'ensemble,  l'Université  de  Dijon  a  dépassé  le  chiffre  de 
l.OOO  étudiants.  «  Ce  résultat  est  encourageant,  ajoute  le  rapporteur, 
M.  Legras,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres,  mais  il  n'est  pas  propor- 
tionné encore  aux  sacrifices  consentis  et  à  la  somme  d'eiïorts  déployés  par 
le  personnel  enseignant.  C'est  que  nous  avons  k  lutter,  non  pas  contre 
les  Universités  voisines,  qui  ont,  comme  nous,  leur  clientèle  naturelle, 
mais  contre  l'insatiable  Université  de  Paris,  qui  nous  prend  tout  :  profes- 
seurs, étudiants,  instruments  de  travail,  sans  rien  nous  donner  en 
échange.  On  sait  en  effet  comment  l'Université  de  Paris  s'est  annexé 
l'Ecole  normale  supérieure.  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  l'esprit  qui,  dans 
ces  temples  de  la  science  sereine,  règne  à  l'égard  des  étudiants  que  nous 
avons  commencé  à  former,  et  qui,  pour  quelque  raison,  vont  demander 
aux  professeurs  parisiens  un  complément  de  culture...  Il  est  de  notre 
devoir  de  signaler  à  qui  de  droit  l'attitude  exciusiviste  de  certains  centres 
scientifiques  parisiens  ». 

La  Faculté  des  sciences  a  été,  au  cours  de  l'année  scolaire  1906-1907, 
installée  dans  les  anciens  locaux  de  la  bibliothèque  de  la  rue  Monge .  La 
Faenlté  des  lettres  manque  toujours  de  la  place  qui  lui  serait  strictement 
nécessaire  :  «  son  logement  est  encore  celui  d'une  famille  pauvre  ». 


Lille 

Faculté  de  droit  :  nombre  des  étudiants,  478,  en  augmentation  de  50 
8or  celui  de  l'année  dernière.  —  Faculté  de  me'decine  :  nombre  total  des 
étudiants,  303,  en  augmentation  de  37  sur  celui  de  l'an  dernier.—  Faculté 
det  sciences  :  nombre  des  étudiants,  277,  soit  35  de  plus  que  l'année 
précédente.—  Faculté  des  lettres  :  nombre  des  étudiants  :  261  au  lieu  de 
216  en  1905-1906.  M.  le  professeur  Th.  Barrois,  rapporteur  du  Conseil 
de  l'Université,  signale  particulièrement  :  la  prospérité  des  enseignements 
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des  sciences  appliquées  é  VInstitut  de  chimie  et  à  Vlnstitut  électro- 
technique ;  —  TorganisatioD  projetée  d'un  laboratoire  régional  de  zoolo- 
gie appliquée  &  ragriculture,  destiné  à  ëtuiier  les  insectes  nuisibles  et  les 
parasites  et  surtout  à  rechercher  expérimentalement  le  moyen  de  les 
combattre  ;  —  le  prochain  transfert  du  musée  d'histoire  naturelle  de  la 
Faculté  des  sciences  dans  les  salles  de  Tlnstitut  des  sciences  naturelles, 
près  du  musée  houiller  récemment  inauguré;  —  le  succès  des  cours 
ouverts  à  la  Faculté  des  lettres  pour  les  officiers  qui  préparent  l'Ecole  de 
guerre,  et  des  conférences  données  par  ces  officiers  sur  Thislolre  de 
Tarmée  française;  —  la  collaboration  fournie  par  les  professeurs  de  l'Uni- 
versité à  diverses  œuvres  locales  ou  régionales,  telles  que  la  Société  des 
Amis  de  l'Université,  la  Société  d'extension  universitaire,  les  cours  de 
^'Enseignement  supérieur  des  jeunes  filles  ;  —les  conférences,  organisées 
par  M.  le  recteur  Lyon,  sur  la  puériculture  et  Thygiène  de  la  première 
enfance,  conférences  destinées  au  personnel  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  primaire  supérieur  des  jeunes  filles,  ainsi 
qu'aux  grandes  élèves  des  colljges,  lycées  et  écoles  ;  —  l'inauguration 
de  la  nouvelle  bibliothèque  et  de  la  Maison  des  étudiants.  Le  rapport  de 
M.  le  professeur  Th.  Barroisse  termine  par  des  considérations  fort  judi- 
cieuses sur  la  situation  fînanci{4*e  de  l'Université,  qui  n'est  pas  sans  éveil- 
ler d'assez  vives  inquiétudes.  L'Etat  a  diminué  de3.000francs  son  subside 
en  t907;  il  est  à  craindre  qu'une  subvention  municipale  de  20.000  francs, 
votée  pour  vingt  ans  par  la  ville  de  Lille  et  expirant  en  1908,  soit,  sinon 
supprimée,  au  moins  diminuée.  Sans  doute,  comme  le  rappelle  M.  Th.  Bar- 
rois,  i  la  ville  de  Lille  est  aussi  ûî're  de  ses  vastes  instituts  scientifiques 
que  de  ses  innombrables  cheminées  d'usine  »,  et  elle  ne  voudra  pas  lais- 
ser péricliter  l'Université  du  Nord;  mais  le  Conseil  de  l'Université  ne  se 
dissimule  pas  que  la  crise  est  particulièrement  difficile. 


Besançon 

Pendant  l'année  scolaire  1906-11^7,  la  Faculté  des  sciences  a  compté 
98  étudiants  ;  ce  chiffre  accuse  une  diminution  notable  par  rapport  aux 
années  précédentes.  La  cause  de  celte  diminution  est,  selon  toute  vrai- 
semblance, l'application  de  la  nouvelle  loi  militaire.  La  Faculté  des  let- 
tres, au  contraire,  a  atteint,  avec  le  chiffre  de  150  étudiants,  son  maxi- 
mum jusqu'à  ce  jour.  A  Y  Ecole  de  médecine,  le  nombre  des  étudiants  a 
fléchi  de  59  à  47. 

Parmi  les  observations  suggérées  à  M.  le  rapporteur  Droz  par  la  vie  de 
l'Université  de  Besançon  en  1906-1907,  nous  citons  les  deux  passages 
suivants,  qu'il  faut  avoir  le  courage  de  méditer  : 

«  Le  Conseil  de  l'Université  s'associe  unanimement  à  la  protestation 
énergique  de  M.  le  doyen  Magnin,  parlant  au  nom  de  la  Faculté  des 
sciences,  contre  la  situation  faite  à  l'enseignement  de  la  chimie  appli- 
quée. Ce  service,  créé  grâce  à  de  larges  subventions  de  la  municipalité 
et  du  département,  installé  par  notre  défunt  collf^'gue,  M.  Genvresse, 
amené  par  lui  à  un  degré  notable  de  prospérité,  maintenu  en  d'excel- 
lentes conditions  par  M.  Grignard,  chargé  de  cours,  professeur  conscien- 
cieux autant  que  savant  distingué,  semblait  devoir  gagner  encore  en 
extension  et  en  éclat,  quand  M.  le  ministre  transforma  en  chaire  d'Etat 
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cette  chftire  d'Université  et  la  pourvut  d'un  titulaire.  Ce  fut  le  contraire 
qui  arriva,  A  la  suite  d'un  malheureux  accident,  M.  le  professeur  lissier 
passa  l'année  entière  loin  de  son  laboratoire  et  de  ses  élèves.  A  tout 
moment,  nous  attendions  son  retour,  si  bien  qu'aucune  mesure  décisive 
ne  fut  prise  ou  réclamée  pour  obtenir  les  services  d'un  remplaçant.  De 
là  découragement  des  étudiants,  désertion  des  études  ;  de  là  aussi, 
nécessité  de  remonter  de  fond  en  comble  cet  enseignement,  si  bien  inau- 
guré et  qui,  répondant  à  des  besoins  pratiques  de  notre  province,  susci- 
tait des  vocations,  éveillait  ^intér^t  public  et  contribuait  pour  sa  part  à 
nous  assurer  cette  popularité  don^  nos  jeunes  universités  ont  besoin,  si 
Ton  veut  en  faire  dans  l'existence  collective  d'une  région  des  organes 
vitaux.  Nous  espérons  que  les  mesures  nésessaires  pour  réparer  le  mal 
seront  prises  sans  retard.  » 

A  la  Faculté  des  lettres,  c'est  le  nouveau  régime  de  la  licence  qui  ins- 
pire de  graves  inquiétudes  :  «  Un  décret  du  8  juillet  1907,  expliqué  par 
une  circulaire  ministérielle  du  3i  octobre,  institue  et  réglemente  un  nou- 
veau mode  de  licence  es  lettres,  fondé  sur  le  principe  économiquement 
fécond,  mais  trop  souvent  f&cheux  pour  l'ouvrier,  de  la  division  du  tra- 
vail. Nous  allons  avoir  dans  la  science,  comme  on  les  a  dans  l'iildustrie, 
les  ouvriers  parcellaires,  mais  qui  chez  nous  ne  seront  pas,  comme  à 
l'atelier,  aidés  par  la  machine.  Plus  de  parties  communes,  plus  de  diver- 
sité dans  les  travaux  ;  des  philosophes  purs,  des  historiens-géographes 
purs,  des  philologues  purs,  auxquels  on  n'a  permis  qu'exceptionnellement 
et  avec  la  pudeur  convenable,  grÀce  aux  instances  de  quelques  membres 
du  Conseil  supérieur,  d'être  littérateurs  et  critiques.  Une  vague  version 
latine,  philos.iphe  encore  pour  les  philosophes,  historienne  encore  pour 
les  historiens,  en  attendant  qu'elle  soit  géographe  pour  les  géographes  de 
l'avenir  aujourd'hui  mâtinés  d'historiens,  une  composition  sur  une  des 
matières  enseignées  à  la  Faculté,  une  interrogation  À  l'oral  sur  une 
matière  étrangère  à  la  spécialité  dominante  ou  étouffante,  le  tout  don- 
nant lieu  &  trois  notes  perdues  dans  l'ensemble,  voilÀ  le  seul  rapport  par 
où  les  licences  nouvelles  se  rattachent  à  cette  ancienne  formation,  dite 
de  culture  générale,  qui  avait  certes  ses  abus,  mais  remédiables  peut-être 
et  dont  la  mort  violente  pourrait  bien  atteindre  quelque  autre  chose 
qu'elle-même .  ^ 

■  Cest  te  projet  de  la  Sorbonne  qui  est  devenu  loi,  on  pouvait  s'y 
attendre.  On  pouvait  espérer  aussi  que  certains  dangers  ou  certaines 
lacunes  de  ce  projet  frapperaient  les  yeux.  Sans  compter  le  grave  incon- 
vénient que  nous  signalons  plus  haut,  la  Sorbonne  seule  a,  si  encore  elle 
les  a,  les  ressources  d'hommes,  de  spécialités  et  de  sous-spécialités  qui 
sont  indispensables  pour  préparer  les  étudiants  aux  exigences  particu- 
lières de  ces  nouvelles  licences  et  pour  faire  passer  ces  examens  non* 
veaux...  Comment  d'autre  part  les  services  de  l'enseignement  secondaire 
dans  les  collèges  s'accommoderont-ils  de  ces  nouveaux  examens  de  licence, 
c'est  ce  que  l'avenir  nous  montrera.  » 


Faculté  de  droit, —  Le  nombre  des  étudiants  qui,  pendant  l'année  sco- 
laire 1906-4907,  ont  fait  acte  de  scolarité,  <i  été  de  588,  en  augmentation 
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de  71  sur  i*année  précédente.  11  convient  de  signaler,  parmi  ces  588  étu- 
diants, 47  ofQciers  inscrits  pour  des  cours  spécialement  professés  à  leur 
intention  et  qui  portaient  sur  les  sciences  politiques  et  économiques. 

Faculté  de  médecine,  —  Le  total  des  élèves  a  été  de  1218,  répartis  en 
trois  catégories  principales  :  1^  élèves  ayant  pris  des  inscriptions,  648,  soit 
une  diminution  de  27  ;  2<>  élèves  en  cours  d'examens  probatoires,  301,  soit 
une  diminution  de  46  ;  3®  élèves  inscrits  dont  la  scolarité  a  été  interrom- 
pue par  divers  motifs,  internat  ou  externat  des  hôpitaux,  service  mili- 
taire, etc.,  269,  soit  une  diminution  dp  14^  Sur  ce  total  de  1.248,  981 
appartiennent  à  la  médecine,  237  à  la  pharmacie.  La  diminution  des  élè- 
ves est  de  34  pour  la  médecine  et  de  23  pour  la  pharmacie. 

Faculté  des  sciences,  —  La  statistique  générale  des  étudiants  en  4906- 
4907  se  présente  ainsi  :  doctorat  es  sciences»  6  ;  doctorat  de  l'Univer- 
sité. 4  ;  agrégations,  12  ;  certificats  d'études  supérieures  (licences),  497  ; 
certificat  P.  C.  N.,  145  ;  élèves  de  l'Ecole  de  chimie  (non  compris  27  élè- 
ves, comptés  déjà  pour  les  licences),  83  ;  candidats  au  brevet  d'études 
d'clectrotechnique,  4  ;  aspirants  au  professorat  des  écoles  normales,  21  ; 
étudiants  bénévoles,  19.  Le  total  des  élèves  immatriculés  s'est  élevé  au 
chiffre  de  491  ;  il  est  nécessaire  d'y  ajouter  156  élèves  inscrits,  dont  la 
scolarité  se  trouve  interrompue,  soit  en  tout  647  étudiants. 

Faculté  des  lettres,  —  Les  étudiants  de  la  Faculté  des  lettres  pendant 
l'année  1906-1907  ont  été  au  nombre  de  373,  ainsi  répartis  :  candidats  au 
doctorat  ou  se  livrant  À  des  études  spéciales,  9  ;  candidats  aux  agréga- 
tions et  diplômes  d'études  supérieures,  54  ;  candidats  aux  diverses 
licences,  115;  candidats  aux  certificats  de  langues  vivantes,  33;  candida- 
tes au  certificat  et  à  l'agrégation  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
tilles.  5;  candidats  à  l'inspection  primaire,  72;  candidats  au  professorat 
des  écoles  normales,  57  ;  étudiants  étrangers  candidats  au  certiflcat  d'étu- 
des françaises,  9  ;  officiers  de  la  garnison  de  Lyon,  20 

Parmi  les  épisodes  les  plus  importants  de  la  vie  collective  de  l'Univer- 
sité, M.  Fabia,  rapporteur  du  Conseil,  signale,  outre  une  légère  amélio- 
ration dans  la  situation  financière,  l'agrandissement  de  la  bibliothèque 
universitaire  ;  —  une  donation  ^anonyme  d'un  capital  de  100.000  fr., 
perpétuellement  inaliénable  et  indisponible,  dont  les  revenus  doivent  être 
consacrés  à  des  recherches  de  physique  expérimentale  ;  —  la  création  de 
cours  spéciaux  (économie  politique  et  législation  sociale,  droit  internatio- 
nal public  et  droit  constitutionnel  français,  langue  et  littérature  alleman- 
des, électrotechnique)  à  l'usage  des  officiers  de  la  garnison  de  Lyon  ; 
enfin  la  visite  de  M.  le  Président  de  la  République  à  l'Université,  le 
20  mai  1907. 

Le  rapporteur  signale  en  ces  termes  à  l'attention  du  ministre  la  crise 
de  l'enseignement  médical  :  «  L'enseignement  médical,  dans  son  ensem- 
ble, traverse  une  crise  évidente.  Pendant  qu'une  grande  commission  de 
réformes  s'occupe  d'en  élaborer  le  statut  nouveau,  ce  grave  sujet  de  préoc- 
cupation s'impose  à  l'esprit  de  tous,  maîtres  et  élèves,  ceux-ci  formulant 
leurs  plaintes  de  façon  parfois  vive  et  même  bruyante,  ceux-là  méditant 
et  proposant  des  modifications  au  régime  actuel.  La  cause  principale  du 
mal  est  dans   la  complexité,  toujours  accrue  et  maintenant  presque 
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décoarageanle,  de  la  tftche  qui  incombe  aux  Facultés  de  médecine,  foyers 
de  libre  recherche  et  de  haute  science,  mais  aussi  écoles  professionnelles 
ajant  à  donner  un  enseignement  pratique  qui,  sur  plusieurs  points,  ne 
peot  dépasser  le  cercle  des  notions  élémentaires.  Pendant  longtemps, 
lorsqae  la  science  était  plus  courte  et  circonscrite,  nos  Facultés  ont  pu 
poursuivre  ces  deui  fins  proprement  contradictoires.  Mais  aujourd'hui,  si 
elles  s'acquittent  de  leur  première  fonction  convenablement  et  souvent 
même  brillamment,  on  n'oserait  dire  qu'elles  suffisent  toujours  à  la 
seconde.  Il  faudra  tôt  ou  tard  briser  Tunité  trop  rigide  de  leur  organisa- 
tion, y  établir  une  division  Judicieuse  du  travail  ;  parmi  les  maîtres,  les 
uns  devront  se  vouer  aux  seules  recherches  originales,  les  autres  consa- 
crer tout  leur  effort  k  renseignement,  des  cliniciens  et  des  hommes  de 
laboratoire  figurant  d'ailleurs  dans  les  deux  groupes,  les  deux  sections 
simplement  Juxtaposées  de  la  Faculté  future  ». 


Montpellier 

M  La  population  scolaire  se  maintient  toujours  à  un  chiffre  très  élevé. 
Les  rapports  de  MM.  les  doyens  et  du  directeur  de  l'Ecole  de  pharmacie 
donnent  les  totaux  suivants  :  Faculté  de  droit,  643  ;  Faculté  de.  méde- 
cine, 554  ;  Faculté  des  sciences,  341  ;  Faculté  des  lettres,  114  ;  Ecole 
supérieure  de  pharmacie,  180.  Total  :  4832,  contre  1811  et  1844  les 
années  précédentes.  Ce  chiffre  global  est  d^autant  plus  satisfaisant  qu*à 
l'Ecole  de  pharmacie  se  produit  depuis  quelques  années  une  diminution 
progressive.  Cette  diminution  n*est  d'ailleurs  pas  propre  à  Montpellier  ; 
elle  est  un  fait  général,  constaté  par  le  minist^Te  de  Tlnstruction 
publique. 

M.  G.  Massol,  directeur  de  l'Ecole  de  pharmacie  et  rapporteur  du  Con- 
seil de  l'Université,  rappelle  au  début  de  son  rapport  que  le  Congrès  des 
Sociétés  savantes  s'est  tenu  à  Montpellier  au  mois  d'avril  1907;  il  mon* 
tre  que  l'Université  s'efforce  toujours,  par  des  réorganisations  et  par  des 
créations  de  nouveaux  enseignements,  d'accroître  l'intensité  de  la  vie 
scientifique  ;  en  terminant  il  convie  les  étudiants  à  travailler  avec  leurs 
maîtres,  à  aimer  la  science,  c  non  pas  seulement  pour  les  résultats  immé- 
diats qu'ils  pourro&t  en  retirer,  mais  aussi  pour  elle-m^me  ». 


Rennes 

Faculté  de  droit.  —  «  Il  y  a  eu  en  1906-1907  1.523  inscriptions,  soit 
139  de  plus  que  Tannée  précédente  ;  ce  chiffre  n'avait  encore  Jamais  été 
atteint.  Parmi  les  étudiants,  trois  catégories  doivent  être  distinguées  : 
étudiants  ayant  pris  des  inscriptions  et  subi  des  examens,  306  ;  étudiants 
ayant  passé  des  examens  sans  prendre  d'inscriptions,  85;  étudiants  ayant 
pris  des  inscriptions  sans  passer  d'examens,  112.  278  étudiants  n'ont 
fait  aucun  acte  de  scolarité  ». 

Faculté  des  sciences,  —  Le  nombre  des  étudiants  a  été  de  190,  soit  34 
de  plus  que  l'année  précédente.  Cette  augmentation  porte  aussi  bien  sur 
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renseignement  préparatoire  à  la  licence  et  à.  Tagrégation  que  sur  rensei- 
gnement du  certificat  P.  G.  N. 

Faculté  fies  lettres.  —  La  Faculté  a  compté  151  étudiants,  soit  48  de 
plus  qu'en  1905-i906.  Ces  étudiants  se  répartissent  ainsi  :  candidats  aux 
agrégations,  19;  candidats  aux  diplômes  divers  de  l'Universilé,  18;  can- 
didats aux  licences,  107;  étudiants  ne  postulant  aucun  grade,  7. 

Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie.  —  Le  nombre  des  étudiants  ins- 
crits a  été  de  253.  Il  a  élé'pris,  pour  le  doctorat,  l'officiat  et  la  pharmacie 
69  inscriptions  de  plus  que  Tannée  précédente.  L'Ecole  a  reçu  en  outre 
37  inscriptions  d'éU>ves  sages-femmes. 


Alfçer 

Ecole  de  droit.  —  Le  total  des  étudiants  est  de  548,  dont  â50  ont  pris 
des  inscriptions  trimestrielles,  255  sont  en  cours  d'études  sans  que  leurs 
inscriptions  soient  périmées,  35  enfin  sont  en  même  temps  élèves  de  la 
Médersa. 

Ecole  de  médecine.  —  Le  nombre  des  étudiants  inscrits  a  été  de  143, 
dont  89  candidats  au  doctorat  en  médecine,  15  étudiants  en  pharmacie 
de  i^^  classe,  lU  étudiants  en  pharmacie  de  t^  classe,  et  30  élèves  sages- 
femmes. 

Ecole  des  sciences.  —  En  totalisant  le  nombre  des  étudiants  inscrits  et 
des  auditeurs,  on  obtient  le  chifTre  de  287.  Sur  ce  nombre,  22  étudiants 
ont  préparé  les  certificat  de  licence,  41  le  certificat  P.  C.  iN.,  et  8  divers 
autres  examens.  210  auditeurs  ont  suivi  les  cours  publics  de  sciences 
appliquées  à  l'industrie,  à  l'agriculture,  etc. 

Ecole  des  lettres  —  Les  cours  et  conférences  ont  été  fréquentés  par 
163  candidats  se  répartissant  ainsi  :  candidats  à  l'agrégation  d'arabe,  2  ; 
candidats  aux  licences  et  aux  certificats  d'aptitude  pour  les  langues  vivan- 
tes, 50  ;  candidats  au  diplôme  d'arabe,  24  ;  candidats  au  brevet  d'arabe, 
49;  candidats  au  diplôme  de  dialectes  berbères,  8  ;  candidats  au  brevet  de 
kabvle,  15;  candidats  à  l'enseignement  de  l'arabe  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, 6  ;  candidats  au  professorat  des  écoles  normales  primaires.  9.  En 
outre,  237  auditeurs  ont  fréquenté  les  cours  publics.  Les  chaires  d'arabe 
d'Oran  et  de  Constanline  ont  compté  38  auditeurs  à  Oran,  39  k  Gonstan- 
tine. 

Dijon 

L'assemblée  générale  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de  l'Univer- 
sité d»;  Dijon  s'est  réunie  le  24  janvier  1908,  sous  la  présidence  de 
M.  Slephen  Liégeard,  président  de  la  Société.  Après  avoir  constaté  et 
regretté,  d'une  part  la  diminution  du  nombre  des  membres  de  la  Société, 
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d'aotre  part  la  réducUoQ  &  500  francs  de  la  subventioa  annuelle  accordée 
par  le  Conseil  général  de  la  Côte-d*Or,  le  président  a  annoncé  que  le 
budget  annuel  de  la  Société  se  trouvait,  à  la  fin  de  4907,  en  déficit  de 
030  fr.  25.  Puis  il  a  ajouté  : 

«  (ci,  du  moins,  votre  président  va  pouvoir  placer  le  remède  auprès  du 
mal.  11  apporte  au  trésorier  les  030  fr.  25  centimes  qui  lui  manquent,  et 
Toilà  l'équilibre  rétabli  :  il  faut  bien  qu'un  président  serve  à  quelque 
chose!  Permettez-lui  d'ajouter  qu'au  cas  où.  l'exercice  prochain  ne  se 
montrerait  pas  plus  favorable,  ledit  président  espère  otre  toujours  là  pour 
veiller  à  ce  que  la  réserve  ne  soit  pas  entamée  —  ce  qui  n'cmpt^chcra 
d'ailleurs  point  MM.  les  professeurs  de  TUniversité  et  du  lycée  Carnot, 
qui  nous  honoreront  de  lcui*s  conférences,  d'être  rémunérés,  non  sans 
doute  selon  leur  mérite,  le  mieux  du  moins  qu'il  nous  sera  possible. 

Ne  me  remerciez  pas,  Messieurs  !  Quoi  de  plus  naturel  ?  Puis-je  ne  pas 
me  souvenir  de  ce  que  je  dois  au  noir  et  honnête  lycée  de  la  rue  Saint- 
Philibert,  aussi  à  cette  école  de  droit  brillamment  rajeunie  où  je  conquis 
mon  parchemin  de  docteur.  D'autres  succi'-s  ont  pu  me  sourire,  sur  le 
chemin  d'une  longue  vie  :  aucun  ne  tient  meilleure  place  dans  ma 
mémoire  que  ces  humbles  lauriers  demeurés  toujours  frais,  en  dépit  des 
années.  Encore  moins  puis  je  oublier  cette  inoubliable  journée  où  fut 
inaugurée  l'Université  de  Bourgogne,  car  tandis  qu'elle  s'éveillait  à  un 
nouvel  avenir,  au  bruit  des  applaudissements,  le  vieil  étudiant  que 
j'étais, et  que  je  n'ai  pas  cessé  d'ùtre,  devenait  le  parrain  d'une  nouvelle- 
née  qu'on  baptisa  tout  de  suite  «  Chaire  de  l'histoire  de  Bourgogne  ». 

Après  le  discours  de  M.  Stephen  Liégeard,  M.  Bailly,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  do  Dijon  et  vice-président  de  la  Société,  a  donné  lecture 
du  rapport  sur  la  gestion  du  Conseil  d'administration  et  sur  la  situation 
financière  et  morale  de  la  Société  pendant  l'année  1907.  Âpres  avoir 
indiqué  dans  quelle  mesure  la  Société  avait  continué  en  19()7  l'œuvre 
entreprise  et  poursuivie  par  elle  depuis  1894,  M.  Bailly  n'a  pas  caché  que 
la  Société  avait  éprouvé  une  vive  déception,  en  apprenant  que  le  Con- 
seil d'Etat  avait  émis  un  avis  contraire  à  la  reconnaissance  de  la  Société 
comme  établissement  d'utilité  publique.  La  Société  espérait  que  cette 
reconnaissance  pourrait  lui  attirer  des  adhésions  nouvelles.  Elle  ne 
renonce  pourtant  pas  à  les  solliciter.  En  terminant  son  rapport,  M.  Bailiy 
fait  justement  appel  aux  éli^'yes  de  l'Université,  k  ses  anciens  élt'ves,  à 
leurs  familles.  Pour  tous,  l'adhésion  à  la  Société  est  un  devoir  do  recon- 
naissance. 

Nous  souhaitons  vivement  que  cet  appel  soit  entendu.  Il  est  désirable 
que  l'initiative  et  les  sympathies  privées  soutiennent,  à  Dijon  comme 
dans  les  autres  centres  universitaires,  la  Société  qui  s'est  fondée  pour 
aider  les  Facultés  dans  leur  œuvre  éminemment  utile  et,  à  la  fois,  natio- 
nale et  locale . 

La  Société  des  amis  de  l'Université  de  Dijon  a  organisé  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année  4908  les  cinq  conférences  suivantes  : 

t5  février  1908  :  M.  Richard,  professeur  au  lycée  Carnot  :  Les  pro- 
gréit  récents  de  l'astronomie  stellaire. 

7  mars  4908  :  M.  Calmette,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  : 
Venise  et  les  maîtres  vénitiens. 

iO  mars  4908  :  M.   le  Dr  Gault,  professeur  suppléant  à  TËcole  de 
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médecine  et  de  pharmacie  :  Le  Larytujc  :  la  roûr  parlée  et  la  voi.r 
chantée, 

17  mars  4908  :  M.  G.  Martin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  La 
crise  du  crédit  en  Amérique  et  se»  conséquences . 

22  mars  1908  :  M.  Curtel,  professeur  adjoint  à  la  FacuHé  des  scien- 
ces, directeur  de  l'Institut  agronomique  et  œnologique  de  Bourgogne  : 
Les  eau.r  de  Dijon  ;  origine  et  cause  de  leur  contamination  ;  leur  con- 
trôle et  leur  purification. 

Le  Rapport^  adressé  à  M.  le  Recteur  de  FAcadémie  de  Dijon  par 
M.  Curtel,  directeur  de  V Institut  agronomique  et  œnologique  de  Bour- 
gogne^  sur  les  travaux  et  le  fonctionnement  des  divers  services  de  l'Ins- 
titut en  1906-1907,  renferme  quelques  renseignements  intéressants. 

Le  nombre  des  analyses  exécutées  à  la  demande  du  public  par  la 
Station  agronomique  départementale  a  été  de  983,  ainsi  réparties  : 

Engrais  et  produits  anticrjptogamiques    .     .  343 

Produits  agricoles  et  de  consommation    .     .  347 

Produits  industriels  et  divers 49 

Eaux 204 

Terres 40 

Total 983 

A  y  Institut  œnologique,  le  nombre  des  cours,  conférences  ou  travaux 
pratiques  a  été,  du  15  novembre  au  15  juin,  de  143.  Le  nombre  des  ana- 
lyses de  moûts  et  de  vins  s'est  élevé  à  953. 

Enfin  du  1er  août  au  31  décembre  1907,  le  laboratoire  de  l'Institut 
œnologique,  agréé  par  M.  le  ministre  de  l'Agriculture  pour  procéder  & 
l'analyse  administrative  des  échantillons  de  denrées  alimentaires  et  de 
produits  agricoles  prélevés  par  application  de  la  loi  du  1^**  août  1905,  a 
exécuté  781  analyses  dont  les  plus  nombreuses  ont  porté  sur  les  laits  et 
crèmes  (200),  les  vins  (174),  les  alcools  et  spiritueux  (54),  les  farines  et 
pains  (43),  les  huiles  comestibles  (34),  les  conserves  et  charcuterie 
(29),  etc.  . 


iailon    du    perMoniiel    enselsnani 
des  Faenliés  des  lettres 

Le  12  octobre  1907,  l'Assemblée  préparatoire  de  cette  Association  s'est 
réunie  à  Paris.  Etaient  régulièrement  représentées  les  Facultés  ou  Ecoles 
des  lettres  d'Alger,  Caen,  Clermont,  Dijon,  Lyon,  Montpellier,  Nancy, 
Poitiers.  Rennes,  Toulouse.  Quelques  professeurs  des  Facultés  de  Besan- 
çon, Bordeaux,  Paris  assistaient  à  la  réunion  à  titre  individuel. 

L'Assemblée  a  discuté  et  adopté  les  statuts  de  l'Association,  inspirés 
avec  quelques  simplifications  de  ceux  de  V Association  dupersonnel  ensei- 
gnant  des  Facultés  des  sciences.  Elle  s'est  énergiquement  prononcée 
pour  une  intervention  auprès  du  directeur  de  l'enseignement  supérieur, 
des  rapporteurs  du  budget  de  Tinstruction  publique  devant  la  Chambre  et 
le  Sénat,  afin  d'obtenir  la  publication  du  tableau  d'avancement  des  maî- 
tres de  conférences  et  chargés  de  cours.  Elle  a  mis  &  l'ordre  du  jour  de  la 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  173 

prochaine  assemblée  la  question  du  recrutement  et  de  Tavanceroent  dans 
renseignement  supérieur. 

L'objet  et  le  caractère  de  l'Association  sont  nettement  indiqués  dans 
les  articles  suivants  des  statuts  : 

1.  —  Il  est  Formé  une  Association  du  personnel  enseignant  des  Facultés 
de  lettres.  L'Association  est  ouverte  à  tout  membre  faisant  régulièrement 
partie  de  l'Assemblée  d'une  Faculté  des  lettres  ou  de  l'Ecole  supérieure 
des  lettres  d'Alger. 

H.  —  L'Association  a  pour  objet  l'étude  des  questions  intéressant  les 
Facultés  des  lettres,  principalement  celles  touchant  à  renseignement 
supérieur  des  lettres,  à  l'organisation  et  au  rôle  des  Facultés^  à  la  situa- 
tion du  personnel. 

m.  ~  Les  adhérents  appartenant  à  une  même  Faculté  forment  un 
groupe;  chaque  groupe  désigne  un  correspondant  qui  sert  d'intermédiaire 
entre  le  bureau  et  le  groupe. 

IV.  —  L'Association  se  réunit  une  fois  par  an  en  Assemblée  générale 
ordinaire.  Cette  Assemblée  Gxe  le  lieu  et^l'époque  de  la  réunion  ordinaire 
suivante,  dont  la  date  est  précisée  ultérieurement  par  le  bureau.  Des 
Assemblées  générales  extraordinaires  pourront  être  convoquées,  sur 
demande  des  deux  cinquièmes  des  adhérents. 

Y.  —  Aux  Assemblées  générales,  chaque  adhérent  dispose  d'une  voix  ; 
il  peut  se  faire  représenter  par  un  autre  adhérent  appartenant  ou  non  à 
son  groupe. 

VL  —  L'Association  est  administrée  par  un  secrétaire- trésorier,  élu 
au  scrutin  secret  par  l'Assemblée  générale  et  rééligible  chaque  année. 

VIL  —  Le  secrétaire  administre  l'Association  ;  il  est  chargé  de  toutes 
les  démarches  utiles  et  de  l'exécution  des  décisions  de  l'Assemblée. 

VIIL  —  L'ordre  du  jour  de  chaque  Assemblée  générale  est  préparé  par 
le  secrétaire  d'après  les  décisions  de  l'Assemblée  précédente;  Il  doit  com- 
prendre en  outre  les  propositions  formulées  depuis  les  dernières  Assem- 
blées par  au  moins  cinq  membres.  Le  secrétaire  doit  communiquer  à 
chaque  groupe,  au  moins  deux  mois  à  l'avance,  l'ordre  du  jour  avec  tous 
documents  utiles. 

IX.  —  Les  questions  prévues  par  l'ordre  du  jour  sont  résolues  à  l'As- 
semblée générale.  Des  questions  non  prévues  peuvent  y  être  discutées  et 
faire  l'objet  d'un  vote  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  vote  ne  devient  exécutoire 
qu'après  avoir  été  soumis  au  référendum. 

X.  —  Le  référendum  sur  toute  question  sera  de  droit  s'il  est  demandé 
par  les  deux  cinquièmes  des  adhérents,  au  plus  tard  un  mois  après  l'As- 
semblée générale. 

XI.  —  En  Assemblée  générale,  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés. 

Tout  vote  par  référendum  devra  réunir  la  majorité  absolue  des  votants 
et  les  deux  cinquièmes  des  membres  inscrits. 

L'élection  du  secrétaire  se  fera  dans  les  mêmes  conditions  que  le  réfé- 
rendum au  premier  tour,  et  à  la  majorité  relative  au  second  tour. 

XII.  ~  Chaque  adhérent  doit  verser  une  cotisation  de  cinq  francs  par 
fto.  Le  non-paiement  de  la  cotisation  entraine  la  suspension  des  droits  de 
l'adhérent 
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Société  d'Enseifçnement  Supérieur 

La  Société  prie  MM.  les  recteurs,  doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien 
adresser  à  la  Rédaction  de  la  Revue  les  réponses  aux  questions  sui- 
vantes : 

\^  Quelles  sont  les  créations  qui  ont  été  faites  dans  V Université  en 
vue  de  renseignement  technique  f 

t^  Quels  résultats  ont  été  obtenus  f 

3"  Que  se  propose- t-el le  de  faire  dans  l'avenir  f 

Ces  réponses  seront  l'objet  d*un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  à  la  rentrée  de  la  prochaine  année  scolaire. 
• 
Montpellier  :  lettre  et  elrenlalre  de  M    Imbert 

Monsieur, 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que,  au  cours  de  votre  article, 
publié  dans  le  n©  6  de  la  Revue  internationale  de  Fenseirpiement,  sur 
les  élections  au  Conseil  supérieur  de  l'Instrucllon  publique,  vous  avez 
reproduit  non  pas  la  circulaire  contenant  mon  programme  de  candidat, 
mais  une  circulaire  tout  autre  que  j'avais  été  amené  à  écrire  afin  de 
dissiper  certains  malentendus. 

Vous  trouverez  ci-joint  la  première. 

Veuillez  agréer,  etc.  A.  Imbert. 

Mon  cher  collègue, 

Cédant  aux  sollicitalions,  aussi  pressantes  qu'amicales,  d'un  certain 
nombre  de  coll('gues  de  diverses  Facultés,  et  en  raison  de  la  convention 
antérieure  d'après  laquelle  le  représentant  des  Facultés  de  province  au 
Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  doit,  cette  année,  être  un  pro- 
fesseur de  Montpellier,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  suis  candi- 
dat à  l'élection  du  12  mai  prochain. 

Voici,  brièvement  exposée,  mon  opinion  sur  les  principales  questions 
dont  je  poursuivrais  la  solution,  si  j'étais  élu. 

La  plus  urgente  de  ces  questions  est  celle  des  modiûcations  à  intro- 
duire dans  les  statuts  de  V  agrégat  ion.  G  race  aux  cfTorls  et  &  la  persévé- 
rance de  notre  collègue,  M.  le  professeur  Abelous,  grâce  aussi  aux  déci- 
sions récentes  de  la  Commission  de  réorganisation  des  études  médicaiesi 
cette  question  est  d'ailleurs  à  la  veille  de  recevoir  une  solution  équitable. 

C'est  l'inlérét  de  nos  agrégés  sans  doute,  mais  c'est  aussi  celui  de  l'en- 
seignement et  de  la  science,  que  nos  collègues,  non  pourvus  encore  de 
chaires  magistrales,  ne  quittent  plus  nos  Facultés  en  pleine  maturité  de 
savoir  et  de  production  scientifique. 

La  pérennité,  de  même  que  Taugmentation  du  nombre  des  professeurs 
adjoints,  m'apparaissent  comme  les"  meilleurs  moyens  pour  assurer  le 
maintien  définitif  de  nos  agrégés. 

Quant  a,ux  professeurs  titulaireSy  si  leur  situation  est  stable  et  défini- 
tive, l'avancement  a  lieu  avec  une  telle  lenteur  que  la  plupart  d'entre 
eux,  en  province,  n'ont  aucun  espoir  d'arriver  à  la  deuxième  classe  avant 
Téchéance  fatale  de  la  retraite,  en  adnjetlant  que  leur  santé  leur  per- 
mette d'atteindre  la  date  extrême  fixée  par  les  règlements.  Cet  état  de 
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choses  est  dû  à  deux  causes  :  Texisience  de  quatre  classes  de  professeurs 
en  province,  alors  qu'il  n'en  existe  que  deux  &  Paris,  et  le  nombre  trop 
restreint  de  places  dans  les  deux  classes  supérieures.  Votre  représentant 
au  Conseil  supérieur  devrait,  me  semblet-il,  appeler  l'intention  sur  la 
nécessité  de  donner  satisfaction  &  des  dësii^  très  légitimes,  soit  en  élar- 
gissant les  cadres  des  classes  supérieures,  conformément  aux  conclusions 
delà  Commission  extraparlemcntaire  dont  le  rapport  a  été  publié  au 
Journal  officiel  (14  décembre  4907),  soit  en  réduisant  le  nombre  total 
des  classes. 

Je  sais,  d'autre  part,  par  mon  expérience  personnelle,  que  bon  nombre 
d'entre  nous  sont  quelquefois  gênés,  sinon  arrêtés,  dans  leurs  recherches 
originales,  par  l'insufGsance  de  l'outillage  et  des  crédits  dont  ils  dispo- 
sent. Toute  demande  visant  ramélioration  de  celui-là  ou  l'augmentation 
de  ceux-ci  est  légitime  et,  peut-on  dire,  nécessaire.  Je  serais,  au  Co^iseil 
supérieur,  le  défenseur  convaincu,  et,  me  permettrai-je  d'ajouter,  compé- 
tent, de  toute  proposition  ayant  pour  objet  de  nous  rendre  plus  faciles  les 
travaux  de  toute  nature  que  nous  sommes  toujours  prôts  &  entreprendre. 

Le  Conseil  supérieur  aura  à  délibérer  prochainement  sur  la  réoryanisa- 
lion  des  études  médicales.  Comme  la  majorité  des  membres  de  la  Com- 
mission qui  vient  d'élaborer  un  projet  de  réorganisation,  j'estime  que 
l'enseignement  supérieur  donné  dans  nos  Facultés  doit  viser  spécialement 
rinstruction  professionnelle  des  élèves,  sans  cesser  pour  cela  d'être  scien- 
tifique. Les  principes  votés  parla  Commission,  comme  bases  de  la  réforme, 
me  paraissent  justes,  en  même  temps  qu'ils  donnent  satisfaction,  dans 
ce  qu'elles  ont  de  légitime,  aux  réclamations  qui  se  sont  produites  de 
divers  côtés. 

Après  ces  déclarations,  forcément  br^\cs,  sur  les  questions  les  plus 
importantes  parmi  celles  qui  nous  intéressent  tous,  qu'il  me  suffise 
d ajouter  que,  en  toutes  circonstances,  je  me  ferais  un  devoir,  si  j'étais 
votre  élu,  de  m'inspirer  de  votre  opinion  et  de  défendre  votre  manière  de 
voir. 

Veuillez  agréer,  mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments  bien 
dévoués.  A.  Imbekt, 

Professeur  de  physique  médicale. 


Ti^tslème  eenienalre  de  l'UulirersItè  d'OvIedo 

(Eîfipasno) 

L'Université  d'Oviedo  —  dont  nous  avons  parlé  ici  à  plusieurs  reprises 
"  a  lancé  dans  le  monde  savant  l'invitation  pour  les  fêtes  du  troisième 
centenaire  de  son  inauguration.  Le  document  est  élégamment  écrit  en 
langue  latine  et  a  été  adressé  à  toutes  les  Universités  du  monde,  à  certai- 
lies  Académies  et  corps  savants,  et  &  quelques  Revues  d'enseignement. 
Nous  savons  que  des  délégués  seront  envoyés  par  les  Universités  fran- 
çaises de  Paris,  Bordeaux,  Toulouse  et  Montpellier,  par  les  Universités 
anglaises  d'Oxford  et  de  Cambridge,  la  Columbia  University,de  New- York 
«Id'aulres  grandes  Ecoles  de  divers  pays,  en  dehors  de  celles  de  l'Espa- 
peet  des  républiques  américaines  de  langue  espagnole. 

Les  fêtes  auront  lieu  du  20  au  30  septembre.  Dans  le  programme  il  y  a 
lieu  de  signaler  :  la  séance  solennelle  accoutumée,  où  seront  échangées 
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les  salutations  des  délégués;  l'inauguration  de  la  statue  du  fondateur, 
rarchevôque  D.  Fernando  de  Valdês,  faite  par  le  sculpteur  Falgucras  ;  un 
banquet  d'honneur  suivi  d'une  réception  dans  l'Université;  des  séances 
extraordinaires  de  l'Extension  universitaire'  et  de  l'Association  des  amis 
et  anciens  élèves  de  l'Université;  des  conférences  scientiûques,  et  des 
excursions  artistiques  aux  villes  de  Salas  (patrie  de  Valdés  où  se  trouve 
son  superbe  monument,  œuvre  des  Leoni),  Gijôn  (centre  commercial 
des  Asturies),  Langreo  (bassin  houiller  des  plus  importants),  Mierer^  Prà- 
via  et  Covadonga,  berceau  de  l'indépendance  espagnole  au  vin*'  siècle.  On 
visitera  aussi  les  monuments  archéologiques  des  environs  d'Oviedo  (égli- 
ses du  ix^  siècle),  de  Campomanes  (Santa  Cristina  de  Lena)  et  peut-être 
la  ville  de  Léon.  Ces  excursions  seront  faites  sous  la  direction  scientifique 
des  professeurs  experts. 

A  Poccasion  des  fêtes,  on  fera  la  distribution  des  prix  d'un  concours 
scientifique  et  littéraire  convoqué  par  diverses  corporations  d'Oviedo  (le 
chapitre  cathédral,  le  collège  des  médecins,  la  commission  des  monu- 
ments historiques,  l'Université  même)  dont  chacune  a  conservé  absolument 
son  indépendance  et  sa  responsabilité  en  ce  qui  concerne  les  thèmes  et  le 
jugement  des  concurrents^  mais  qui  se  trouveront  réunies  pour  honorer 
l'Université  au  moment  de  la  proclamation  des  prix.  Il  y  aura  aussi  de 
petites  assemblées  pédagogiques,  un  festival  des  élèves  des  écoles  primai- 
res, l'inauguration  de  quelques  édifices  scolaires,  etc. 

On  a  frappé  une  médaille  conimémorative  du  centenaire^  qui  sera 
offerte  aux  délégués,  et  les  fêtes  terminées,  TUoiversité  en  publiera  une 
chronique  illustrée. 

L'Université  d'Oviedo^  fondée  à  la  fin  du  xvi'  siècle,  mais  dont  Tinaugu- 
ration  ne  se  fit  qu'en  1608  (21  septembre)  a  passé  par  plusieurs  vicissitu- 
des en  ce  qui  concerne  le  cadre  de  ses  enseignements.  On  peut  en  lire 
l'exposé  dans  V Histoire  écrite  par  l'actuel  recteur,  M.  Canella  (2«  édit., 
Oviedo,  4906).  Aujourd'hui  c'est  une  petite  Université  qui  ne  compte  que 
les  études  complètes  de  la  Faculté  de  droit  et  une  partie  de  celles  des 
sciences,  préparatoire  pour  les  Facultés  de  médecine  et  pharmacie  et  pour 
Les  écoles  d'ingénieurs.  Elle  occupe  encore  le  vieux  édifice  construit  au 
XVII*  siècle,  très  beau  à  son  époque,  maintenant  assez  modeste  et  surtout 
insuffisant  pour  l'installation  et  le  développement  des  laboratoires,  sémi- 
naires et  bibliothèques  spéciales.  En  outre,  dans  le  même  édifice  sont  don- 
nés les  cours  du  lycée,  ce  qui  fait  la  place  plus  restreinte  encore.  M.  le 
recteur  a  engagé  des  démarches  pour  obtenir  les  locaux  pour  les  études 
scientifiques,  et  on  travaille  à  déplacer  le  lycée,  en  lui  assignant  un  bâti- 
ment particulier.  La  Bibliothèque  universitaire  est  importante.  Ses  fonds 
principaux  sont  ceux  d'ouvrages  du  xvui*  siècle  et  des  belles  éditions  des 
classiques.  Peu  riche  en  manuscrits  elle  a,  en  revanche,  des  incunables 
très  curieux. 

Mais  si  pour  la  partie  matérielle,  l'Université  d'Oviedo  est  très  modeste 
et  ne  souffre  pas  de  comparaison  même  avec  celles  de  Saragosse,  de  Barce- 
lone, de  Santiago,  etc.,  nous  sommes  sûrs  qu'elle  méritera  les  sympathies 
de  ceux  qui  seront  présents  aux  fêles  de  son  troisième  centenaire,  par 
l'enthousiasme  persévérant  dont  elle  a  donné  des  preuves  pour  les  pro- 
grès des  études,  et  par  ses  efforts  pour  l'organisation  de  l'Extention  uni- 
versitaire, des  séminaires  d'histoire  et  de  droit,  des  excursions  scolaires, 
des  colonies  de  vacances  et  parla  publication  de  ses  Annales. 
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Italie 

D'une  statistique  des  entrées  payantes  dans  les  musées  et  les  nionu- 
menls  d'archéologie  italiens,  pendant  les  exercices  budgétaires  1905-4906 
et  1906-1907,  nous  extrayons  les  renseignements  suivants,  qui  ne  man- 
qoenl  pas  d'intérêt  : 

Florence 

Chapelle  des  Médicis 

En  1905-1906.     .     .  27.562  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  26.632  — 

Musée  antique  et  moderne 

En  1905-1906.     .     .  21.015  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  25.997  — 

Musée  des  offices 

En  1905-190B.     .     .  72.483  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  75.119  — 

Musée  Palatin 

En  1905-1906.     .     .  50.575  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  55.137  — 

Musée  National 

En  1905-1906.     .     .         26.432  entrées  payantes 
En  1906-1907.     .     .  26.668  — 

Musée  de  Saint-Marc 

En  1905-1906.     .     .  20.294  entrées  pavantes 

En  1906-1907.     .     .  21.141  — " 

Milan 

Cène  de  Léonard  de  Vinci 

En  1905-1906.     .     .  27.191  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  33.745  — 

Musée  de  la  Brera 

En  1905-1006.     .     .  29.024  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  36.786  — 

Naples 

Musée  natiojial 

En  1905-1906.     .     .  (K)  823  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  61.913  — 

Musée  de  Saint-Martin 

En  1905-1906.     .     .  17.816  entrées  payantes 

En  1906-1907.     ..  19.497  - 
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Fouilles  de  Pompei 
En  1905-1906.     .     .        141 .986  entrées  payantes 
En  1906-1907.     .     .         154.955  — 

Pavie 

La  Chartreuse 
En  1905-1906.     .     .  11.7^  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  19.409  — 

Rome 

Château  Saiitt-Anf/e 
En  1905  1906.     .     .  13.590  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  14.259  - 

Le  Forum 
En  1905-1906.     .     .  29.098  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  26.647  - 

Muiiée  Borghèae 
En  1905-1906.     .     .  28.103  entrées  payantes 

En  19061907.     .     .  25.958  - 

Musée  national  des  Thermes 
En  1905-1906.     .     .  17.259  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .     .  18.254  - 

Le  Palatin 
En  1905-1906.     .     .  25.866  entrées  payantes 

En  1906-1907.     .      .  26  049 

Thermes  de  Caracalla 
En  1905-1906.     .     .  16.167  entrées  payantes 

En  190(M907.     .     .  14.743  — 

Venise 

Musées  rot/aux 
En  1905-1906.     .     .  38.818  entrées  payantes 

En  19061907.     .     .  44.264  — 

Palais  ducal 
En  1905-1906.     .     .        100.708  entrées  payantes 
En  1906-1907.     .     .         111.085  — 

Comme  rimmcnse  majorité  de  ces  entrées  représente  pour  chaque 
unité  la  somme  de  1  franc,  on  voit  de  quelles  ressources  annuelles  dis- 
posent soit  ces  musées  et  monuments  soit  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  dont  les  uns  et  les  autres  dépendent. 
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ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Km.  S^pérapdieu.  —  Les  fouilles  d'Alésia  de  1906,  —  Semur-en' 
Auxois,  1907. 

M.  le  comniftmdant  Em.  Esperandieu,  correspondant  de  rinslitut, 
chargé  de  la  haute  direction  des  fouilles  d'Alésia,  a  publié  en  1907,  un 
premier  rapport  sur  ces  fouilles.  Ce  rapport  est  adresse  &  M.  leD'  Simon, 
président  de  la  Société  des  sciences  historiques  et  naturelles  de  Semur, 
sous  le  patronage  de  laquelle  les  fouilles  ont  été  entreprises.  Fait  avec  la 
conscience  minutieuse  et  Tindiscutable  compétence  qui  caractérisept* 
toutes  les  œuvres  de  M.  Esperandieu,  il  se  divise  en  plusieurs  parties  : 
i*  un  résumé  historique  des  diverses  recherches  et  découvertes  effectuées 
4  Alise  avant  1905  ;  i<*  le  récit  des  circonstances  qui  ont  précédé  et  déter- 
miné l'entreprise  nouvelle,  en  particulier  de  la  réunion  du  18  septembre 
1905  ,  3®  le  journal  des  fouiiles,  c'est-à-dire  des  sondages  préparatoires 
exécutés  d'octobre  h  décembre  1905,  puis  des  fouilles  proprement  dites  de 
11H)6  entre  le  7  mai  et  le  3  novembre  ;  4°  la  description  des  monuments 
découverts,  théâtre,  temple,  édifice  à  trois  absides,  puits,  citernes,  aque- 
ducs, etc.  ;  l'inventaire  des  monnaies,  des  sculptures  en  pierre,  des  ins* 
criptions,  des  objets  en  bronze,  en  plomb,  en  fer,  en  verre,  des  poteries 
diverses,  etc.,  recueillis  pendant  les  fouilles.  Le  texte  est  accompagné 
d'une  carte  et  d'un  plan  parcellaire  du  Mont-Auxois,  et  de  près  de  cin- 
quante planches  reproduisant  soit  divers  épisodes  des  fouilles  soit  les 
principales  trouvailles.  Nous  attendons  avec  impatience  la  publication 
du  Mpport  sur  les  fouilles  de  1907.  J.  T. 

Venturl.  —  Storia  delVArte  itatiana.  V.  La  pittura  del  Trecento  e 
lesuêorigini.  —  Ulrico  Hoepli,  Milano,  4003  p.,  4907. 

Le  XIV»  siècle  italien  est  Tftge  des  premiers  grands  maîtres,  Giotto,  Duc- 
cio,  les  Florentins  et  les  Siennois,  dont  l'histoire,  ainsi  que  celle  de  leurs 
prédécesseurs,  Cimabué,  Guido,  Cavallini  a  été  complètement  renouvelée 
par  les  nombreuses  études,  les  unes  documentées,  les  autres  aventureuses 
en  hypothèses,  qui  se  sont  accumulées  surtout  en  Italie,  en  Angleterre 
«ten  Allemagne.  En  France  les  récents  travaux  de  MM.  Pératé  et  Bayet 
sont  postérieurs  au  livre  monumental,  riche  de  818  reproductions,  que 
nous  donna  l'année  dernière  sur  ce  sujet  M.  Venturi,  et  dont  il  n'est  point 
trop  lard  pour  rendre  Compte,  puisque  son  actualité  scientiflquc  demeure. 
Noos  nous  efforcerons  seulement  de  dégager  les  grandes  idées  de  ce 
«avant  ouvrage,  et  d'indiquer  les  enrichissements  essentiels,  qu'il  apporte 
^  l'hiitoire  de  l'art. 

Pour  expliquer  l'art  général  de  Giotto  et  de  ses  contemporains,  M.  Ven- 
turi remonte  jusqu'aux  origines  de  la   peinture    italienne,  c'est-à-dire 
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jusqu'aux  crucifix  de  la  fio  dîi  xiie  siècle.  11  note  la  U*ans formation  qui  se 
produit  à  cette  époque  dans  la  conception  plastique  du  Christ  :  «  Le 
inonde  gémit  sur  la  mort  du  Christ,  et  la  croix  s'élève  non  plus  comme  un 
labaruifi  triomphal,  mais  comme  une  enseigne  funèbre  »  (p.  i6;.  Les 
éléments  étrangers,  qui  distrayaient  de  la  contemplation  de  THomme-* 
Dieu  disparaissent.  En  môme  temps  vont  se  multipliant  les  représenta- 
tions de  la  Vierge,  pour  laquelle  le  moyen  Age  eut  une  si  tendre  adora- 
tion :  à  la  fin  du  xiu*  siècle  devient  de  plus  en  plus  fréquent  le  type  de 
la  «  Madone  affectueuse  »,  et  plus  encore  celui  de  la  Madone  qui  désigne 
l'enfanta  l'adoration  des  fidèles.  En  1271  et  non  en  1221  est  exécutée 
la  Vierge  célèbre  de  Guido  de  Sienne.  M.  Venturile  montre  par  d'excellentes 
raisons  :  elle  ne  peut  donc  être  considérée  comme  «  représentant  le  pre- 
mier éveil  de  Tesprit  nouveau  Quant  à  la  non  moins  fameuse  Madonna 
Ruccellai  longtemps  attribuée  k  Cimabué,  M.  Vcnturi  est  d'accord  avec 
la  critique  moderne  pour  en  faire  Tœuvre  de  Duccio,  fortement  influence 
d'ailleurs  par  son  contemporain  florentin.  L'art  de  Cimabué  a  précédé 
celui  de  Duccio  :  c'est  seulement  plus  tard  que  se  révélera  l'individualité 
siennoise  de  Duccio.  Après  avoir  décrit  et  étudié  les  œuvres  archaïques  de 
la  deuxième  partie  du  xiii*  siècle  et  en  particulier  celles  de  Giunta,  après 
avoir  montré  l'élaboration  progressive  des  formes  qui  vont  en  se  perfec- 
tionnant, M.  Venturi  arrive  aux  grands  noms  du  Trecento,  à  Cimabué,  À 
Gavaliini,  et  à  Duccio.  Il  rappelle  le  grand  développement  de  la  peinture 
À  Rome  au  xiiio  siècle  dansles  fresques  encore  byzantines  de  Grottaferrata, 
dans  celles  de  Sainte-Marie  Majeure.  U  montre  que  les  compositions  de 
Saint-Paul  hors  les  murs  attribuées  à  Cavallini  s'inspirent  de  la  Bible 
de  Sainte  Cécile  conservées  au  Vatican  :  le  progrès  est  considérable  d'ail- 
leurs dans  les  mosaïques  de  Sainte  Marie  du  Transtevère,  œuvre  égale- 
ment de  Cavallini  :  il  s'accentue  à  Santa  Maria  Donna  Regina  de  Naples, 
où,  contre  l'opinion  de  M.  Bertaux,  qui  voyait  là  l'œuvre  d'un  Siennois, 
M.  Venturi  croit  trouver  le  «  testament  artistique  »  de  Cavallini.  En  somme, 
aux  deux  thèses  de  rantcriorité  des  Siennois  ou  de  l'antériorité  des  Flo- 
rentins, soutenues  par  divers  auteurs  depuis  vingt  ans,  M.  Venturi  tend 
à  substituer,  en  accordant  une  place  considérable  à  Cavallini,  celle  de 
la  souveraineté  romaine. 

Pietro  Cavallini  n'eut  pas  d'élèves  connus  :  mais  il  eut  un  contempo- 
rain, comme  lui  peintre  et  mosaïste  Jacopo  Torriti,  qui  probablement 
inaugura  avec  lui  la  décoration  de  l'église  supérieure  d'Assise.  A  Assise 
travailla  également  Pilippo  Rusuti.  A  la  même  époque  était  exécutée  à 
Subiaco  la  représentation  de  la  légende  de  Saint-Benoit.  C'est  donc  en 
pleine  floraison  romaine  qu'en  1272  apparaît  pour  la  première  fois  Cimabué. 
Il  est  plus  plastique,  plus  puissant  et  plus  massif  que  Cavallini  (p.  201), 
moins  affranchi  aussi  de  la  convention  byzantine.  Lui  aussi  travaille  À 
Assise,  où  les  œuvres  qu'on  lui  attribue  ont  eu  beaucoup  &  souffrir  du 
temps.  Après  avoir  travaillé  à  Home  et  à  Assise,  Cimabué  revint  à  Flo- 
rence. A  ce  moment  s'achevaient  les  mosaïques  du  Baptistère,  dont 
M.  Venturi  montre  en  les  analysant  longuement  toute  Timporlance. 

Bientôt  à  Assise,  dont  la  décoration  se  continue,  va  apparaître  un 
maître  nouveau  Giotto,  qui  travaille  avec  ses  compagnons  à  l'exécution 
de  la  vie  de  Saint-François.  Comme  ses  prédécesseurs  M.  Venturi  se  livre 
&  de  savantes  comparaisons  afin  de  distinguer  l'œuvre  propre  de  Giotto  de 
celle   de  ses  collaborateurs  :  il  nous  est  impossible  de  le  suivre  dans  le 
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détail  de  ses  analyses,  qu'illustrent  de  très  nombreuses  reproductions  des 
œavres  discutées  :  notons  seulement  que  dans  cet  ensemble  les  distinc- 
tioDs  de  sljle  lui  permettent  de  reconnaître  quatre  mains  différentes,  et 
qu'il  considère  —  contrairement  à  Topinion  souvent  admise— ces  fres- 
ques comme  les  premières  auxquelles  travailla  Giotto,  alors  en  pleine 
jeunesse  «  A  Assise,  il  ouvre  le  livre  d'or  de  la  renaissance  de  Tart  ita- 
lien »  (p.  290). 

Eo  i298  Giotto  vient  À  Rome,  où  subsistent  quelques  fragments  de  ses 
œovres.l)  en  est  parti,  après  8*ètre  formé  comme  Cimabué  5  1  école  dcTart 
romain.  Au  début  du  xiv*  siècle  il  était  à  Florence.  M.  Venturi  place 
ensuite  son  séjour  &  Padoue,  et  ses  travaux  à  la  Madonna  delT  Arena,  con- 
sidérés fort  souvent  jusqu'ici  comme  les  premières  manifestations  de  son 
génie.  11  en  montre  toute  la  dramatique  originalité,  et  en  commente 
les  moindres  détails,  établissant  d'ailleurs  des  distinctions  entre  )es 
diverses  scènes  qu'il  ne  juge  pas  toutes  de  la  main  de  Giotto.  C'est  la 
victoire  déûnitive  de  l'art  italien  sur  le  bjzantinisme  qui  avait  alourdi 
ses  débuts. 

M.  Veoturi  examine  ensuite  un  certain  nombre  d'oBiivres  attribuées  à 
Giotto,  aussi  bien  les  fresques  des  chapelles  de  Florence  que  les  tableaux 
conservés  dans  les  musées  étrangers  ou  les  collections  particulières.  11 
constate  dans  le&  fresques  de  Santa  Croce  l'enrichissement  de  l'art  de 
Giotto,  plus  soucieux  de  la  richesse  du  décor  qu'à  la  Madonna  dell'  Acrena, 
sans  rien  perdre  pourtant  de  sa  puissance  dramatique. 

De  Florence  Giotto  retourna  probablement  à  Assise,  où  il  travailla  dans 
la  basilique  inférieure.  11  mourait  en  i^'t,  à  Florence,  mais  ses  disciples 
farent  nombreux  :  un  certain  nombre,  Taddeo  Gaddi,  BernardoGaddietc, 
sont  connus.  D'autres  sont  anonymes,  et  c'est  à  eux  que  M.  Venturi  attri- 
bae  quelques  œuvres  importantes,  que  la  majorité  des  critiques  accordait 
i»8qu  ici  À  Giotto.  Sa  thèse  la  plus  audacieuse  —  et  que  les  derniers  cri- 
tiques français  MM.  Pératé  et  Bayet  se  sont  refusés  à  accepter  •—  est  celle 
qui  consiste  à  retirera  Giotto  l'exécution  des  qualre  fresques  célèbres  de 
l'Eglise  d'Assise,  la  Pauvreté,  l'Obéissance,  la  Chasteté  et  la  Gloire  de  Saint 
François.  H  y  voit  l'œuvre  de  plusieurs  collaborateurs  de  Giotto,  et  en 
particulier  de  celui  que  pour  la  forme  donnée  à  ses  personnages  il  appelle 
le  a  maestro  oblungo  »  et  dont  il  avait  déjà  signalé  la  présence  à  Padoue 
(p.476)  et  à  Florence. 

A  chacun  des  principaux  giottesques,  à  Puccio  Capanna,  à  Daddi» 
à  Gaddi,  etc.,  M.  Venturi  consacre  une  consciencieuse  monographie  avec 
rénuméralion  et  la  description  de  leurs  œuvres  principales.  L'indication 
des  musées  où  elles  se  trouvent  et  de  nombreuses  reproductions  font  de  ce 
chapitre  un  très  précieux  instrument  d'étude. 

De  Florence  M.  Venturi  passe  à  Sienne  :  l'art  de  Duccio  et  de  ses  suc- 
cesseurs lui  apparaît  comme  une  survivance  et  une  floraison  nouvelle  du 
bjzantiaisme  (p.  5SU),  supplanté  dans  le  reste  de  l'Italie  par  l'art  nouveau 
des  Cimabué,  des  Cavallini  et  des  Giotto.  Duccio  est  un  continuateur, 
qui  sot  «  mettre  de  la  joie  dans  des  formes  anciennes  et  leur  donner  la 
M/erra  italiana  v  (p.  582).  Parmi  ses  successeurs  Simone  di  Marti  no 
perfectionna  les  enseignements  du  maître  :  son  influence  s'exerça  jusqu'à 
Naples  où  elle  supplanta  celle  de  Cavallini,  et  même  sur  Tart  français  : 
M.  Venturi  en  trouve  des  traces  dans  le  célèbre  Parement  de  Narbonne 
(p.  631). 
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A  Simone  dl  Martino  9e  rattache  un  Adèle  collaborateur  Lippe  Memmi^ 
prftpagaii^ur  du  même  style  esthétique.  C'est  au  contraire  de  Duccio  que 
procéderont  plus  directetnenl  les  frères  Loreozelti,  qui  travaillèrent  eux 
aussi  à  Assise.  Pour  M.  Venturi,  sévère  en  général  à  IVgard  de  l'école 
sieûDOise,  Pietro  Lorenzetti  représente  h  Assise  la  décadence  des  grandi 
principes  artistiques  de  Cavailini,  de  Giotto  et  de  Duccio  (p.  693;  ses  figures 
spirltualisëes  et  tendues  à  l'extrême  eurent  d'ailleurs  une  très  rapide  dilTu- 
sion.  Son  Trère  Ambrogio  en  des  fresques  célèbres  transforma  le  symbo- 
lisme religieui,  et  l'utilisa  pour  exprimer  des  concepts  civils  et  politiques, 
en  des  atlf^goHes  d'interprétation  parfois  difflcile.  C'est  à  un  disciple  des 
Lorenjîptti  que  M.  Venturi  attribue  les  peintures  tant  discutées  et  commen- 
tées d^i  Campo  Santo  de  Pise,  le  Jugement  dernier,  TEnfer,  etc.,  trop 
aiimiréêf  au  jugement  de  notre  auteur,  qui  critique  leur  brutal  natu- 
raSiame- 

Apfi'^s  les  continuateurs  des  Lorenzetti  et  les  derniers  représentants  de 
la  décadence  siennoise,  M.  Venturi  étudie  les  autres  peintres  toscans, 
ombriens,  lombards,  etc.,  du  Trecento.  Les  œuvres  d'Orcagna,  d'Andréa  da 
Firenze,  de»  peintres  qui  continuant  la  tradition  giottesque,  des  repré- 
sentants d'érales  locales  se  rattachant  à  Florence  ou  à  Sienne,  sont  suc- 
cesslvemenl  analysées.  —  L'un  des  plus  significatifs  et  des  plus  intéres- 
sants esl  Spînello  Aretino,  Tillustrateur  de  la  légende  de  S.  Benoît  à  San 
Miniato,  le  décorateur  du  Palais  Public  de  Sienne.  Les  débuts  de  Lorenzo 
Monaco  soûl  notés,  et  M.  Venturi  qui  l'éludiera  dans  un  prochain  volume 
signaîe  en  ce  maître  sévère  et  savant  un  digne  hérilior  des  traditions 
anciennes,  préparant  en  même  temps  la  venue  de  l'Angelico  (889). 

La  revue  passée  par  M.  Venturi  des  œuvres  de  l'Italie  du  Nord  est  très 
riche  i  elle  est  trop  complète  pour  que  nous  nous  aventurions  à  l'analyser: 
ellcsllluslre  de  nombreuses  reproductions  d'œuvres  souvent  trop  peu  con- 
nues, et  sur  l(?!ïquelles  n'existent  guôre  que  des  articles  spéciaux,  dont  la 
référence  ^c  trouve  en  notes  bibliograpbiquement  très  précieuses.  Des 
mflïlres,  donl  les  œuvres  conservées  sont  rares  comme  Barnabe  de  Mo- 
iJtne,  Tauleur  de  la  Madone  de  Francfort,  y  sont  scrupuleusement 
étudiéi. 
Le  dernier  chapitre  de  ce  compact  volume  est  consacré  aux  miniatures, 
.  aux  tapisseries,  aux  broderies,  etc.  ;  ce  n'est  pas  le  moins  précieux  de 
loua  ;  beaucoup  d'œuvres  italiennes  conservées  en  France  et  en  parti- 
culier au  musée  de  Cluny  y  sont  décrites.  Il  est  superflu  d'inaister  sur 
rériidiiifïn  admirable  du  savant  professeur  de  l'Université  de  Rome.  Ce 
volume  ron^acré  à  la  peinture  du  Trecento  est  digne  des  précédents.  Il 
fait  If  plus  grand  honneur  à  la  science  italienne.  —  Il  a  été  rendu  possi- 
ble en  efTet  non  seulement  par  la  mnet^trin  de  son  auteur  et  par  ses 
travaux  anftrieurs,  mais  encore  par  les  études  récentes  de  savants 
(lahens,  comme  MM.  Hermanin,  Toesca  etc.,  et  bien  d'autres,  qui  sont 
îes  éirves  de  M.  Venturi  ou  les  collaborateurs  de  l'Arfp.  Mais  ce  qui 
est  bien  peraonnel  à  M.  Venturi,  et  ce  dont  aucun  compte  rendu  ne 
peut  donner  l'idée,  c'est  le  style  vivant  et  riche  dont  cet  ouvrage  d'érudi- 
lion  est  comme  paré,  et  qui  lui  donne  la  valeur  d'une  œuvre  littéraire, 
c  est  l'ahondiince  et  la  nouveauté  des  thèses,  que  la  critique  discutera, 
mais  qui  contribuent  sérieusement  au  renouvellement  de  l'histoire  de 
Tart  italien. 

Camille-Georges  Picavet. 
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OhrUtiaa  8oh»fir.  —  La  France  moderne  et  le  problém  t  ûol^niaiy 
tome  l«r,  18l6-iK30.  —  Pari»,  AIcttn,  1  voL  in-8«»  4907. 

M.GhritUan  Schefer  a  conçu  le  tri's  louable  projet  d'éciûre  l'histoire  de 
la  colonisation  française,  depuis  1815.  Le  fait  est  que  nous  ne  possédions 
pas.  jusqu'ici,  un  ouvrage  qui  nous  donnât  le  récit  suivi  de  nos  entrepris 
ses  coloniales,  ni  la  description  des  régimes  adminisU^aiifs  imposés  à  nos 
possessions  d'outre- mer,  au  xix*  siècle.  Nous  n'avions  que  de  rares 
monographies,  arrêtées  à  des  dates  fort  différentes,  élaborées  sur  des 
plans  trop  variés,  limitées  à  des  points  de  vue  très  étroits.  La  masse 
énorme  des  imprimés  utilisables  avait  été  à  peine  mise  en  œuvre  ;  les 
documents  d'archives  n'avaient  été  interrogés  que  sur  des  points  8pé-> 
ciaux^  M.  Schefer  s*oriente  dans  une  direction  toute  différente:  il  ne 
craint  pas  la  lenteur  des  fouilles  dans  les  cartons  poudreux  ;  il  aime  les 
eihumations  triomphales  de  pièces  décisives  ;  il  ne  recule  pas  devant  les 
confrontations  de  textes;  il  n'a  pas  de  parti  pris  dans  sa  do<tumenlation, 
et  il  cherche  son  bien,  partout  où  il  croit  pouvoir  le  trouver,  avec  une 
variété  d'information  dont  sa  bibliographie  fait  foi;  mais  il  veut  que  cet 
elToK,  qu*il  prodigue  sans  compter*  le,  mène  au  delà  du  cercle  étroit  d'une 
monographie.  Il  explore»  en  conscience,  la  forêt  immense  des  faits, 
mais  c'est  pour  déboucher  au  grand  air,  et  jeter  un  regard  d'ensemble 
sur  l'espace  qu'il  a  parcouru.  Pour  lui^  la  documentation  étroitement 
poursuivie  prépare  l'œuvre  de  grande  portée.  Il  prétend  conclure  sur  de 
larges  périodes.  C'est  une  histoire  générale  qu'il  a  élaborée  et  dont  il  nous 
donne  aujourd'hui  le  premier  volume. 

M.  Schefer  à  l'esprit  naturellement  méthodique.  Son  intelligence 
curieuse  cherche  touyours,  dans  les  événements,  les  rapports  de  cause  à 
effet.  %*\\  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  chercher,  aussi  loin  qu'elles 
puissent  être,  les  raisons  des  choses,  il  entend  bien  les  développer  A  l'aise, 
fin  disant  comment*  cela  fut  il  prétend  nous  expliquer  encore  pourquoi 
cela  fut  ainsi.  On  le  retrouve,  dans  son  œuvre  écrite,  ce  qu'il  est  dans  son 
enseignement  :  précis,  ordonné,  ponctuel,  soucieux,  avant  tout,  de  clarté. 
11  écrit  comme  il  parle:  une  langue  sobre,  sans  recherche  littéraire,  de 
phrases  bien  enchaînées,  qui  se  soudent  étroitement,  vous  poussent 
devant  elles  sans  répit  et  vous  bloquent  enGn  sous  le  feu  d'une  conclu» 
sion  nette.  Les  chapitres  du  livre,  les  leçons  du  cours,  s'enchaînent  comme 
les  phrases.  L'ensemble  constitue  un  cadre  solide,  où  la  diversité  des  faits 
s'organise  aisément,  et  qui  donne  aux  questions  les  plus  complexes  un 
air  de  simplicité. 

Je  crains  que  le  lecteur  ne  se  rende  pas  compte  de  la  difficulté  d'une 
pareille  œuvre,  et  c'est  là  dessus  que  je  veux  insister.  En  histoire  colo- 
niale, l'embarras  était  double  :  l'auteur  l'éprouvait,  dès  le  début,  dans  la 
documentation,  et  il  le  retrouvait)  dans  la  composition,  jusqu'au  point 
final  du  dernier  chapitre. 

Hittoire  coloniale,  diplomatique^  parlementaire ^  sociale^  autant  de 
termes  usités  pour  la  commodité  du  langage,  mais  qui  ne  répondent  pré"* 
cisément  k  rien  de  réel.  Ils  indiquent  seulement  la  curiosité  qui  animait 
le  chercheur  et  sa  direction  principale.  Il  est  trop  évident  qu'une  histoire 
diplomatique  qui  ne  s'éclairerait  pas  constamment  des  faits  de  Thistoire 
intérieure  mettrait  peu  de  lumières  dans  ses  développements,  et  que  l'his* 
toire  parlementaire  suppose  la  connaissance  précise  des  faits  économie* 
quea  et  sociaux  qui  opposèrent  les  uns  aux  autres  les  divers  partis.  L'his» 
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torien  cherche,  de  tous  c6tés,  les  matériaux  dont  il  a  besoin.  Son  enquête 
n*a  de  limites  que  les  bornes,  proches  ou  lointaines,  au  delà  desquelles  il 
n*a  pas  d'espoir  de  trouver  une  lumière.  Tel  sujet,  nettement  circonscrit, 
n'exige  du  chercheur,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  tranchée,  poussée  lar- 
gement dans  la  veine  où  gisent  tous  les  éléments  d'information.  Tel 
autre,  au  contraire,  nécessite  un  nombre  considérable  de  coups  de 
sonde,  et  de  tous  côtés.  C'est  justement  le  cas  de  l'histoire  coloniale. 

Une  colonie  est  un  microcosme,  où  l'on  retrouve  presque  tous  les  pro- 
blèmes poses  dans  la  mère- patrie,  à  côté  de  ceux  que  le  milieu  a  fait 
naître.  Dans  un  pays  centralisateur  comme  la  France,  toutes  les  questions 
vont  si  invariablement  se  poser  dans  les  bureaux  de  la  métropole,  qu'il 
est  impossible  de  parler  de  l'administration  coloniale  sans  observer  les 
innombrables  affaires  qui  sont  passées  par  Paris.  C'est  cette  masse 
immense  de  dossiers  allant  et  venant  sans  cesse  des  colonies  à  la  capitale 
qui  caractérise  notre  organisation  et  qui  fait  son  histoire.  Et  si,  depuis  les 
origines,  les  ministres  chargés  du  soin  de  nos  possessions  lointnnea  ont 
vu  s'accumuler  sur  leur  bureau  les  affaires  les  plus  variées,  l'historien 
qui  veut  retracer  ces  faits  doit,  avant  tout,  nous  mettre  en  présenee  de 
cette  variété  et  s'enfoncer  hardiment  dans  ce  dédale.  S'il  ne  le  faisait  pas, 
il  manquerait  à  son  devoir  ;  en  simplifiant,  il  nous  donnerait  des  choses 
une  idée  fausse. 

On  trouve,  aux  colonies,  des  hommes  qui  vivent,  entre  eux,  dans  cer- 
tains rapports  sociaux,  qui  sont  soumis  à  des  régimes  économiques,  que 
nous  ne  pouvons  pas  ignorer  si  nous  voulons  comprendre  le  mécanisme 
de  l'administration  et  l'organisation  des  finances.  Relations  soelales,  con- 
ditions économiques,  administration,  finances,  sont  régies  par  des  lois  qui 
varient  souvent  avec  les  établissements,  et  cependant  cette  législation 
toufTue  peut  être  ramenée  à  certains  principes,  qu'il  faut  fixer.  Les 
bureaux  de  la  métropole  sont  enclins  à  la  recherche  de  systèmes,  qu'il 
faut  démonter.  Mais  ces  bureaux  ont  dû  régler  d'abord  les  affaires  cou- 
rantes, et  nous  retrouvons  dans  leurs  dossiers  le  souci  des  conditions 
sociales,  du  milieu  économique,  des  règlements  administratifs  et  des  dif- 
ficultés financières  L'historien  colonial  est,  à  sa  table  de  travail,  dans  la 
condition  du  colon  au  milieu  de  la  forêt  vierge  :  il  doit  savoir  un  peu  de 
tout  et  se  plier  à  toutes  les  besognes.  Tour  à  tour  économiste,  sociologue, 
financier,  juriste,  il  doit  mettre  de  l'ordre  et  de  la  clarté  dans  tontes  les 
affaires.  On  n'imagine  pas  aisément  ce  que  cela  suppose  de  recherches. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  affaires  élucidées,  les  questions  spéciales 
mises  au  point,  il  faut  les  faire  rentrer  dans  la  marche  générale  de  l'en- 
semble. Chaque  affaire,  prise  à  part,  n'a  pas  sa  pleine  valeur.  Elle  ne  la 
trouve  que  sous  le  reflet  des  autres:  et  comme  il  ne  saurait  être  question 
de  les  énumérer  toutes,  il  faut  choisir  celle  qui  caractérise  bien  un 
groupe  ;  et  les  affaires  s'étant  précipitées  dans  un  flot  continu  et  varié,  il 
faut  déterminer  celles  qui,  par  leur  importance  ou  leur  fréquence,  don- 
nent leur  marque  à  une  période;  et  les  hommes  qui  les  ont  traitées 
n'ayant  pas  toujours  pensé  ni  agi  de  la  même  façon,  il  faut  distinguer 
leurs  tendances  et  déterminer  leurs  influences  successives  ou  contraires. 
C'est  la  composition  de  l'ouvrage.  Pour  le  travail  qui  nous  occupe,  elle 
était  particulièrement  délicate,  à  cause  de  la  variété  des  affaires, du  nom- 
bre et  des  hésitations  des  hommes.  M.  Schefer  y  a  mis  tous  ses  soins. 
Son  esprit  méthodique  l'a  bien  servi.  Il  a  su  trouver  les  divisions  ration- 
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nelles,  les  coupures  nettes,  les  titres  heureux  qui  pouvaient  guider  le  lec- 
teur daos  une  histoire  faite,  somme  toute,  d'événements  médiocres  et 
d'une  poussière  de  petits  faits  inconsistants.  M.  Schefer  s*est  attaché  à 
cette  besogne  ingrate  avec  le  même  courage  qui  Tavait  soutenu  dans  ses 
recherches  d* archives.  Je  ne  suis  pas  certain  qu*on  lui  en  sache  assez  de 
gré.  Actuellement,  la  mode  est  À  Texposé  bien  sec,  rcctiligne  et  incolore, 
couronné  parfois  d'une  conclusion  très  vaste,  où  toute  la  fougue  réfrénée 
de  l'auteur  se  débonde  en  considérations  générales,  mal  soutenues,  sinon 
desservies,  par  le  récit  lui-même.  La  mode  passera.  La  composition  est 
dans  Tordre  naturel  des  choses.  La  faiblesse  native  de  noti*e  esprit  nous 
l'impose.  Elle  est,  chez  un  auteur,  la  marque  excellente  de  sa  probité 
scientifique,  car  elle  l'oblige  &  nous  dire,  à  mesure  qu'il  avance,  pourquoi 
il  passe  par  là.  Elle  est  la  plus  sûre  garantie  contre  les  développements  à 
faux  et  les  conclusions  outrées  :  elle  les  rend  impossibles  ou  inoffensifs. 
On  la  pratique  peu,  parce  qu'elle  est  difficile.  Sachons,  du  moins,  recon- 
naître le  mérite  de  ceux  qui  se  sont  imposé  sa  rude  discipline. 

M.  Caudel 


Etoger  Peyre.  —  Padoue  et  Vérone  (les  villes  d'art  célèbres).  — 
Paris,  Laarens,  1907. 

11  faut  dire  à  l'honneur  de  l'auteur  de  ce  livre,  qu'il  s'est  livré  à  une 
étude  consciencieuse  des  richesses  artistiques,  que  contiennent  Padoue 
et  Vérone,  ces  deux  villes  voisines,  trop  souvent  négligées  pour  leurs 
dangereuses  rivales.  Milan,  Venise  ou  Ravenne.  Le  plan  suivi  par  lui  est 
avant  tout  chronologique.  Ce  n'est  pas  à  dire,  que  surtout  pour  Padoue 
il  soit  irbs  rigoureux  :  les  répétitions  j  sont  fréquentes  Les  notes,  inté- 
ressantes d'ailleurs  et  érudites,  débordent  parfois  sur  le  texte.  Et  puisque 
M.  Pejre  ne  dédaigne  pas  en  un  livre  de  vulgarisation  les  indications 
bibliographiques,  on  s'étonne  de  ne  voir  cités  par  lui  ni  les  pages  récen- 
tes de  M.  Pératé  ou  de  M.  Bertaux  sur  Tart  italien  dans  V Histoire  de 
CArt  d'André  Michel,  ni  les  volumes  si  essentiels  de  la  Storia  delV  arte 
italiana  de  Yenturi. 

La  critique  d'art,  telle  que  la  comprend  M.  Rt)ger  Peyre,  ne  manque 
ni  de  finesse,  ni  d'information .  Elle  s'étoffe  d'indications  historiques  pré- 
cieuses et  exactes  en  général.  On  pourrait  cependant  regretter  que  pour 
la  Madonna  dell'  Arena,  M.  Peyre,  au  lieu  de  se  borner  à  reproduire  les 
jtigements  de  Rio,  de  Burckhard  et  de  Mûntz  sur  les  fresques  de  Giotto, 
n'ait  pas  fait  de  celles-ci  une  description  un  peu  détaillée.  Pourquoi  aussi 
accueillir  si  favorablement  la  tradiflon  d'après  laquelle  Dante  eut  donné 
des  conseils  et  des  indications  à  son  ami  :  «  C'est  encore,  écrit  M.  Pératé 
(op.  cit ,  t.  H,  2fi  partie,  p.  791-800)  une  de  ces  légendes  qui  doivent  être 
laissées  non  pas  à  Vasari  celte  fois,  mais  à  un  des  anciens  commenta- 
teurs de  la  Divine  Comédie,  Benvenuto  da  Imola  ».  D'autres  affirma- 
tions  de  M.  Peyre,  mériteraient  également  d'être  discutées.  Jusqu'à  quel 
point  Overbeck  et  Hippolyte  Flandrin  peuvent-ils  être  considérés  comme 
des  disciples  de  Giotto?  Parlant  des  sculptures  de  San  Zeno  à  Vérone, 
M.  Peyre  trouve  «  agaçant  »  que  leur  auteur  Guglielmus  soit  connu 

"  et  que  l'on  ignore  le  nom  de  nos  admirables  imagiers  français  du 
moyen  âge  »  :  il  ajoute  fort  judicieusement  :  «  Comme  on  fait  bien  de 

«gner  ses  œuvres  !  »  M.  Peyre  serait  assez  d'avis  que  Raphaël  a  mis  la 
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mftîn  à  une  Adoration  des  Mages,  probablement  de  Përugin,  qui  se 
trouve  au  musée  de  Vérone.  Aventureuse  hypothèse,  que  rien  ne  cor- 
rohoi'e  l  îi<;  sont  là  de  petites  chicanes,  qui  ne  doivent  pas  nous  faire 
in<^cnnnni[re  un  des  principaux  mérites  de  M.  P«yre,  qui  est  son  indul- 
^i^vj(j  «fiiuiration  pour  les  tableaux  des  maîtres  anciens  et  pour  les 
œuvres  des  sculpteurs  ou  des  architectes  de  l'Italie  moderne. 

Ce  livre  est  écrit  d'une  langue  ordinairement  rapide  et  précise,  abslracS 
tïon  Taïle  d*une  certaine  lourdeur  dans  les  transitions  et  de  quelques 
maladresses  d'expressions  (i).  Les  illustrations  sont  nombreuses  et  bien 
choisies.  C.-G.  Picavet. 


Victor  Giraud.  —  Livres  et  questions  d'aujourd'hui.  —  Hachette, 

iUOt. 

L'autcui\  déjf»  justement  réputé  par  de  très  intéressants  travaux  sur 
Pascal,  Chateaubriand  et  laine,  est  assurément  l'un  des  plus  authentiques 
et  des  meilleurs  disciples  du  grand  critique  dont  la  perte  récente  a  été  si 
doulourei*s(*  aux  letires  françaises.  Idées  générales,  méthodes,  tendances 
de  IL  V.  Giraud  sont  exactement  celles  de  Ferdinand  Brunetière.  Le  style 
est  peulM'^tre  moins  musclé  et  moins  combatif,  le  tissu  du  raisonnement 
moins  serri=.  Mais  dans  ces  articles,  destinés  pour  la  plupart  à  la  Revue 
des  Detf-f  Mondes  y  on  retrouve  beaucoup  des  caractères  essentiels  du 
maître  :  vigoureuse  dialectique,  solide  documentation,  supériorité  de  juge- 
ment un  peu  hautaine,  godt  très  vif  et  assez  exclusif  de  tout  ce  qui  dans 
la  Iraelilioiï  nationale  représente  plus  spécialement  la  tradition  catholi- 
que. M.  tiiraud,  lui  aussi,  aime  à  considérer  les  écrivains  et  les  œuvres 
siû/  specif^  ueterni^  et  chez  lui  la  préoccupation  morale  est  plus  forte  que 
la  préoccQpotion  littéraire  :  du  moins  subordonne  t- il  résolument  celle-ci 
t  celli^-lÀ  L'id(>e  maltresse  de  son  livre  est  que  le  problème  religieux  est 
non  Bf^ultMiieut  le  grand  problème,  mais  le  seul  vrai  problème,  celui  qu'on 
déci^Èjvre  an  fond  de  tous  les  autres,  et  que  la  France,  malgré  le  vernis 
superMcM'l  de  gauloiserie  ou  de  frivolité  dont  elle  aime  trop  à  se  parer,  est 
de  tiiLLs  Ws  pays  celui  que  cette  grave  question  a  le  plus  constamment  et 
ptofondpuipnl  préoccupr*.  Là  sont  les  titres  de  noblesse  de  notre  littéra- 
ture :  <ip  là  provient  le  caractère  universel,  et  en  mi'^me  temps  actuel  de 
ses  chefs  ff 'œuvre. 

CVïl  dans  cet  esprit  que  M.  Giraud  a  consacré  trois  belles  études  À 
Pascal .  à  lîossuet  et  à  Sainte-Beuve,  où  tout  en  paraissant  se  borner  à 
nuui  exposer  l'état  des  travaux  publiés  sur  ces  auteurs,  et  faire  par  con- 
séqui'nt  la  simple  critique  de  la  criticjue,  il  a  tracé  de  ces  trois  écrivains 
un  uiagisfral  portrait.  L'article  sur  Pascal  m'a  semblé  particulièrement 
Eolidf  iA  ulaîr.  M.  Giraud  y  montre  une  intelligence  tris  pénétrante  et 
trèi  uindernedes  Pensées  :  il  en  met  bien  en  relief  réicment  dramatique, 
deiiicuré  !^i  émouvant  encore  aujourd'hui  pour  nos  consciences.  Je  lui 
rejM ocÎHMHi  seulement  de  passer  un  peu  trop  rapidement  sur  le  livre  de 
>L  WvQt,  ^\]\\  compte  dans  la  littérature  pascalienne,  et  de  montrer  un  peu 
trop  de  s»  vérité  pour  les  Provinciales  :  il  est  certain  qna  ]cs  Provinciales 

(1)  p,  Mi  i  i  John  Ruskin  dans  ses  Pierres  de  Venise  a  donné  de  ce  tombeau 
une  ieacrJpUan  remarquable  qu'il  est  bon  de  connaître,  ne  fût-ce  qu'à  canne  du  nom 
fit  ranipur  ■. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS  187 

ne  sont  plus  en  honneur  depuis  quelques  années  aux  yeux  de  la  jeune 
école,  et  qu'il  est  fort  heureux  pour  elle  que  les  Pensées  leur  servent  de 
passe-porl.  J'aime  un  peu  moins  Tarticle  sur  Bossuet,  et  je  dirai  sincère- 
ment pourquoi.  Bien  qull  ait  fait  en  maint  endroit  un  vif  et  juste  éloge 
des  belles  études  de  M.  Bébelliau,  M.  Giraud  a  mMë  à  ses  appréciations 
quelques  réserves  singulières.  H  paraîtrait  que  M.  Rébelliau  s'est  un  peu 
refroidi  dans  ces  derniers  temps  à  l'endroit  de  Bossuet  ;  il  a  osé  qualifier 
à'étroile  la  philosophie  du  Discours  sur  Vhistoire  universelle^  et  il  a 
parlé'quelque  part  de  la  robustesse  morale  de  l'adversaire  de  Fônelon  !  Je 
oesaissi  M.  Rébelliau  a  changé,  mais  je  sais  bien  qu'il  devient  difficile  de 
satisfaire  aux  exigences  croissantes  de  ceux  qui  depuis  quelques  années 
oDl  décrété  le  culte  un  peu  excessif  de  la  gloire  de  Bossuet,  où  la  violente 
admiration  pour  VHistoire  des  variations^  devenue  à  cette  occasion  le 
suprême  chef  d'œuvre  de  notre  littérature,  est  passée  à  l'état  de  dogme 
fondamentah  Franchement  n'y  at-il  pas  ex'^ès  dans  co  mouvement,  issu 
des  très  remarquables  travaux  de  MM.  Brunetière»  Lanson,  Rébelliau, 
Lebarcq,  que  personne  n'estime  plus  que  je  ne  fais  moi-même?  Il  ne  fau- 
drait pourtant  pas  que  les  bossuétistes  en  vinssent  à  nous  gâter  notre 
grand  Bossuet  en  le  soust^'ayant  aux  règles  de  la  commune  humanité. 
Pour  mon  compte,  dusse -je  être  soupçonné  d'hérésie,  je  reste  avec 
M.  Rébelliau. 

Les  autres  articles  qui  composent  ce  livre  0nt  un  moindre  prix.  Il  j  a 
beaucoup  de  généreuses  idées  et  de  justes  points  de  vue  dans  la  Troisième 
France^  et  dans  Anticléricalisme  et  catholiciëme  ;  il  s'y  trouve  aussi  ce 
qui  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'y  trouver,  c'est-à-dire  des  façons  de  juger  qui 
manquent  un  peu  de  recul  et  qui  se  ressentent  des  inéluctables  injustices 
delà  polémique  contemporaine.  Je  ne  suivrai  donc  pas  M.  Giraud  dans  ses 
appréciations  sur  la  loi  de  séparation  et  sur  la  personne  de  Waldeck- 
Rous8eau;je  noterai  seulement  l'amusanl  reproche  fait  À  M.  Faguet» 
soupçonné  d'avoir  eu  de  fâcheuses  complaisances  pour  les  savantes 
études  de  M.  Debidour,  sur  V Histoire  des  rapports  de  l'Eglise  et  de 
ÏEiat. 

i'ai  signalé  librement  certaines  tendances  du  livre.  Ai-je  besoin  dédire 
que  je  n'ai  pas  le  moins  du  monde  Tintention  de  les  reprocher  à  l'auteur? 
Je  ne  crois  pas  beaucoup  plus  à  l'objectivité  absolue  de  la  critique  qu'à 
celle  de  l'œuvre  d'art.  Dans  toutes  nos  frfçons  de  juger  il  se  mi^le  toujours 
une  forte  dose  d'impressionnisme,  que  nous  habillons  plus  ou  moins  en 
dogmatisme.  La  critique,  aussi  bien  que  la  littérature,  serait  une  chose 
morte,  si  nous  nous  dispensions  d'y  mettre  un  peu  de  nos  idées  cl  de  nos 
sentiments,  c'est  à-dire  de  la  relativité  de  nos  goilts  personnels.  Ainsi, 
en  parlant  des  tendances  de  M.  Giraud,  ai-je  peut-être  un  peu  trop  laissé 
entrevoir  les  miennes.  Je  voudrais  du  moins  avoir  su  dire  dans  ces  lignes 
la  grande  estime  que  j*ai  pour  la  sincérité  et  le  talent  de  M.  Victor 
Giraud,  qui  fait  tant  d'honneur  à  la  France  dans  cette  vaillante  Univer- 
sité de  Fribourg,  si  riche  en  jeunes  maîtres  et  en  belles  œuvres. 

Paul  Mouillot. 
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Cuba  t  Institution  de  l'Enseif^nement  secondaire 
de  la  Havane 


Vlnstitut  d'enseignement  secondaire  de  la  Havane^  vient  de  publier 
son  annuaire  (Memoria  Anual)  de  l'année  4906-4907.  Cet  annuaire 
forme  un  volume  élégamment  imprimé  de  180  pages,  illustré  de  planches 
hors  texte.  Outre  de  nombreux  documents  statistiques)  nous  y  remar- 
quons : 

1^  Le  discours  prononcé  par  le  directeur,  M.  Ed.  F.  Pla,  k  Touverture 
des  cours  de  Tannée  1907-4908.  Ce  discours  est  consacré  à  la  question 
du  baccalauréat.  Le  savant  flirecteur  de  l'Instilut  j  rappelle  les  polémi- 
ques ardentes  que  cette  même  question  a  soulevées  en  France;  la  cam- 
pagne vigoureuse  entreprise  par  MM.  Lavisse,  Bréal,  Appell,  Michel, 
Lanson,  contre  ce  malencontreux  examen,  «  Ce  pelé,  ce  galeux  »,  rendu 
responsable  de  l'ignorance  des  élèves,  de  la  paresse  des  enfants,  des  idées 
étroites  de  certains  parents,  du  fonctionnarisme,  enfin  de  tous  les  maux 
de  l:i  société  moderne;  lesai^uments  d'ordre  social  et  d*ordre  pédagogi- 
que qui  ont  été  donnés  pour  et  contre  le  maintien  du  baccalauréat;  enfin 
les  vicissttutles  par  lesquelles  il  a  passé  à  Cuba  même.  A  la  fin  de  ce  dis- 
coui*s,  est  imprimée  une  courte  bibliographie,  dans  laquelle  sont  men> 
tionnés  uniquement  des  ouvrages  français,  de  MM.  Boulmj,  Bersot, 
Ribot,  Lanson,  Bréal,  Bastiat,  Appell,  Lantoine,  Gréard,  H.  Michel, 
A.  Fouillée,  Crouzet. 

2o  L'indication  détaillée  des  enseignements  donnés  à  l'Institut.  Ces 
enseignements  sont  groupés  sous  Irois  chefs  : 

A.  Uenseignetnent  secondaire  p^tpremenf  dit  :  Grammaire  et  Littéra- 
ture espagnole.  Langue  française  ou  Lnngue  anglaise,  Géographie  géné- 
rale. Histoire  générale.  Mathématiques  et  Trigonométrie,  Physique, 
Chimie,  Notions  de  Cosmologie,  Introduction  à  la  Biologie,  Histoire 
naturelle.  Logitjue  et  notions  de  Psychologie,  Introduction  à  la  Sociologie 
et  Enseignement  civique. 

B.  L'A>o/r  de  Commerce^  d«''finiliveroent  organisée  le  16  novem- 
bre lî>H).  et  où  sont  enseignés  :  l'Arithmétique  appliquée  au  commerce, 
la  Tenue  des  livres,  la  Comptabîlît«'\  la  Pratique  commerciale,  la  Géogra- 
phie ♦wn-Miiique,  rtconomie  politique,  la  Statistique. la  Législation  com- 
merciale, le  Droit  commei\Hal  international,  l'Histoire  du  commerce,  etc. 

C.  L\4'*<i'/t*wi>  de  Sten*Htraf»hie  ou  Tachijtjrafthie^  instituée  en  sa 
forme  actuelle  au  mois  de  mars  lîHXK  et  qui  se  divise  en  deux  sections: 
socîion  de  Ta^hvjrraphieà  la  m^in  et  à  la  machine  ;  section  de  Mechano- 
c  ra  p  h  i  e  ou  Ha  c  1  \  loi:  ra  ph  i  e . 
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3"  La  description  des  divers  Musées,  Laboratoires,  Jardin  botanique 
ti  Bibliothèque  &nneiiés  à  rinstitui  :  Musée  zoologique,  Musée  de  botani- 
que, Musée  de  minéralogie,  Musée  de  paléontologie,  Musée  Gundiach 
(créé  par  un  savant  naturaliste  allemand,  Jean  Gundiach  de  Gassel,  venu 
en  mission  à  Cuba  en  t839),  Musée  d'histoire  générale  et  d'histoire* 
CQbaine  (consistant  en  monnaies  et  médailles).  Cabinet  de  physique. 
Laboratoire  de  Chimie,  Jardin  Botanique,  Biblothèque. 


Brésil 


Annales  de  l'Ecole  des  Mines  de  Ouro  Preto,  fasc.  9  (ann.  1907)  : 
Bibliographie  minérale  et  géologique  du  Brésil  (suite),  par  M .  Arro- 
gadoLesboa.  —  B.  José  dos  Santos,  La  houille  dans  le  Sud  du  Brésil 
(étude  sur  les  gisements  carbonifères  reconnue  dans  les  Etats  de  Parana, 
du  Rio  Grande  do  Sal.  de  Santa  Catharina).  —  E.  P.  de  Oliveira,  Note 
sur  quelques  affleurements  carbonifères  dans  VEtat  de  Parana.  —  Id., 
Etudes  géologiques  sur  le  Parana.  —  Analyses  diverses  de  minerais 
d'or, de  manganèse,  etc.,  effectuées  au  Laboratoire  de  l'Ecole. 


République  Arf^entine 

Archives  de  Pédagogie  (Archives  de  Pedagogia  y  Ciencias  afines)  : 
tome  IV,  n®  10,  mars  1908  ;  J.  Alfr.  Ferreira,  Don  Quichotte  :  pro- 
gramme d'un  cours  de  littérature  espagnole  pour  1908.  —  Valeriana 
Âstelarra.  La  rision  :  observations  faites  sur  des  élèves  de  l'Ecole  normale 
de  ûlies.  —  Paulina  Stigliamo,  Essais  de  mesure  du  sens  tactile  (les 
sujets  d'expérience  ont  été  22  élèves  du  lycée  de  jeunes  Glles  de  La 
Plata;  l'instrument  employé  a  été  le  compas  de  Weber).  —  Bibliogra- 
phie (livres,  revues,  variétés,  etc.). 


Grande  Revue  t  L'Université  et  le  fonctionnarisine 

Tel  est  le  titr£  d'un  article  publié  par  M.  P.  Crouzet,  professeur  au  col- 
lège Roliin,  dans  la  Gran/]^e  Revue  du  10  juin  1908.  L'auteur  essaie  de 
montrer,  par  une  statistique  limitée,  que  l'enseignement  secondaire  n'est 
point  du  tout,  comme  on  l'en  accuse  assez  souvent,  une  pépinière  de 
fonctionnaires.  Voici  les  résultats  obtenus  : 

Â  la  fin  de  la  3*  moderne,  30  élèves  sur  80  ont  quitté  le  collège  Rollin  : 
iS  ont  opté  pour  des  carrières  commerciales,  8  se  sont  dirigés  vers  des 
carrières  industrielles,  2  vers  l'agriculture,  2  vers  l'Ecole  dentaire.  A  la 
fin  de  la  2*  moderne,  14  élèves  ont  abandonné  leurs  études,  S  pour 
entrer  directement  dans  divers  commerces,  2  pour  se  préparer  au  com- 
merce par  des  stages  à  l'étranger,  3  pour  suivre  les  cours  d*ccoles  com- 
merciales, 3  pour  aborder  des  carrières  industrielles,  \  pour  devenir 
agriculteur.  A  la  fin  de  la  1'^  moderne,  10  élèves  ont  quitté  le  collège. 
5  sont  entrés  directement  dans  le  commerce,  1  fait  un  stage  à  l'étranger. 


■.-        *:.^j^^^^ 
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8  soDt  entrés  dans  des  écoles  commerciales,  8  ont  préféré  des  carrières 
industrielles,  i  seulement  aspirent  à  être  fonctionnaires,  Pun  dans  les 
postesp  l'autre  dans  les  ponts  et  chaussées.  Enfin  de  la  classe  de  mathé- 
matiques sont  sortis  il  élèves,  dont  6  ont  opté  pour  les  carrières  écono- 
miques et  5  pour  les  carrières  libérales.  M.  P.  Crouzet  ajoute  &  ces  chif* 
fres  quelques  cas  isolés  d'élèves,  sortis  des  divisions  classiques  pour  entrer 
de  même  dans  le  commerce  ou  Tindustrie  ;  il  compare  à  ces  chiffres  ceux 
des  élèves  qui,  la  même  année,  ont  choisi  les  cariMères  libérales  ou  bien 
ont  été  admis  dans  les  écoles  du  gouvernement  ;  il  obtient  ainsi  les  don- 
nées suivantes  : 

Sur  131  élèves  sortis  la  même  année  des  diverses  classes  supérieures 
d'un  seul  et  même  établissement  d'enseignement  secondaire,  53  sont 
entrés  dans  le  commerce,  23  dans  l*indusMe,  5  se  sont  tournés  vers 
r agriculture,  50  ont  préféré  tes  professions  libérales  et  les  écoles  du 
gouvernement  :  ce  qui  donne  une  proportion  approximative  de  62  0\Q 
pour  les  carrières  économiques,  et  de  38  0/0  pDur  les  fonctions  libé^ 
raies. 

u  Cette  statistique,  conclut  excellemment  M.  Crouzet,  dit  assez  toute 
seule  que  l'enseignement  secondaire  d'aujourd'hui  n'éoartepas  ses  élèves 
du  commerce  et  de  Tinduslrie.  »» 


Revue  péilan^oglqui»  (15  octobre  1BÛ6),  -r-  Gabriel  Compayré, 

La  coéducation  des  ite.ces  auj.^  Etats-Unis  (L'auteur  recherche  dans 
quelles  conditions  la  coéducation  s'est  développée  aux  Etats-Unis  ;  il 
examine  impartialement  les  arguments  que  les  Américains  font  valoir 
pour  en  légitimer  1  extension  croissante  et  les  objections  d'un  petit  nombre 
d'opposants).  —  M.  P  ,  Le  Congrès  international  pour  l'extension  et 
la  culture  de  la  langue  française  (tenu  à  Liège  en  1905).  —  Charles 
Chabot,  Revue  des  livres  de  pédagogie  (publiés  en  1905  et  1906).  — 
W.-H.  Friedel,  Le  programme  des  écoles  normales  allemande^, 
i"  article  (Les  mathématiques  et  les  sciences  naturelles,  la  pédagogie, 
les  aptitudes,  les  moyens  auxiliaires  et  complémentaires  de  l'enseigne- 
ment. Conclusions  :  Le  programme  des  écoles  normales  allemandes 
repose  sur  deux  principes  :  1»  le  monopole  absolu  de  l'Etat  ;  2*  la  simul- 
tanéité de  la  préparation  générale  et  de  Tinitiation  pédagogique.  De 
Taveu  des  autorités  allemandes^  la  préparation  normale  actuelle  n'est  ni 
définitive  ni  suffisante.  Le  programme  actuel  des  écoles  normales  n'est 
qu'un  compromis,  un  programme  provisoire).  —  E.  Drouot,  Les  trou- 
bles de  la  parole  à  l'école  primaire  (La  France  est  en  retard  sur  ce  qui 
se  fait  en  Belgique  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  au  point  de  vue  de 
la  correction  des  vices  de  la  parole).  —  Alfred  Moulet,  Bévue  de 
l'Etranger  :  L'éducation  et  l'enseignement  moral  au  Japon  (Analyse 
d'une  brochure  publiée  en  Allemagne  par  un  professeur  de  Tokio, 
Dr.  Yoshida). 

—  (15  novembre  1906).  —  G.  Oastinel.  Sur  Ibsen  (L'auteur  définit 
la  façon  dont  Ibsen  comprend  la  matière  dramatique,  examine  dana 
quel  esprit  sont  conçus  el  écrits  les  drames  d'Ibsen,  et  analyse  briève- 
ment le  procédé  le  plus  original  du  poète,  son  symbolisme).  —  Léoa 
Riotor,  L'imagerie  scolaire  en  Belgique  (Diversité  des  enseignements. 
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CompréhentioQ  de  Hmagerie  scolaire.  Editeurs  et  productioDS.  Des 
fresques  murales.  (Jne  société  d'art  à  l'école.  Ce  qu'il  faut  faire  cbes 
Dous).  —  Delattre,  lyécolier  anfflais.  Discours  pronopcc  à  la  distribua 
tion  des  prix  du  petit  lycée  de  Toulouse  (L'éducation  virile,  que  le  jeune 
Anglais  reçoit  dans  la  famille,  se  continue  et  se  fortifie  au  collège  ;  elle 
développe  en  lui  Téoergie  physique  et  les  qualités  morales  qui  le  80uti^n- 
(Iront  pins  tard  dans  la  lutte  pour  la  vie).  —  Marcel  Chariot,  Les 
écoles  françaises  d'Orient,  Rapport  adressé  au  ministre  des  Affaires 
étrii[ngër68  ^L'enseignement  congréganiste  en  Orient  reste  souvent  figé 
dans  une  pédagogie  surannée  et  fait  une  trop  large  place  au  prosélytisme. 
Il  convient  d'encourager  les  écoles  laïques  existantes,  d'en  susciter  de , 
nouvelles  et  d'assurer  leur  §uccès  par  le  recrutement  d'un  personnel  de 
choix).  —  Dastre,  Le  rôle  biologique  du  sel  («  Le  rôle  biologique  du 
sel  est  indissolublement  lié  à  Tbisloire  du  liquide  sanguin  pour  lequel 
c'esl  une  nécessité  fondamentale  de  contenir  une  quantité  élevée  et 
quasi  invariable  de  cblorure  de  sodium  »). 

—  (15  décembre  1906).  —  Alexis  Bertrand,  L'organisation  de  la 
morale  laïque  (La  révolution  de  la  morale  au  xix^  siècle  est  dirigée  par 
reipérience  sociale.  Le  premier  catéchisme  de  la  morale  laïque  nous  fut 
donné  par  Volney  dans  son  petit  livre  sur  la  Loi  naturelle.  En  étudiant 
les  caractères  et  l'origine  de  la  loi  naturelle,  M.  Bertrand  formule  les 
principes  sur  lesquels  Volney  essaya  de  fonder  la  morale  individuelle,  la 
morale  domestique  et  la  morale  sociale.  L'ouvrage  de  Volney  nous  offre 
le  premfer  effort  d'organisation*  non  la  formule  définitive  de  la  morale 
laïque).  —  A.  Oasqiiet,  Les  écoles  techniques  (Exposé  de  la  question). 
—  iS.  Qolrac,  Le  Congrès  espérant  i  s  te  de  Genève  (Le  Congrès  de  Genève 
n'a  pas  eu  seulement  pour  résultat  de  donner  à  l'Espéranto  un  sentiment 
plus  énergique  de  sa  vitalité  propre,  il  a  surtout  contribué  à  imposer 
définitivement  l'Espéranto  h  l'attention  générale).  ~  Les  assistants 
étrangers  dans  nos  classes  de  langues  vivantes  (Happort  d'un  assistant 
anglais  sur  les  méthodes  employées  et  les  résultats  obtenus).  —  Abel 
Boimard,  Poésies,  —  ^eary  Roujon,  Paul  Dubois  (Extrait  de  la 
notice  lue  à  la  séance  annuelle  de  l'Académie  des  beaux-arts). 

—  (15  janvier  1907).  —  Gabriel  Compayré,  L'œuvre  du  pèie  (jirard 
(Le  père  Girard  a  démontré  qu'il  suffit  parfois  d'un  homme  de  bonne 
volonté  pour  modifier,  pour  réformer  le  caractère  et  les  mœurs  d'un 
pays.  L€s  idées  pédagogiques  de  Girard  sont  exposées  dans  son  rapport 
sur  l'Institut  d'Yverdon  et  l'œuvre  de  Feslalozzi).  —  L.  Bourgogne, 
Les  méthodes  pour  renseignement  des  langues  vivantes  (A  propos  du 
récent  ouvrage  de  M.  Sigwalt  sur  l'enseignement  des  langues  vivantes, 
M,  Bourgogne  plaide  avec  chaleur  la  cause  de  la  méthode  directe,  dont 
il  recommande  l'application  rationnelle).  —  Paul  Qirbal,  Les  enseigne- 
ments de  l' Il X position  coloniale  de  Marseille  (Conclusion  :  L'unique 
moyen  de  tirer  de  nos  colonies  un  profit  durable  au  point  de  vue  écono- 
mique, c'est  de  commencer  par  vouloir  qu'elles  acquièrent  par  elles- 
môioes  et  pour  elles-mêmes  la  plus  grande  somme  possible  de  bien-être 
et  de  prospérité).  ~  F.  Gâche,  Le  rôle  des  mères  dans  l'éducation 
(Quelques  pages  excellentes  de  pédagogie.  Les  nières  peuvent  contribuer 
à  l'éducation  de  leurs  fils  en   partageant  leurs  jeux,  en  surveillant  les 
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amitiés  de  collège,  en  réunissaDi  fréquemment  chez  elles  les  amis  de 
leurs  enfants).  —  Georges  Picot,  Albert  Sorel  (Extrait  de  la  notice  lue 
à  la  séance  annuelle  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques). 
—  Nécrologie  :  M.  D.  Piëron  (Allocution  prononcée  par  M.  Llie  Rabier, 
directeur  de  l'enseignement  secondaire,  aux  obsèques  de  M.  Piéron, 
inspecteur  général  de  Tinstruction  publique). 

—  (15  février  1907).  —  Paul  Hasard,  Giosué  Carducci  (Elude  bio- 
graphique et  critique  du  grand  poète  italien,  dont  l'œuvre  rappelle,  par 
certains  côtés,  celle  de  Victor  Hugo).  —  Henri  Doliveuz,  Uenseigne^ 
ment  de  C histoire  et  de  la  géographie  locales  (L'étude  de  la  géographie 
locale,  en  particulier,  peut  donner  lieu  à  de  nombreuses  observations,  et 
fournir  d'intéressants  sujets  de  leçons  et  de  devoirs).  —  V œuvre  sco- 
laire de  Jules  Ferry,  Discours  prononcés  à  la  Sorbonne  par  M.  Liard  et 
M.  F.  Buisson.  —  Mme  G.  Thévenelle,  U assistance  médicale  par 
r école,  —  M.  P.,  Le  premier  Congrès  national  de  i enseignement  du 
dessin,  —  Edouard  Petit,  Un  inspecteur  d'Académie  y  M,  J,'T,  For- 
fer  (Ecrivain,  inspecteur,  M.  J.  Forfer  sut  parler  aux  éducateurs  du 
peuple  et  faire  d'un  poste  d'administration  un  poste  d'humanité). 

—  (15  mars  1907).  —  Marcel  Braunachvig,  ^éducation  esthétique 
de  t^enfant  par  les  jeux  et  les  jouets  (L'utilité  du  jeu  consiste  surtout 
dans  l'exercice  général  des  organes  et  des  facultés  ;  par  la  formation  des 
sens  et  par  l'exercice  de  l'imagination,  le  jeu  peut  contribuer  à  faire 
l'éducation  esthétique  de  l'enfant,  à  la  condition  toutefois  qu'on  lui 
donne  des  jouets  bien  choisis).  —  Lucien  Poincaré,  L'œuvre  scienti' 
figue  de  H.  Moissan  (Son  activité  scientifique  fut  prodigieuse  :  il  isola  le 
fluor,  en  détermina  les  propriétés  et  en  étudia  les  combinaisons  ainsi  que 
les  dérivés  organiques  ;  il  fonda  la  chimie  des  hautes  températures  et, 
par  l'usage  du  four  électrique,  fit  faire  des  progrès  étonnants  à  la  chimie 
minérale  ;  ses  méthodes  scientifiques  ont  transformé  la  métallurgie).  — 
J.  Baudrillard,  Le  Congrès  international  d'hggiène  alimentaire  (Les 
travaux  du  Congrès  ont  porté  sur  les  recherches  scientifiques  des  savants, 
les  observations  des  sociologues  et  les  applications  sociales,  en  particu> 
lier  la  nécessité  d'un  enseignement  ménager).  —  Dr.  R.  Mercier,  Le 
budget  alimentaire  hygiénique.  Conférence  faite  à  l'école  primaire 
supérieure  de  jeunes  filles  de  Tours  (Etude  des  propriétés  nutritives  des 
substances  alimentaires  et  notions  pratiqués  de  chimie  culinaire).  — 
Examen  du  certificat  d'aptitude  à  t Inspection  primaire  et  à  la  Direc- 
tion des  écoles  normales  (Copie  d'une  aspirante).  —  L'enseignement  des 
langues  vivantes  (Lettres  de  MM.  Ch.  Sigwalt  et  L.  Bourgogne).  — 
Revue  de  C  Etranger  :  E.  Simonnot,  Cours  de  vacances  pour  les 
étrangers  à  Kaiserslautern,  —  G.  Blondel,  A  propos  de  Venseigne- 
ment  en  Allemagne  (voir  Revue  internationale,  nov.  1906). 

M.  Procureuh. 


Le  Gérant  :  F.  PICHON 


F.  IMCHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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MM. 

A.  CioiaKT.  doj»B  d«  la  Kacalté  dei  Lottr«t,  PrAaident. 
O«iiotrx,doj0B  hoooraireda  la  Facalté  a«a  SciaDcet,  ne»» 

prudent. 
liiiiAVOi,  prof.à  la  Faculté  de  Droit,  S«crAtaira*gAn4ral. 
HAVTfem, Battra  d«  conférAocea  à  l'Ecola  Nonnalaaupa- 

Beara,  aèc-Kén.  adj . 
AppKLLfda  riuatitut,  doyen  de  It  Faculté  dea  vciencaa  de 

AoDtBKBT,  profipsaear  à  la  FacuUâ  du  droil  de  Paria. 

AruKD,  protaraeur  à  la  Faculté  dus  l^ttrea  de  Paria. 

Bn!iis,aMnbrv  du  CoDanil  aop.  de  nnatruclioa  publique. 

BbocB,  pmfeaaeur  à  la  Sorbonne. 

DiMfB,  duyen  honoraire  de  1»  faculté  de  médecia^.  . 

G.  BLoiroai.,  docteur  e«  leitrea. 

boLi  BouBOBOis^  proleaaeur  à  la  Sorbonne  et  à  TEcole 

Ubre  dM  scieacf^  polittquei. 
Bontoai,  de  IMiiatitut,  directeur  de  rinatltut  Tbiera. 
DAftvn.  leeréUir^-gAnéral  de  la  So  :iéU   de   légialatioo 


Otirai,  prareaa«ittr  à  la  Faculté  dea  Scieacea. 

Dejob,  proreaaeur   à  la  faculté  d«8  lettrée  de  Paria.  ' 

fcus  DiBTz,  avocat  k  la  Couro'âppel. 

bvosri)  DBitrpua-BiusAC 


KcMKB,  professeur  à  la  Faculté  des  lettre». 

ÎEaif  KiN,  de  }*lostitut,  profeaaeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Flacb,  profeaaeur  au  Collège  de  France. 

Gabirl,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine. 

6ÉRABDIN,  protesseui*  bonoraire  à  la  Faculté  de  droit. 

GuBD,  de  rlnsiitut,  urof«f»'sèur  a  la  Faculté  des  acioncM 

C.  JuLLiAN,  profenaffur  au  CoJlè^fe  Je  France 

LATiaaK    de  rAoadémie  Fra/içaiae,  prof,  à  la  Facfuhé  des 

Lettrea.  Directeur  «le  TEcole  Normale  supérieare, 
LoDial.RORAND, correspondant  de  l'Iostîtiit. coDs.  d'Btat. 
A.  LbboY-Bkauuru,  de  i'inatitut»  professeur  à  rSeola 

des  scieacea  politiques.^  • 
LBLono,  rbaryé  de  cours  à  l*Kcole  des  Chartes. 
LiPpMANN,  de  l'IriHtitut,  prof,  à  la  Faculté  dea  acienc«t. 
Ltom-Cakh»  de  llnatJtut,  doyen  de  la  Faculté  de  Diûit. 
G.  MoMOD,  de  riobtiliit. 
Pkbbot,  de  l'Institut,  directeur  honoraire  de  l'Ecola  Nor- 

mata  8U|>4neure. 
PiCAVbTt  directeur  à  TErole  dea  ]!(••  Ktudea. 
PoiNCABB.  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  Scianees. 
RICHRT,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  utédecuie. 
Takmbrt,     sous-directeur    de    l'Kcoie   Normale    sopé- 
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àUijitBA  T  Cbbtka,  Professeur  à  l'Université  à'OviédO, 
y  AisDT^rofeaaeur  d'histoire  à  P Université  de  Leipzig* 
I>'l'.A«cHRB»oN,Bibiiothécaiieâ  l'Univeraité  de  Berliii, 
D»  BiKfiKBitANK,  Privat-docent  a  la    Faculté  de  philoao- 

^'QÀ.y.  Bbrtou»    Professeur  à  rUniversité  de  Min^ 

ne«0£a  lKt9ts-UniB>. 
Q'B^cB,  Directeur  de  Realscbule  à  Berlin. 
I>s  B1U118K1,  Recteur  de  TUiiîT.  de  Le.mUerg-Léopold, 
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L'ENSEIGNEMENT 


LES  LEÇONS  DU  PAYS  NATAL 


0) 


Chers  enfants  assemblés  dans  nos  écoles,  mais  qui  serez  bientôt 
dispersés  au  hasard  de  la  vie,  je  -vous  conseille  de  garder  l'attache 
au  pays  natal,  d*y  revenir  souvent,  et  je  vous  souhaite  de  pouvoir 
un  jour  —  le  plus  tard  possible  —  achever  votre  vie  où  vous  l'avez 
commencée.  Le  plaisir  du  retour  au  pays,  que  les  romances  d'autre- 
fois chantaient,  vous  ne  pouvez  guère  Timaginer;  il  n'est  senti  en 
sa  plénitude  que  par  des  gens  avancés  en  âge.  Pour  moi,  d'année 
en  année,  je  trouve  meilleur  de  découvrir  et  d'embrasser  du  regard, 
au  moment  où  le  train  débouche  de  la  forêt,  notre  vallée  étroite, 
intime,  si  verte,  les  pâtures  closes  de  haies  vives,  les  têtes  rondes 
des  pommiers,  la  pâleur  des  saules,  les  taches  multicolores  que  les 
vaches  broutant  déplacent  en  leur  marche  lente,  le  bleuté  des  toits 
d'ardoises,  et  enfin,  sur  la  gauche,  à  l'horizon  tout  proche,  le  haut 
rideau  de  sapins  tendu  devant  le  cimetière.  Il  me  semble  être  une 
figure  égarée  qui  rentre,  pour  s'y  reposer,  dans  son  cadre 
retrouvé. 

Souvenir  des  êtres  chers,  dont  les  ombres  bienveillantes  entou- 
rent le  survivant  ;  souvenir  de  l'enfance  insoucieuse,  des  jeux  avec 
les  camarades  garçons  et  les  camarades  filles,  des  premières  émo- 
tions et  des  premiers  rêves  ;  reprise  de  soi  sur  tout  le  passé,  qui, 
d'une  tête  blonde  et  fraîche,  a  fait  une  tête  blanche  un  peu  lasse  ; 
un  renouveau  ressenti  dans  les  profondeurs  de  l'être  :  tout  cela, 
mélancolique  et  doux  à  la  fois,  c'est  le  plaisir  que  donne  le  pays 
natal  à  qui  le  revoit  après  l'avoir  quitté. 

Mais  le  pays  natal  ne  donne  point  que  du  plaisir  ;  il  donne  aussi 

(1)  H.  Ernest  Lavisse  a  prononcé  ce  discours,  à  la  distribution  des  prix,  qui 
a  été  faite  le  15  août«  aux  enfants  des  écoles  communales  du  Nouvion  en* 
Tbiérache,  Aisne.  {Temps dn  16  août). 
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desleçons  très  précieuses.  Une  des  choses  qui  m^occupeat  le  plus, 
pendant  mes  séjours  chez  nous,  c'est  la  comparaison,  à  propos  de 
tout,  entre  autrefois  et  aujourd'hui,  qui  m'est  une  matière  à  des 
réflexions  sans  un.  Cette  comparaison,  je  n'entreprendrai  pas  de 
vous  la  présenter  tout  entière;  une  journée  n'y  suffirait  pas.  D'ail- 
leurs, il  faudrait  que  vous  fussiez  plus  vieux  de  quelques  années 
pour  la  bien  comprendre.  J'en  choisirai  seulement  les  traits  les 
plus  simples. 

Mes  enfants»  je  crois  bien  que  personne  de  vous  n'a  vu  de  ces 
petits  bâtons  de  suif,  percés  d'une  mèche,  qu'on  appelle  des  chan- 
delles. Les  chandelles  étaient  de  mon  temps  l'habituel  moyen  de 
l'éclairage;  pour  user  de  la  bougie  ou  de  la  lampe  à  huile,  il  fallait 
être  pour  le  moins  notaire  ou  gros  herbager.  La  chandelle  ne  con- 
sumait qu'imparfaitement  sa  mèche,  qui  formait  au-dessus  de  la 
flamme  comme  un  petit  champignon  noir.  On  coupait  cette  mèche 
avec  des  mouchettes  ou  bien  avec  des  doigts  mouillés.  Il  arrivait 
souvent  que  des  maladroits  coupaient  trop  bas  ;  alors  la  chandelle 
s'éteignait,  ce  qui  faisait  rire  ou  pleurer  les  enfants,  selon  leur 
humeur.  De  ce  pauvre  éclairage  fumeux,  les  vieilles  gens  étaient 
fort  économes.  J'allais  souvent  le  soir,  accompagnant  ma  grand' 
mère,  dans  une  des  maisons  de  ma  famille  :  on  allumait  pour  faire 
accueil  aux  visiteurs,  et  puis  on  soufflait,  pour  la  raison  probable- 
ment que  les  paroles  n'ont  pas  besoin  d'être  vues,  n'ayant  pas  de 
couleur.  Ces  conversations  dans  le  sombre  de  la  nuit  m'ont  laissé 
une  impression  funèbre»  que  vous  ne  relrouvereaî  pas  dans  vos 
souvenirs  d'enfance.  Aujourd'hui,  les  plus  modestes  maisons  sont 
illuminées  par  la  vive  clarté  des  huiles  minérales. 

J'ai  connu  le  Nouvion  sans  trottoirs,  les  maisons  juchées  sur  des 
€  hurées  »,  des  ruisseaux  courant  au  flanc  des  rues,  un  tout  petit 
logis  pour  hôtel  de  ville,  et  les  nuits  sans  éclairage.  Aujourd'hui, 
ce  village  est  une  petite  ville  élégante  et  propre.  Mais  la  transfor- 
mation des  hameaux  est  plus  extraordinaire.  Beaucoup  de  maisons 
y  étaient  faites  de  torchis  et  de  chaume.  La  principale  pièce  était 
l'écurie,  et  le  reste,  c'est-à-dire  l'habitation  de  la  famille,  une  sim- 
ple annexe,  envahie  par  l'odeur  des  bêtes.  Les  jours  de  marché,  les 
femmes,  coifl'ées  d'un  bonnet  blanc,  la  poitrine  couverte  d'un  large 
foulard  de  couleur,  portaient  au  Nouvion  le  beurre,  les  œufs  et  les 
fruits  dans  des  paniers  lourds  campés  sur  la  hanche  droite  suréle- 
vée. Inclinées  à  gauche,  elles  s'aidaient  dans  leur  marche  fatigante 
par  le  balancement  de  leur  bras  libre.  Les  voitures,  même  les  voi- 
tures à  ânes,  étaient  très   rares.  D'ailleurs,  notre  joli  réseau  de 
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petits  chemins  n'était  pas  achevé;  de  plusieurs  hameaux,  il  fallait 
venir  par  des  sentiers  de  pâtures,  où  le  pied,  quand  il  avait  plu, 
glissait  dans  la  boue  argileuse. 

Aujourd'hui,  par  dizaines  et  par  dizaines,  de  tous  les  côtés,  arri- 
vent le  mercredi  des  cabriolets,  des  victorias,  des  tapissières,  traî- 
nées par  des  chevaux .  Les  ânes,  autrefois  bétes  de  luxe,  ne  sont 
plugquedes  exceptions  honteuses.  Et  dans  les  voitures,  les  dames 
portent  toutes  chapeau  avec  rubans  et  plumes  —  trop  de  rubans 
quelqaefois  et  trop  de  plumes.  Mais  les  maisons,  comme  elles  sont 
changées  !  La  brique  et  l'ardoise  ont  remplacé  le  torchis  et  le 
chaume.  Les  bêtes  respirent  mieux  dans  l'écurie  plus  haute,  plus 
large,  aérée  par  de  grands  vasistas  mobiles  et  par  de  petites  chemi- 
nées. Elles  tiennent  toujours  une  belle  place,  naturellement,  danâ  la 
maison  et  dans  la  vie,  et  je  crois  bien  qu'on  entend  encore  au 
hameau  ce  bout  de  dialogue,  qui  m  amusait  tant  autrefois  :  •  Com- 
ment cela  va-t-il  chez  vous,  les  bêtes  et  les  gens  ?  —  Merci,  c'est 
moi  le  plus  malade  >.  Mais  le  personnel  humain  de  la  ferme  est 
humainementlogé  ;  l'étendue  et  la  hauteur  du  bâtiment,  la  fraîcheur 
des  peintures,  le  joli  luxe  des  rideaux  brodés,  la  coquetterie  du  jar» 
din  rempli  de  fleurs  manifestement  aimées,  tout  l'ensemble  respire 
laisance. 

Et  voilà,  chers  enfants,  des  exemples  pris  entre  beaucoup,  où 
vous  pouvez  voir  que  l'existence,  depuis  un  demi-siècle,  est  deve- 
nue meilleure.  A  présent,  voici  des  souvenirs  d'un  autre  caractère. 

Lorsque  furent  inaugurées  les  nouvelles  écoles  du  Nouvion,  j'ai 
parlé  de  la  vieille  école  où  j'ai  appris  à  lire,  à  écrire  et  à  compter. 
C'était  une  salle  unique,  éclairée  par  des  fenêtres  à  petits  carreaux* 
queje  n'ai  jamais  vues  ouvertes.  Point  de  plancher,  ni  de  carrelage; 
nos  sabots  frottaient  la  terre  nue.  Des  bancs,  mais  point  de  tables  ; 
Qous  écrivions  sur  des  planches  de  chêne,  percées  en  haut  par  un 
petit  trou  où  passait  une  ficelle,  qui  les  suspendait,  la  classe  iinie, 
à  des  clous  piqués  dans  le  mur.  Ma  planche,  queje  regrette  bien 
(l'avoir  perdue,  avait  servi  à  mon  père  et  à  ma  grand'mère,  dans 
cette  même  école  où  nous  fûmes  tous  les  trois  élèves  du  même  mat^ 
Ire,  le  père  Matlon  —  no  maître.  Il  était  bien  vieux,  nô  maître,  lors» 
que  je  devins  son  élève  en  1847  ou  1848,  je  ne  sais  pas  au  juste. 
Sous&on  bonnet  de  soie  noire>  de  la  chair  grise  pendait  par  petits 
paquets.  Il  était  habile  à  tailler  les  plumes  d^oie  dont  nous  nous  ser- 
vions, car  l'usage  des  plumes  métalliques  commençait  à  peine  à  se 
répandre  dans  les  campagnes.  Ceux  de  nous  qui  possédaient  une 
**  plume  d'acier  »  en  humiliaient  les  camarades.  Longuement  nous 
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écHvioDs  des  pages,  nous  ânonnions  des  lectures  et  la  table  de  mul- 
tiplication, et  c'était  tout.  Nô  maître  avait  des  raisons  trop  bonnes 
de  ne  pas  nous  en  apprendre  davantage. 

Sa  discipline  avait  des  duretés  :  des  coups  de  baguette  sur  les 
doigts  joints  ensemble,  ou  des  séances  à  genoux,  la  main  droite 
levée  soutenant  une  brique.  Mais  nous  connaissions  de  bons 
moments  ;  le  père  Matton,  cbantre  au  lutrin,  nous  quittait  quand  il 
y  avait  une  messe  de  mariage  ou  de  mort,  et  tous  les  samedis  après- 
midi,  car  on  cbantait  alors  les  vêpres  du  samedi.  Son  cbant  d'octo- 
génaire semblait  Taboiement  péniblement  déclencbé  d'un  cbien  très 
vieux.  En  son  absence,  sa  fille,  Mlle  Adèle,  venait  s'asseoir  dans  la 
classe  où  elle  éplucbait  sa  salade.  Elle  nous  surveillait  de  Toeil  — 
c'est  bien  le  cas  de  le  dire,  car  elle  n'en  avait  qu'un  — .  Pour  nous 
faire  tenir  tranquilles,  elle  promettait  aux  plus  sages  des  c  turons  », 
comme  on  appelle  ici  la  tige  des  feuilles  de  salade.  Ces  turons  de 
Mlle  Adèle  furent  les  premières  récompenses  scolaires  que  je  reçus. 
Mais  j'ai  déjà  raconté  ces  choses,  qui  doivent  vous  sembler  étran- 
ges, à  vous,  mes  enfants,  logés  dans  de  belles  écoles,  et  à  qui  plu- 
sieurs maîtres,  préparés  par  de  longues  études  à  la  fonction  d'ensei- 
gner, enseignent  les  éléments  de  toutes  les  connaissances  humaines. 

Maintenant,  allez-vous  me  croire,  quand  je  vous  dirai  que  des 
marchands  achetaient  sept  ans  de  la  vie  d'un  homme,  pour  les 
revendre  ?  On  les  appelait  des  marchands  d'hommes  ;  j'ai  connu  le 
dernier  représentant  de  celte  profession  dans  notre  pays.  Voici 
comment  se  pratiquait  ce  commerce.  Si  le  gouvernement  réclamait, 
je  suppose,  cent  conscrits  au  canton  du  Nouvion,  les  jeunes  gens  en 
âge  de  conscription  qui  tiraient  un  numéro  au-dessus  de  cent 
étaient  exempts  du  service  militaire  ;  mais  tous  ceux  qui  avaient 
pris  un  numéro  au-dessous  n'étaient  pas  obligés  à  servir.  Us  pou- 
vaient, s'ils  en  avaient  le  moyen,  payer  un  remplaçant  qui  les  repré- 
sentait sous  les  drapeaux.  Parmi  les  pères  de  famille  aisés,  il  y  en 
avait  qui  s'assuraient  contre  la  mauvaise  chance  en  versant  une 
somme  à  une  a  masse  >  ;  d'autres  aimaient  mieux  courir  la  fortune. 
L'opération  du  tirage  terminée,  les  remplaçants  se  trouvaient  par 
l'intermédiaire  du  marchand  d'hommes,  qui  avait  passé  marché 
avec  les  jeunes  gens  épargnés  par  le  sort  ou  libérés  du  service.  Or, 
le  service  militaire  durait  sept  années,  et  il  n'était  pas  une  siné- 
cure :  un  remplaçant  arrivé  sous  les  drapeaux  en  1853  a  pu  risquer 
sa  vie  en  deux  grandes  guerres,  la  guerre  de  Crimée  et  la  guerre 
d'Italie,  où  moururent  tant  de  milliers  d'hommes.  Qu'il  suffît  alors 
d'une  somme  de  deux  mille  et  trois  ou  quatre  cents  francs  pour  être 
dispensé  d'un  des  principaux  devoirs  envers  la  patrie,  que  la  for- 
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tune  créât  entre  citoyens  d'un  môme  pays  une  pareille  inégalité, 
cela  me  semble  à  moi-même  si  extraordinaire  que  je  crois  parler  de 
choses  qui  se  passaient  il  y  a  des  siècles. 

Ce  n'est  là  qu'un  exemple  de  ces  inégalités  sociales  qui  ont 
survécu  à  la  Révolution.  J'en  devrais  citer  bien  d*autres,  si  je  vou- 
lais entreprendre  la  comparaison  complète  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure.  Il  faudrait  surtout  rappeler  la  condition  de  l'ouvrier,  réduit 
à  sa  seule  force  ou  plutôt  à  sa  faiblesse  individuelle,  maintenu  dans 
cet  isolement  par  la  loi  qui  défendait  les  coalitions,  incapable  de 
soutenir  ses  plus  légitimes  griefs,  exposé  sans  compensation  au 
péril  des  accidents,  et  trop  souvent  condamné  aux  misères  de  la 
vieillesse  invalide.  J'ai  connu  de  très  braves  gens  desquels  nous 
savions  tous  qu'ils  avaient  honnêtement  travaillé  toute  leur  vie  ; 
vieux,  ils  s*en  allaient,  de  porte  en  porte,  t  demander  ».  J'en  crois 
voir  encore  un,  le  père  Dindin,  qui,  pendant  soixante  années  pas- 
sées, avait  de  son  mieux  gagné  son  pain  quotidien.  Le  jour  vint  où 
il  fallut  qu'il  cessAt  tout  travail.  11  allait  dans  quelques  «  bonnes 
maisons  »  chercher  la  charité.  11  y  était  bien  reçu,  d'ailleurs,  lors- 
qu'il se  présentait,  une  canne  à  la  main,  la  figure  souriante,  les 
vêtements  usés,  mais  propre  comme  un  sou  neuf.  Aujourd'hui,  le 
père  Dindin  trouverait  à  la  mairie  le  denier  de  l'assistance  aux 
vieillards. 

Ainsi,  dans  ce  tout  petit  cadre  du  pays  natal,  me  rappelant  telles 
choses  que  j'ai  vues,  telles,  figures  que  j'ai  connues,  je  vois,  bien 
mieux  que  dans  les  livres,  que  le  monde  a  marché  et  dans  quel  sens 
il  marche.  Et  j'acquiers  aussi  la  conviction  ferme  que  cette  marche 
ne  s'arrêtera  plus. 

Supposons  qu'un  de  vous  préside  diins  cinquante  ans  la  distribu- 
tion des  prix  des  écoles  du  Nouvion  et  qij'il  fasse  ce  que  je  viens  de 
faire  :  une  comparaison  entre  le  temps  où  il  parlera  et  le  temps 
d'aujourd'hui,  qui  sera  le  temps  passé.  Les  garçons  et  les  filles  qui 
l'entendront  souriront  à  ses  souvenirs,  comme  vous  avez,  tout  à 
l'heure,  souri  aux  miens.  Comme  vous  vous  êtes  moqués  de  nos 
vieilles  chandelles,  ils  se  moqueront  de  votre  pétrole.  L'orateur 
dira  :  c  Cette  huile  sentait  mauvais,  elle  faisait  des  taches  ;  elle  était 
méchante,  par  elle  furent  brûlés  vifs  des  enfants  et  des  femmes  *. 
El  il  célébrera  l'électricité,  mise  à  la  portée  de  tou3.  A  propos  de  ma 
description  de  Tarrivée  des  carrioles  par  tous  les  chemins,  les  jours  de 
marché,  il  dira  que  ces  véhicules  n'étaient  pas  bien  jolis  ;  que  beau- 
coup étaient  fatigués  et  déjetés,  qu'on  y  était  secoué  durement  ;  que 
pwmi  les  chevaux  se  trouvaient  de  vilaines  bêtes  incommodes  ; 
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qu'on  perdait  bien  du  temps  à  atteler,  dételer  et  soigner  ces  ani- 
maux. Il  aura  le  droit  de  préférer  les  «  transports  de  son  temps  ; 
Tannée  1958,  des  trains-tramways  amèneront  ou  marché  fermiers 
et  fermières,  à  moins  qu'à  Beaucamp  et  à  Malassise,  chaque  ferme 
n'ait  son  automobile. 

De  nos  écoles,  que  pensera-t-il,  l'orateur  ?  Je  crois  qu'il  rendra 
justice  au  grand  effort  que  nous  avons  fait  pour  organiser  l'éduca- 
tion populaire.  Mais  il  me  semble  l'entendre  dire  :  t  En  ce  temps-là, 
les  enfants  restaient  à  Técole  à  peine  jusqu'à  la  douzième  année. 
Comme  on  avait  l'ambition  de  leur  apprendre  le  plus  de  choses  pos- 
sible, on  les  bourrait.  La  plupart  protestaient  contre  cette  opéra- 
tion en  renâclant.  A  peine  hors  de  scolarité,  ils  oubliaient  le  peu 
qu'ils  avaient  appris.  D'ailleurs  il  s*en  fallait  que  tous  les  enfants 
allassent  à  l'école  :  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire  était  une  des 
moins  obéies  qu'il  y  eût  en  France.  Et  puis,  en  bien  des  endroits, 
les  maftres  ne  suffisaient  pas  à  la  tâche.  Tel  maître  ou  telle  mat- 
tresse  avaient  affaire  à  soixante,  à  quatre-vingts  enfants,  et  s'épui- 
sait en  efforts  vains  pour  garder  l'attention  de  cette  foule  naturelle- 
ment inattentive.  Aussi,  malgré  tant  de  peines  et  de  millions 
dépensés,  et  bien  que  l'éloquence  officielle  célébrât  les  bienfaits  de 
l'éducation  démocratique,  on  constatait  chaque  année,  à  l'entrée  du 
régiment,  que  le  nombre  des  totalement  illettrés  était  considérable, 
énorme  le  nombre  de  ceux  dont  le  savoir  équivalait  à  peu  près  à 
rien  ».  Et  l'orateur  marquera  le  progrès  accompli  depuis  son 
enfance  :  la  loi  de  l'obligation  scolaire  obéie  sans  contrainte  ;  la  sco- 
larité prolongée  jusqu'à  la  cpiinzième  année  ;  l'enseignement  donné 
par  des  maîtres  plus  nombreux,  mieux  préparés  aux  lâches  diver- 
ses de  l'enseignement  ;  la  démocratie  plus  près  d'accomplir  son 
grand  devoir,  qui  est  d'assurer  à  tous  une  vraie  culture  de  l'intelli- 
gence. ^ 

Mais  que  dira-t-il  enfin  des  progrès  de  notre  effort  vers  la  jus- 
tice sociale  ?  Oh  !  je  voudrais  bien  le  savoir  !  Mais  je  ne  le  sais 
pas,  ni  personne  ne  le  sait.  Je  ne  crois  pas  du  tout  au  prochain 
bonheur  universel.  La  route  de  l'avenir  n'est  point  accommodée 
pour  automobiles  qui  font  du  cent  vingt  à  l'heure.  Elle  est  fruste, 
cahotante,  obscure,  puisque  le  soleil  n'y  est  pas  levé.  Elle  a 
des  tournants  dangereux  et  des  retours  brusques,  des  fondrières. 

Faut-il  donc,  comme  font  aujourd'hui  nombre  de  nos  compa- 
triotes, nous  troubler,  trembler,  désespérer  ?  Non.  Vous  savez  déjà 
un  peu,  mes  enfants,  et  plus  tard  vous  saurez  bien,  que  dans  notre 
pays  comme  à  peu  près  partout,  les  uns  veulent  conserver  tout  ce 
qui  est,  et  les  autres  tout  détruire.  J'ose  prédire  que  ni  les  uns  ni  les 
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autres  ne  seront  satisfaits.  On  unira  par  des  transactions,  par  des 
cotes  mal  taillées,  si  vous  voulez  ;  c'est  toujours  ainsi  que  s'apaisent 
pour  un  temps  les  grandes  disputes  humaines.  Ces  transactions 
douneront  une  nouvelle  t  façon  de  vivre  »>.  Or,  il  faut  vivre, 
n'est-ce  pas  ?  et  justement  cette  nécessité  oblige  les  hommes  h  trou* 
ver  la  façon.  Après  combien  de  luttes,  après  combien  de  crises, 
^  vous  et  ceux  qui  viendront  après  trouverez-vous  la  façon  à 
présent  cherchée  ?  Encore  une  fois,  je  ne  le  sais  pas,  personne  ne  le 
sail.  Mais  tenez  pour  certain  que  le  prochain  demi-siècle  fera  son 
œuvre  sociale  comme  a  fait  le  dernier...  Mes  amis,  les  quelques 
francs  par  mois  donnés  aux  vieux  travailleurs  paraîtront  aussi  loin* 
tains  aux  enfants  de  i9fi8  que  vous  semble,  à  vous,  en  1908,  la  chan- 
delle de  mon  enfance. 

Car  c'est  une  chose  décidée  ;  malgré  tant  d'apparences  contraires, 
malgré  que  l'humanité  demeure  détenue  dans  des  traditions  et  des 
habitudes  antiques,  que  des  haines  persistent  entre  les  nations,  que 
môme  les  guerres  demeurent  possibles,  que  la  science  travaille  k 
nous  équiper  pour  de  nouvelles  sortes  de  batailles,  dont  le  champ 
sera  le  ciel  lui-même,  et  qu'il  nous  faille  donc  prévoir,  ajoutés  aux 
fantassins,  cavaliers,  artilleurs,  marins,  sous-marins,  des  militaires 
atmosphériques  ;  malgré  que  la  sagesse  et  Thonneur  commandent  à 
chacun  de  garder  son  armure,  et  qu'une  ruine  infamante  attende  le 
peuplequi  déposerait  aujourd'hui  la  cuirasse  et  lépée,  sous  prétexte 
qu'elles  sont  vieilles  et  absurdes  ;  malgré  que  le  devoir  militaire,  avec 
ses  rigueurs,  reste  un  devoir  essentiel  et  garde  sa  noblesseet  sa  beauté  ; 
malgré  que  le  service  de  la  guerre  prélève  sur  le  travail  des  peuples 
^nl  de  milliards,  dont  l'emploi  aux  œuvres  de  paix  et  de  justice 
transformerait  le  monde  ;  malgré  que,  dans  chaque  nation,  plus  ou 
moins  forts,  des  intérêts,  des  habitudes,  des  instincts,  des  croyan- 
ces se  coalisent  pour  maintenir  les  situations  acquises  et  perpétuer 
le  vieux  concept  de  la  subordination  nécessaire  du  plus  grand  nom- 
bre à  quelques-uns  ;  malgré  que  des  philosophes  contemporains, 
dont  le  génie  est  malade  ou  veut  rire,  attribuent  à  l'humanité  future 
la  fonction  de  produire  des  «  surhommes  i  afin  de  les  adorer  et  de 
les  servir;  malgré  tout  cela,  au-dessus  de  tout  cela,  très  haut  au-des- 
sus, une  grande  idée  et  un  grand  devoir  sont  apparus  :  en  deux 
«lots,  il  s'agit  de  rendre  la  vie  humaine  vivable  et  honorable  à  la 
généralité  des  hommes. 

î^elits  enfants  de  France,  aimez  ce  devoir  de  l'avenir.  Vous  y  êtes 
obligés  plus  que  les  enfants  d'aucun  autre  peuple.  Notre  France  est 
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profondément  humaine  ;  il  faut  qu'en  elle  la  première  soit  réalisée 
l'humanité  meilleure.  Nous  avons  prononcé  en  1789  et  4848  certai- 
nes paroles  dont  l'écho  retentit  encore  dans  le  monde;  notre  France 
est  une  puissance  libératrice.  Voyez  aujourd'hui  ce  qui  se  passe  sur 
la  terre.  Partout  des  peuples  se  tirent  hors  des  vieux  jougs.  Pour  la 
première  fois  depuis  que  le  monde  est  monde  —  pour  la  première 
fois,  vous  m'entendez  bien  —  il  est  permis  d'entrevoir  au  loin,  très 
loin,  une  humanité  qui,  sous  la  différence  des  races,  des  religions, 
des  histoires,  s'accordera  en  des  idées  maîtresses  et  des  sentiments 
essentiels.  Déjà,  la  peau  jaune  n'est  plus  méprisable  h  la  peau  blan- 
che. Occidentaux,  nous  tenions  pour  dûment  embaumées  des  civili- 
sations qui  se  raniment  tout  à  coup.  Des  mouvements  se  produisent 
au  même  temps  autour  d'églises  du  Christ,  de  mosquées  de  Maho- 
met, de  temples  de  Bouddha.  Or,  savez-vous  à  quoi  ces  peuples  en 
travail  reprochent  les  maux  qu'ils  ont  soufferts  et  qu'ils  souffrent 
encore  ?  A  l'ignorance.  Et  que  réclament-ils  avant  toutes  choses  ? 
Des  écoles.  Ils  espèrent  donc  en  Tintelligence  et  la  raison  ;  ils  ont 
foi  en  des  sentiments  nobles.  Comme  ils  ressemblent  à  nos  pères  l 
Au  reste,  ils  le  savent  bien,  et  ils  le  disent  Je  voudrais  pouvoir 
vous  lire  des  fragments  de  journaux  de  ces  jours-ci.  Vous  y  verriez 
que  les  Turcs  écrivent  en  langue  française  sur  des  bannières  notre 
devise  républicaine,  et  que  le  chant  dont  ils  saluent  la  régénération 
espérée  de  la  Turquie  et  de  l'islam,  c'est  la  Marseillaise, 


Mais  comme  nous  voilà  loin  du  train  sortant  de  la  forêt  et  de 
notre  vallon  de  Thiérache,  qui  se  découvre  au  regard  du  voya- 
geur !  Je  vous  l'ai  dit,  le  retour  au  pays  est  une  invite  aux  longues 
méditations.  A  Paris,  on  est  distrait  par  le  tumulte  ;  on  est  aveuglé 
par  la  poussière  soulevée  au  passage  d'un  fait  divers,  et  qui  bientôt 
tombe  pour  être  ressaisie  par  un  nouveau  tourbillon.  11  est  difficile 
d'y  voir  à  vingt  pas  devant  soi.  Les  hommes  sont  tout  occupés 
d'âpres  besognes  quotidiennes,  de  passions  et  d'intérêts.  Beaucoup 
sont  mal  à  l'aise,  tourmentés  par  des  regrets,  des  ressentiments  et 
des  rages.  Des  gens  de  trop  d'esprit  opposent  à  toute  espérance 
humaine  un  sourire  préalable.  Ils  sont  blasés,  blagueurs,  découra- 
geants. C'est  une  chose  qui  m'est  nécessaire  et  douce,  de  revenir  en 
ce  tranquille  pays  songer  au  passé,  et,  devant  vousj-  qui  allez  entrer 
dans  la  vie,  rêver  du  lointain  avenir. 

Ernbst  Lavissb. 


PENDANT   LES 


ANNÉES  1900-1908 


Par  V.  KYBAL. 

Docteur  es  lettres,  secrétaire  de  l'Extension  universitaire  tchèque  à  Prague 


L«  président  de  l'RxieDsioD  universitaire  tchèque  pendant  les  années 
i90i-1907,  M.  Drlina,  a  déjà  donné,  dans  la  Revue  internationale  de 
l'Enseignement,  tome  XLl  (4901),  pp.  309-314,  une  esquisse  précise  et 
documentée  sur  les  Rebuts  de  noire  Extension  en  1899  et  1900.  Je  nae 
bornerai  donc  à  retracer,  dans  ses  grandes  lignes,  le  développenient  de 
celte  iDstituUon  pendant  les  huit  années  suivantes  (1900-1908).  Pour 
mieax^  faire  comprendre  ce  développement,  je  dirai  d*abord  quelques 
mots  de  l'organisation  de  l'Extension  tchèque;  puis  je  constaterai,  d'après 
des  documents  officiels,  les  résultats  auxquels  elle  est  parvenue  jusqu'à 
présent  et  qui  montreront  clairement  quels  services  elle  peut  rendre  et 
rend  déjà  au  peuple  tchèque. 

Organ  isation.  —  Â  la  difTérence  des  universités  populaires  françaises 
o\x  iti  l^niversità  po/>o/art  italiennes,  l'Extension  universitaire  tchèque, 
comme  I  ouïes  les  auti*es  Extensions  autrichiennes,  est  une  institution  vrai- 
ment universitaire»  c'est-à-dire  une  institution  organisée  et  dirigée  par 
IToiTer-ité  seule,  à  laquelle  ne  participent  comme  conférenciers  que  des 
membres  de  TUniversité.  sauf  de  rares  exceptions,  et  qui  est  dotée  d'une 
subTention  ordinaire  et  permanente  du  Ministère  de  l'Instruction  publi- 
que au  raéme  titre  que  les  autres  établissements  universitaires.  Elle  ne 
dépend,  dans  son  existence  extérieure,  que  du  Sénat  académique  de 
l'Université  qui  lui  donne,  par  les  statuts,  son  nom  et  son  organisation, 
et,  par  l'intermédiaire  du  Sénat,  du  Ministère  de  l'Instruction  publique  qui 
lai  accorde  sa  subvention  annuelle. 

L'organisation  intérieure  de  l'Extension  est  confiée  par  l'Université  à  un 
Comité  spécial,  le  «(  Comité  pour  l'organisation  des  cours  populaires  de 
rUniversité  tchèque  à  Prague  «>,  qui  est  composé  d'un  président,,  de 
quatre  membres  élus  par  le  Sénat  académique  et  de  cinq  membres  élus 
parles  facultés  Ce  Comité  établit,  en  temps  voulu,  le  programme  précis 
des  cours  qui  doivent  se  faire  pendant  les  trois  séries  de  chaque  année 
scolaire,  chaque  série  durant  six  semaines;  un  cours  comprend  ordinai- 
rement, six  leçons,  une  par  semaine.  Les  séries  se  succèdent:  la  pre- 
mière en  novembre  et  décembre,  la  deuxième  en  janvier  et  février,  la 
troisième  en  mars  et  atril  ou  en  avril  et  mai.  Tel  est  le  cadre  extérieur, 
notamment  pour  les  cours  qui  ont  lieu  dans  la  capitale.  Quant  au  choix 
des  sujets  qui  composent  le  programme  périodique,  il  incombe  principa- 
lement aux  représentants  des  facultés.  Mais  leur  intervention  a  ses  limites 
Dalorelles  et  nécessaires.  Il  ressort  de  la  nature  même  de  l'Extension 
noiversitaire  que  le  programme  de  ses  cours  ne  saurait  avoir  ni  la  liberté 
ni  l'ampleur  laissées  aux  programmes  de  cours  suivis  par  dés  auditeurs 
qui  étudient  pour  les  examens  ou  pour  la  science  pure.  D'abord,  la  ques- 
tion financière  restreint  forcément  le  nombre  des  cours.  Notre  Extension 
dispose  actuellement  :  de  la  subvention  annuelle  accordée  par  le  minis- 
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tère,  soit  9.000  couronnes  ;  de  quelques  donations  privées  du  Conseil 
municipal  de  Prague  et  de  plusieura  faubourgs,  des  caisses  d'épargne,  etc.; 
des  droits  d'entrées  aux  cours,  c'est  à- dire  i  couronne,  resp.  50  hellers 
parcours.  Ce  sont  là  des  ressources  très  modiques,  dont  Tinsuffisancc 
apparaît  sin'tout  quand  on  en  compare  le  chiffre  avec  celui  des  subven- 
tions accordées  par  l'ISlat  aux  autres  Extensions  autrichiennes,  et  spécia- 
lement à  l'Extension  de  l'Université  allemande  de  Prague,  qui  reçoit  une 
subvention  annuelle  de  7.000  couronnes,  bien  que  la  proportion  numéri- 
que entre  les  élèves  des  deux  Extensions,  soit  de  91,35  0/0  Tchèques  contre 
8,ë7  0/0  Allemands  dans  la  ville  et  62,68  0/0  Tchèques  contre  47,S2  0/0 
Allemands  dans'  toute  la  Bohème.  Les  difficultés  ne  sont  pas  moindres, 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  enseignant.  Les  professeurs  sont  surchar- 
gés de  travail  ;  le  ministère  a  toujours  refusé  de  multiplier  le  nombre 
des  professeurs  des  chaires  universitaires  tchèques,  et  malgré  toute  leur 
bonne  volonté,  ils  n'ont  guère  de  temps' à  consacrer  à  l'éducation  popu* 
laire.  Enfin,  ce  qui  rend  encore  délicate  l'organisation  de  nos  cours^  c'est 
qu'il  faut  toujours  se  rendre  compte  des  besoins  et  des  désirs  intellectnels 
qui  flottent  dans  l'atmosphère,  des  sujets  qui  doivent  intéresser  le  plus  le 
public  sérieux.  D'après  la  statistique  ci-jointe,  ce  sont:  l^les  questions  de 
philosophie  ;  ^  les  questions  littéraires,  historiques^  artistiques  :  3^  les 
sciences  techniques,  qui  passionnent  le  plus  notre  public. 

L'année  passée,  le  Comité  de  l'Extension  a  pris  une  résolution  intéres- 
sante :  il  a  proposé  au  Sénat  acarlémique  et,  par  le  Sénat,  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique  un  projet  d'union  entre  l'Extension  universitaire  et 
l'Ecole  polytechnique  tchèque  de  Prague,  de  sorte  que  les  deux  Hautes 
Ecoles  réunies  pussent  organiser  des  cours  et  des  conférences  populaires. 
Le  Sénat  et  le  Ministère  ont  approuvé  ce  projet  (janvier  4908);  les  statuts 
ont  été  modiflés;  le  a  Comité  pour  l'organisation  des  cours  de  rUniveraité  » 
s'est  transformé  en  un  «  Comité  pour  l'organisation  des  cours  des  Hautes 
Ecoles  tchèques  à  Prague  »,  dont  font  partie  iO  membres  pour  rUniversilë, 
le  président  compté,  et  6  membres,  avec  le  vice-président,  pour  TEcole 
polytechnique. 

Cette  innovation  extérieure  aura  probablement  pour  conséquence  une 
réforme  intérieure,  vivement  souhaitée  par  tous  les  membres  du  Comité 
et  qui,  du  reste,  n'avait  jamais  cessé  de  préoccuper  les  membres  da  Comité 
précédent.  C'est,  d'une  part,  la  systématisation  des  cours  à  Prague,  par 
l'organisation  de  cycles  composés  de  plusieurs  cours,  tels  que  le  cycle  bio- 
logique, le  cycle  psychologique,  le  cycle  de  la  littérature  tchèque,  comme 
on  a  essayé,  pour  la  première  fois,  de  les  instituer  l'année  courante  ;  et 
d'autre  part,  l'extension  méthodique  des  cours  ou  des  cycles  hors  de  Pra- 
gue, à  tout  le  royaume.  Jusqu'à  présent,  on  faisait  hors  de  Prague  des 
conférences,  comme  on  en  fait  partout  où  elles  ne  sont  point  organisées 
par  un  Comité  central  et  surtout  où  elles  ne  sont  payées  que  par  les  élé- 
ments locaux.  D'une  ville  de  la  campagne  on  nous  demande  des  confé- 
rences universitaires;  ces  demandes  nous  sont  adressées  le  plus  souvent 
par  des   associations,  comme   celles   des   Sokols,  des   instituteurs,  des 
étudiants,  par  des  conseils  municipaux,  par  les  succursales  déjà  nombreu- 
ses de  la  Ligue  générale  de  l'enseignement  populaire;  nous  leur  envoyons 
le  programme  des  cours  et  des  conférences  imprimé,  tel  qu'il  est  établi 
sur  les  indications  des  professeurs  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  pour 
Tannée  suivante;  les  Comités  provinciaux  se  chargent  d'organiser   et  de 
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payer  eai-mèmes  toutes  le«  dépenses  des  conférences  :  4^  les  honoraires  de 
40coaronne8  pour  une  conférence  simple  et  50  couronnes  pour  une  con- 
férence accompagnée  de  démonstrations  ;  2*  le  voyage  et  3o  les  autres 
dépenses  du  conférencier.  Les  conTérences  le  plus  souvent  demandées 
sont  déterminées  soit  par  le  sujet,  par  exemple  le  socialisme,  un  poète 
national,  etc.,  soit  par  la  personne  du  conférencier  ;  le  Comité  de  rSxten- 
sion  ne  peut  avoir  dMnfluence  décisive  sur  ces  choix.  C'eSt  pourquoi  Ton 
pense  au  Comité  ê.  subventionner,  en  partie  et  progressivement,  des  con- 
férences qui  se  feraient  hors  de  Prague,  surtout  dans  le?  villes  impor- 
tantes ;  on  pourra  ainsi  les  organiser  plus  systématiquement  qu'on  ne 
pouTait  le  faire  jusqu'à  présent. 

L'activité  vigilante,  énergique  ct'intelligente  de  l'Extension  des  Hautes 
Ecoles  tchèques  réunies  sera  encore  plus  féconde,  quand  elle  s'efforcera  de 
classer  et  d'organisé  des  groupes  plus  homogènes  que  ne  l'est  le  grand 
public  des  villes  et  des  campagnes  ;  il  faut  différencier  ce  public,  aGn  de 
mieux  délimiter  le  champ  d'activité  de  l'éducation  populaire  scientifique, 
et  de  mieux  adapter  cette  éducation  aux  diverses  classes  du  peuple. 
Il  est  certain  que  l'action  des  cours  faits  par  l'Extension  universitaire  et 
polytechnique  sera  plus  durable  quand  ils  se  feront  devant  les  institu- 
teurs et  les  professeurs  des  lycées  par  exemple,  tandis  qu'aujourd'hui 
ils  s'adressent  au  public  mêlé  et  fort  incohérent  des  boulevards  ou  des 
champs.  L'Université,  qui  veut  étendre  son  action  hors  des  salles  de  con* 
férences  et  des  laboratoires,  trouvera  des  canaux,  si  l'on  peut  dire,  bien 
plusnatarefs  dans  les  couches  sociales  les  plus  rapprochées  d'elle-même, 
c'est-à-dire  dans  les  organes  de  l'enseignement  secondaire  et  primaire. 
L'Extension  universitaire  tchèque  soutenait  moralement,  depuis  ses  débuts, 
les  cours  d'adultes  faits  par  les  instituteurs  ;  en  outre,  la  Société  des  pro- 
fesseurs tchèques  organise,  depuis  quelques  années,  avec  succès  TExtension 
Oflirersitaîre  pour  ses  membres.  Il  s'agit  maintenant  de  faire  entrer  ces 
deux  extensions  dans  notre  Extension,  de  telle  sorte  que  le  Comité  cen- 
tral pour  l'organisation  des  cours  des  Hautes  Ecoles  tchèques  de  Prague 
comprendrait  trois  sections  organiques  : 

1*  La  section  de  l'Extension  destinée  aux  professeurs  de  renseignement 
secondaire  ; 

2^  La  section  de  l'Extension  destinée  aux  instituteurs  de  l'enseignement 
primaire  ; 

3*  La  section  de  l'Extension  destinée  au  grand  public. 

J'ajoute  enfin  que  depuis  1907  on  publie  avec  l'aide  morale  du  Comité 
et  sons  la  direction  de  M.  Drtina  la  «  Collection  des  cours  et  des  confé- 
rences». Les  résultats  de  Tactivité  de  l'Extension  universitaire  tchèque 
jusqu'à  l'année  scolaire  4905-1906  ont  été  exposés  à  l'Exposition  pédago- 
gique de  Milan  en  1906,  qui  lui  a  accordé  un  Grand  Prix  et  à  son  prési- 
dent, M.  Drtina,  un  diplôme  d'honneur. 

Statutique  et  programme  des  cours  et  des  conférences  pendant  les 
années  1900-1908,  —  Dans  l'article  de  M.  Drtina,  mentionné  plus  haut, 
on  trouvera  le  programme  détaillé  des  cours  faits  en  1899  et  1900  ainsi 
qneles  conclusions  très  intéressantes  qui  se  dégagent  de  cette  statistique. 
Mon  rapport  concernant  sept  années  très  remplies,  je  ne  puis  suivre  cette 
méthode  qui  épuise  la  matière  à  fond.  Je  pense  que  je  donnerai  une  idée 
suffisamment  claire  de  l'activité  de  notre  extension,  si  je  constate  sim- 
plement les  résultats  statistiques  des  années  19001908  et  si  je  me  con- 
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tente  de  citer  un  seal  programme,  celai  de  Tannée  scolaire  courante,  qui 
est  en  même  temps  la  dernière  de  TExtension  purement  universitaire. 

Les  lecteurs  qui  désireraient  avoir  des  renseignements  plus  précis  les 
trouveront  notamment  dans  mon  rapport  sur  les  années  scolaires  1903- 
1904—1906-1907  en  tchèque,  Prague  1908,  p.  58  et  suiv. 


A.  Prague  et  Faubourgs 

/.  Nombre  des  cours  et  des  auditeurs  dans  les  séries  V-XXV 
des  années  scolaires  1900,  1901—1907,  1908. 


Séries 


V. 

VF. 

VU. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

Xill. 

XIV. 

XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 

XXII. 

XXIII. 

XXIV. 

XXV. 


1900, 
1901, 
1901. 
1902, 
1902, 
1902, 
1903. 
1903, 
1904. 
1904. 
1905, 
1905, 
1905, 
1906, 
1906, 
1906, 
1907. 
1907. 
1907, 
1908. 
1908. 


Novembre,  décembre, 
Février,  mars  et  avril 
Novembre,  décembre 
Février,  mars  .  . 
Avril,  mai.  ... 
Novembre,  décembre. 
Janvier,  février  . 
Novembre,  décembre 
Janvier,  février  . 
Février,  mars  .  . 
Janvier,  février  . 
Février,  mars  et  avril 
Novembre,  décembre 
Janvier,  février  . 
Mars,  avril  ... 
Novembre,  décembre 
Février,  mars  .  . 
Avril,  mai.  ... 
Novembre,  décembre 
Janvier,  février  . 
Mars,  avril.  .   .   . 


Totaux 


Nombre 
des  cours 


147 


Nombre  des  auditeurs 


IDtal 


461 
692 
970 

1184 
565 
980 
594 
825 
597 
680 

1153 
664 
628 
628 
579 

1220 

1004 
464 
704 
578 
451 


15.631 


moyen 


76.8 

86.5 

107.7 

131.5 

80.7 

122.5 

99.0 

91.6 

85.2 

85.0 

128.1 

83.0 

125.6 

106.6 

116.2 

152.5 

125.5 

93.0 

140.8 

115.6 

90.2 


106.3 


//.  Nombre  des  cours  et  des  auditeurs  par  enseignement  1900,1901—1907,1908. 


Enseignement 


Sciences  philosopbiques.  . 
Histoire,  littérature  et  art. 
Droit  et  économie  politique 
Sciences  naturelles  .... 
Sciences  technique*?.  .  .  . 
Sciences  médicales  .... 
Théologie 

Totaux  .    .    . 


Nombre 
des  cours 


19 
31 
17 
18 
6 
51 

0 


147 


Nombre  des  auditeurs 


total 


3.100 
3.690 
1.260 
1.349 

710 
5.215 

307 


15.631 


moyen 


163.1 

119.0 

74.1 

74.9 

118.3 

102.2 

61.4 


106.3 


L  EXTENSION  UNIVERSITAIRE  TCHÈQUE 


205 


B.  Hors  de  Prague,  Bohême,  Moravie  et  Silésie 

/.  yombre  des  conférences  et  des  auditeurs  pendant  les  années  scolaires 
1900. 1901-.1907. 1908. 


Années  scolaires 

Nombre 
des  conférences 

Nombre  des  auditeurs 

total 

moyen 

1900-1 
1901-2 
1902.3 
1903-4 
1904-5 
1905-6 
1906-7 
1907-8 

Totaux   .  . 

34 
61 
189 
93 
96 
96 
72 
71 

4.343 
15.387 
36.082 
28.869 
31.810 
22.588 
16.917 
16.279 

127.7 
252.2 
180.3 
310.4 
331.3 
235.3 
234.8 
229.2 

712 

172.275 

241.9 

//.  Nombre  des  conférences  et  des  auditeurs  par  matières  1903, 1 904^1 906,1907  (  1  ) 


Matières 


Sciences  philosophiques.  .  , 
Histoire,  littérature  et  art. 
Droit  et  économie  politique 
Sciences  naturelles  .... 
Sciences  techniques.  .  .  . 
Sciences  médicales  .... 
Théologie 


Nombre 

des 

conférences 


129 
83 
47 
14 
13 
75 
0 


Nombre  des  auditeurs 


total 


38.825 

25.521 

8.702 

3.824 

4.901 

18.353 

0 


moyen 


300.7 
307.8 
185.1 
273.1 
377.0 
244.7 
0 


Programme  des  cours  populaires  de  Prague  pendant  Vannée  sco- 
laire i907'i908.  Novembre  et  décembre  1907.  —  Prof.  Cada,  psycho- 
logie (!•'  cours  du  cyle  psychologique  :  Les  éléments  psychiques  fonda- 
mentaux). Nombre  des  auditeurs  (402).  —  Doct.  Vavrinek,  Sur  le 
dualisme  austro^hongrois  (45).  —  Prof.  Nemec,  Les  fondements  de  la 
biologie  (i^T  cours  du  cycle  biologique)  (39).  —  Prof.  Haskovec,  Les 
maladies  nerveuses  et  leur  portée  sociale  (132).  —  Prof.  Formanek,  Les 
aliments  comestibles  et  leur^  aoaries  (66). 

Janvier  et  février  i908,—  Prof.  Cada,  psychologie  :  Théorie  de  V in- 
telligence (2«  cours  du  cycle  psychologique)  (286).—  Prof.  Mrazek^  Mor- 
phologie des  animaux  (2«  cours  du  cycle  biologique)  (38).  —  Doct.  Jaku- 
BEc,  La  littérature  tchèque  ancienne  (1^'  cours  du  cycle  de  l'histoire  de 
la  Utlérature)  (66).  —  Doct.  Prochazka,  La  blessure  et  ses  conséquences 
au  point  de  vue  de  l'assurance  légale  (74).  —  Doc.  Cisler,  Les  catar- 
rhes des  voies  respiratoires  supérieures  (144). 
Mars  et  avril  1908.  —  Prof.  Cada,  psychologie  :  Les  sentiments  et  la 

volonté  (3«  cours  du  cycle  psychologique)  (213).  —  Prof.  Weigner,  La 

U)  Ce  ttbltma  ne  coolleot  que  let   résaltmts  présentét  daos  le  rapport  meotioDoé  pias 
kttt,p.  304. 
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situation  de  Vhomme  dans  le  aystéfne  biologique  (3*  cours  du  cycle  bio- 
logique) (81).  —  Doct.  H  ANUS,  La  renaisiance  tchèque  au  XVI/I*  siècle 
(2*  cours  du  cycle  de  l'histoire  de  la  littérature)  (56).  —  Prof.  Kadlec,  La 
constitution  hongroise  et  Cf*oa te  (21).  —  Doct,  Danrs,  Les  Etats-Unis 
d'Amérique  (SQ). 

Conclusion.—  Si  l'on  considère  les  chiffres  globaux  des  quatre  tableaul 
précédents,  on  aperçoit  deux  faits  caractéristiques  :  l»  la  préférence  mar- 
quée pour  les  cours  philosophiques  (moyenne  :  163,1),  historiques» 
Iittéraires,arUstiques  (119)  et  technique  (118,3)  à  Prague  et  celle  marquée 
pour  les  conférences  techniques  (377),  historiques,  littéraires,  artistiques 
(307,8)  et  philosophiques  (300,7)  hors  de  Prague;  ±^  l'intérêt  très  vif  et 
très  soutenu  pour  les  conférences  faites  hors  de  Prague.  Ce  deuxième  fait 
est  notamment  remarquable.  Tandis  qu'à  Prague  le  chiffre  des  auditeurs 
ne  surpasse  guère  le  chiffre  des  auditeurs  dans  les  autres  villes  autri- 
chiennes, nous  pouvons  constater  dans  les  campagnes  tchèques  Tëveil 
intellectuel  des  masses  populaires,  le  désir  très  net  du  peuple  d^acquérir 
par  toutes  les  voies  possibles  des  connaissances  nouvelles  dans  le  domaine 
des  sciences  pratiques  ou  des  sciences  morales.  Telles  conférences  faites 
dans  deux  petites  villes  provinciales  ont  été  suivies,  en  été  comme  en 
hiver,  non  seulement  par  les  habitants  de  ces  villes,  mais  même  par  ceux 
des  villages  d'alentour,  quelquefois  fort  éloignés.  Ces  conférences  occa* 
sionnant  des  frais  assez  élevés,  Pentrée  n'y  est  presque  jamais  gratuite. 
Malgré  cela,  nous  voyons  la  moyenne  totale  être  de  241,9  auditeurs  et 
les  moyennes  particulières  atteindre  :  à  Proslejov  (Moravie)  910,  à  VeU 
vary,  596,5,  à  Kladno,  510,8,  à  Domazlice,  457.3,  à  Sedlcany,  4 19  5,  à 
Melnik,  392,6,  à  Jicin.  388,0,  à  MIada  Boleslav,  863,2,  à  Casiav,  348,6,  à 
Vysoké  Myto  335,8,  &  Usti  nad  Orlici,  316,8.  Si  Ton  rapproche  les  chif- 
fres relatifs  aux  cours  faits  hors  de  Prague  de  ceux  qui  concernent  Pra- 
gue, on  voit  tout  de  suite  une  grande  différence  entre  les  deux  groupes 
(99,4  Â  Prague,  241,9  à  la  campagne).  Voici  ce  qui  explique,  en  partie 
au  moins,  cette  différence.  A  Prague,  on  n'organise  que  des  cours  compo* 
ses  de  plusieurs  conférences  successives  et  cohérentes  (6  en  général). 
Hors  de  Prague,  on  organise  des  cours  composés  ordinairement  de  deux 
ou  trois  conférences  seulement,  ou  des  séries  de  conférences  spéciales^  ou 
enfin  des  conférences  isolées.  Par  conséquent,  les  cours  de  Prague,  faits 
en  trois  séries  par  an,  exigent  des  auditeurs  une  assiduité  et  une  atten- 
tion prolongées^  tandis  que  les  conférences  faites  hors  de  Prague  occu- 
pent l'activité  intellectuelle  de  leurs  auditeurs  plus  rarement  et  moins  lon- 
guement. Il  est  bien  certain  que  la  moyenne  des  auditeurs  hors  de  Pra- 
gue baissera  dès  que  Ton  organisera  des  cours  systématiques  de  toutes 
les  sciences  capables  d'élever  le  niveau  intellectuel  du  peuple.  Mais  d'au- 
tre  part,  il  n'est  pas  moins  certain  que  le  proût  de  ces  cours  sera  plus 
durable  pour  les  auditeurs.  La  nation  tchèque  possède  heureusement, 
grâce  à  sa  forte  organisation  politique,  économique  et  nationale,  les 
moyens  de  créer  une  éducation  populaire  puissante  et  féconde.  L'Univer- 
sité et  ri^cole  Polytechnique,  en  allant  vers  le  peuple  qui  voit  en  elles  non 
seulelfnent  des  pépinières  de  savants,  mais  encore  un  patrimoine  natio* 
nal  et  comme  le  symbole  de  sa  culture  générale,  remplissent  la  plus 
haute  des  missions;  elles  s'en  acquitteront  certainement  avec  méthode 
vigilante  et  persévérante.  W.  Ktbal, 

Docteur  es  lettres, 
Stcré  taire  de  rExtcnsion  uniTtfrsttiire  tchèqM  à  Prefue* 


L'ENSEIGNEMENT  A  COSTA-WCA 


LAmériqae  latine  présente  une  organisation  pédagogique  fort  bien 
comprise,  et  nous  avons  tort  de  ne  pas  l'étudier.  Les  progrès  réalisés 
depuis  quelques  années  sont  immenses  ;  les  sacriOces  n'ont  pas  été  épar- 
gnés, les  méthodes  prises  en  partie  à  la  France,  à  l'Allemagne  et  aux 
filati-Unis,  ont  été  adaptées  aux  besoins  de  chaque  pays,  et  dans  chaque 
payi, elles  ont  été  modlQées  selon  les  nécessités  locales;  en  un  mot,  les 
Américains  du  Sud  ont  pris  ce  que  nous  avons  de  bon«  nous  laissant  la 
routine  qui  encombre  encore  la  plupart  de  nos  méthodes  et  surtout  notre 
organiiatico  administrative  scolaire  qu'ils  se  sont  bien  gardé  de  nous 
emprunter  bien  que  le  monde  nous  l'envie. 

Nous  allons  étudier  la  nouvelle  organisation  administrative  et  pédago-» 
giquede  Costa-Rica. 

La  république  coslaricienne  est  gouvernée  par  un  président  et  quatre 
ministres,  pris  en  dehors  du  Parlement  ;  le  mandat  de  député  étant 
iocoiDpatible  ave<i  toutes  les  fonctions  publiques  (i). 

D'après  le  rapport  présenté  au  Parlement  (congreso  constitucionaC), 
par  don  Luis  Anderson.  secrétaire  d'Ëtat  à  l'instruction  publique  (2), 
Costa-Rica,  possédait  en  4007,  pour  une  population  de  340.000  habitants, 
i05  écoles  primaires,  438  pour  les  garçons,  135  pour  les  filles  et  132 
mixtes,  avec  une  population  scolaire  de  12.395  garçons  et  11.211  filles, 
soit  un  ensemble  de  23.606  élèves.  L'enseignement  secondaire  possède 
pour  les  garçons  le  Ijcëe  à  San  José  et  une  école  supérieure  pour  les 
filles  ;  il  j  a,  en  outre»  deux  écoles  spéciales  pour  ses  dernières,  VEcole 
de  cuisine  et  une  Ecole  de  typographie  ;  l'enseignement  supérieur  est 
représenté  par  les  écoles  de  médecine,  d'obstétrique,  de  pharmacie  et  de 
droit  ;  l'école  dentaire»  créée  il  y  a  quelque  temps,  ne  fonctionne  pas 
faute  d'élèves  ;  l'enseignement  artistique  est  donné  par  l'école  des  beaux- 
arts  et  par  IVcole  Sainte- Cécile  pour  la  musique  (Escuela  de  Santa-Ceci- 
lia). 


(1)  !•  MioUtères  des  Affaires  étraDgères,  lostructioD  publique,  Culte,  Grâces,  Justice  et 
BienfaisaDce. 

?  Ministère  des  Finances,  Gomoif  rce  et  Fomento. 

>  latérienf  et  Police. 

4'  Goerre  et  Marine. 

Cf.  CéMr  Nieto,  Gosta-Hica.  Uoj&s  SeleclM,  revue  publiée  i  Barcelone  par  SaWat 
«Cie. 

^)  Lois  Andersen,  mlnistro  de  kelaiiones  ezteriores  etc.  Memoria  de  tnstruccion 
publica  preienfada  al  congreeo  constilucional.  San  José,  tipograQa  Dicloual,  1907. 
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L'enseignement  primaire  et  supérieur  ne  présentant  aucune  particu- 
larité, nous  allons  nous  occuper  pour  Tinstant  du  lycde  national,  dont 
l'organisation  répond  à  tous  les  besoins  du  pays,  instruction  générale  et 
préparation  aux  séfTices  publics. 

C'est  le  décret  du  45  février  4908,  modiflant  celui  du  24  mars  i907,  qui 
régit  cet  établissement.  Le  lycée  comprend  :  i^  une  année  prépara- 
toire, destinée  à  l'enseignement  primaire  a^ec  18  heures  de  cours  par 
semaine  ;  2"  deux  cycles,  le  premier  d'enseignement  général,  comprend 
trois  ans  d'études,  le  deuxième  d'enseignement  spécial  divisé  en  cinq  sec- 
tions :  humanités,  normale,  agricole,  commerciale,  technique  ;  la  durée 
des  études  dans  chacune  de  ces  sections  est  de  deux  ans. 

L'année  préparatoiret  es  obligatoire  pour  entrer  au  premier  cycle,  sauf 
pour  les  élèves  munis  d'un  certificat  d'études  primaires,  et  après  avis  du 
conseil  des  professeurs  ;  nul  ne  peut  passer  à  l'enseignement  spécial,  sans 
avoir  terminé  les  études  du  premier  cycle  ;  les  matières  enseignées  au 
premier  cycle  sont  les  suivantes  :  langue  nationale,  français,  anglais, 
mathématiques,  physique  et  chimie,  sciences  naturelles,  histoire  et  géo- 
graphie, anthropologie  et  hygiène,  morale  et  urbanité,  logique  et  éthique, 
calligraphie,  dessin,  chant,  gymnastique,  travaux  manuels  ;  31  heures 
par  semaine  sont  consacrées  aux  cours  en  première  année  et  32  dans 
chacune  des  deux  années  suivantes. 

A  leur  sortie  du  premier  cycle,  les  élèves  doivent  se  spécialiser.  La  sec- 
tion d'humanités,  dit  l'artidc  5  du  décret  du  24  mars  1907,  donne  les  con- 
naissances nécessaires  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  carrières  universi- 
taires ;  son  couronnement  est  le  titre  de  bachelier,  le  programme  est  le 
suivant  :  philologie  castillane,  études  littéraires  (lecture  expliquée  et 
critique  littéraire),  français  et  anglais,  histoire  de  la  civilisation,  mathé- 
matiques, physique  et  chimie,  sciences  naturelles,  cosmographie,  morale, 
instruction  civique,  psychologie  et  logique,  dessin,  gymnastique,  manipu- 
lations, 30  h.  de  cours  par  semaine  dans  chacune  des  deux  années. 

La  section  normale,  comme  son  titre  Findique,  est  destinée  à  former 
le  corps  enseignant  ;  le  programme  assez  chargé  comprend  : 


Pédagogie 

Langue  castillane 

Français 

Anglais 

Histoire  et  géographie.     .     .     . 

Mathématiques 

Physique  et  chimie      .     .     .     . 

Sciences  naturelles 

Hygiène  et  médecine  scolaires . 
Morale  et  instruction  civique  . 
Agriculture 


Heures  par 

Bemtioe 

ir*  MDnée 

2*  année 

3     . 

3 

3 

3 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

1 

l 

1 

1 

2 

2 
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Heoreft  parsemalneB 
!'•  année         3*  année 


Dessin 

Chants  scolaires 

Calligraphie 

Travaux  manuels 

Gymnastique  et  jeux  scolaires  . 
Pratique  pédagogique .... 

Total  d'heures  par  semaine . 


40 
35 


iO 


35 


Le  diplôme  de  fin  d'études  est  celui  de  maestro  superior  (Brevet  supé- 
rieur). 

LaseclioD  agricole  a  pour  but  de  donner  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique nécessaire  pour  la  bonne  culture  de  la  terre  conformément  aux 
exigences  du  pays  (art.  7).  Les  élèves  reçoivent  à  la  fin  de  leurs  éludes  un 
«  brevet  de  capacité  agricole  »  (CertificaUo  de  aptitud  para  las  labores 
agricolas).  Les  matières  étudiées  sont  : 


Heures  par  lemaine 
1»  année  9<  année 


Agronomie  et  cultures    . 

Zootechnie 

Mécanique  agricole  .  . 
Chimie  agricole  .  .  . 
Technologie  agricole .  . 
Sciences  naturelles  .  . 
Comptabilité  agricole     . 

Droit  rural 

Travaux  pratiques.     .    . 

Total  par  semaine . 

La  Beclion  commerciale  comprend  : 

Français 

Anglais 

Comptabilité 

Arithmétique  commerciale  . 
Technologie  industrielle.  . 
Etude  des  marchandises  . 
Géographie  commerciale 
Droit  commercial  et  écono- 
mie politique 

Rédactions 

Calligraphie.  .  .  .  .  • 
Sténographie  .  .  .  .  . 
Dactylographie 


5 
3 
2 
3 
2 
3 
2 
4 
42 


5 
3 

3 
2 
3 

2 

4 

42 


Total  par  semaine. 


33 


5 
3 
3 
3 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
3 
3 

32 


33 


5 
3 
3 
3 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
3 
3 

32 


Le  certificat  de  fin  d'études  est  le  «  certificat  d'études  commerciales 
{Cmificado  de  Estudios  corner  dates) . 

KBVUB  l>^  L'BNSBIONBBiBNT.  —  LVI.  i4 


Heures  par 

semaine 

l'*  anqét 

3*  KAoée 

2 

2 

i 

2 

3 

3 

i 

2 

2 

2 

3 

2 

i 

1 

6 

6 

2 

2 

6 

6 
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Par  sa  timplicité,  ce  programme  est  appelé  à  rendre  de  grands  ser- 
vices au  pays;  après  les  trois  années  d'études  générales,  les  futurs  com- 
merçants costariciens  auront  un  bagage  de  connaissances  utiles  et  solides 
leur  permettant  de  s*orientor  dans  les  affaires.  Les  matitTes  à  titres  pom- 
peux  qui  ornent  les  programmes  de  nos  écoles  commerciales  européen- 
nes sans  meubler  pratiquement  l'esprit  des  élèves,  oqt  été  bannies  de  ce 
plan  d'études. 

Les  matières  étudiées  dans  la  section  technique  sont  : 


Arithmétique  et  algèbre  .... 
Géomélrie  et  trigonométrie  .     .     . 

Topographie    

Eléments  d'architecture .... 
Mécanique  générale  et  appliquée 
Géologie  et  minéralogie  .... 
Etude  dés  matériaux  de  construction 
Dessin  linéaire  et  topographique    . 

Modelage 

Travaux  pratiques 

Total  par  semaine..     .     .        28  28 

Le  but  de  la  section  dont  le  diplôme  porte  le  titre  de  «  Maestro  de 
obras  «  est  la  préparation  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières 
d'ingénieur,  d'architecte  ot  aux  services  de  la  voirie  (art.  9).  L'article  21 
stipule  que  les  élèves  de  la  section  technique  exéciUcront  les  travaux  pra- 
tiques dans  les  entreprises  des  travaux  publics  du  gouvernement,  ci 
pourront,  le  cas  échéant,  être  rétribués  si  les  chefs  et  directeurs  des  chan- 
tiers jugent  que  leur  concours  peut  rendre  des  services  sérieux.  Telle 
est  la  nouvelle  organisation  du  lycée  national  de  San-José,  organisation 
en  rapport  avec  les  besoins  du  pays  et  la  densité  de  sa  population . 

Nous  ne  voyons  pas  figurer  dans  ces  programmes  les  langues  mortes 
qui  sont  effleurées  au  cours  de  philologie  castillane,  ni  l'allemand  doot 
Tutilité  ne  se  fait  pas  sentir.  L'organisation  du  collège  de  jeunes  filles  est 
analogue  À  celle  du  lycée;  toutefois  certaines  matières  spéciales  aux  hom- 
mes sont  remplacées  par  la  coupe,  la  couture,  la  broderie  etc.  et  un  cours 
d'instruction  religieuse  qui  n'existe  pas  au  lycée.  Nous  ajouterons  que  les 
sections  normales  possèdent  des  écoles  annexes. 

L'école  de  cuisine  {Escue/a  rie  Cocina  de  San  José)  a  été  créée  par  décret 
en  date  du  23  mai  4906;  elle  est  gratuite;  les  élèves  peuvent  suivre 
^'ensemble  des  cours  ou  à  leur  convenance  un  ou  plusieurs.  Mention  en 
est  faite  dans  les  certificats  de  fin  d'études. 

L'enseignement  est  théorique  et  pratique;  le  premier  ne  comprend  que 
deuji  matières  :  notions  d'hygiène,  théorie  de  l'alimentation  et  de  l'art 
culinaire.  Les  travaux  pratiques  comprennent  :  la  cuisine  ordinaire  et  la 
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cuisine  bourgeoise,  cuisine  pour  les  malades  et  les  convalescents»  cuisine 
de  luxe,  l'art  de  découper,  rornementation  et  la  présentation  des  plats, 
l'art  de  dresser  los  tables,  la  propreté  des  objets  de  table  et  des  ustensiles 
de  cuisine,  l'achat  des  comestibles. 

Cette  institution  semble  avoir  été  inspirée  par  les  écoles  analogues  qui 
existent  en  Allemagne,  notamment  dans  les  villes  hanséatiques  et  sui*- 
tout  à  Hambourg,  où  il  existe  également  une  école  pratique  pour  Téduca- 
tion  professionnelle  des  femmes  de  chambre. 

Un  établissement  de  ce  genre  serait  &  souhaiter  en  France  où  le  pro- 
blème de  la  domesticité  devient  de  plut  en  plus  difflciie  t  résoudre. 

Là  où  la  République  de  Gosta-Rica  semble  nous  donner  une  leçon,  c'est 
dans  la  création  d'une  école  de  typographie  pour  femmes  (décret  du 
27  juillet  1906). 

Nous  ne  connaissons  rien  d'analogue  en  Europe,  et  il  est  fâcheux  que 
Paris,  qui  possède  une  merveilleuse  école  du  livre  (école  Estienne),  n'ait 
pas  songé  à  doter  les  jeunes  filles  d*une  pareille  institution  ;  celles  qui 
ont  embrassé  cette  branche  de  l'industrie,  si  importante  en  France,  ont 
été  obligeât  de  passer  par  un  apprentissage  qui  a  dû  leur  être  plutôt  péni. 
ble  à  tous  égards. 

L'école  de  San  José  est  gratuite,  elle  ne  comprend  que  l'enseignement 
pratique,  depuis  la  composition  en  plusieurs  langues,  la  misa  en  pages 
(journaux,  revues,  livres,  brochures),  les  travaux  spéciaux  tels  que  :  diplù- 
raes,  timbres,  en-tétes  ;  brochage  et  reliure  jusqu'à  l'impression  et  la  cor- 
rection des  épreuves,  en  passant  par  le  parangonnage,  Tbabillage 
et  le  clichage.  Les  études  sont  couronnées  par  le  brevet  de  «  oficiala 
tipografiica  »  (ouvrière  typographe).  Les  élèves  pourront  être  non  seu- 
lement d'excellentes  ouvrières,  mais  aussi  de  bons  protes. 

Nous  terminerons  cette  étude  sur  0)sta-Rica  en  mentionnant  la  créa- 
tion de  diplômes  spéciaux  ou  certificats  d'aptitude  pour  l'enseignement 
des  langues  vivantes,  le  dessin,  le  chant,  la  couture,  les  travaux  manuels, 
la  sténographie  et  la  dactylographie,  la  gymnastique  et  Tmatruction  reli- 
gieuse, ce  dernier,  que  nous  n'avons  pas  encore  inventé  malgré  notre 
manie  des  diplômes,  est  un  peu  exagéré,  car,  la  religion  d'Etat  à  Costa- 
Rica  étant  la  religion  catholique,  tous  les  ministres  du  culte  sont  en  état 
de  donner  cet  enseignement.  Les  conditions  d'examen,  pour  l'oblention 
de  ces  certificats,  semblent  avoir  été  inspirées  par  les  programmes  qui 
régissent  l'obtention  de  nos  diplômes  spéciaux.  Enfin  le  gouvernement 
de  («osta-Hica  a  envoyé, Tannée  dernière,  25  boursiers  ô,  l'étranger,  10  en 
Europe,  44  aux  Etats  Unis,  un  au  Mexique.  Si  nous  ajoutons  que  dans  la 
république  costariclenne,  renseignement  primaire  est  obligatoire  et  gra- 
tuit, et  que  tous  les  établissements  d'instruction  sont  soumis  à  l'inspection 
et  au  contrôle  du  gouvernement,  nous  nous  trouvons  devant  une  orga- 
nisation parfaite . 

GONTAMWE  DG  LatOUR. 
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I.  -  DISCOURS  AU  LYCÉE  DE  SAINT-OMER 


Mes  chers  amis, 

Vous  me  permettrez  de  mêler  un  souvenir  tout  personnel  aux  remer- 
ciements que  je  dois  tout  d'abord  adresser  à  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  pour  l'honneur  qu'il  m'a  fait  en  me  demandant  de  présider 
la  fête  d'aujourd*hui.  Il  y  a  tout  juste  un  demi-siècle  que,  mes  premières 
études  terminées,  j'ai  quitté  le  lycée  de  Saint-Omer. 

Cinquante  ans,  combien  cela  tous  parait  long  à  vous  qui  entrez  dans 
la  vie  avec  toute  la  fraîcheur  de  vos  impressions,  dans  le  joli  tumulte  de 
vos  espérances  et  de  vos  ambitions  juvéniles  1  Pour  nous,  au  contraire, 
qui  touchons  presque  au  terme  de  la  carrière,  combien  ces  années  ont  fai 
rapidement. 

Si  vous  ne  vous  reconnaissez  pas  dans  les  anciens  qui  viennent  de  temps 
en  temps  vous  parler  du  passé,  eux  du  moins  se  reconnaissent  en  vous. 
Nous  n'étions  pas  très  différents  de  ce  que  vous  êtes.  Nous  aimions,  comme 
vous,  notre  lycée,  quoiqu'il  fût  moins  agréable  À  habiter  qu'aujourd'hui  ; 
nous  aimions  nos  maîtres  qui  étaient  excellents  et  dignes  du  plus  grand 
respect.  Nous  aimions  notre  pays,  non  pas  plus  que  vous,  mais  peut-être 
avec  une  conûan'ce  plus  sûre  d'elle-même  dans  ses  futures  destinées.  Nous 
étions  au  lendemain  de  la  guerre  de  Grimée  et  à  la  veille  de  la  guerre 
d'Italie.  Nous  écoutions  avidement  les  bruits  des  victoires  de  nos  armées, 
comme  vous  écoutez  aujourd'hui  avec  émotion  les  récits  qui  nous  vien- 
nent du  Maroc  et  qui  nous  montrent  la  vaillance  de  nos  soldats  toujours 
aussi  hardie,  aussi  prompte  aux  actions  héroïques  et  aussi  généreuse. 

A  peine  arrivés  à  l'Âge  d'homme,  nous  avons  souffert  des  malheurs  de 
la  France.  Ils  ont,  comme  un  vent  de  tempête,  courbé  notre  génération. 


^t^^sr^^^r^ 
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Noos  ne  nous  sommes  jamais  remis  tout  à  fait  de  cet  ébranlement.  Nous 
aarions  tort  pourtant  de  nous  plaindre.  Nous  avons  tu  le  relèvement  de 
la  France  ;  nous  avons  été  témoins  de  grands  changements  dans  le  monde 
et  d'admirables  découvertes  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de  nous 
ennuyer;  vous  ne  Taurez  pas  davantage.  La  société  où  vous  aller  vivre 
ne  cesse  de  se  transformer  ;  elle  cherche  avec  inquiétude  les  conditions 
de  l'équilibre  où  elle  pourra  concilier  avec  les  nécessités  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  gouvernements  ses  aspirations  à  une  égalité  plus  complète, 
à  une  justice  plus  haute  et  plus  humaine. 

Quoiqu'il  arrive,  vous  n'avez  pas  À  craindre  que  la  vie  soit  pour  vous 
monotone.  Elle  sera  peut-être  un  peu  rude,  traversée  par  des  difficultés 
de  toute  sorte.  Ne  vous  plaignez  pas  d'avance  ;  faites  provision  de  courage, 
d'idées  claires,  d'habitudes  de  sincérité  et  de  franchise.  Ayez  de  l'ouver- 
ture de  cœur  et  d'esprit.  Soyez  généreux,  en  même  temps  que  vous  serez 
forts  et  capables  de  vous  défendre.  ^ 

Si  à  ces  qualités  de  caractère  vous  pouvez  joindre  l'élégance  des  maniè- 
res et  la  distinction  de  l'esprit,  vous  serez  tout  à  fait  dignes  de  l'éducation 
que  vous  auront  donnée  vos  professeurs. 

Vous  venez  d'entendre  un  discours  sur  l'élégance,  plein  de  finesse  et 
d'agrément.  Nous  l'avons  écouté  avec  un  plaisir  extrême.  L'auteur  de  cet 
aimable  discours  n'avait  pas  besoin  de  nous  rappeler  qu'il  est  du  pays  des 
cigales,  de  ce  Midi  où  l'esprit  le  plus  subtil  se  plie  et  se  platt  à  tous  les 
sujets,  mêlant  la  grAce  à  la  passion,  l'ironie  légère  au  sens  des  réalités, 
Kéloquence  À  la  diplomatie  ;  de  ce  Midi  qui  nous  traite  quelquefois  de 
barbares,  mais  qui  se  prend  facilement  d'admiration  pour  notre  solidité, 
notre  faculté  de  travail,  notre  aptitude  à  tirer  parti  de  tout,  qui  ne  tarde 
pas,  dès  qu'il  nous  connaît,  à  s'attacher  à  nous  et  qui  sait  apprécier  la 
douceur  de  notre  amitié.  Rien  ne  vous  était  plus  facile  que  de  parler, 
comme  vous  l'avez  fait,  de  l'élégance.  Elle  est  partout  chez  vous,  dans  les 
lignes  sobres  de  vos  paysages,  dans  les  jeux  de  la  lumière,  dans  le  timbre 
de  votre  voix,  dans  les  éclats  de  votce  gaieté,  toute  différente  de  l'élégance 
des  pays  du  Nord,  où  il  y  a  moins  de  grÂce,  moins  d'exubérance,  moins 
d'abandon  et  de  familiarité,  mais  aussi  quelque  chose  de  plus  sérieux,  de 
plus  intime,  je  ne  veux  pas  dire  de  plus  distingué. 

Vous  avez  fait,  en  termes  choisis,  le  portrait  de  1'  «  honnête  homme  x> 
de  notre  temps,  sachant  tout  ou  à  peu  près,  capable  de  dire  sur  tout  son 
mot  et  qui  soit  juste,  exempt  de  lourdeur  et  de  pédanterie,  ayant  de  la 
mesure,  du  tact^  du  goût,  mais  aussi  du  courage,  osant  tenir  tète,  au 
besoin,  à  la  foule,  et  veillant  sur  sa  propre  vie  comme  sur  une  œuvre  d'art 
qu'il  a  le  devoir  d'achever  et  de  préserver  de  tout  accident.  Quand  on  réu- 
nît cet  ensemble  si  rare  de  qualités  et  de  vertus,  on  est,  avez-vous  dit,  un 
homme  élégant. 

NoQs  pouvons  admirer  combien  le  sens  de  ce  mot  a  été,  de  nos  jours, 
étendu  au  delà  de  ce  qu'il  était  au  dix-huitième  siècle.  Relisez  le  Diction- 
naire philosophique  de  Voltaire  et  vous  verrez  avec  quelle  précision  il  a 
pris  soin  de  marquer  que  ce  terme  d'élégance  se  disait  de  la  tournure 
d'une  personne,  de  ses  manières,  et,  quand  il  s'agissait  d'un  discours  ou 
d'une  poésie,  de  l'agrément  de  la  forme,  de  l'heureux  choix  des  expres- 
sions. Rien  de  plus. 

On  ne  pouvait  même  pas,  d'après  Voltaire,  parler  d'une  démarche  élé- 
gante. Il  était  mieux  de  dire  une  démarche  gracieuse,  parce  que  la  gr&ce 
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est  toiijoars  animée.  Le  mot  d'élégance  ei prime  aujourd'hai  quelque 
chose  qui  n'est  plus  seulement  dans  la  façon  de  parler  ou  les  manières, 
mais  dans  Tesprit  et  dans  la  personne  elle-même.  Bien  plus»  en  ces  der- 
nières années,  il  en  est  venu  à  exprimer  une  sorte  de  perfection  morale, 
quelque  chose  qui  ressemble  à  la  vertu.  On  parle  de  rdlëgance  des  senti- 
ments. Ne  va-t-on  pas  jusqu'à  dire  une  àme  élégante»  comme  on  dit  une 
&me  tendre  ou  une  ème  héroïque  ? 

Faut-il  se  plaindre  que  les  mots  changent  ainsi  de  sens  ou  qu'on  les 
emploie  dans  une  acceplioo  toute  nouvelle  ?  Non,  certes,  quoique  le  mot 
d  élégance  appliqué  aux  sentiments  ne  rende  pas,  à  mon  gré,  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  délicat,  de  plus  souple,  de  plus  ûoement  nuancé  dans  les 
anciennes  façons  des'exprimer.  Il  y  a  quelque  chose  d'un  peu  froid  et  de  con- 
venu dans  Télégance.Elle  ne  peut  pas  dépasser  un  certain  niveao>  celui  d'une 
société  de  beaux  esprits  dégagés  de  préjugés,  mais  incapables  de  donner 
les  coups  d'aile  qui  nous  élèvent  au-dessus  des  vanités  mondaines.  L'élé- 
gance ne  peut  quitter  les  régions  moyennes  et  tempérées.  De  là  vient 
qu'on  ne  peut  se  servir  de  ce  mot  dès  qu'une  idée  de  grandeur  apparaît  à 
l'esprit.  «  Dans  le  sublime,  disait  Voltaire,  il  ne  faut  pas  que  l'élégance 
se  remarque,  elle  l'afTaiblirait.  Si  on  avait  loué  l'élégance  du  Jupiter 
olympien  de  Phidias,  c'eût  été  en  faire  une  satire.  »  Qui  s'aviserait,  de 
nos  jours,  de  parler  de  l'élégance  de  Notre-Dame  de  Paris  ? 

Si  Télégance  est  obligée  de  s'effacer  devant  la  grandeur,  comment 
aurait-elle  la  prétention  de  tenir  lieu  de  vertu  ?  Vous  vous  rappelez  cette 
lettre  où  Mme  de  Sévigné  demande  à  Bussy-Babutin,  à  la  prière  de  Cor- 
binelli,  quelle  différem'.e  il  y  a  entre  un  honnête  homme,  un  galant 
homme  et  un  homme  de  bien.  Bussy  Rabutin  répond  que  Thûnnôte 
homme  est  un  homme  poli  et  qui  sait  vivre,  que  le  galant  homme  a  quel- 
que chose  de  plus  qui  regarde  la  franchise  et  la  générosité,  mais  que 
l'homme  de  bien  s'entend  au  sens  de  la  religion  et  de  la  morale.  Cela 
me  semble  marquer  assez  exactement  les  nuances.  L'homme  qui  a  toutes 
les  élégances,  ce  n'est  pas  l'homme  vertueux,  c'est  l'honnête  homme,  le 
galant  homme  d'autrefois.  Je  sais  bien  qu'il  est  assez  de  mode  aujourd'hui 
de  mêler  des  choses  qu'on  a  toujours  distinguées  ;  on  cherche  à  transfor- 
mer le  sentiment  religieux  ou,  d'une  manière  plus  générale,  le  sentiment 
du  devoir  en  un  sentiment  esthétique.  C'est  le  fait  de  beaux  esprits  arri- 
vés À  ce  degré  de  scepticisme  où  on  ne  trouve  plus  de  fondement  solide  à 
la  morale.  Mais  que  devient  la  vertu  si  l'accomplissement  du  devoir  n'est 
plus  qu'une  question  de  bon  goût  ? 

Pour  les  âmes  élevées,  l'élégance  ne  se  confondra  jamais  avec  la  vertu. 
Ce  sont  des  ordres  différents.  La  vertu  implique  l'idée  du  désintéresse- 
ment et,  s'il  le  faut,  du  sacrifice,  l'ouhli  total  de  soi-même.  L'éléganoe, 
même  la  plus  raffinée,  n'exclut  pas  un  peu  d'égoïsme  et,  sinon  une  recher- 
che, tout  au  moins  une  préoccupation  de  l'effet  à  produire,  à  moins  qu'on 
ne  dise  que  l'élégance  suprême  consiste  à  extirper  de  soi-même  toute 
vanité.  Mais  alors  il  ne  reste  plus  rien  du  sens  originaire.  On  peut  se  tirer 
avec  élégance  d'une  situation  difficile^  faire  comme  on  dit  aujourd'hui, 
un  geste  élégant,  sans  avoir  aucune  bonté  d'ème,  sans  être  vraiment 
vertueux. 

D'autre  part,  il  y  aurait  plus  que  du  mauvais  goût,  presque  de  l'impiété, 
À  parler  d'élégance  morale,  quand  il  s'agit  d'un  saint  Vincent  de  Paul,  ou 
même  à  propos  de  la  mort  d  un  Socrate,  d'un  Brutus  ou  d'un  Caton. 
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Qa*oD  le  faste»  li  od  veut,  à  propos  de  PëtroDe,  cet  arbitre  de  l'ëlëgance 
romaine,  qui  a  trouvé  moyen  de  rendre  sa  mort  digne  de  son  goût  et  de 
ton  esprit.  Personne  n'en  sera  choqué.  Ce  Me^rimée  sceptique,  comme 
rappelle  Renan»  au  ton  froid  et  exquis,  reste  en  mourant  dans  le  person* 
Q&ge  qu'il  a  vécu.  [1  a  été  «  t'honnéte  homme  »  d'une  époque  effroyable- 
ment corrompue .  Ce  n'est  pas  dans  cette  décadence  de  l'ancienne  Rome 
que  nous  avons  à  chercher  des  exemples  d'élégance  morale  à  proposer  à 
Outre  société  française. 

«  L'honnête  homme  »  du  dii-septiëme  siècle  serait  assez  mal  à  Taiié 
daoi  la  rudesse  de  nos  mœurs  démocratiques.  Il  s  été  le  produit  exquis 
d'un  petite  société  qui  était  comme  isolée  dans  la  grande  masse  de  la 
société  fraoçaise.  Il  avait  la  gr&ce,  le  goût,  Télégance  :  c'était  le  moyen 
de  réussir  dans  ce  monde  où  Ton  pouvait  plus  aisément  faire  juger  ses 
manières  que  son  mérite,  où  l'être  et  le  paraître  étaient  deux  choses  si 
dlfTérentes,  où  l'influence  des  femmes  et  des  salons  était  si  décisive,  où 
eoGo  la  peur  du  ricicule  était  le  dernier  mot  de  l'élégance.  Mais  quelle 
Ggare  ferait- il  dans  notre  société  ? 

Je  me  demande  avec  un  peu  d'inquiétude  si  le  jeune  homme  élégant 
qo'on  vient  de  nous  présenter  avec  une  grftce  si  séduisante,  sera  lui-même 
suffisamment  armé  pour  les  luttes  auxquelles  il  va  s'exposer.  Le  mettre 
qui  l'a  si  bien  instruit  lui  conseille  en  effet  d'aller  à  l'Agora  et  d'affronter 
sans  crainte  le  démagogue  Cléon.  Mais  que  lui  dit-il  pour  le  prémunir 
contre  toutes  les  surprises?  il  lui  recommande  de  ne  jamais  mettre  en 
doute  la  bonne  foi  de  ses  adversaires  :  ce  serait  manquer  d'élégance. 
AhLMonsieur,  avei-vous  jamais  rencontré  Cléon  P  S'il  ment  suivant  son 
habitude,  s'il  trompe  le  peuple  avec  impudence,  avec  effronterie,  fau- 
dra-t*il,pour  ne  pas  perdre  un  peu  de  Félégance  de  «  Thonnéte  homme  » 
ne  pas  lui  crier  qu'il  ment,  qu'il  est  un  misérable? 

ie  crois  bien  que  Démosthëne,  s'il  eut  voulu  être  toujours  élégant, 
s'eût  pas  été  le  monstre  dont  Eschine  se  rappelait  les  accents  terribles  et 
les  ripostes  formidables.  Qu'on  ne  remplace  jamais  par  des  imprécations 
l'enchainement  rigoureux  des  preuves,  c'est  à  merveille,  pourvu  que 
rassemblée  soit  capable  de  saisir  cet  enchaînement  rigoureux,  pourvu 
que  le  seul  moyen  de  s'emparer  d'elle  ne  soit  pas  de  jeter  un  de  ces  cris 
de  passion  et  décolère  qui  foudroient  l'adversaire  t 

Si  j'ai  l'air,  mes  jeunes  amis,  de  ne  pas  être  tout  à  fait  d'accord  avec 
le  maître  distingué  que  vous  venes  d'applaudir,  c'est  parce  qu'en  parais- 
sant être  trop  de  son  avis  sur  tous  les  points,  j'aurais  manqué  moi- 
même  d'élégance.  Rien  n'est  en  effet  de  meilleur  goût  que  cet  esprit  de 
contradiction  qui  permet  à  des  personnes  d'accord  sur  le  fond  des  choses, 
comme  noue  le  sommes  certainement,  de  faire  ensemble  le  tour  des  ques- 
tions et  d'en  voir  les  aspects  différents.  Que  l'Université  s'efforce  de 
maintenir  parmi  nous  les  traditions  d'élégance  des  siècles  passés,  elle 
est  dans  son  rOle.  C'est  A  elle  de  conserver  précieusement  cette  fleur  de 
l'esprit  français,  ce  produit  si  rare  et  si  exquis  d'une  longue  civilisation, 
tfais  qu'elle  nous  fasse  des  générations  vigoureuses ,  énergiques,  prêtes 
à  l'action,  i  Le  grand  point,  disait  Voltaire,  dans  cet  article  du  Diction- 
nairê  philoêophiques  auquel  vous  me  permettrez  de  revenir  en  finis- 
sant, c'est  que  l'élégance  ne  fasse  jamais  tort  à  la  force  ». 

Continuez  de  donner  A  la  jeunesse  «  non  seulement  des  conseils  pleins 
de  sens  et  de  délicatesse,  mais  encore,  ce  qui  vaut  mieux,  des  eiemples 
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de  probité,  de  eoascleoce,  de  travail.  L'UoÎTeratté  n'a  jamais  eu  plas 
d'hommes  capables  de  remplir»  dans  toutes  on  étendue,  la  graode  mission 
qae  la  société  luî  a  confiée.  Où  trouverait-on  des  administrateurs  plus 
distingués,  plus  dévoués  que  ceui  qui  sont  à  la  tète  de  ce  lycée?  Où  tron- 
verait-oo  un  corps  de  professeurs  plus  à  la  hauteur  de  sa  tâche?  L'Acadé- 
mie française  a  été  heureuse  de  pouvoir,  cette  année,  reconnaître  le 
talent  et  le  noble  effort  d*un  de  vos  maîtres  les  plus  estimés.  On  éprouve 
une  vive  satisfaction  à  penser  que,  dans  le  silence  et  le  recueillement  de 
la  ville  de  Saint-Omer,  se  préparent  de  beaux  ouvrages  en  même  temps 
que  s'élèvent  pour  la  République  de  jeunes  générations  qui,  je  l'espère, 
feront  un  jour  honneur  à  notre  vieux  lycée.  . 

A.  RiBOT. 

De  rAcadémie  française 

et  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 


II.  -DISCOURS  AU  LYCÉE  HENRI  IV 


En  ce  jour  de  fête,  qui,  pour  quelques-uns  d'entre  vous,  est  le  dernier 
qu'ils  doivent  passer  ici,  ce  que  je  voudrais  évoquer  k  vos  yeux,  c'est 
ri  mage  de  ce  lycée,  c'est  l'Âme  de  cette  vieille  maison. 

Votre  lycée,  mes  amis,  est  le  plus  admirable  qu'il  y  ait  à  Paris.  Vous 
avez  la  bonne  fortune  d'habiter,  non  pas  une  laide  b&tisse  moderne, 
mais  une  antique  demeure  où  les  pierres  parlent  d'elles-mêmes  et  qui, 
malgré  les  mutilations  du  temps  et  des  hommes,  garde  encore  un  air  de 
vieille  France.  Cette  tour  si  élégante  —  votre  palladium  —  dont  la  fière 
silhouette  domine  Paris,  ces  rues  silencieuses  aux  noms  mérovingiens  qui 
vous  entourent,  la  façade  compliquée  et  charmante  de  Saint-Etienne-du- 
Mont,  ce  cloître  paisible  qui  vous  sert  de  cour  d'honneur,  tout  embaumé 
au  printemps  du  parfum  des  lilas,  ces  jardins,  ces  grands  arbres,  ce 
dôme  majestueux  du  Panthéon  avec  sa  couronne  de  colonnes, 

Que  le  soleil  levant  redore  tous  les  jours, 

quel  décor  pour  la  vie  d'un  étudiant,  d'un  savant,  d'un  poëte  !  Le  Moyen 
Age,  le  XVII*,  le  xviii*  siècle  vous  enveloppent  de  leur  ombre  bienfai- 
sante, vous  parlent  de  foi,  de  travail,  d'art  et  de  gloire  ;  la  vie  moderne, 
affairée  et  bruyante,  n'a  pas  encore  violé  votre  retraite.  Vous  jouissez  de 
ce  bien  si  précieux  —  et  si  rare  à  Paris  —  le  silence  !  Votre  vieille  tour 
elle-même  semble  lasse  de  sonner  les  heures,  et,  cette  année,  seul  le 
carillon  de  Saint-Btienne-du-Hont,  qui  égrène  ses  notes  limpides  sur  vos 
jeunes  tètes,  vous  annonce  la  fuite  du  temps. 

Le  culte  du  passé,  l'amour  d'une  France  disparue  et  lointaine,  voilà 
d'abord  ce  qu'inspire  à  vos  Ames  Tàme  de  la  vieille  maison.  Ici,  à  deux 
pas,  sur  les  dalles  de  l'église  des  Saints-Apôtres,  Clotilde  s'est  agenouil- 
lée, Geneviève  a  prié  ;  lé,  Descartes  a  reçu  la  sépulture  ;  l'humble  et 
naïve  bergère  et  le  père  de  la  philosophie  moderne  ont  reposé  côte  à 
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côte.  Les  trois  oncles  de  Racine  furent  religieux  dans  cette  maison  (1)  ; 
Racine,  sans  doute,  l'a  visitée  ;  Corneille  sûrement,  qui  y  avait  un  ami, 
le  P.  Boulart.  L&,  ce  cloître,  dont  de  lourds  piliers  avaient,  hélas!  déjA 
Kmplacé  les  élégantes  coionnettes,  a  vu  passer  de  bons  religieux  vêtus 
de  blanc,  nullement  ascètes,  dont  la  plus  grande  occupation  était  de 
eolleclionner  les  beaux  livres,  les  belles  reliures,  les  médailles,  les  pier- 
res gravées,  les  vases  de  Chine,  les  curiosités  de  toutes  sortes.  Là,  dans 
un  siècle  frivole,  un  prince  de  France,  frappé  au  cœur  par  la  perte  d'une 
femme  qu'il  chérissait  {t),  fit  pénitence,  vécut  dans  la  retraite,  dépensa 
son  immense  fortune  en  aumônes  et  en  bienfaits.  La  piété,  la  charité,  la 
poésie,  la  science  ont  laissé  leur  empreinte  en  ces  lieux  :  sachez  entendre 
lenr  muet  langage. 

Mes  amis,  vous  êtes  encore  bien  jeunes  pour  sentir  tout  le  charme  qui 
émane  du  .passé;  vous  êtes  impatients  de  vous  élancer  dans  ravenir,qui 
vous  attend  avec  ses  joyeuses  promesses,  et  c*est  à  peine  si  vous  jetez 
un  regard  en  arrière.  Plus  tard,  vous  reconnaîtrez  que  le  passé  fait  par- 
tie intégrante  de  notre  vie  ;  vous  sentirez  le  besoin  de  renouer  la  chaîne, 
L'ftme  humaine  change  peu  :  ce  sont  les  apparences  qui  changent.  Mais, 
au  fond,  vous  retrouvez  dans  notre  siècle  les  aspirations  d'autrefois  ; 
l'ardent  désir  de  croire  &  un  idéal,  celui  de  se  dévouer,  celui  de  savoir, 
celui  déchanter;  et  c'est  un  grand  calme  pour  l'esprit  que  ce  lien  qui 
nous  attache  aux  générations  précédentes  et  cette  perpétuité  de  l'œuvre 
que  l'hamanité  accomplit  à  travers  les  siècles.  Il  est  au  Panthéon  une 
toile  admirable  qu'a  signée  un  de  vos  anciens,  un  grand  et  noble  artiste, 
Pu^is  deCbavannes;  c'est  Geneviève  priant  sur  la  ville  endormie.  Par 
c^tle  nuit  calme  et  limpide,  sous  les  traits  austères  de  la  sainte,  il  me 
semble  voir  se  dresser  l'image  du  passé  qui  veille  et  berce  de  sa  douce 
infloeoce  l'humanité  fatiguée  de  son  lourd  labeur. 

Ce  passé  lointain,  mes  amis,  n'en  doutez  pas,  il  vit  en  vous,  il  vit  dans 
les  pierres  de  votre  vieux  lycée,  il  vit  dans  l'âme  de  la  vieille  maison  :  il 
lui  communique  son  caractère  distinctif  :  le  charme  et  la  douceur. 

Gomme  toute  &me  humaine,  cette  ftme  a  eu  sa  crise  d'où  elle  est  sortie 
rajeunie  et  transformée  :  ce  fut  la  Révolution  française.  Vous  savez  ce 
que  devint  la  «  ci-devant  maison  de  Geneviève  »  ;  une  école  centrale 
d'abord,  puis  un  lycée  —  notre  lycée.  Mais  la  transformation  n'avait  pas 
été  sans  secousses.  Un  club  s'était  installé  dans  les  locaux  de  l'abbaye  : 
le  club  du  Panthéon.  J'imagine  que  si  quelque  bon  Génovéfain  du 
xviie  siècle,  le  P.  du  Molinet,  par  exemple,  fût  revenu  errer  dans  les  cou- 
loirs de  la  vieille  maison,  il  eût  été  surpris  de  voir  se  dresser  au  milieu 
du  cloître  un  arbre  inconnu  —  l'arbre  de  la  Liberté  ^  scandalisé  d'en- 
tendre Gracchus  Babeuf  déclamer  contre  la  propriété,  ef  il  en  eût  conclu 
peut-être  que  la  fin  du  monde  était  proche.  C'est  une  illusion  que  nous 
avons  tous,  quand  on  attaque  des  idées  qui  nous  sont  chères.  Mais  le 
vieux  tronc  allait  refleurir  ;  la  vie  moderne  allait  lui  infuser  une  sève 
nouvelle. 

Cette  Ame  moderne  qui  vint  habiter  Tantique  logis,  c'est,  vous  le  savez, 
mes  amis,  celle  du  lycée  Napoléon  et  du  collège  Henri  IV,  et  vous  lui 


(1)  Les  frères  Sconin;  l'un  d*eax,  ÂntoiiM},  fut  abbé  de  Sainte-GeDuviève. 
{))  LoQis  d^Orléans.  fils  du  Régent.. 
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devez  lies  plus  pures  de  vos  gloires  ;  les  noms  des  Casimir  Delavigne,  des 
Salvandy,  des  Muisot,  des  Mérimée,  des  Augier  sont  présents  à  votre 
souvenir.  Cette  âme  là  s'est  épanouie  avec  une  beauté  et  une  force  sin- 
gulière, en  particulier  sous  ta  Restauration  et  sous  la  Monarchie  de 
Juillet;  c'était  l'ôme  de  la  vieille  Université.  Elle  était  faite  de  droiture  et 
d'hounôteté  ;  elle  était  généreuse,  enthousiaste,  oratoire  et  lyrique  ;  elle 
ne  séparait  pas  Tamour  des  lettres  du  culte  de  la  liberté  ;  elle  ne  la 
séparait  pas  d'un  grand,  d*un  ardent  amour  de  la  France,  de  eette  France 
encore  meurtrie  par  les  invasions  de  1814  et  de  1815.  On  peut  sourire  de 
ces  emphatiques  harangues,  où  les  rhétoriciens  de  ce  temps  faisaient 
parler  les  héros  de  la  Grèce  et  de  Rome  :  qu'importe,  si  leur  enthou- 
siasme était  sincère  et,  si,  par  la  bouche  des  Fabius  ou  des  Gracques,  ils 
ciprimaient  les  nobles  sentiments  dont  leur  jeune  cœur  débordait?  C'est 
à  cette  &nie,  soyez  en  sûrs,  que  vous  devez  le  généreux  élan  des  Meêsé-^ 
nientiesn  le  lyrisme  des  Nuits  ei  le  talent  plus  obscur,  mais  non  moins 
fécond  de  tant  d'hommes  honorables  qui  sont  sortis  de  votre  collège  et 
qui,  dans  l'Université,  dans  la  magistrature,  au  barreau,  dans  l'armée» 
dans  toutes  les  carrières  libérales,  ont  été  les  bons  serviteurs  de  la 
France. 

En  ce  temps-là,  vers  la  fin  de  la  Restauration  et  du  règne  du  roi  Char* 
les  X,  parmi  tant  de  collèges  qui  se  disputaient  les  palmes  au  Concours 
général,  Henri  IV  avait  sa  physionomie  particulière.  :  il  représentait 
l'opposition  libérale.  Chaque  annôe,  &  la  distribution  des  prix,  on  voyait 
un  personnage  d'aspect  bourg(*ols  et  dtfbonnaire,  suivi  d'une  nombreuse 
famille,  qui  prenait  place  sur  Teslraile  aui  applaudissements  de  l'assis* 
tance;  c'était  le  duc  d'Orléans,  le  futur  roi  Louis-Philippe.  Il  venait  cou- 
ronner ses  fils,  él(>ves  du  collège,  Nemours,  Aumale,  Joinville.  Il  ne 
renonça  &  cette  habitude  que  lorsqu'il  devint  roi  :  ce  fut  alors  qu'il  fit  au 
proviseur,  qui  l'invitait,  cette  belle  réponse  à  la  Plutarque  :  «  Je  n'ai 
plus,  comme  les  années  précédentes,  deux  heures  par  jour  à  donner  à 
mes  plaisirs  !  »  C'était  le  temps  où  M.  le  proviseur  annonçait  solennelle- 
ment aux  familles  que  M.  le  prince  de  Joinville,  élève  de  sixième,  n'avait 
pu  faire  ses  compositions  de  (in  d'année,  parce  qu'il  était  allé  à  bord 
d'une  frégate  «  faire  son  rude  apprentissage  de  marin  »  !  Ces  puérilités 
flattaient  une  bourgeoisie  Gère  de  ses  droits,  heureuse  qu'un  Bourbon  la 
traitÂt  d'égal  à  égal  et  fit  élever  ses  enfants  avec  ceux  des  vainqueurs  de 
1789. 

Aussi  la  Révolution  de  Juillet  fut-elle  bien  accueillie  en  ce  collège  ;  les 
«  trois  glorieuses  »,  c'étaient  un  peu  les  trois  journées  du  collège 
Henri  IV,  puisqu'elles  avaient  porté  sur  le  trône  le  duc  d'Orléans  —  un 
père  d'élèves!  Quelle  réclame  pour  le  collège  I  Malheureusement,  l'en- 
thousiasme alla  trop  loin.  Les  élèves,  grisés  par  le  fracas  de  la  fusillade 
et  l'odeur  de  la  poudre,  voulurent  avoir,  eux  aussi,  leurs  journées  de  Juil- 
let et  dresser  des  barricades,  mais,  hélas!  contre  l'administration  du 
collège  !  Pour  les  calmer,  on  fut  obligé,  suivant  la  formule,  d'en  rendre 
quelques-uns  aux  familles.  A  la  distribution  des  prix  de  l'année  suivante, 
le  professeur  chargé  du  discours,  Thonnète  M.  Maugeret,  se  lamentait  ea 
ces  termes,  que  tout  commentaire  poiirrait  affaiblir  :  «  Imiter  Juillet  ! 
0  malheureuse  jeunesse!  0  funeste  erreur  !  Imiter  Juillet!  Oui,  comme 
l'absurde  imite  le  sublime,  comme  la  fièvre  ressemble  k  la  santé,  l'hypo- 
crisie à  la  vertu,  le  néant  à  l'infini!  » 
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Gef  temps  héroïques  iont  patséa.  Nous  aimons  toujours  la  liberté  \ 
mais  noua  n'avons  plus  pour  la  monarchie  de  Juillet  cette  admiration 
hyperbolique»  et  nous  avons  acquis  un  peu  de  scepticisme.  L'ardeur 
batailleuse  de  la  jeunesse  s*est  calmée  ;  le  lycée  Henri  IV  est  devenu  une 
maison  paisible,  od  Ton  s'adonne  au  culte  des  bonnes  lettrçs.  Faujt-il 
regretter  le  temps  où  les  élèves  des  «  pensions  »  célèbres,  Hallays-Dabot» 
Jcbé,  Lefèvre.Caron,  se  pressaient  sous  les  arcades  de  la  cour  d'honneur 
—  où  le  proviseur,  M.  de  Wailly,  dans  son  rapport  à  l'Empereur  Napo- 
léon I*^  s'applaudissait  que  ce  lycée  fût  le  plus  peuplé  de  Paris  «  en 
ioternes  et  en  externes  »?  Je  ne  le  crois  pas.  Notre  originalité,  c'est 
d'être  aujourd'hui  une  sorte  de  maison  de  famillci  assez  nombreuse,  pas 
trop  cependant,  où  Tou  est  fidèle  à  Tesprit  de  l'Université,  aui  traditions 
du  passé,  et  où,  de  père  en  fils,  on  est  voué,  pour  aiqsi  dire,  dès  le  ber* 
ceau,  au  bon  roi  Henri  IV.  On  y  entre  en  neuvième,  on  en  sort  après  la 
philosophie;  et,  quand  on  en  sort,  ce  n'est  pas  sans  regret,  et  c'est  par- 
fois avec  ridée  d'y  revenir  :  combien  de  nous  professent  ici,  qui  naguère 
encore  étaient  assis  sur  ces  bancs  !  Il  semble  que  notre  vieille  tour  répande 
autour  d'elle  une  atmosphère  de  cordialité,  de  confiance  et  de  douceur. 
Au  milieu  de  leur  parterre  fleuri,  Casimir  Delavigne  et  Salvandy  sont 
comme  les  dieux  lares  protecteurs  du  foyer  et  disent  au  nouvel  arrivant: 
•  Entrez!  Vous  êtes  le  bienvenu!  n 

Notre  situation  même  est  originale.  Ne  sommes-nous  pas  à  la  lisière 
do  vieux  Paris,  du  Paris  des  romantiques,  chanté  par  Balxac.  et  du  Paria 
moderne?  D'un  côté,  nos  regards  plongent  sur  les  tilleuls  de  la  pension 
de  Mme  Vauquer  (1),  et,  de  l'autre,  on  aperçoit  les  toits  superbes  de  la 
nouvelle  Sorboone.  Nous  ne  sommes  pas  des  provinciaux  ;  et  pourtant, 
on  respire  en  ce  coin  de  Paris  un  air  trrs  doux  de  vieille  province,  qui 
remue  le  cœur.  Si  parfois,  comme  dans  un  conte  charmant  d'Alphonse 
Daudet,  les  ombres  des  personnages  du  xvii«  et  du  xviii*  siècle  revien* 
neot  errer  la  nuit  dans  les  lieux  qu'ils  ont  tant  aimés,  où  vont-elles? 
Non  pas,  j'imagine,  dans  le  Paris  moderne  et  cosmopolite,  inondé  de 
l'éclat  des  lumières  ;  mais  dans  ce  quartier  tranquille  et  peu  éclairé,  qui 
va  do  Jardin  du  Roi  à  Saint-Btienne-du^Mont.  Par  les  petites  rues  étroi- 
tes qui  gravissent  la  pente  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  elles  glis- 
sent, silencieuses  et  légères,  elles  s'arrêtent  aux  souvenirs  du  passé  ; 
elles  entrent  à  Saint*Etienne  pour  saluer  la  tombe  de  Racine  ;  elles 
errent,  invisibles,  dans  notre  clottre,  par  nos  escaliers  et  ces  superbes 
galeries,  qui  abritaient  jadis  tant  de  beaux  livres  et  qui  n'abritent  plus 
que  votre  sommeil  ;  elles  se  penchent  sur  vos  tètes...  Mais  quand  le  jour 
blanchit  le  faite  du  Panthéon,  quand  les  bruits  de  la  ville  s'éveillent, 
elles  s'évanouissent  et  ne  nous  laissent  que  la  bienfaisante  influence  qui 
se  dégage  du  passé. 

Ah!  souhaitons  vivre  longtemps  ainsi!  Gardons  nos  rues  tranquilles, 
nos  pavés  un  peu  durs,  où  nul  i  autobus  »  ne  trépide  encore,  nos  cours 
an  peu  étroites,  nos  classes  aux  arceaux  gothiques.  Pénétrons-nous  de  ce 
charme  archaïque  et  subtil.  Le  culte  du  passé  n'empôche  pas  d'aimer  le 
présent  ;  il  le  fait  mieux  comprendre  :  il  prépare  l'avenir. 

C'est  pourquoi  je  voudrais,  mes  amis,  que  vous  entouriez  cette  maison 


(1)  Btluc,  Le  père  GofHot. 
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de  respect  et  de  vénération.  Je  la  voudrais  parée  avec  un  soin  pieux, 
comme  ces  collèges  et  ces  universités  d'oulre-Manche,  dont  les  glorieuses 
reliques  s'encadrent  de  verdure  et  de  fleurs.  Sans  doute,  vous  n'aurez 
jamais,  comme  à  Oxford,  les  superbes  pelouses  de  Magdalen  Collège,  ses 
frondaisons  luxuriantes,  ses  troupeaux  de  daims  qui  errent  en  liberté 
dans  le  parc,  et,  à  deux  pas,  la  riante  Tamise,  qui  met  à  tous  ces  vieux 
murs  gris  une  verte  ceinture.  Mais  vous  avez  votre  jolie  cour  d'honneur, 
déjà  si  élégante  et  si  fleurie;  et  pourquoi  les  fenêtres  de  vos  cours  inté- 
rieures ne  s*orneraient-elles  pas  un  jour,  comme  dans  les  collèges 
anglais,  de  géraniums  et  de  lierre?  J'aime  les  bustes  de  vos  glorieux 
anciens  ;  mais  je  voudrais  plus  encore.  En  voyant  &  Christ  Collège,  le 
long  des  murs  du  réfectoire,  tant  de  graves  visages,  membres  de  la  Cham- 
bre des  Communes  ou  de  la  Chambre  des  Lords,  poètes,  écrivains,  sol- 
dats, qui  tous  ont  bien  mérité  de  leur  pays, on  croit  voir  la  vieille  Angle- 
terre s'adresser  à  ses  fils,  leur  donner  des  conseils  de  travail,  de  loyauté 
et  d'honneur.  Je  souhaite  qu'un  jour  votre  parloir,  à  vous  aussi,  s'orne 
avec  choix  des  portraits  des  hommes  éminents  qui  ont  passé  parmi  vous,- 
et  qu'en  contemplant  avec  orgueil  ceux  qui  furent  vos  aines,  vous  preniez 
la  claire  conscience  de  ce  que  vous  devez  être  à  votre  tour. 

Je  voudrais  enfin  qu'une  fois  Tan  ou,  si  c'est  trop  demander,  tous  les 
deux  ans,  vous  fêtiez  ici  la  fôte  du  Souvenir.  Notre  Université  manque 
de  fêtes.  Nous  avons  bien  la  Saint-Charlemagne.  Mais  c'est  une  cérémo- 
nie commune  à  tous  les  lycées  ;  puis  elle  se  célèbre  à  la  fin  de  janvier  7- 
en  Pluviôse,  comme  disaient  nos  pères  —  et  ce  nom  me  dispense  de 
vous  en  dire  davantage.  Enûn,  ne  vous  semble-t-il  pas  qu'on  a  chanté 
sur  tous  les  tons  le  roi  à  la  barbe  fleurie  et  Alcuin,  son  ministre,  el  que 
la  matière  commence  à  être  épuisée  ?  On  nous  propose  bien  la  fête  de  la 
rentrée  ;  mais  c'est  une  fête  austère,  la  fête  du  devoir  et  de  la  vertu,  et 
je  ne  sais  si  votre  àme  pourrait  s'y  épanouir  sans  arrière-pensée  et  sans 
contrainte.  Ce  que  je  voudrais,  ce  serait  une  fête  qui  fût  vraiment  la  fôte 
du  lycée  Henri  IV.  Elle  se  célébrerait  en  été,  comme  il  convient  à 
Henri  IV,  ce  roi  gascon,  ce  Méridional;  les  arbres  de  la  cour  Feugère 
nous  prêteraient  leur  ombre  ;  notre  vieux  cloître  s'enguirlanderait  de 
feuillage  et  de  fleurs.  Ce  ne  serait  pas  une  fête  entre  professeurs  et  élè- 
ves, une  fêle  entre  hommes,  comme  la  Sainte-Charlemagne  ;  mais  vos 
familles  y  seraient  admises.  11  ne  devrait  pas  y  avoir  de  fêtes  universi- 
taires sans  la  présence  de  la  femme,  dos  mères,  des  sœurs,  et  aussi  des 
tout  petite,  dont  le  rire  ingénu  et  les  grands  yeux  clairs  chassent  le  souci 
et  détendent  l'Ame.  La  tour  Clovis,  ce  jour  là,  se  ferait  maternelle  :  elle 
abriterait  Guignol  de  son  ombre.  Il  y  aurait  visite  du  lycée,  du  moins 
des  parties  qui  présentent  un  intérêt  artistique  ou  rappellent  quelque  sou- 
venir. Nous  n'oublierions  pas  nos  morts  illustres  :  l'inauguration  d'un 
nouveau  buste,  une  plaque,  un  portrait,  une  simple  photographie  même 
placée  dans  notre  parloir,  tout  serait  prétexte  à  parler  d'eux,  à  les  asso- 
cier à  notre  joie,  à  nous  inspirer  de  leur  exemple.  Ce  serait  donc,  vous 
l'avez  deviné,  comme  une  réduction  de  cette  fête  du  Centenaire,  qui  a 
laissé  dans  tous  les  cœurs  un  charmant  souvenir...  Mais,  attendre 
cent  ans  pour  nous  réjouir,  ne  vous  semble-t-il  pas  que  c'est  un  peu  ris- 
qué, et  qu'on  pourrait  renouveler  plus  souvent  l'expérience  ? 

Vous  le  voyez,  mes  amis,  je  voudrais  que  nous  cherchions  toutes  les 
occasions  de  faire  vivre  cette  réalilé,  obscure  et  complexe,  que  nous  sen- 
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tODS  en  noo8  et  qoi  est  Tàme  de  notre  vieux  Ijcée.  C'est  un  des  caractères 
émouvants  de  notre  époque,  si  grande  par  ses  aspirations  et  par  ses 
espérances,  que*  cet  invincible  besoin  qui  pousse  les  hommes  à  s'associer, 
à  s'unir  autour  d'un  commun  idéal.  On  avoue  l'impuissance  de  notre  vie 
éphémère  ;  on  veut  aimer,  élargir  son  existence,  sentir  battre  le  cœur  de 
ceux  qui  pensent  comme  nous,  qui  ont  même  origine  ;  on  veut  se  ratta-  • 
cher  au  passé  par  le  culte  du  souvenir.  C'est  la  raison  de  ces  groupe- 
ments» si  nombreux  à  Paris»  où  revivent  nos  vieilles  provinces,  où  Nor- 
mands, Bretons,  Gascons,  Limousins  retrouvent  la  douceur  du  foyer  et, 
en  pratiquant  la  religion  de  la  petite  patrie,  apprennent  à  mieux  aimer 
la  grande.  Mais  la  maison  où  Ton  a  été  élevé,  où  librement  on  a  déve- 
loppé son  esprit  et  son  cœur,  c'est  aussi  une  patrie  ;  et,  quand  celte  mai- 
son a,  comme  la  vôtre,  un  passé  vénérable  et  glorieux,  quand  le  Temps, 
ce  maître  suprême,  a  imprimé  &  ses  vieilles  pierres  un  caractère  de  douce 
et  grave  majesté,  quand  elle  est,  pour  tout  dire,  un  morceau  de  vieille 
France,  c'est  un  devoir  bien  facile  que  de  la  respecter  et  de  la  chérir. 

Aimez  la  donc,  mes  amis,  abandonnez-vous  à  son  charme  séculaire,  et 
sentez  vivre  et  palpiter  en  vous  Vdme  de  la  vieille  maison, 

Gautier, 
Professeur  de  rhétorique  sopérienre. 


Si  loin  que  se  soient  reculés  dans  le  passé  mes  souvenirs  de  lycéen,  il 
en  est  un  qui  ne  s*est  pas  effacé  :  je  me  rappelle,  comme  si  j'étais  encore 
avec  vous  sur  ces  banquettes,  l'espèce  d'effroi  que  nous  inspirait,  à  mes 
camarades  et  à  moi,  lors  de  nos  distributions  de  prix,  l'allocution  du  pré- 
sident. Le  discours  d'usage^  celui  du  professeur,  nous  l'écoulions  avec 
sympathie  et  môme  nous  le  goûtions,  quand  le  professeur  était  aimé 
comme  l'est  M.  Gautier,  quand  le  discours  était  spirituel  et  éloquent 
comme  celui  que  nous  venons  d^entendre.  Mais  l'allocution  du  président 
nous  paraissait  superflue  et  vexatoire.  Nous  n'y  prêtions  attention  que 
pour  mesurer,  À  l'épaisseur  des  feuillets,  la  durée  du  supplice.  Je  serai 
bref, disait  invariablement  l'orateur  en  débutant.  11  ne  Tétait  jamais  assez 
à  notre  gré,  et  nous  ne  pouvions  nous  empêcher  de  songer  à  ces  chœurs 
d'opéra  qoi  chantent  interminablement  :  Partons  I  Partons  !  et  restent  en 
scène  jusqu'à  ce  que  le  rideau  tombe. 

Beaucoup  de  choses  ont  changé  depuis  lors  dans  la  vie  scolaire,  mais 
je  n'imagine  que  le  discrédit  des  discours  présidentiels  a  persisté  :  il 
est  éternel  comme  l'ennui,  comme  l'impatience  de  la  liberté  chez  le  pri- 
sonnier pendant  les  formalités  de  la  levée  d'écrou. 

U  faut  cependant  que  vous  entendiez  une  allocution  :  le  protocole 
l'exige.  Si  ce  n'était  la  mienne,  c'en  serait  une  autre  et  il  se  pourrait 
qu'elle  fût  plus  longue,  car  il  se  pourrait  que  l'orateur  eût  l'illusion  de 
TOUS  charmer. 

Voire  savant  maître  M.  Gautier  y  est  parvenu  sans  peine  en  vous  retra- 
çant l'histoire  de  notre  cher  lycée.  A  sa  voix,  nous  avons  senti,  nous, 
vos  anbiens,  palpiter  en   nous  l'&me  de  la  vieille  maison*  Nous  avons 
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retroufé  a?ec  émotion  ces  vieilles  pierres  où  restent  attachées,  comme 
on  lierre  tenace,  tant  de  choses  du  passé,  ces  vietlles  pierres  autrefois 
caressées  par  le  soleil  de  nos  quinze  ans  et  comme  dorées  encore  par  soD 
reflet.  Alors  que  nous  errions  sous  ces  voûtes,  dans  ces  court,  autour  de 
ce  Cosmo  oâ  s'attardaient  nos  entretiens,  au  pied  de  cette  tour  Clovis  qui 
>nous  prêtait  son  ombre  amicale,  sentions-nous  bien  toute  la  poésie  qui 
imprégnait  ces  choses  familières  et  vénérables?  Non,  c'était  surtout  de 
l'avenir  qu'étaient  occupées  nos  âmes  impatientes.  Toute  la  beauté  du 
monde  nous  semblait  être  par-delà  ces  murailles  qui  noua  en  séparaient. 
Il  faut  avoir  quitté  depuis  longtemps  ces  lieux  pour  éprouver  tout  le 
charme  qui  est  en  eux.  Il  faut  être  déjà  très  loin  de  ces  années  insoucieuses 
pour  savoir  qu'elles  étaient  les  meilleures,  puisqu'elles  étaient  riUuston» 
Tespérance,  Tambition  sans  limite,  puisqu'elles  étaient  le  rêve  de  la  vie. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  dire  que  la  réalité  n'est  pas  au*dessous  du 
rêve.  Tous  les  ans,  à  pareille  date,  on  vous  répète  que  la  vie  est  une 
mêlée  où  la  victoire  est  aux  plus  énerg  ques  et  aux  plus  vaillants,  une 
lutte  qui  exige  de  ceux  qui  veulent  n'y  pas  succomber  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  persévérance.  Ces  qualités,  mes  chère  amis,  vous  seront  peut- 
être  encore  plus  nécessaires  qu*à  vos  atnos.  Vous  arrivez  à  Page  d'homme 
à  une  époque  où  plus  rien  n'est  facile.  L'organisation  économique  est  en 
voie  d'incessante  évolution.  Tout  se  transforme,  l'industrie,  le  commerce, 
le  travail.  Dans  toutes  les  directions  où  peuvent  s'engager  déjeunes  hom- 
mes justement  ambitieux  de  se  faire  une  place  au  soleil,  la  concurrence 
est  ardente  et  implacable,  et  les  gt'nérations  nouvelles,  pour  s'adapter  à 
un  milieu  social  profondément  modifié,  doivent  se  modiGer  elles-mêmes 
et  se  pourvoir  de  moyens  multipliés  de  défense  et  d'action. 

L'Université  n'a  pas  miVonna  celle  nécessité.  Elle  a  compris  qu'elle 
doit  former  les  esprits  non  en  vue  de  la  vie  contemplntive,  mais  en  vue 
de  la  vie  active,  qu'elle  doit  faire  des  hommes  d'énergie  et  de  volonté, 
armés  pour  les  batailles  dans  lesquelles  ils  vont  être  jetés.  .Elle  s'est 
pliée,  d'un  généreux  elTorl,  aux  exigences  de  l'heure  présente.  La  partie 
purement  spéculative  des  vieux  programmes  a  été  réduite  pour  faire 
place  à  un  enseignement  approprié  aux  aptitudes,  à  ce  que  les  familles 
appellent  les  dispositions  des  enfants  —  encore  qu1l  soit  souvent  difficile 
à  des  écoliers  de  douze  ans  de  révéler  des  aptitudes  bien  déftnies.  L'Uni- 
versité a  brisé  le  banc  de  Procuste  de  nos  classes  d'autrefois,  et,  péné- 
trée de  ses  devoirs  envers  la  France  nouvelle,  elle  s'est  attachée  d'elle- 
m^me  à  préparer,  eu  m^me  temps  que  des  hommes  instruits,  des 
hommes  utiles. 

Personne,  parmi  vos  anciens,  milles  aujourd'hui  à  la  vie  économique, 
politique,  administrative  du  pavs,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qui  a  été 
fait  en  vue  de  la  meilleure  utilisation  des  forces  jeunes  de  la  nation.  La 
Ri'pul)lique.donl  vous  î^tes  l'espoir,  veut,  elle  aussi,  des  générations  fortes, 
riches  d'initiative  et  d'audace,  capables  de  bien  servir  sa  cause  et  ses 
desseins.  * 

Mais  pour  t^tre  assurés  de  réussir  dans  les  carrières  que  vous  allez 
entreprendre,  pour  pouvoir  réaliser  les  espérances  que  le  paji  met  en 
vous,  laul-il  qu'exclusivement  tendus,  dès  le  jeune  âge.  vers  le  but  maté* 
riel,  vous  fermiez  vos  t^mes  à  la  pure  beauté  classique  ?  N  allez  pas  le 
croire,  mes  chers  amis.  Rien  n'est  propre  à  former  des  esprits  lucides  et 
des  intelligences  robustes  comme  la  culture  classique  ;  rieo  ne  peut  coqs- 
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titaer  une  meilleure  ditcipUne  de  Tesprit  ni  mieux  tremperdee  caractères. 
Us  hamanités  n'appreDuent  pas  seulemept  à  penser  ;  elles  apprennent 
m%\  à  agir.  Elles  enseignent  et  elles  préparent. 
Sirëaergie,  la  force  morale,  la  ténacité  dans  reffort  sont  les  vertus  les 
plusnéceseaires  à  ceux  qui  affronteront  demain  la  lutte  pour  l'eiistence^si 
le coyrage  sous  toutes  ses  formes,  la  Ûdélité  au  devoir,  l'amour  de  la 
pallie  sont  celles  qu'un  pays,  pour  être  grand,  doit  inculquer  à  ses 
eofaots,  est-ce  qu'ils  n'en  trouveront  pas  les  plus  m&ies  exemples  dans 
les  chefs-d'œuvre  et  dans  Thistoire  du  passé?  Athènes  n'a  jamais  été 
mieux  servie  par  ses  citoyens,  par  ses  soldats,  qu'au  temps  où  florissaient 
aTec  le  plus  d'éclat  ses  artistes  et  ses  philosophes.  C'est  à  l'époque  où 
Virgile  chantait  les  héros  et  les  dieux  que  la  gloire  de  Rome  était  à  son 
apogée  et  que  sa  puissance  rayonnait  sur  le  monde. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  de  bonnes  humanités  que  dans  l'étude  directe  et 
exclusive  des  littératures  grecque  et  latine.  Les  littératures  modernes  sont, 
ellei  aussi,  une  source  où  peuvent  largement  puiser  des  esprits  avides  de 
beauté.  La  France  compte  plusieurs  grands  siècles  littéraires,  et  leslitté* 
ratures  étrangères  nous  fournissent  de  merveilleux  enseignements.  De 
CicéroD  À  Voltaire,  d'Eschyle  à  Shakespeare,  de  Platon  à  Gœthe, 
d'Uomère  et  de  Virgile  h.  Dante  et  à  Victor  Hugo,  le  génie  humain  pour- 
rait la  marche  ininterrompue  et  la  fleur  des  belles-lettres  se  renouvelle 
d'Age  en  âge. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  que  le  souci  des  réalités  ne  vous  détourne 
pu  de  ce  qurest  beau  i  c'est  que  le  feu  sacré  ne  s'éteigne  pas  en  vous. 
^OQs  admirons  beaucoup  les  peuples  étrangers.  Volontiers  nous  les 
parons  de  toutes  les  qualités.  Tout  exemple  venu  du  dehors  nous  éblouit 
et  il  semble  que  le  Français  d'aujourd'hui  ne  songe  qu'à  se  dénationali- 
ser, dans  Tambition  de  devenir  cet  homme  universel  qui  n'existera 
jamais.  Loin  de  moi  la  pensée  de  déprécier  les  peuples  qui  nous  entou- 
rent. Mais  notre  admiration  pour  eux  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  ce 
qui  est  l'apanage  de  notre  race,  si  vaillante  aussi  et  en  même  temps  si 
affinée.  Rendons  hommage  aux  vertus  de  nos  voisins,  mais  n'abdiquons 
pas  les  nôtres.  Time  is  money,  disent  les  Anglais.  Oui,  cela  est  vrai,  le 
temps  est  de  l'argent.  Mais  ne  rougissons  pas  de  savoir  y  ajouter  par  ins- 
tant, quelque  chose  de  plus  précieux,  l'or  pur  d'une  belle  pensée  ou  d'une 
noble  émotion  artistique. 

Soyons  forts,  prêts  à  nous  défendre  dans  toutes  les  batailles,  mais  n'en 
gardons  pas  moins  le  goût   des  belles  choses   et  la  vivacité  de   l'esprit 
latin.  Soyons  des  hommes  pratiques,  des  hommes  d'aiïaires,  mais  dans 
les  intervalles  de  nos  travaux,  dans  les  trêves  de  nos  luttes,  sachons  met- 
tre un  peu  d'au-delà  et  de  beauté  supérieure.  Ce  qui  gâte  ou  ce  qui  forme 
un  homme,  a  dit  un  philosophe,  c'est  l'emploi  qu'il   fait  de  ses  heures 
libres.  Si  les  heures  libres  sont  rares  dans  la  cité  moderne,  raison  de 
plus  pour  les  employer  noblement.  Acheter,  vendre,  échanger,  construire, 
assouplir  les  métaux,  capter  les  forces,   produire,  coloniser,  remuer  la 
terre  et  l'argent,  vous  aurez  à  vous  dépenser  dans  des  besognes  multi- 
ples, difficiles    et   assujettissantes,  mais,  soyez-en  sûrs,  il  n'y  a  pas  de 
tâche  si  sévère  qu'un    rayon    d'idéal   ne    puisse  embellir.   Et  soyez  sûrs 
aussi  que  le  bénéfice   de   bonnes  études  classiques  ne  vous  sera  jamais 
soperflu.  Dans  toutes  les  professions,  dans  tous  les  métiers,  même  les  plus 
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terre  à  terre,  une  solide  cul  tare  constitue  toujours  une  supériorité  qui 
prévaut. 

Dans  un  livre  qui  s'appelle  Capitaines  courageux  et  qui  est,  sous  sa 
forme  rooaanesque.  une  remarquable  leçon  d'énergie,  Rudyard  Kipling 
nous  montre  un  milliardaire  américain  contant  à  son  fils  l'histoire  de  sa 
Yie,  l'histoire  des  entreprises  gigantesques  qui  ont  fait  de  lui  le  roi  des 
transports  et  le  maître  de  la  mer.  Bien  qu'il  ait  édifié,  à  force  de  labeur 
acharné,  une  de  ces  fortunes  qui  donnent  le  vertige,  il  s'en  faut  qu'il  soit 
heureux.  Un  amer  regret  se  mêle  À  ses  triomphes,  celui  de  n'être  pas  ùq 
homme  cultivé  et  de  ne  savoir  à  peu  près  rien  de  ce  qui  dépasse  la  lecture 
des  bilans  :  c  Voilà  ce  que  j'ai  eu,  dit-il,  après  avoir  chiffre  ses  millions, 
mais  qu'est  ce  auprès  de  ce  que  je  n'ai  pas  eu  I  Je  sais  manier  les  hom- 
mes, cela  va  de  soi,  et  je  ne  suis  pas  un  sot  pour  ce  qui  concerne  mes 
propres  affaires,  mais. . .  je  ne  peux  pas  rivaliser  avec  les  hommes  qui 
ont  appris  !  Je  ne  peux  pas  les  atteindre  précisément  où  est  le  foyer  de 
leur  vie.  Je  ne  prétends  pas  dire  qu'ils  soient  très,  très  haut,  mais  je  sens 
que  je  suis,  en  quelque  sorte,  très,  très  loin  » . 

Et  l'enfant  écoute  avec  recueillement  la  confession  paternelle,  se  pro- 
mettant d'en  faire  son  profit.  J'ajoute,  si  on  peut  ajouter  à  Kipling,  que 
les  grandes  universités  récemment  fondées  parles  Américains,  et  si  roya- 
lement dotées  par  les  plus  riches  d'entre  eux,  permettront  heureusement 
an  fils  de  réaliser  le  rève  du  père 

Je  m'arrête,  mes  chers  amis,  en  m'excnsant  de  vous  avoir  retenus  trop 
longtemps.  Je  sais,  je  sens  que,  gr&ce  à  l'enseignement  de  votre  vieux 
lycée,  vous  réunirez  en  vous  les  robustes  vertus  nécessaires  dans  la  vie 
pratique  et  la  culture,  l'élévation  des  idées  qui  feront  de  vous  des  hommes 
complets. 

C'est  de  tels  hommes  que  la  France  a  besoin.  C'est  à  des  &mes  bien 
trempées  et  Â  de  nobles  esprits  qu'elle  entend  remettre  son  glorieux  patri- 
moine, et  la  mission  dy  ajouter  sans  cesse.  Vous  répondrez  à  son  attente. 
Vous  l'aimerez,  cette  France,  si  grande  par  l'idée,  par  le  sens  des  belles 
proportions,  par  le  goùt«  cette  France  <le  Montaigne,  de  Racine,  de  Vol- 
taire et  de  Renan  ;  vous  Taimerez  d'un  amour  d'autant  plus  profond  que 
vous  aurez  appris  à  mieux  pénétrer  son  clair  génie  et  vous  la  servirez 
selon  sa  tradition  et  selon  sa  destinée.  Par  là,  vous  entrerez  utUement 
dans  la  composition  de  l'aclivité  nationale  et  vous  travaillerez  en  bons 
ouvriers  à  la  permanence  de  l'àme  française. 

Patbllb, 
Precarear  géoérml  de  la  Coor  des  Comptes 
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liDalTcniité  commereiale  «  liai^l  Booeonl  »  à  llllaii 


M.  Sau?aire-Jourdan,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 
droit  de  rUniversité  de  Bordeaux,  signalait  dans  la  Revue  internatio- 
nale de  l'enseignement  (ler  semestre  1907  :  pages  299-303)  une  lacune 
très  imporiapte  dans  l'enseignement  donné  par  les  Facultés  de  droit  de 
la  France. 

1^'écoDomie  commerciale  est  totalement  ignorée  dans  les  programmes 
de  DOS  Facultés. 

l'£8sor  considérable  de  renseignement  des  matières  économiques, 
théoriques  et  industrielles  dans  les  Universités  françaises,  .est  une  preuve 
que  cet  enseignement  répond  à  un  besoin  réel  et  général  du  pays.  Les 
matières  qui  visent  principalement  le  commerce  pris  dans  un  sens  géné- 
ral ont  pourtant  été  laissées  de  côté  dans  les  programmes.  Il  est  vrai  de 
dire  que  ceux  ci  sont  déjà  trop  chargés. 

M.  Sauvaire-Jourdan,  dans  son  excellent  travail,  faisait  remarquer 
que  beaucoup  de  puissances  d'Europe  nous  avaient  devancés  dans  cette 
voie.  Il  mentionnait  TAllemagne,  l'Angleterre,  la  Suisse  et  la  Belgique, 
qui  possèdent  un  enseignement  commercial  largement  distribué  dans 
leurs  Universités,  il  aurait  pu  ajouter  à  sa  liste  l'Italie  :  car  celle-ci, 
depuis  190Î,  est  en  possession  d'une  institution  d'enseignement  supé- 
rieur commercial,  qui  s'annonce  comme  très  remarquable. 

Cette  institution  est  due  à  la  générosité  du  sénateur  Ferdinand  Boc- 
<^Di.  Nous  voudrions  retenir  l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue,  sur 
cette  œuvre  de  haute  culture. 

^^  l'année  1898,  M.  Ferdinand  Bocconi  avait  conçu  l'idée  de  doter 
w>n  pays  d'une  institution  d'enseignement  supérieur  commercial.  En 
*®^,  l'idée  prit  corps   déûnitivement.  M.    Ferdinand  Bocconi  a  fixé 
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lui-même  les  règles  sar  lesquelles  doit  reposer  rinstitution  commerciale. 
Ce  statut  comprend  14  articles  et  règle  l'organisation  financière,  scolaire 
et  administrative  de  la  future  université  commerciale.  Dans  Tarticle  1^^ 
il  est  stipulé  que  la  nouvelle  Université  doit  porter  le  nom  d'Université 
commerciale  «  Luigi  Bocconi  » . 

Ceci  est  en  souvenir  de  son  fils  Luigi  Bocconi  mort  en  mars  4898,  lors 
de  la  bataille  d'Adoua.  L'Université  doit  avoir  pour  but  principal  la  pré- 
paration scientifique  à  la  vie  commerciale. 

Elle  doit  comprendre  quatre  années  d'études,  d'après  un  programme 
dont  nous  parlerons  plus  loin . 

M.  Bocconi  donnait  un  million^  qui  devait  être  versé  de  la  manière 
suivante  : 

1*  Ponds  patrimonial  intangible 400.000  fr. 

2^  Dix  annuités  à  verser  de  la  manière  suivante  : 

a)  Première  année 50.000  » 

b)  Deuxième  et  troisième  années,  45.000  par  année.     .  90.000  » 

c)  Quatrième  et  cinquième  années,  30.000  par  année     .  60.000  « 

d)  Pour  chacune  des  cinq  années  suivantes  20.000  .     .  100.000  » 
3^  Jouissance  pour  dix  années  de  tous  les   locaux  du 

palais  Bocconi  construit  pour  l'installation  de  TUniver- 
site  commerciale.  Création  d'une  bibliothèque,  rentes, 
mobiliers 300.000    » 

11  est  stipulé,  en  outre»  que  si  au  bout  de  cette  période  de  dix  ans, 
l'Université  conxmerciale,  au  dire  du  conseil  de  direction,  ne  donne  pas 
les  résultats  que  Ton  est  en  droit  d'espérer,  le  fondateur  a  la  faculté  de 
destiner  la  somme  de  400.000  de  fonds  patrimonial  intangible  à  un 
autre  établissement  d'utilité  publique. 

Les  recettes  avec  lesquelles  l'Université  commerciale  doit  faire  face 
aux  dépenses  occasionnées  par  le  fonctionnement  de  cet  établissement 
sont  constituées  : 

fo  Par  les  intérêts  annuels  du  fonds  intangible  de  400.0(>0  francs, 
intérêts  qui  commenceront  à  dater  du  l***  janvier  1903; 
t^  Par  les  intérêts  des  dix  annuités  ; 
3*  Par  les  taxes  de  scolarité  et  par  tous  les  autres  moyens. 

Les  excédents  éventuels  de  chaque  exercice  budgétaire  doivent  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve,  destiné  aux  améliorations  à  apporter  à  FUni- 
versité  commerciale. 

M.  Ferdinand  Bocconi  s'est  réservé  une  large  part  dans  l'organisation 
interne  de  l'Université  qu'il  a  créée  de  ses  deniers. 

C'est  ainsi  que  lui,  ou  ses  hériters  et  successeurs,  ou  toute  personne 
de  sa  famille  expressément  désignée  par  lui,  feront  partie  de  droit  du 
conseil  de  direction  de  l'Université.  Ce  conseil  est  composé  de  9  mem- 
bres. Le  fondateur  s'est  réservé  la  nomination  du  directeur.  11  a  choisi  le 
docteur  Leopoldo  Sabbatiui.  11  l'a  chargé  de  rédiger  le  programme  d'étu- 
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des  de  runireriité.  La  mUaioo  du  docttur  Leopoldo  SftbbaUni  «  une  durét 
de  dix  «m. 

U  profinee,  la  eomroune,  la  Ghambv«  de  eommepee  4^  Milan  ot  la 
GtiiM  d'épargne  de  la  Lombardfe,  ehoisissent  ehaeune  un  membre  du 
eoBMîlde  direetion. 

Les  quatre  autres  membres  sont  choisis  par  le  fondateur,  ou  par  celui 
qui  a  reçu  mandat  de  la  faire. 

Li  durée  du  mandat  accordé  aux  membres  du  coase!)  de  direction  §st 
de  quatre  années,  ils  peuvent  voir  leurs  pouvoirs  renouvelés.  Le  président 
du  cooseil  est  nommé  par  le  fondateur  pour  une  durée  de  quatre  ans. 

U  conseil  dé  direciipn  administré  rUnivenit^i.  Il  nomme  le  recteur 
ei  les  professeurs.  U  délibère  sur  les  programme!  de  chaque  cpur^i 

Uf  professeurs  réunis  en  eooseil  sent  tenus  de  eau  mettre  leurs  pro« 
grammes  tu  conseil  de  dlreetion.  U  distribue  les  bourses  d'étudea,  qol 
peu? ent  être  aceord^es  par  les  institutions  publiques  ou  prif  ées  et  par 
dsi  particuliers. 

U  direction  scolaire  et  pédagogique  et  U  discipline  de  TUoiversIté  soQi 
confiées  au  recteur. 

Celui-ci  «ssiite  À  toutei  les  délibération!  du  eomeil  det  pror#iieun> 
dttS'Ci  doifent  Taider  dans  tous  les  eetes  qui  intéressent  le  fonctioane» 
mentdei'iKabnssement. 

Sont  admis  comme  étudiants  réguliers,  ceux  qui  ont  obtenu  la  iiceofie 
délirrée  par  un  lycée,  ou  par  un  institut  technique*  cent  qui  ont  acheté 
Ittin  quatre  années  de  cours  dans  les  Universités,  les  éirangers  qui  four* 
oliseot  une  attestation  prouvant  qu'ils  ont  fait  les  études  qui  les  rendent 
iptes  I  suivre  les  cours  des  Universités  de  leurs  pays,  La  foèmê  règle  est 
appliquée  aoa  Italiens  qui  ont  achevé  leurs  études  à  l'étranger* 

Le  conseil  de  direction  peut  aussi  admettre  des  élèves  comme  simples 
auditeurs. 

Les  étudiants  devront  payer  une  rétribution  d'inscription  de  ÂOO  francs 
psyable  annuellement  et  en  deux  fois. 

Le  conseil  de  direction  A%»  les  droits  4  payer  par  les  simples  audl* 
leurs.  Pour  Tannée  1907,  le  conseil  de  direction  a  RU  h  SO  francs  le 
droit  dmscriptioo  pour  une  seule  matière  d'enseignemept  pour  chaque 
^éditeur.  Ceujj  qui  s'inscrivent  pour  toutes  les  matières  payent  400  francs 
ptrao,  su  moment  de  leur  inscription. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  créer  l'Université  commerciale 
«  Luigi  Bocconi  »  ? 

Il  faut  mettre  au  premier  rang  Timportance  considérable  que  les 
siTalres  commerciales  ont  prise  dans  les  rappoKs  internationauiiy  et 
riusuffisance  des  organes  d'enseignement  dont  disposait  l'Italie  avant 
cette  Douveffe  institution. 

L'enseignement  commercial  est  donné  par  deux  sortes  d'établisse- 
ments: les  instituts  techniques  et  les  écoles  supérieures  de  commerce. 
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Mais  la  Téritable  objection,  que  Ton  fait  à  ces  deux  iostitutions  c'est 
qu'elles  ne  donnent  qu  un  enseignement  pratique,  et  qu'elles  s'adressent 
à  des  élèves  qui  n'ont  pas  toujours  une  culture  générale  bien  élevée. 
L'enseignement  économique  et  commercial  est  aussi  distribué  dans  les 
Facultés  de  droit  :  mais  lÀ  l'enseignement  tout  en  étant  très  élevé,  reste 
purement  théorique  et  pratique. 

Le  fondateur  de  l'Université  commerciale  «  Luigi  Booconi  »  rendhom> 
mage  aux  services  rendus  par  les  instituts  techniques  et  par  les  écoles 
commerciales  :  mais  on  ne  peut  leur  enlever  leurs  caractères  d'écoles  pro- 
fessionnelles. 

Certes  tes  écoles  doivent  èlre  maintenues  et  encouragées  :  elles  répon- 
denf  à  des  besoins  particuliers  :  mais  il  fallait  trouver  quelque  chose  de 
plus  élevé  qu'elles,  et  cela  pour  répondre  au  mouvement  qui  porte  les 
nations  à  vivre  d'une  vie  commerciale  et  économique,  qui  les  pénètre 
davantage  les  unes  les  autres.  Les  relations  économiques  entre  les  peu- 
ples dans  le  monde  entier,  ont  pris  une  telle  intensité,  que  cela  cons- 
titue un  phénomène  vraiment  nouveau  et  grandiose.  L'enseignement 
doit  suivre  ce  mouvement  de  pénétration  commerciale  et  économique 
des  nations.  Pour  cela  il  faut  qu'il  se  réforme  lui-même  et  qu'il  se  com- 
plète. U  est  reconnu,  que  si  l'on  veul  concourir  d'une  manière  active  et 
efficace  au  mouvement  international,  il  est  indispensable  de  connaître 
les  lois  qui  gouvernent  le  monde  économique.  Pour  atteindre  à  un  pareil 
résultat,  seule  une  culture  strictement  scientifique  peut  suffire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  les  méthodes  adoptées  par  l'enseigne- 
ment supérieur  des  Universités  ne  puissent  trouver  leur  application  dans 
les  études  des  matières  aussi  importantes  que  celles  du  commerce.  C'est 
cette  conception  qui  est  la  raison  d*ètre  de  l'Université  commerciale 
«  Luigi  Bocconi  ».  Elle  arrive  à  donner  aux  jeunes  gens  déjà  munis  d'une 
bonne  culture  cette  haute  culture  économique,  qui  seule  peut  permettre 
de  leur  faciliter  l'accès  des  hautes  situations  dans  le  commerce  et  dans 
l'industrie. 

L'Université  commerciale  se  présente  comme  une  école  de  hautes  étu- 
des commerciales  et  d'enseignement  professionnel.  Elle  coordonne  les 
vues  les  plus  élevées  sur  les  matières  économiques,  commerciales  et 
industrielles,  avec  les  données  d'un  enseignement  pratique,  spécial.  Les 
deux  enseignements  réunis  forment  un  tout  complet. 

Quelles  sont  les  matières  enseignées  dans  l'Université  commerciale  ? 
Nous  avons  déjà  vu  que  la  scolarité  est  de  quatre  années.  Dix-sept  matiè- 
res d'enseignement  sont  données  au  cours  de  ces  quatre  années.  Elles 
comprennent  : 

4^  Des  cours  de  sciences  économiques; 

20  Des  cours  techniques  ; 

3®  Des  cours  juridiques  ; 

4^  Des  cours  de  langues  étrangères.  • 
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Distribution  des  matières  d'enseignement 


Motiéres  d'Enseigne  me  ol 


!•  —  Cours  de  sciences 
économiques 

Principes  d'économie  politique 

Histoire  et  critigue  des  princi- 
pales institutions  économi- 
ques     

Science  des  finances  et  compta 
bilité  de  l'Etat 

Principes  de  statistique  .     .     . 

Statistique  démographique  et 
économique 

Histoire  du  commerce    .     . 

Géographie  commerciale.    . 

Cours  spéciaux     .... 

n.  -^  Cours  techniques 

Mathématiaues  financières  • 
Comptabilité  générale  et  appli- 
quée   

Banques     ........ 

Matières  commerciales    .    .     . 

Œ.  —  Cours  des  sciences 
Juridiques 

Droit  constitutionnel.  Droit  ad- 
ministratif   

Institutions  de  droit  privé   .    . 

Droit  commercial  et  industriel. 

Droit  international  spéciale- 
ment dans  ses  rapports  avec 
le  commerce 

IV.  —  Cours  de  langues 
viTantes 

Lanj^ues  française,  anglaise, 
allemande,  espagnole  .    . 


Heures  d'enseignement  par  semaine 
pour  chaque  année  de  cours 


in  année  2*  année    3'  année   4«  année 


A  côté  de  ces  enseignements  obligatoires,  il  existe  des  cours  spéciaux, 
&Q  choix  des  étudiants.  Ces  cours  sont  institués  pour  permettre  aux 
èlèTes  de  parachever  leurs  connaissances  générales,  sur  des  matières 
toutes  spéciales,  mais  dont  la  connaissance  est  indispensable  pour  une 
compréhension  complète  des  matières  économiques. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  cours  spéciaux  : 
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1®  Pratique  des  banques  ; 

20  De  la  faillite  ; 

3^  OrgaDÎsatioD  des  compagnies  d'assurances  ; 

4*  Tarifs  douaniers  et  traités  de  commerce  ; 

5^  Droit  maritime  commercial  ; 

6»  Législation  comparée  ; 

7*  Les  banques  et  les  opérations  des  banques  ; 

8®  Théorie  mathématique  des  assurances  sur  la  TÎe  ; 

90  Opérations  des  bourses  ; 

10^  Réglementation  des  chemins  de  fer. 

.  Le  collège  des  professeurs  pour  les  cours  obligatoires  est  de  32  mem- 
bres. Les  cours  supérieurs  sont  assurés  par  10  professeurs.  Cette  Univer- 
sité toute  spéciale,  et  à  peine  naissante  puisqu'elle  date  de  1902,  compte 
ainsi  42  professeurs  et  donne  28  enseignements  qui  convergent  vers  le 
même  but  —  la  haute  culture  commerciale. 

Les  étudiants  et  les  auditeurs  ont-ils  répondu  à  l'attente  du  fondateur 
de  l'Université  commerciale  ? 

La  réponse  se  trouve  dans  le  cinquième  Annuaire  de  l'Université 
pour  l'année  scolaire  1906-1907,  que  vient  de  publier  le  conseil  de  tiirec- 
tion. 

Etudiants^inaorits  dans  la  période  de  1902  à  1906 


Années 

Provenant  de 

Totaux 

Lycées 

Instituts 
techniques 

Autres 
écoles 

1902-1903 

19031904.    .     .    ..    . 

1904-1905 

1905-1906 

1906-1907 

49 
40 
22 
34 
49 

14 

16 

9 

22 

2 
5 
3 
4 
6 

es 

61 
34 
60 
77 

194 

83 

20 

297 

Auditeurs  inscrits  dans  la  période  de  1902  à  1906 


Années 

Pour  toutes  les 
matières 

Pour  quelques 
.  matières 

Totaui 

190M908 

1903-1904 

1904rl905 

1905-1906 

1906-1907 

10 
12 
4 
14 
18 

12 
22 
30 
9 
16 

22 

34 
34 
23 
29 

53 

89 

142 

^■i" 
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Quelles  tont  les  régions  de  rilalie  qui  enToient  dos  étudiants  et  des 
auditeurs  à  r^^nioer^t/^  commerciale  Luigi  Bocconi  ? 

Btodiants  réguliers  d'après  les  régions 
auxquelles  ils  appartiennent 


Régions 

1902- 
4903 

1903- 
1904 

{904- 
1905 

1905- 
1906 

1906- 
1907 

Totaux 

Lomb&rdie.    .    .    . 

VenéUe 

Emilie-Marches  .    . 
Piémont-Ligurie.    . 
Ombrie,  Toscane.    . 

Sicile 

Trente 

Autres  régions  Ita- 

lienues   .... 

Pays  étrangers  .    . 

33 
4 
6 
6 

3 
i 

8 

33 

10 
6 
2 

1 
4 
2 

2 

1 

12 
4 
5 
5 
1 
8 
1 

2 

1 

23 
3 
6 
5 
4 
4 
1 

9 
5 

18 
4 

16 
8 
6 
9 
2 

9 
5 

119 
25 
39 
26 
16 
23 
7 

30 
12 

65 

61 

34 

60 

77 

297 

L'Unifersité  commerciale  n*est  pas  une  école  préparatoire  à  tel  ou  tel 
autre  grade.  Elle  ne  délivre  pas  de  parchemin  :  mais  elle  a  su  établir 
des  examen?  éliminatoires  qui  tiennent  les  étudiants  et  les  auditeurs  en 
haleine,  et  qui  permettent  aux  non-valeurs  de  s'éliminer  d*eiles-mémes. 

Voici  les  résultats  des  examens  aux  deux  sessions  d*été  et  d'automne 
de  l'année  scolaire  1905  et  1906. 

Résamé  des  examens  pendant  Tannée  scolaire  1905*  1906 


Session  d'été 

Session  d'automne 

Totaux 

■** 

' — '^ — 1 

**^-^ 

i-* ^ 

géné- 

Reçus 

Refusés 

Totaux 

Reçus 

Refusés 

Totaux 

raux 

I"  Cours  . 

276 

14 

290 

55 

13 

68 

858 

II*  Ck>urs  . 

108 

1 

209 

53 

7 

60 

169 

\\V  Cours  . 

252 

8 

260 

55 

-^ 

55 

315 

IV-  Cours  . 

819 

5 

324 

42 

3 

45 

868 

liaia»    itran- 

|èm 

282 

21 

303 

94 

30 

124 

427 

1.237 

49    ' 

1.286 

299 

53 

352 

1.638 

le  régime  des  examens  est  réglé  par  un  règlement  d'Université  daté 
du  21  mars  1905  et  signé  par  le  ministre  Orlando. 

L'article  18  du  dit  règlement  fait  observer  que  le  candidat  pour  être 
admis  doit  obtenir  au  moins  les  6/10  du  total  des  votes  de  la  commis- 
sion d'examen. 
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L'article  20  déclare  que  les  étudiants  qui  ont  obtenu  l'admission  dans 
toutes  les  matières  prescrites,  peuvent  être  admis  à  TépreuTe  définitive 
qui  consiste  dans  l'obtention  d*un  certificat  d'Université. 

Les  règles  d'obtention  de  ce  certificat  sont  tracées  dans  les  articles  32 
à  36  du  règlement  d'Université.  Contentons-nous  de  faire  observer  qu'il 
s'agit  de  la  présentation  d'une  tbèse  squmise  à  discussion.  En  49()6  il  j 
a  eu  38  th^ses  soutenues. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  des  établissements  publics  ou  privés,  et 
que  des  piirticuliers  pouvaient  accorder  des  bourses  d'études  à  l'Univer- 
sité commerciale  Luigi  Bocconi.  En  1906  on  comptait  54  bourses  repré- 
sentant 15.660  francs.  La  Chambre  de  commerce  de  Milan  a  accordé  à 
elle  seule  15  bourses  de  400  francs. 

Telles  sont  les  données  principales  de  l'Université  commerciale  Luigi 
Bocconi.  Ce  début  parait  brillant  :  aussi  son  directeur,  M.  le  docteur 
Leopoldo  Sabbatini^  a  pu  écrire  avec-satisfaction  dans  la  Nuova  Antolo- 
gia  (16  mars  1907)  un  article  très  documenté  sur  les  écoles  commer- 
ciales de  certaines  nations  d'Europe,  et  fort  éiogieux  pour  TUniversité 
Luigi  Bocconi. 

L'Université  commerciale  a  accompli  la  mission  que  son  fondateur  lui 
avait  assignée.  Elle  a  largement  tenu  ses  promesses.  Le  public  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  Italie  lui  a  fait  le  meilleur  accueil.  De  très 
importantes  maisons  de  commerce  et  de  crédits  l'ont  fort  bien  compris 
ainsi.  Le  premier  cycle  de  quatre  années  venait  à  peine  d'être  terminé 
que  ces  maisons  s'attachaient  comme  collaborateurs  de  jeunes  étudiants 
de  l'Université  commerciale,  qui  avaient  appris  à  connaître  toutes  les 
branches  de  l'activité  commerciale. 

L'Italie  peut  se  montrer  fîëre  d'un  pareil  résultat  ;  et  le  sénateur  Fer- 
dinand Bocconi  doit  être  heureux  d'assister  au  développement  de  son 
enfant. 

Le  commerce  et  l'industrie  enlèvent  ainsi  aux  carrières  libérales  et  au 
forictionnarisme,  des  intelligences  bien  préparées  et  bien  outillées  écono- 
miquement. 

Il  est  certain  que  la  fortune  économique  et  commerciale  de  l'Italie, 
st^rvie  par  des  esprits  aussi  sérieusement  préparés,  trouvera  dans  ce 
fécond  mouvement,  qu'aura  préparé  l'Université  Luigi  Bocconi,  un  de  ses 
facteurs  principaux. 

L'Université  commerciale  <  Luigi  Bocconi  »  peut  servir  de  modèle  aax 
nations  qui  voudraient  entreprendre  une  œuvre  similaire . 

En  fournissant  quelques  indications  sur  le  fonctionnement  de  l'Uni- 
versité commerciale  Luigi  Bocconi,  nous  avons  voulu  fournir  un  simple 
renseignement  pouvant  offrir  quelque  utilité  aux  lecteurs  de  la  Revue 
internationale  de  renseignement,  Louis  Paou. 


LES  INSPECTIONS  DE  FACULTÉS 


L'Associalion  du  personnel  enseignaot  des  Facultés  des  lettres  vient  de 
mettre  &  {l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine  assemblée  la  question  des  ins- 
pections dans  renseignement  supérieur. 

L'atilité  de  ces  iospections  a  été  contestée  avec  de  bonnes  raisons  par 
Bardeau  dans  son  rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de 
l'exercice  188^.  Voici  ce  qu'il  en  disait  : 

^Inspection  de  renseignement  supérieur,  —  Dans  Fétat  de  faiblesse 
oà  renseignement  supérieur  était  tombé,  au  moins  en  quelques  points, 
soos  le  régime  impérial,  les  visites  des  inspecteurs  généraux  auraient  pu 
avoir  leur  utilité  :  les  professeurs,  inamovibles  en  fait,  ne  relevaient  guère 
que  d'eux-mêmes,  et  si  Tun  d'eux  s'abandonnait,  le  seul  remède  devait 
être  un  avertissement  donné  par  un  de  ces  maîtres  dont  l'autorité  scien- 
tiflque  est  assez  haute  pour  s'imposer  à  tous  sans  blesser  personne.  Nous 
ne  disons  pas  que  les  inspecteurs  aient  joué  ce  rôle  alors }  mais  ils  l'au- 
raient dû,  et  c'était  leur  raison  d'être.  Aujourd'hui,  chaque  professeur  est 
soumis  à  une  série  de  contrôles,  nouvellement  créés  et  de  plus  en  plus 
efficaces  ;  il  relève  d'abord  de  ses  élèves,  qui  réclament  une  préparation 
sérieuse  à  leurs  diplômes;  à  la  fin  de  l'année,  les  résultats  de  ce  travail 
sont  jugés  par  ses  pairs,  qui  examinent  avec  lui  ses  élèves;  une  juridic- 
tion plus  haute  encore  est  celle  du  Conseil  général  des  Facultés,  récem- 
ment créé  dans  chaque  centre  universitaire,  et  qui  a  droit  de  réprimande 
sur  les  professeurs  négligents;  au  sommet,  enfin,  de  cette  hiérarchie 
nouvelle  est  la  Section  permanente  du  Conseil  supérieur,  qui  règle  Tavan- 
cement  (i),  et  qui,  depuis  le  décret  du  28  décembre  1885,  prononce  les 
admissions  à  la  retraite,  ou  le  maintien  hors  cadre  des  professeurs  Agés, 
selon  lenrs  titres.  Bref,  la  République  a  doté  l'enseignement  supérieur 
d'une  quasi-autonomie,  et  y  a  organisé  un  système  de  contrôle  intérieur 
dont  on  jugera  l'efficacité  en  le  laissant  s'exercer. 

<  Il  sçrait  donc  naturel  de  rel&cher  peu  à  peu  la  surveillance  tout  exté- 
rieure dont  les  inspecteurs  généraux  sont  chargés. 

«  Cette  surveillance,  d'ailleurs,  n'a  jamais  été  bien  étroite.  Les  inspec- 
teurs de  l'enseignement  supérieur  voyagent  peu  ;  et  comment  le  feraient- 
Us?  Presque  tous  sont  retenus  à  Paris  par  d'autres  fonctions  de  l'ordre 
le  plus  élevé,  et  qui  réclament  leur  présence  assidue. 

(1)  Bordean  confond  ici  la  Section  permanente  et  le  Comité  contoltatif. 
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«  Tout  semble  doQc  indiquer  que  Theure  est  venue  de  s'achemiaer, 
avec  la  prudence  nécessaire,  Ters  Ja  suppression  de  cette  institution. 
L'administration  entre,  d'ailleurs,  dans  cette  Tue,  et,  tout  en  réclamant 
avec  force,  pour  la  période  de  transition  et  d'essai  que  l'enseignement 
supérieur  traverse,  le  maintien  provisoire  des  inspecteurs  existants,  elle 
est  résolue  à  ne  plus  suppléer  aux  vacances  qui  se  produisent  dans  ce 
corps.  » 

En  dépit  de  la  réserve  finale,  la  conclusion  naturelle  de  ce  rapport  était 
la  suppression  immédiate  du  crédit  des  inspecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Ce  fut  l'objet  d9  l'amendement  Proal,  qui  ne  fut 
repoussé  en  1887  qu'à  une  faible  majorité,  et  qui  fut  adopté  en  1888.  Le 
commissaire  du  gouvernement  avait  vainement  invoqué^  en  faveur  du 
maintien  du  crédit,  le  texte  des  instructions  données,  Tannée  précédente, 
aux  inspecteurs  généraux  de  l'ordre  des  lettres  :  «  Je  crois  devoir,  leur 
disait-on,  appeler  particuli(''rement  votre  attention  sur  les  points  suivants  : 
Quelles  ont  été  dans  chacune  de  ces  Facultés  les  effets  du  décret  du 
28  décembre  4885?  Y  a-t-il  cohésion  entre  les  différents  maîtres,  entre  la 
Faculté  des  lettres  et  les  autres  Facultés  ?  Quelles  mesures  ont  été  pri- 
ses, sur  l'initiative  de  la  Faculté,  dans  l'intérêt  des  études  et  dans  l'Inté- 
rêt des  étudiants?  La  Faculté  a-t  elle  des  étudiants  qui  ne  soient  pas 
aspirants  au  professorat?  Â-t-eile  pour  eux  et  pour  les  aspirants  au  pro- 
fessorat des  régimes  d'études  différents?  Est-il  donné  aux  aspirants  au 
professorat  des  directions  pédagogiques  ?  Sont-ils  excercés  de  quelque 
manière  &  l'enseignement  ?  » 

La  Chambre  estima  qu'il  était  facile  au  ministre  de  s'adresser  aux 
doyens  et  aux  recteurs  pour  avoir  la  réponse  à  de  pareilles  questions, 
sans  déranger  à  cet  effet,  et  non  sans  frais,  M.  Ravaisson  ou  M.  Michel 
Bréal.  Le  crédit  fui  supprimé,  et  le  resta  malgré  un  retour  offensif,  l'an- 
née suivante,  de  M.  Gabriel  Compayré.  alors  député.  Depuis  t888.  il  n'y 
a  plus  d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur. 

Toutefois,  quelques  années  après  et  plusieurs  années  de  suite,  contrai- 
rement au  vœu  très  net  du  Parlement,  on  rétablit  non  pas  les  inspecteurs, 
mais  les  inspections,  en  y  déléguant  des  membres  du  Comité  consultatif. 
Mais  comme  ce  contrôle  était  limité  aux  Facultés  de  province,  et  que  les 
délégués  chargés  d'y  procéder  étaient  dos  professeurs  en  exercice  derf 
Facultés  de  Paris,  il  ne  pouvait  manquer  de  se  produire  dos  froissements, 
et  des  conflits  latents  ou  déclarés.  Le  plus  vif  éclata  à  Bordeaux,  et  on  a 
rappelé  récemment  avec  quelle  ironie  incisive,  dans  un  rapport  officiel, 
le  doyen  Slapfer  protesta  contre  le  principe  de  l'inspection  des  profes- 
seurs de  province  par  leurs  collègues  de  la  Sorbonne. 

Au  moment  où  la  question  se  pose  À  nouveau,  et  dans  les  mêmes  ter- 
mes, ce  rapide  historique  n'est  peut-être  pas  sans  utilité. 

L.  Clédat. 


QUELQUES  MOTS 

SUR 

L'ËNSEIGNEMEINT  SECONDAIRE 

ET  LES  REPROCHES  QU'ON  LUI  ADRESSE 


M.  P.Appell,  réminent  doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l'Uni veraité 
de  Paris,  a  prononcé  le  3  août  dernier  un  important  discours  au  Congrès 
de  rÂssociation  française  pour  l'avancement  des  sciences,  &  Glermont- 
Ferrand.  Ce  discours^  consacré  à  l'Esprit  scientifique  et  à  renseigne- 
ment,  n'est  point  resté  inaperçu.  La  haute  personnalité  dé  Torateur  et  le 
puissant  intérêt  du  sujet  traité  méritent  d'éveiller  et  de  retenir  Tattention. 
M.Appell  a  surtout  visé  l'enseignement  des  sciences;  mais  il  ne  s'y  est  pas 
absolument  enfermé  et  telles  pages  de  son  discours  concernent  notre 
enseignement  secondaire  tout  entier,  son  caractère,  ses  méthodes. 

Après  avoir  fort  justement  défini  l'esprit  scientifique,  «  l'esprit  de 
recherche,  une  curiosité  toujours  en  éveil,  une  patience  inlassable,  une 
imagination  créant  des  rapprochements  imprévus  et  surtout  l'initiative  et 
encore  l'initiative  »;  après  avoir  montré  que  cet  esprit  scientifique 
«  donne  à  la  vie  le  but  le  plus  élevé  qui  soit,  la  recherche  de  la  vérité  », 
et  qu'il  est  indispensable  dans  toutes  les  conditions  sociales  «  pour  déve- 
lopper les  qualités  d'activité  intelligente,  d'initiative  et  d'énergie  qui  sont 
les  conditions  du  progrès  et  de  la  vie  môme  de  notre  démocratie», 
M.  Appell  affirme  que  cet  esprit  scientifique  ne  peut  pas  être  donné  ni 
développé  par  notre  enseignement  national,  tel  qu'il  est  constitué  à  tous 
ses  degrés,  et  il  fait  en  ces  termes  le  procès  de  notre  enseignement,  sur- 
tout de  notre  enseignement  secondaire  : 

K  Quoique  notre  enseignement  public  ait  fuit  de  grands  progrès  par 
rapport  à  ce  qu'il  était  sous  le  second  Empire,  il  reste  encore  imprégné, 
comme  Ta  dit,  au  Congrès  de  Lyon,  mon  collègue  et  ami  Lippmann,  «  du 
pèdantisme  bureaucratique  et  de  la  pédagogie  d'ancien  régime  ».  D'ail- 
leurs toute  réforme,  dans  le  sens  du  développement  de  l'esprit  scientifi- 
que, sera  impossible,  tant  que  nous  laisserons,  comme  couronnement  et 
sanction  des  études,  écraser  l'esprit  de  la  jeunesse  par  des  épreuves  théo- 
riques, reposant  uniquement  sur  Térudition. 
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«  CescoDcours,  ces  examens,  dit  excellemment  M.  Pierre  Baudin,8ont 
des  épreuves  de  mémoire,  non  de  savoir  fondamental,  ni  d'observation, 
ni  d'expérience.  Partoat  le  .livre  règne.  r4'est  lui  qui  s'interpose  entre  les 
faits  et  l'individu.  Au  lieu  d'être  le  guide,  il  estrévangile.  Or  il  n'j  a  rien 
au  monde,  ni  le  témoignage  d'un  savant,  ni  la  parole  d'un  penseur^  qui 
ait  une  autorité  supérieure  À  l'observation  directe,  à  l'expérimentation  et 
à  l'analyse  immédiate,  en  un  mot,  au  travail  personnel  o. 

«  Déjà,  dans  l'école  primaire,  nous  trouvons  un  enseignement  trop  tbéo- 
rique,  trop  abstrait,  trop  éloigné  des  réalités  qui  entourent  l'écolier,  ne 
s'occupant  pas  assez  d'adapter  l'enfant  au  milieu  agricole,  industriel  ou 
commercial  dans  lequel  il  devra  développer  son  activité  et  son  initiative  ; 
et  comment  pourrait-il  en  être  autrement,  puisque  dans  les  écoles  nor- 
males où  se  forment  les  instituteurs,  avec  tant  de  travail  et  de  bonne 
volonté,  la  science  leur  est  trop  souvent  présentée  comme  une  entité 
immobile,  non  comme  l'effort  éternel  et  patient  de  l'bomme  vers  un 
inconnu  toujours  grandissant.  L'administration  voit  le  mal  et  cherche 
activement  le  remède:  je  crois  qu'il  consisterait  surtout  à  établir  des  rela- 
tions suivies  entre  les  écoles  normales  primaires  et  l'enseignement  supé- 
rieur; les  meilleurs  élëves-maitres  devraient  passer  une  année  dans  une 
Faculté  des  sciences  pour  y  faire  des  travaux  pratiques  de  laboratoire,  ceux 
du  P.  G.  N.  par  exemple,  ou  ceux  de  botanique  et  de  chimie  agricoles,  ou 
d'autres  encore  appropriés  aux  conditions  locales. 

<(  L'enseignement  secondaire  a  ea  principale  raison  d'être  dans  la  prépa- 
ration à  renseignement  supérieur  scientifique  ou  technique:  depuis  quel- 
ques années,  de  grands  efforts  ont  été  faits  pour  rompre  l'uniformité  des 
vieux  cadres  d'études,  et  pour  développer  la  curiosité  et  l'initiative  des 
élèves  ;  dans  les  meilleurs  lycées^  des  travaux  pratiques  ont  été  institués 
pour  les  sciences  expérimentales,  l'enseignement  des  mathématiques  a  été 
rendu  plus  simple  et  plus  intuitif,  avec  moins  de  théorèmes  et  plus  de  pro- 
blèmes, le  cours  dicté  a  été  supprimé,  le  passage  d'une  classe  à  l'autre 
interdit  aux  incapables  ;  mais  toutes  ces  heureuses  modifications  reste- 
ront stériles,  si  le  système  d'examens  du  baccalauréat  est  maintenu,  avec 
ses  vastes  programmes,  l'absence  de  toute  épreuve  pratique,  TefTorl 
énorme  de  mémoire  qu'il  exige  pour  quelques  jours,  le  retard  qu'il  impose 
À  l'entrée  dans  la  vie  active  (1).  r.t  encore,  quand  cette  première  barrière, 
qui  n'arrête  guère  et  qui  retarde  beaucoup,  a  été  franchie,  s'en  pré- 
sente t-il,  pour  les  meilleurs  élèves,  d'autres  du  même  genre,  aussi  arti- 
ficielles, plus  difficiles  et  plus  déprimantes  :  pour  les  uns.  ce  sont  deux  oa 
trois  années  de  mathématiques  spéciales  occupées  À  ressasser  les  mêmes 
questions  théoriques,  en  vue  des  concours  d'entrée  à  l'Ecole  Polytechni- 
que, suivies  de  deux  années  d'école,  théoriques  et  encyclopédiques,  néga- 
tion  de  toute  liberté  et  de  toute  recherche  personnelle,  et  cela  comme 
préparation  à  des  écoles  techniques  d'ingénieurs  ou  d'officiers,  c'est-à- 
dire  à  des  carrières  où  le  véritable  esprit  scientifique,  l'action  et  l'initia- 
tive sont  précisément  les  plus  nécessaires  :  pour  les  autres,  c'est  la  prépa- 
ration à  l'Ecole  Normale  supérieure,  aux  Ecoles  des  Ponts  et  des  Mines,  à 
l'Ecole  Centrale,  qui  soulève  les  mêmes  critiques,  comme  Ta  montré  avec 

(l)  Voir  la  Revue  du  mois  du  10  janvier  1907,  t.  III,  p.  5. 
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tant  de  force  M.  André  Pellelan,  sous-directeur  de  l'Ecole  des  Mines,  dans 
de  récents  articles  (i).  El  que  dire  des  agrégations  de  renseignement 
secondaire  pour  les  sciences  expérimentales,  arvec  leur  érudition  écra- 
sante^ faites  comme  à  souhait  pour  former  des  maîtres  qui  écraseront  à 
leur  tour  la  jeunesse  «ous  le  poids  de  leurs  connaissances  théoriques  ! 

«  II  serait  bien  difficile,  dit  M.  André  Pelletan,  de  déraciner  de  l'esprit 
de  nos  compatriotes  cette  idée  très  erronée,  qu'un  concours  entre  adoles- 
cents suffit  à  classer  un  homme  pour  sa  vie*entière.  Et  cependant  Texpé- 
rience  quotidienne  nous  en  montre  la  fausseté  !  Combien  voyons-nous  de 
brillants  écoliers,  chez  lesquels  tout  mouvement  intellectuel  s'éteint  dès 
qu'ils  entrent  dans  la  vie  de  bureau,  mais  qui,  une  fois  labcés  dans  l'en- 
grenage officiel,  arrivent  par  la  force  d'inertie,  aux  grades  les  plus  élevés, 
et  encombrent  la  haute  administration  de  leur  solennelle  et  impuissante 
médiocrité  ».  Sans  doute  il  faut  imposer  une- concurrence  pour  pouvoir 
choisir  les  meilleurs  sujets  :  mais  un  concours  limité  à  quelques  épreuves 
et  &  quelques  jours,  laisse  au  hasard  une  part  excessive.  De  plus  «  il  est 
impossible  d'interdire  &  un  candidat  malheureux  de  redoubler  sa  classe  et 
de  se  représenter  aux  examens  ;  ces  vétérans  finissent  par  battre  les  plus 
jeunes  :  les  médiocres  arrivent  donc  par  leur  persévérance...  Ce  n'est  plus 
nn  recrutement  au  choix,  c'est  un  recrutement  à  l'ancienneté  ». 

■  On  trouvera  dans  la  brochure  de  M.  Pelletan  d'intéressants  documents 
montrant  quel  est  le  rôle  de  la  chance  dans  les  concours  actuels  :  je  puis 
y  ajouter,  sur  le  point  particulier  de  l'influence  de  la  préparation  artifi- 
cielle et  de  l'avantage  que  peuvent  avoir  dans  les  concours  d'entrée  aux 
écoles  les  plus  anciens  sur  les  plus  intelligents,  le  fait  d'un  jeune  homme 
qui,  entré  i60«  &  l'Ecole  Polytechnique,  a  été  dans  les  classements  inté- 
rieurs constamment  premier  ou  second,  et  qui  cependant  aurait  été  refusé 
dans  une  année  à  promotion  plus  réduite  > . 

Assurément^  dans  tout  ce  passage^  M.  Appell  et  les  auteurs  qu'il  cite« 
MM.  P.  Bandin  et  André  Pelletan,  se  préoccupent  surtout  de  l'enseigne- 
ment des  sciences.  Pourtant  les  phrases  les  plus  significatives  j  ont  une 
portée  générale  qui  nous  autorise  à  croire  que  les  critiq*ues  ici  formu- 
lées sont  dirigées  contre  l'enseignement  secondaire  tout  entier.  Ces  criti- 
ques ne  nous  paraissent  pas  devoir  être  acceptées  sans  discussion. 

Si  nous  ne  nous  trompons  pas,  les  deux  vices  rédhibitoires  reprochés 
à  notre  enseignement  secondaire  sont  :  i®  d'être  trop  théorique,  trop 
abstrait  ;  2®  d'aboutir  à  un  ensemble  d'examens  et  de  concours  mal  con- 
çus, mal  organisés^  artificiels  et  déprimants. 

Et  d'abord,  que  faut-il  entendre  par  «  enseignement  trop  théorique  »  ? 
Le  vrai  sens  de  l'expression  ressort  à  nos  yeux  de  la  citation  empruntée 
par  M.  Appell  à  M.  Pierre  Baudin  :  «  Partout  le  livre  règne.  C'est  lui  qui 
s'interpose  entre  les  faits  et  l'individu.  Au  lieu  d'être  le  guide,  il  est 
l'évangile.  Or  il  n'y  a  rien  au  monde,  ni  le  témoignage  d'un  savant,  ni  la 

(1)  L'Ecole  des  Afines,Re?De  de  Paris,  15  avril  1898.  La  réforme  de  VEcolc  Poly' 
lechnigue,  Ulirajrie  polytechnique,  15,  rue  des  Salnts-Pères,  Paris. 
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parole  d*0D  penteor,  qoi  ait  uoe  autorité  tupérieare  à  l'obseryatioD 
directe,  à l'expérimeDlation  et k  laoalyse immédiate,  en  un  root,  au  Ira- 
Tail  personnel  >.  S'il  s'agissait  uniquement  de  renseignement  supérieurt 
nous  nous  rallierions  ToJontiers  à  cette  conception.  Mais  n'oublions  pas 
qu'il  est  question  de  l'enseignement  secondaire  ;  et  qu'il  est  ayant  tout 
nécessaire  de  bien  deOnir  quel  est  le  but,  quelle  est  la  mission  de  cet 
'enseignement.  Cet  enseignement  s'adresse  4  des  enfants  et  &  des  jeunes 
gens,  dont  Tàge  varie  entre  dix  et  Tingt  ans.  Dire,  prétendre  que  cet 
enseignement  doit  consister  ^incipaiemeot  en  observations  directes,  en 
expérimentations  et  en  analjrses  immédiates,  en  travaux  personnels, c'est 
proprement  mettre  la  charrue  devant  les  bœuTs.  L*ôlre  humain, qui  entre 
dans  la  vie  intellectuelle,  doit,  avant  de  se  mettre  lui-même  et  personnel- 
ienwi  ma  travail,  apprendre  ce  qui  a  été  fait  avant  lui  ;  il  faut  qu'il  soit 
rois  au  coorast»  aa  toute  matière  de  science,  eo  tout  ordre  de  pensée, 
des  résultats  acquis  par  las  générations  précédentes  :  sinon  l'humanité 
recommencera  perpétuellement  la  nsème  œuvre.  Cet  ensemble  de  con* 
naissances,  absolument  indispensable  à  qoi  vaut  ensuite  augmenter  par 
son  œuvre  personnelle  le  patrimoine  du  genre  huoiaîn.GOOstitue,  d'après 
nous,  la  culture  générale^ce  qu'on  appelait  autrefois  ht  humanités. 
Fournir  aux  enfants  et  aux  jeunesgens  ce  viatique, leur  faire  comptMdr^ 
à  quel  moment  de  Thisloire,  à  quelle  étape  du  progrès  scientifique  ih 
entrent  à  leur  tour  dans  la  vie,  tel  doit  être  le  rôle  de  renseignement 
secondaire.  Voilà  pourquoi  cet  enseignement  ne  doit  être  pi  exclusivement 
littéraire,  ni  exchuivement  scieutilique  ;  voilà  pourquoi,  malgré  les  objec* 
tions  souvent  exprimées,  uoe  année  de  philosophie  doit  en  faire  partie* 

Eh  bien  !  nous  serions  curieux  de  savoir  comment  l'enseignement  litté- 
raire, historique,  philosophique,  scientifique,  ainsi  entendu,  pourrait  être 
donné  sous  une  forme  pratique.  Nous  n'apercevons  pas  d  autre  mode  de 
transmission  des  coiinaissances  acquises  que  la  parole  du  maître  ou  ia 
lecture  du  livre.  En  ce  qui  concerne  les  sciences  expérimentales,  vou- 
drait-on que  chacune  des  observations  accumulées  depuis  de  longs  siècles, 
que  chacune  des  expériences  faites  par  le»  savants  de  tous  les  âges  et  de 
tous  les  pays,  fût  refaite  de  nouveau  par  chaque  élève  ?  Si  ïe$  huit  ou  dix 
années,  dont  s*e  compose  le  double  cycle  de  renseignement  secondaire 
actuel,  pouvaient  suffire  &  de  tels  exercices,  ne  serait-ce  pas  li  perdre  uû 
temps  précieux  ?  L'erreur,  commise  par  ceux  qui  attaquent  notre  ensei- 
gnement secondaire,  est  de  croire  que  la  mémoire  seule  est  mise  en  jeu 
par  l'enseigpnement  oral  ou  livresque  :  si  renseignement  est  mal  donné  ou 
mal  dirige,  il  pourra  en  être  ainsi  ;  mais  ce  n'est  nullement  une  consé* 
quence  de  l'enseignement  lui-même.  11  faut  autant  d'intelligence,  autant 
de  perspicacilê,  autant  d'initiative  personnelle  pour  goûter  l^  beauléslit- 
téraircs  ou  artistiques,  pour  comprendre  les  grands  événements  de  l'his- 
toire, pour  pénétrer  la  pensée  des  grands  philosophes  que  pour  procéder 
à  l'observation  directe  ou  à  la  reconstitution  expérimentale  des  phéoomè^ 
nés  de  la  nature.  Or,  dans  l'enseignement  secondaire,  pour  distribuer  les 
connaissances  et  la  culture  générales  qui  en  sont  le  véritable  fruit,  rien 
ne  peut  remplacer  le  témoignage  des  savants,  rien  ne  peut  être  snbstiloé 
«^  la  parole  des  penseurs,  que  ce  témoignage  s'exprime  dans  la  chaire  ou 
dans  le  livre,  que  cette  parole  soit  verbale  ou  écrite.  C'est  aux  professeurs 
et  aux  auteurs  de  livres  &  éveiller  rintelligence  de  lenrsélévçs  et  de  letirs 
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lecteurs  par  un  ensaignement  vivanl.  Il  est  possible  que  tous  n*j  réussis- 
sent pas.  Mais  ce  n'est  point  la  faute  de  renseignement  lai*in6me,  et  ce 
n'est  point  loi  qui  doit  porter  la  responsabilité  des  applications  maladroites 
qui  le  faussent  et  qui  le  dénaturent. 

Les  examens  et  les  concours,  auxquels  aboutit  notre  enseignement 
secondaire,  ne  sont  pas  appréciés  par  M.  Appell  avec  plus  de  bienveil* 
lance.  II  en  veut  surtout  au  baccalauréat  et  aux  concours  d'admission  des 
grandes  écoles  de  TEtat.  Mais  ici  nous  ne  distinguons  pas  bien  nettement 
si  c'est  le  principe  même  des  examens  et  des  concours  ou  bien  lear  orgi^ 
oisation  actuelle  que  Ton  attaque.  D'une  pari^ee  effet,  M.  Appell  réclame 
c  la  destruction  de  notre  vieux  système  d'examens  et  de  concours  »,  et  il 
semble  bien  dans  celle  phrase  s'en  prendre  au  principe  même  ;  mais, 
d*autre  part,  il  reconnaît  qu'il  faut  imposer  une  concurrence  pour  pouvoir 
choisir  les  meilleurs  sujets  :  or  tout  choix  comporte  un  examen,  et  toute 
concurrence  aboutit  à  un  concours  ;  ici  donc  c'est  plutôt  à  l'organisation 
actuelle  qu'au  principe  même  que  s'adressent  les  critiques.  Il  nous  semble 
que  ce  second  point  de  vue  est  plutôt  que  le  premier  celui  de  M.  Appell. 
Les  deux  reproches  essentiels,  que  nous  trouvons  sous  sa  plume,  sont,  en 
effet,  dirigés  contre  les  programmes  des  examens  et  concours,  contre  les 
inconvénients  et  les  imperfections  de  ce^  mêmes  examens  et  concours. 

Ici  encore  apparaît  Tépitbè te  théorique.  Lé  baccalauréat  est  mauvais,  - 
parce  qu'il  ne  comporte  aucune  épreuve  pratique.  Les  concours  d'admis- 
sion aux  grandes  écoles  sont  déplorables,  parce  qu'ils  portent  sur  des 
questions  et  des  connaissances  théoriques.  En  vérité,  nous  nous  deman- 
dons quelles  épreuves  pratiques  pourraient  figurer  dans  les  examens  et 
concours  en  matière  littéraire,  historique,  philosophique,  même  mathé- 
matique :  pour  les  sciences  expérimentales,  si  vraiment  ces  examens  et 
concours  doivent  simplement  attester  que  les  candidats  ont  acquis  et 
compris  les  notions  fondamentales  de  ces  sciences,  qu'ils  possèdent 
désormais  le  bagage  indispensable  aux  travaux  personnels,  leur  œuvre  de 
demain,  ne  peut  on  s'en  rendre  compte  par  des  interrogations  orales  on 
des  compositions  écrites  ?  Comme  plus  haut,  nous  dirons  que  la  valeur  des 
examens  et  des  concours  dépend  surtout  des  examinateurs  et  des  mem- 
bres des  jurjs:  ce  n'est  point  le  système  qui  est  mauvais,  c'est  l'applica- 
tion qui  peut  en  être  faite. 

Un  autre  reproche  adressé  au  système  des  examens  et  des  concours, 
c'est- que  l'organisation  actuelle  «  laisse  au  hasard  une  part  excessive  ». 
Le  rôle  de  la  chance  y  est  considérable,  et  M.  Appell  cite  en  particulier  le 
cas  d'un  jeune  homme,  qui  <«  entré  160*  à  l'Ecole  Polytechnique  a  été 
dans  les  classements  intérieurs  constamment  premier  ou  second,  et  qui 
cependant  aurait  été  refusé  dans  une  année  à  promotion  plus  réduite  m. 
L'argument  est  souvent  produit  ;  il  fait,  en  général,  une  assez  forte 
impression  ;  il  nous  paraît  à  nous  singulièrement  faible.  Et  tout  d'abord 
M.  Appell  croit-il  qu'il  y  ait  dans  la  vie  une  seule  entreprise  où  le  hasard 
n'ait  aucune  part,  où  la  chance  ne  joue  aucun  rôle  ?  Reprocher  à  nos  exa- 
mens et  à  nos  concours  de  ne  pas  éliminer  le  hasard  ou  la  chance,  c'est 
en  somme  leur  reprocher  d'être  des  épreuves  humaines,  organisées  par 
des  hommes,  affrontées  par  des  hommes.  En  second  lieu,  le  cas  de  ce 
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jeune  homme,  entré  160*  et  se  classant  ensaite  premier  on  second,  est  un 
cas  exceptionnel.  Quand  donc  cessera-t-on  d*inToqaer  sans  cesse  des  faits 
exceptionnels  contre  telle  ou  telle  institution  universitaire? C'est  avec  des 
arguments  de  cette  nature  qu'on  a  le  plus  Tiolemment  attaqué  les  brevets 
et  diplômes  de  toute  nature.  Parce  qu'une  danseuse  du  Moulin-Rouge 
avait  son  brevet  supérieur,  on  a  fait  jadis  le  procès  de  tout  l'enseigne- 
ment des  femmes.  Parce  qu'un  cocher  de  fiacre  était  bachelier,  on  a  foncé 
avec  rage  contre  le  baccalauréat  et  son  inutilité  sociale.  Parce  que  de 
temps  en  temps,  un  bon  élève  était  refusé  à  un  examen  ou  à  un  concours, 
on  a  crié  à  l'injustice  .et  à  l'immoralité  des  examens  et  des  concours. 
Parce  qu'un  premier  prix  d'allemand  ou  d'anglais  n'avait  pas  su  se  faire 
comprendre  dans  un  restaurant  de  Cologne  ou  de  Londres,  on  a  boule- 
versé la  méthode  d'enseignement  des  langues  vivantes.  On  se  saisit  d'un 
incident  parfois  unique,  toujours  exceptionnel,  pour  partir  en  guerre 
contre  ceci  ou  cela.  En  face  de  cet  incident,  l'immense  majorité  des 
résultats  normaux,  équitables,  prévus  ne  pèse  pas  un  fétu.  En  vérité, 
on  nous  permettra  de  ne  pas  nous  arrêter  plus  longtemps  k  de  telles  rai- 
sons. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous  rallier  aux  idées  exprimées  par 
M.  Appel!  sur  notre  enseignement  secondaire  en  général.  Ce  n'est  pas  à 
dire  que  nous  estimions  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
systèmes  d'éducation.  Nous  savons  fort  bien  qu'il  y  a  des  réformes  à  faire, 
des  améliorations  &  effectuer.  Comme  toute  institution  humaine,  l'ensei- 
gnement secondaire  français  est  imparfait;  il  doit  se  perfectionner  sans 
cesse,  tendre  constamment  vers  un  état  meilleur.  Mais  c'est  par  la  prati- 
que et  par  le  détail  que  les  changemelsts  et  les  réformes  doivent  se  faire. 
L'un  des  maux  dont  il  souffre,  l'un  des  dangers  les  plus  graves  qui  le 
menacent.  Tune  des  armes  les  plus  perfides  que  manient  ses  adversaires, 
c'est  précisément  cette  instabilité  des  méthodes  et  des  idées  générales, 
cette  avalanche  de  critiques  doctrinales  ou  philosophiques  dirigées  sans 
cesse  contre  lui.  C'est  là  aussi  ce  qui  attriste  ses  amis,  ce  qui  déroute  et 
trouble  le  plus  les  familles  désireuses  d'assurer  à  leurs  enfants  une  édu- 
cation et  un  enseignement  vraiment  profitables.  A  vouloir  réaliser  l'idéal, 
à  vouloir  n'appliquer  aux  choses  humaines  que  la  ^ure  logique,  philo- 
sophes et  savants  perdent  quelquefois  terre.  L'évolution,  le  progrès  des 
institutions  humaines  doivent  s'accomplir  par  transformations  et  amélio- 
rations partielles. 

J.  TOUTAIN. 
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SÉANCE  DU  29  MARS  1903 

Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-Terbal  de  la  dernière  réunion. 

M.  PiavET.  —  J'ai  une  obserYation  à  présenter  à  propos  des  rapports 
des  membres  de  la  Société  avec  la  Gommission  d*enquète  parlementaire, 
l'ai  d*ailleurs  dit  à  M.  Charles  Dupuy  ce  que  ia  Société  avait  décidé,  à 
SEToir  qae  M.  Larnaude  lui  présenterait  le  tableau  des  résolutions  prises 
par  la  Société  depuis  un  certain  temps.  Puis,  je  lui  ai  transmis  la  demande 
de  M.  Bernés  qui  désire  déposer  sur  le  baccalauréat  et  la  rhétorique  supé«- 
rieare. 

M.  Larnaude.  —  C'est  une  addition  ;  ce  n'est  pas  une  rectification. 

M.  Groiset.  —  J'ajouterai  à  propos  du  procès- verbal  que  la  sténogra- 
phie des  choses  dites  l'autre  jour  a  été  prise  pendant  la  séance  et  que 
ceux  qui  avaient  parlé  ont  déjà  revu  leur  texte. 

M.  PiGAvcT.  —  Il  me  manque  le  texte  de  la  déposition  de  M.  Lagrave, 
je  voudrais  l'avoir,  car  je  désirerais  qu'elle  passe  dans  le  prochain 
DQméro. 

M.  Gabelle.  —  Je  dois  vous  dire  que  M.  Lagrave  a  revu  le  texte  qui  lui 
a  été  soumis,  qu'il  l'a  corrigé  et  que  vous  le  recevrez  incessamment. 

M.  Groiset.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
sujet  abordé  l'autre  jour  d'une  manière  si  intéressante,  comme  le  rappe- 
lait le  procès-Terbal  lui-même.  I^es  personnes  s'intéressant  aux  questions 
que  nous  traitons  ici  et  qui  se  font  un  plaisir  d'assister  à  nos  séances  ont 
certainement  différentes  choses  à  dire  pour  compléter  ce  qui  a  été  dit 
l'autre  jour  sur  ces  questions. 

M.  Gabelle.  —  M.  l'inspecteur  général  Lagrave,  qui  m'a  remplacé  à  la 
dernière  réunion,  vous  a  fait  connaître  les  motifs  pour  lesquels  je  n'ai  pu 
assister  à  cette  séance.  Je  tiens  personnellement  à  vous  en  exprimer  mes 
regrets.  L'ordre  du  jour  de  cette  séance  comportait  la  discussion  de  la 
question  de  l'enseignement  professionnel  technique  dans  ses  rapports 
avec  les  divers  ordres  d'enseignement.  Or  si  je  suis  bien  renseigné,  il 
aurait  été  quelque  peu  question  des  mauvais  rapports  qu'entretient  avec 
les  autres  enseignements  l'enseignement  technique.  Aussi  bieui  la  légère 

il)  Voir  dans  la  Revue  du  15  mai  1908  le  compte  rendu  sommaire  (p.  460-4^1). 
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critique  qui  a  été  faite,  la  été  sur  le  ton  de  la  plus  parfaite  courtoisie.  Je 
ne  m*j  attarderai  donc  pas.  Je  connais  trop  d'ailleurs  les  sentiments  de 
mon  collègue  M.  Gasquet.  Je  connais  trop  sa  largeur  d'esprit  pour  ne  pas 
être  convaincu  que  s'il  a  signalé  un  antagonisme  susceptible  d'exister 
entre  deai  adminislrations,  c'était  pour  le  condamner.  11  voudra  bien  me 
faire  l'bonneur  de  me  croire  lorsque  je  lui  dirai  que  mon  ferme  dessein 
est  de  m'éie?er  également  au-dessus  des  petites  passions  qu'a  pu  faire 
naître  cet  antagonisme  pour  me  placer  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public 
qui  nous  anime  tous.  C'est  dans  cet  esprit  que  je  voudrais  vous  entretenir 
à  mon  tour  de  l'enseignement  technique  pour  vous  exposer  très  simple- 
ment ou  plutôt  pour  vous  rappeler  les  phases  successives  par  lesquelles 
cet  enseignement  a  atteint  son  développement  actuel. 

Comme  mon  collègue  M.  Gasquet  vous  a  surtout  fait  un  résumé  de 
l'état  de  la  question  à  l'étranger,  me  laissant  par  une  délicate  attention  le 
soin  d'indiquer  les  efforts  faits  dans  notre  pays  pour  le  développement 
professionnel  et  technique,  je  vous  demanderai  la  permission  de  tenter 
un  historique  rapide  de  la  question  de  l'enseignement  technique  en 
France.  Ce  résumé,  que  je  m'efforcerai  de  rendre  aussi  succinct  que 
possible,  pour  ne  pas  abuser  de  votre  indulgente  attention,  ne  sera  peat- 
ètre  pas  inutile.  11  est  bon,  en  effet,  de  rappeler  que  nous  avons,  en  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  été  des  précurseurs  et  que  si  cer- 
taines nations  ont  pris  sur  la  nôtre  une  avance  que  je  ne  songe  pas  & 
contester^  nous  pouvons  et  nous  devons  regagner  cette  avance. 

Pour  l'exposé  que  je  veux  faire,  je  vous  demanderai  la  permission  de 
vous  reporter  par  la  pensée  &  un  siècle  en  arrière.  C'est  &  la  veille  de  la 
Révolution,  en  1780.  que  le  duc  de  La  Rochefoucauld  fonda  dans  une 
ferme  de  son  domaine  de  Liancourt  une  école  ouvrière  qui  fut  le  premier 
embryon  des  écoles  d'arts  et  métiers.  L'idée  première  de  ces  écoles  doit 
être  recherchée  dans  le  mouvement  d'opinion  que  les  philosophes  du 
xviu*  siècle  tels  que  Diderot,  d'Alembert,  etc.,  déterminèrent  en  faveur 
du  travail  manuel.  L'école  de  Liancourt,  qui  comptait  déjà  en  4793  une 
centaines  d'élèves,  n'avait  été  primitivement,  à  vrai  dire,  qu'une  école 
d'enfants  de  troupe,  créée  dans  l'intérôt  des  fils  des  soldats  du  régiment 
de  dragons  dont  M.  de  La  Rochefoucauld  était  colonel  et  dans  laquelle  il 
avait  adjoint  aux  sous-officiers  qui  servaient  d'instructeurs,  les  maîtres- 
ouvriers  du  régiment,  armuriers,  selliers,  tailleurs,  etc.  Cette  école  fut 
conservée  avec  son  caractère  originel  par  la  Révolution  ;  elle  fut  même 
agrandie  et  ipstallée  au  château  de  Compiègne  comme  section  industrielle 
du  Prytanée  militaire  français. 

Les  résultats  produits  par  l'enseignement  de  cette  école  lorsqu'elle  était 
encore  à  Compiègne  parurent  si  encourageants  que  dès  i80i  la  commis- 
sion qui  avait  été  chargée  d'élaborer  le  programme  des  études  et  qui 
était  composée  d'hommes  tels  que  Monge,  BerthoUet,  de  la  Place,  Gostas 
et  Conté,  avec  Chaptal  pour  président,  proposait  et  obtenait  par  décret 
consulaire  du  19  mars,  la  fondation  à  Beaupréau,  dans  l'Anjou,  d'une 
seconde  école  d'arts  et  métiers  destinée  spécialement  aux  élèves  origi- 
naires des  départements  de  l'Ouest  et  du  Centre  et  qui  devint  ensuite 
l'école  d'Angers. 

Ces  deux  premières  écoles  d'arts  et  métiers  étaient  destinées  à  recevoir, 
en  principe,  celle  de  Chàlons-sur-Marne  400  élèves,  celle  de  Beaupréau 
environ  150. 
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Le«  ëtadei  auxquelles  ces  élèves  étaient  astreints  concernaient,  d'après 
les  dispositions  générales  filées  par  Tarrèté  du  6  ventôse  an  H  :  la  théorie 
des  arts,  la  géométrie  descriptive,  A  l'usage  des  arts,  le  dessin  et  le  lavis 
appliqués  aux  plans  et  aux  machines.  Les  élèves  qui  faisaient  de  grands 
progrès  ou  marquaient  d'heureuses  dispositions,  recevaient  ensuite  un 
enseignement  plus  élevé.  On  continuait  pour  eux  l'étude  du  dessin,  du 
lavis,  des  plans  et  machines  et  on  leur  faisait  connaître  Tapplication  des 
priocipes'de  la  mécanique  à  la  pratique  des  arts. 

Qoant  à  renseignement  pratique  des  arts  et  des  métiers,  il  était  donné 
dans  des  ateliers  établis  dans  l'école  et  avait  pour  objet  :  à  Chélons  :  les 
m^iers  de  forgeron,  limeur,  ajusteur,  tourneur  de  métaux,  fondeuri 
charpentier  et  menuisier  en  bâtiment,  meubles  et  machines,  tourneur  en 
bois,  charron  ;  à  Angers  ;  la  fabrication  des  tissus  de  toutes  espèces. 

Telles  forent  les  origines  des  écoles  d'arts  et  métiers  en  France. 

Le  nombre  en  a  été  accru  dans  le  cours  du  xix*  siècle  qui  vit  éclore, 
outre  les  deux  écoles  de  Chàlons  et  d'Angers,  celles  d'Aix  et  de  Lille  ;  de 
plus,  l'école  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Clunjr  a  été  sn  1901  trans- 
formée elle-même  en  école  d'arts  et  métiers.  Enfin,  la  création  d'une 
sixième  école  vient  d'être  votée  parle  Parlement. 

Je  n'insiste  pas,  Messieurs,  sur  l'organisation  actuelle  des  écoles  d*artf 
et  métiers  ;  vous  les  connaissez,  vous  savez  que  ces  écoles  fournissent 
dexcellents  ôontremaîtres,  chefs  d'atelier,  directeurs  d'usines,  des  ingé< 
Biemrs  très  recherchés  par  les  industriels  en  raison  de  leurs  connaissances 
professionnelles,  théoriques  et  pratiques. 

Revenons  en  arrière.  Le  mouvement  en  faveur  du  travail  manuel  auquel 
j'ai  fait  alluaioo  tout  à  l'heure  se  poursuvait  par  des  créations  pratiques 
telles  que  le  Conservatoire  das  arts  et  métiers.  Voici  les  principales  dispo- 
sitions de  la  loi  de  la  Convention  du  19  vendémiaire  an  IH  qui  a  institué 
cet  établissement. 

I  II  sera  formé  à  Paris,  sous  le  nom  de  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  on  dépôt  de  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et 
livres  dans  tous  les  genres  d'arts  et  métiers.  On  y  expliquera  la  construc- 
tion et  remploi  des  outils  et  machines  utiles  aux  arts  et  métiers.  Le  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers  sera  composé  de  trois  démonstrateurs  et 
d'un  dessinateur.  » 

Je  m'excuse  d'entrer  dans  ces  détails,  mais  il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  rappeler  les  termes  mêmes  de  cette  loi  qui,  par  leur  précisioni 
offrent  un  réel  intérêt. 

Le  Musée  industriel  créé  par  la  Convention  engloba  la  collection  de 
l'ancienne  Académie  des  sciences,  la  collection  de  Vaucanson  et  celle  de 
Thôtel  d'Aiguillon  formée  avec  des  objets  du  mobilier  de  la  Couronne.  Les 
collections  de  machines,  de  modèles  et  d'instruments  de  tous  genres  s'ac* 
crorent  rapidement  perdes  acquisitions  nouvelles, 

La  loi  du  iO  juin  4798  affecta  l'ancien  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs  à  rétablissement  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

L'installation  eut  lieu  le  â  avril  1799. 

Ainsi,  l'enseignement  par  les  yeux  au  moyen  d'une  collection  de  modè- 
les industriels  servant  à  des  démonstrations  orales  et  pratiques  a  été  la 
première  forme  du  Conservatoire  ;  cette  étape  a  duré  de  1794  à  1819.  Le 
premier  catalogue  général  des  collections,  commencé  en  1816,  fut  publié 
eol818. 
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En  1819^  le  Conservatoire  0t  un  nouveau  pas  par  la  création  des  cours 
publics  de  sciences  appliquées  aux  arts  et  à  l'industrie. 

Cette  importante  innovation  a  été  réalisée  par  l'ordonnance  royale  du 
â5  novembre  1819,  dont  le  préambule  est  le  suivant  :  «  Le  Conservatoire 
o  des  arts  et  métiers  a  rendu  depuis  sa  constitution  d'importants  services  ; 
«  mais  pour  atteindre  complètement  le  but  de  sa  fondation,  il  jr  a  man- 
ie que  jusqu'ici  une  haute  école  d'application  des  connaissances  utiles  au 
«  commerce  et  à  rindustrie  ». 

L'ordonnance  établissait  au  Conservatoire  des' arts  et  métiers  un  ensei- 
gnement public  et  gratuit  peur  l'application  des  sciences  aux  arts  indus- 
triels. Au  début  cet  enseignement  se  composa  de  trois  cours  seulement  : 
un  cours  de  mécanique,  un  cours  de  chimie  appliquée  aux  arts  et  un  cours 
d'économie  industrielle. 

Depuis  lors,  2i  autres  chaires  ou  cours  ont  été  successivement  créés  au 
Conservatoire. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  haut  enseignement  donné  dans  ces  cours 
y  est  dispensé  par  des  hommes  qui  font  la  gloire  et  Fhonneurde  la  science 
française  et  qui,  comme  tous  les  vrais  savants,  ne  croient  pas  déroger  en 
descendant  des  hauteurs  de  la  science  pure  vers  ses  applications  prati- 
ques. Ils  attirent  à  leurs  cours  un  auditoire  nombreux  et  attentif  de  tra- 
vailleurs qui  viennent  ainsi  le  soir  augmenter  leurs  connaissances  profes- 
sionnelles et  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale. 

Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des  institutions  annexées  an  Conserva- 
toire des  ails  et  métiers,  je  veux  dire  l'OfGce  National  de  la  propriété 
industrielle,  le  laboratoire  d'essais  et  le  Musée  de  la  prévention  contre  les 
accidents  du  travail.  Ces  institutions  rendent,  vous  ne  l'ignorez  pas,  les 
services  les  plus  précieux  au  commerce  et  à  l'industrie. 

En  suivant  l'ordre  chronologique  je  me  trouve  amené  à  vous  parler  de 
l'Ecole  Centrale  des  arts  et  manufactures.  Nous  avons  vu  que,  dès  la  6n 
du  xviiie  siècle  la  nécessite  s'était  fait  sentir  de  former  des  ouyriers  d'élite 
et  des  contremaîtres  dans  certains  métiers.  Mais,  dès  le  commencement 
du  XIX»  siècle,  la  grande  industrie  prend  naissance  ;  des  découvertes  scien- 
tiûques  importantes  provoquent  la  transformation  des  procédés  indus- 
triels. Les  dirigeants  capables  font  défaut.  La  Convention  Nationale  avait 
eu  l'intention  d'organiser  un  enseignement  supérieur  en  vue  des  besoins 
nouveaux  de  l'industrie  et  elle  avait  créé  en  4794  l'Ecole  Centrale  des 
travaux  publics  ;  mais  au  cours  de  la  période  de  guerre  qui  suivît,  cette 
école  fut  détournée  de  son  but  et  devint,  aous  le  nom  d'Ecole  Polytech- 
nique, une  école  presque  exclusivement  militaire.  C'est  alors  qne  trois 
savants,  Dumas,  Péclet  et  Ollivier  s'associèrent  à  La  vallée  pour  fonder  en 
1819  l'Ecole  Centrale  des  arts  et  manufactures.  Reprenant  la  conception 
originelle  et  le  plan  général  de  l'Ecole  des  travaux  publics,  l'école  nou- 
velle se  donnait  pour  but,  suivant  les  expressions  de  La  vallée,  de  former 
des  directeurs  d'usines  pour  les  industries  chimiques,  métallurgiques  et 
mécaniques,  des  ingénieurs  capables  de  construire  et  de  perfectionner  ces 
usines,  des  ingénieurs  propres  à  concourir  aux  entreprises  de  travaux 
publics  tels  que  chemins  de  fer,  ponts,  canaux,  etc. 

L€â  débuts  de  cette  école  furent  difficiles,  mais  à  partir  de  1835,  l'école 
ne  c€33a  de  progresser  et  elle  était  en  pleine  prospérité  lorsqu^en  1855. 
Lav allée,  d'accord  avec  ses  collègues,  offrit  à  l'Etat  la  cession,  à  titre  gra- 
cieui}  de  l'Ecole  Centrale  des  arts  et  manufactures.  Une  loi  du  19  juin 
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1887  approuTa  ane  CGOveniion  passée  entre  Je  ministre  de  l'Agricollure, 
du  Commerce  et  des  TraTaux  publics  et  la  famille  Lavallée. 

Depuis,  TEcole  n*a  cessé  de  fournir  de  brillantes  générations  d'ingé- 
nieurs qui  ont  perlé  sur  tous  les  points  du  globe  le  renom  de  la  science  et 
de  l'industrie  françaises. 

Messieurs,  Je  terminerai  la  nomenclature  des  établissements  qui  distri- 
buent an  enseignement  technique  supérieur  par  les  écoles  supérieures  de 
commerce. 

La  création  des  écoles  de  commerce  peut  être  considérée  comme  une 
victoire  éclatante  remportée  sur  l'esprit  de  routine.  En  vertu  d'un  préjugé 
fortement  enraciné  dans  le  monde  des  affaires,  il  était  admis  jusque  dans 
ces  derniers  temps  que  Ton  naissait  commerçant,  que  la  science  du  com- 
merce ne  s'apprenait  pas, «et  jusque  dans  ces  dernières  années  le  peuple 
anglais  —  qui  a  consenti  des  sacrifices  considérables  pour  organiser  sur 
des  bases  rationnelles  l'enseignement  technique  industriel  —  n'avait  pas 
d'écoles  de  commerce. 

C'est  à  la  suite  d'enquêtes  faites  dans  les  nations  voisines  et  en  présence 
des  résultats  obtenus  notamment  dans  les  écoles  de  commerce  françaises 
que  l'Angleterre  est  entrée  résolument  dans  la  voie  d'une  organisation  de 
l'enseignement  professionnel  commercial. 

C'est  à  l'initiative  privée  que  revient  le  mérite  d'avoir  rompu  avec  les 
préjugés  et  les  errements  du  passé,  d'avoir  compris  qu'en  ce  siècle  de 
lottes  économiques  à  outrance,  il  n'était  plus  possible  de  s'improviser 
commerçant  et  que  la  science  commerciale  nécessait  des  études  sérieuses. 

Des  tentatiTes  que  l'indifférence  du  public  empêcha  d'abord  de  réussir 
forent  faites  dès  l'année  1800;  mais  ce  ne  fut  que  Ters  1820  que  l'Ecole 
.Supérieure  de  commerce  de  Paris,  berceau  de  l'enseignement  commer- 
cial supérieur,  fut  fondée.  Elle  prit  son  essor  sous  la  direction  éminente 
de  Blanqui,  dont  la  notoriété  contribua  an  succès  de  l'établissement 
aoqoel  il  Touait  le  meilleur  de  son  temps.  Après  la  guerre  de  1870,  un  yif 
mouvement  se  manifesta  en  faveur  de  la  création  d'écoles  supérieures  de 
commerce.  En  1871  furent  fondées  les  écoles  du  Havre  et  de  Rouen  ;  en 
187S,  celles  de  Lyon  et  de  Marseille  ;  en  1874,  celle  de  Bordeaux  ;  en  1881 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  compléta  son  œuvre  en  créant  l'Ecole 
des  hautes  études  commerciales.  Enfin,  en  1884,  un  groupe  de  commer- 
çants fonda  l'Institut  commercial  de  Paris. 

n  existait  donc  huit  écoles  supérieures  de  commerce  en  1889.  Elles  sont 
aujourd'hui  au  nombre  de  14. 

Les  établissements  dont  j'ai  eu  à  m'occuper  jusqu'ici  :  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Ecole  Centrale,  Ecoles  d'arts  et  métiers,  Ecoles  supé- 
rieures de  commerce,  ont  tons  pour  but  la  préparation  à  des  fonctions 
de  direction,  de  contremaîtres,  de  chefs  d'ateliers,  de  directeurs,  de  chefs 
d'établissement. 

Nous  allons  examiner  les  tentatives  faites  en  Tue  de  former  des  ouvriers 
et  des  employés. 

L'enseignement  de  la  technique  d'un  métier  consistait  jadis,  vous  le 
savez^  dans  l'apprentissage  aboutissant  au  compagnonnage. et  à  la  mai- 
triae. 

Ce  régime  disparut  sous  la  Révolution.  Les  transformations  de  l'indus- 
trie aboutissant  à  la  spécialisation,  à  la  substitution  de  l'usine  à  l'atelier 
familial,  la  rapidité,  la  multiplicité  des   moyens  de   communication, 
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l'ftpi^té  de  la  concurrence  qui  s'ensuiTit  modifièrent  seotiblement  le  tort 
de  rapprenii  et  de  l'ouvrier.  Dès  le  milieu  du  xix*  siècle,  la  question  de  la 
décadence  de  l'apprentissage  est  l'objet  des  préoccupations  des  pouvoirs 
publics. 

La  loi  de  1851  sur  l'apprentissage  vint  apporter  on  premier  remède  & 
une  situation  critique,  en  ûtant  les  devoirs  du  patron  vis-à-Tis  de 
l*apprenti  et  notamment  en  matière  d'enseignement  professionnel, 
remède  insufGssnt  d'ailleurs. 

La  nécessité  d'un  enseignement  technique  s'est  fait  de  plus  en  plus  sen 
tir,  et  un  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  en  1867  définit  comme  suit 
le  but  de  cet  enseignement  : 

Article  premier.  —  L'enseignement  technique  a  pour  objet  la  pratiqae 
des  arts  utiles  &  Tapplication  aux  diverses  branches  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  des  études  scientiiiques  ou  artistiques  qui  s'j 
rapportent. 

Il  peut  être  donné  aux  enfants  ou  aux  adultes  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe. 

Art.  9.  —  L'enseignement  technique  demeure  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Je  me  permets  de  vous  signaler  les  termes  de  cet  article  2  :  Le  Conser- 
vatoire, l'Ecole  Centrale,  les  Ecoles  des  arts  et  métiers  ont  dès  leur  créa- 
tion, relevé  d'un  ministère  spécial. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  nous  voyons  ébaucher  une  organisation 
de  l'enseignement  technique  primaire,  cette  œuvre  embryonnaire  est  rat- 
tachée à  ce  ministère  spécial,  et  nous  en  trouvons  les  motifs  dans  le 
rapport  déposé  le  39  juillet  1868  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi. 

L'auteur  du  rapport  approuve  le  but  proposé  et  conclut  à  placer  l'ensei- 
gnement technique  au  ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics 
qui  est,  dit-il,  le  ministère  du  Travail,  de  l'Industrie,  des  métiers  et  des 
arts  industriels.  L'œuvre  ébauchée  en  1867  ne  devait  d'ailleurs  pas  avoir 
de  suite,  les  crédits  votés  par  le  corps  législatif,  à  cette  époque,  ayant  été 
tout  à  fait  insuffisants  pour  en  assurer  la  réalisation. 

Elle  fut  reprise  plus  tard  et  aboutit  en  1880,  ft  la  création  des  école' 
d'apprentissage. 

Dans  son  rapport,  présenté  au  nom  de  U  Commission  du  Sénat,  sur  ce 
projet  de  loi,  M.  Tolain  s'exprimait  ainsi  : 

«  Sans  plus  attendre  il  faut  créer  des  écoles  d'apprentissage.  Votre 
Commission  n'est  ici,  du  reste,  que  l'interprète  du  sentiment  public  dans 
tous  les  centres  industriels.  Sur  beaucoup  de  points,  des  municipalités, 
des  groupes  faisant  acte  d'initiative,  sont  parvenus  à  établir  des  cours 
publics,  des  écoles  de  dessin,  des  écoles  d'usines,  des  écoles  spéciales  de 
chauffeurs,  de  tissage,  des  écoles  de  travail  manuel  et  professionnelles  A 
A  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  etc..  Mais  trop  souvent  les  ressources  sont 
insuffisantes  pour  développer  l'institution  ou  bien  le  chiffre  de  la  rétribu- 
tion en  exclut  les  enfants  des  ouvriers,  enfin  la  pratique  n'est  pas  assez 
souvent  jointe  k  la  théorie. 

«  Ailleurs,  dit  encore  le  rapport,  l'ouvrier  ne  reçoit  aucune  notion  des 
sciences  appliquées  qui  seules  font  progresser  l'industrie  et  peuvent  lui 
ouvrir  des  horizons  nouveaux  et  la  pratique  manuelle  y  est  toujours  res- 
treinte à  une  infime  spécialité.  » 
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Messieurt,  aux  termes  de  la  loi  du  il  décembre  1880,  les  écoles  d^appren** 
tissige,  formées  par  les  commuoes  ou  les  départements,  pour  dÔTelopper 
chez  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  professions  manuelles,  la  dexté* 
térité  et  les  connaissances  professionnelles  nécessaires,  étaient  mises  au 
nombre  des  établissements  d'enseignement  primaire  technique.  Le  pro- 
gramme d'enseignement  de  chacun  de  ces  établissements  était  arrêté 
d'après  un  plan  approuvé  par  les  ministères  de  Tlnstruction  publique,  de 
rigriculture  et  du  Commerce. 

Cesécolfs  ne  donnèrent  pas  les  résultats  que  Ton  en  attendait.  Le 
défaut  de  ce  régime  apparut  très  vite. 

Le  partage  de  la  responsabilité  avait  pour  principal  inconvénient  de 
diviser  Fautorité,  et  laissait  ces  écoles  sans  direction  ou  ce  qui  est  pis, 
tiraillées  entre  deux  directions  opposées. 

Pour  parer  &  ces  inconvénients,  le  Parlement  plaça,  sous  l'autorité  uni- 
qoe  du  ministre  du  Commerce,  les  écoles  d'enseignement  technique  élé* 
mentaires,  qu'il  créa  par  la  loi  dp  finances  de  1892. 

Ainsi  se  trouvait  complétée  la  chaîne  qui  s'étend  logiquement  depuis  le 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  jusqu'aux  écoles  pratiques  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

En  1900  les  écoles  nationales  professionnelles  d*Armentières,  Vierxon« 
Voiron  et  Nantes,  sont  venues  accroître  le  domaine  du  ministère  du  Com* 
merce  en  matière  d'enseignement. 

Faut-il  rappeler  le  but  assigné  aux  écoles  pratiques  et  indiquer  an  quoi 
elles  doivent  se  distinguer  des  écoles  primaires  supérieures  ? 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  je  touche  ici  à  un  point  délicat  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe,  mais  ne  convient-il  pas,  afin  d'éviter  précisément 
tottt  conflit  d'attributions,  afin  de  prévenir  certaines  difficultés,  de  délimi- 
ter les  domaines  respectifs  des  deux  départements  ministériels  intéressés 
qui,  animés  d'ailleurs,  d'une  égaie  passion  pour  le  bien  public,  rivalisent 
d'ardeur  pour  donner  un  enseignement  professionnel  aux  enfants  du 
peuple. 

J'ajoute,  d'ailleurs,  que  cette  rivalité  a  été  féconde  et  que  l'émulation 
qui  en  est  résultée  a  été  un  élément  de  progrès,  aussi  bien  pour  le»  éco- 
les pratiques  que  pour  les  écoles  primaires  supérieures.  Au  reste,  ces 
écoles  tendent  à  des  buts  différents.  Les  écoles  primaires  supérieures 
vissot  surtout  à  donner  une  culture  générale,  qui  prépare  aux  carrières 
les  plus  diverses,  notamment  à  l'enseignement,  ainsi  qu'aux  diverses 
fonctions  administratives,  et  c'est  un  rôle  très  beau,  car  il  faut  le  dire,  et 
le  répéter,  nous  avons  besoin  de  bons  fonctionnaires.  Une  partie  de 
lêors  élèves  se  dirigent  môme  vers  les  carrières  commerciales  et  indus- 
trielles, mais  ils  constituent  une  exception. 

L'enseignement  professionnel,  donné  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rienres,  a  surtout  un  but  éducatif. 

L'enseignement  manuel  qui  y  est  distribué  tend,  en  particulier,  à  déve- 
lopper la  dextérité  de  la  main,  à  former  l'éducation  de  l'œil  ;  les  sections 
profeisionnelles  commerciales,  industrielles,  agricoles,  qui  se  sont  for- 
mées, ont  surtout  pour  but  cette  éducation  physique  et  je  no  peux  résister 
au  désir  de  rappeler  une  définition  des  écoles  primaires  supérieures,  don- 
nées par  M.  Gasquet,  dans  une  communication  faite  devant  la  Société 

d'enseignement  supérieur.  Je  cite  ses  paroles  : 
>  Si  la  première  année  dans  les  écoles  primaires  supérieures  doit  être 
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consacrée  k  renforcer  les  connaissances  de  l'école  primaire,  à  développer 
la  caltare  générale,  dès  la  seconde  année  les  élèves  doivent  s'exercer  au 
travail  manuel  du  bois,  du  fer,  du  modelage  et  se  spécialiser  dans  des 
sections  industrielle,  commerciale,  agricole.  Non  pas,  et  j'insiste  sur  ce 
point,  que  nous  ayons  le  dessein  de  former  pour  l'industrie  des  ouvriers 
et  de  façonner  des  apprentis.  Notre  ambition  est  un  peu  différente.  Nous 
voulons  rendre  tous  nos  élèves  aptes  à  se  servir  habilement  de  leurs 
mains  et  une  partie  d'entre  eux,  par  une  instruction  à  la  fois  théorique 
et  pratique,  prêts  après  un  apprentissage  nécessaire  à  entrer  dans  les 
carrières  qui  s'ouvrent  à  leur  activité.  » 

Notre  ambition,  Messieurs,  est  plus  modeste,  nous  voulons  faire,  nous, 
simplement  des  ouvriers  et  des  employés  de  commerce. 

La  circulaire  du  20  juin  1893,  adressée  au  Préfet  par  le  ministère  du 
Commerce  en  vue  de  l'application  de  la  loi  de  finances  de  1892,  est  fort 
nette  à  cet  égard,  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  écoles  pratiques  différent  essentiellement  des  écoles  primaires 
supérieures  dans  lesquelles  une  part  est  faite  à  renseignement  profes- 
sionnel et  qui  ont  seulement  pour  objet  la  préparation  à  l'apprentissage. 

Pour  éviter  toute  confusion,  il  importe  de  préciser  le  caractère  des 
premières  :  elles  sont  destinées  à  former  des  employés  de  commerce  et 
des  ouvriers  aptes  à  être  immédiatement  utilisés  au  comptoir  et  &  l'ate- 
lier chaque  jour,  etc. 

«  Les  écoles  pratiques  diffèrent  essentiellement  des  écoles  primaires 
supérieures  dans  lesquelles  une  part  est  faite  à  l'enseignement  profes- 
sionnel et  qui  ont  simplement  pour  objet  la  préparation  à  l'apprentissage. 
Pour  éviter  toute  confusion,  il  importe  de  préciser  le  caractère  des  pre- 
mières :  elles  sont  destinées  à  former  des  employés  de  commerce  et  des 
ouvriers  aptes  à  être  immédiatement  utilisés  au  comptoir  et  à  l'atelier. 

«  Chaque  jour,  en  effet,  la  lutte  commerciale  entre  les  peuples  devient 
plus  ardente  et  la  difficulté  des  affaires  plus  grande.  L'industrie  a  subi 
une  transformation  profonde  :  tout  est  sacrifié  au  but  à  atteindre,  qui  est 
de  produire  vite  et  à  bon  marché  et,  par  suite  de  la  division  du  travail  et 
de  l'emploi  de  la  machine,  l'apprentissage  à  l'atelier  n'existe  plus  guère 
aujourd'hui  qu'à  l'état  d'exception.  Jamais,  cependant,  en  raison  des 
changements  fréquents  qui  doivent  être  apportés  dans  l'outillage,  la 
nécessité  de  posséder  des  ouvriers  ayant  des  connaissances  théoriques  suf- 
fisantes et  rompus  à  la  pratique  de  l'atelier  n'a  été  plus  clairement 
démontrée.  11  y  a  un  intérêt  qu'on  ne  peut  méconnaître  à  combler  la 
lacune  qui,  par  la  force  des  choses,  existe  dans  notre  organisation  com- 
merciale et  industrielle. 

«  Il  est  devenu  indispensable  de  mettre  à  la  disposition  de  nos  com- 
merçants des  auxiliaires  bien  préparés  et  de  fournir  ft  nos  industriels  des 
ouvriers  d'élite  ;  c'est  à  l'école  pratique  qu'il  appartient  de  remplir  cette 
têche.  » 

On  peut  dire  que  le  but  que  leur  assignait  le  ministre  du  commerce 
en  1893  est  atteint. 

Il  serait  excessif  de  prétendre  que  les  écoles  pratiques  forment  des 
ouvriers  complets  ou  des  employés  de  commerce  accomplis.  Mais  ce  qu'il 
est  permis  d'affirmer,  c'est  que,  quand  les  élèves  quittent  ces  établisse- 
ments, ils  ont  entre  les  mains  les  moyens  de  pourvoir  par  eux-mêmes 
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anx  besoins  de  lear  existence.  II  est  évident  qu'après  quelques  années  de 
présence  dans  les  ateliers,  les  élèves  des  écoles  pratiques  dMndustrie  pos- 
sèdent sur  les  apprentis  formés  à  l'atelier  la  supérioriété  que  donnent  les 
connaissances  théoriques  et  le  dessin  et  qui  permettent  à  l'ouvrier  de 
comprendre  ce  qu'il  fait  et  de  l'exécuter  avec  intelligence. 

J'ajoute  que,  dans  l'élaboration  des  programmes- tjpes,  aussi  bien  que 
dans  la  préparation  des  maîtres  et  dans  le  choix  des  méthodes  d'ensei- 
gnement, le  ministère  du  Commerce  s'efforce  de  donner,  aux  écoles 
d'enseignemei^t  technique  élémentaire,  une  orientation  véritablement 
pratique  et  de  préparer»  d'une  façon  méthodique,  à  l'exercice  d'un 
métier. 

Faut-il  en  conclure  que  nos  écoles  pratiques  ne  donnent  pas  cette  cul- 
tare  générale,  que  jusqu'ici,  l'on  supposait  seule  susceptible  de  former 
l'homme  et  le  citoyen  ? 

Permettez-moi  de  conserver  ma  conviction  que  l'apprentissage  d'Otae 
profession  peut  être  une  matière  excellente  au  développement  de  toutes 
les  facultés  et  que  la  méthode  qui  consiste  à  développer  des  aptitudes 
appliquées  à  un  but  déterminé,  donne  à  l'esprit  le  sens  exact  du  réel. 
Cette  méthode,  j'en  suis  fermement  convaincu,  est  apte  à  former  des 
hommes  d'initiative,  armés  pour  la  lutte  économique  —  aujourd'hui  de 
plus  en  plus  vive  —  et  &  former,  en  même  temps^  de  bons  citoyens. 

D'autre  part,  les  organisateurs  des  écoles  pratiques  se  sont  préoccupés 
de  donner,  à  l'enseignement  qu'elles  distribuent,  toute  la  souplesse  et 
toute  la  variété  nécessaires  pour  leur  permettre  de  s'adapter  aux  besoins 
de  chaque  localité  ou  de  chaque  région  intéressée. 

C'est,  en  effets  l'un  des  traits  caractéristiques  de  cet  enseignement, 
qu'il  ne  s'immobilise  pas  dans  une  formule  rigide  et  uniforme,  mais  qu'il 
s'efforce,  au  contraire,  de  s'adapter  aussi  utilement  que  possible  aux 
nécessités  locales. 

Les  programmes  élaborés  par  l'Administration  ne  sont  que  des  pro- 
grammes^tjpes  qui  peuvent  être  modifiées  et  variés,  de  même  que  les 
professions  auxquelles  prépare  l'école  peuvent  être  diversifiées  au  gré  du 
développement  et  du  caractère  spécial  de  l'industrie  ou  du  commerce  du 
pays. 

Ainsi,  à  côté  des  professions  dont  la  préparation  est  commune  à  toutes 
les  écoles  pratiques  (ajustage,  tour,  forge,  serrurerie,  menuiserie  et 
modelage),  nous  trouvons  des  sections  spéciales  : 

d'Ebénisteiie,  àMontbè]iard,Pont-de-Beauvoi8in,Morez,  Saint-Etienne, 
Boulogne-sur-Mer,  Nimes,  Béziers,  Roanne,  Marmande,  Mende,  Reims, 
Limoges,  Mazamet  ; 

d'Electricité,  à  Marseille,  Saint-Etienne,  Lille,  Boulogne-sur-Mer^  Le 
Havre,  Rouen,  Grenoble,  Reims,  Fourmies,  Clermont-Ferrand,  Le 
Mans  ; 

de  Filature  et  de  tissage,  à  Saint-Etienne,  Elbeuf,  Fourmies,  Vienne, 
Roanne,  Reims,  Roubaix  : 
d'Horlogerie  et  de  lunetterie,  à  Morez  ; 
d'Armurerie,  à  Saint-Etienne  ; 
de  Coutellerie,  à  Thiers  ; 

d'Imprimerie  et  de  typographie,  &  Lille  et  k  Nimes  ; 
de  Teinturerie,  à  Reims  ; 
de  Stéréotomie,  à  Béziers,  Mende  ; 
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dd  Dentelle)  aa  Paj,  eto«,'ete. 

Il  a  même  été  créé,  dans  un  certain  nombre  d'Ecoles  pratiques,  une 
quatrième  année  d'études,  en  général  très  prospèroi  en  faveur  des  élèves 
qui  désirent,  avant  d'entrer  dans  l'industrie,  se  perfectionner  dans  l'une 
de  ces  diverses  spéci alités. 

Bn  vue  de  faciliter  cette  organisation  et  de  lu!  assurer  toute  sa  portée, 
le  ministère  du  Commerce  n'a  cessé  de  s'appayer  sur  les  représentants 
les  plus  qualifiés  des  industries  locales  et  du  commerce,  qui  ont  étéappe^ 
les  soit  à  siéger  dans  les  Conseils  de  perfectionnement  des  écoles  prati- 
ques, soil  à  inspecter  ees  établissements.  Enfln,  le  ministère  du  Com- 
merce a  bénéficié  du  concours  des  Chambres  de  commerce,  des 
groupements  professionnels  et  de  toutes  les  forces  agissantes  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  qui  constituent,  pour  le  développement  et  l'orien- 
tation de .  l'enseignement  technique,  de  précieuses  sources  d'infor- 
mations, 

Aussi  les  écoles  pratiques  ont-elles  rapidement  prospéré. 

Le  nombre  des  élèves  de  ces  établissements  qui  était  de  1747  seulement 
en  1893,  s'élève  actuellement  à  plus  de  43.000. 

Le  développement  pris  par  les  écoles  pratiques  montre  qu'elles  répon- 
daient à  un  besoin  réel. 

De  nombreuses  attestations,  émanant  des  industriels  et  les  commer* 
çants  qui  emploient  d'anciens  élèves  de  nos  écoles  pratiques,  permettent 
de  se  former  la  conviotion  que  le  but  poursuivi  par  ces  écoles  a  été 
atteint. 

Les  efTorlsde  l'Administration  ont  d'ailleurs  été  admirablement  secon* 
dés  par  l'initiative  privée.  Aucun  pays  n'a  vu  surglr,comme  en  France,  une 
aussi  belle  floraison  de  groupements,  d'associations  qui  ont  créé  des 
éours  professionnels  è  l'usage  des  ouvriers  et  des  employés  ;  des  Cbnm* 
bres  syndicales  ont  créé,  non  seulement  des  cours  du  soir,  des  cours  du 
dimanche,  mais  des  cours  du  jour,  où  l'apprenti  vient  acquérir  les 
notions  théoriques  qui  lui  font  défaut,  et  qui  lui  permettront  de  devenir 
un  ouvrier  accompli. 

Je  viens,  un  p^u  longuement  peut-être,  et  je  m'en  excuse,  de  résumer 
l'œuvre  accomplie  en  France  au  point  de  vue  de  l'enseignement  profes- 
sionnel. Cette  œuvre  est  considérable  et,  comme  le  disait  M.  Millerand, 
dans  une  conférence  faite  l'année  dernière,  nous  avons  peut-être  été  les 
derniers  &  en  comprendre  la  grandeur. 

Les  Allemands  l'ont  vue  et  comprise  notamment  à  l'Exposition  de  4900 
et  Ils  l'ont  même  imitée  par  certains  côtés  ;  depuis,  je  le  reconnais,  ils  ont 
pris  une  grande  avance  sur  nous. 

Culte  œuvre  doit  être  poursuivie,  complétée.  La  situation  économique 
de  notre  pays  nous  impose  des  devoirs  impérieux  ;  il  importe,  notamment, 
que  nous  conservions,  pour  les  industries  de  luxe,  la  suprématie  qui  ne 
nous  a  jamais  été  contestée  jusqu'à  présent  et  où  le  goût  inné  et  l*habi- 
leté  de  nos  ouvriers  se  manifestent  d'une  façon  toute  particulière. 

La  concurrence  étrangère  devient  plus  àpre«  plus  ardente  que  jamais 
et  nous  fait  une  nécessité  de  maintenir  notre  production  à  la  hauteur  de 
sa  réputation,  en  relevant  la  valeur  professionnelle  de  nos  ouvriers  et  la 
valeur  professionnelle  de  nos  employés  de  commerce.  C'est  en  s'inspirant 
de  cette  nécessité  qu'il  parait  utile  de  coordonner  tous  les  efforts  si  méri- 
toires de  l'initiative  privée,  de  compléter  ces  efforts  et  ceux  accomplis 
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daûs  le  même  sens  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  et  d'or- 
ganiser, enfin,  sur  des  bases  plus  larges,  l'enseignement  professionnel, 
afln  de  le  mettre,  comme  dans  certains  pays  voisins,  d'une  façon  plus 
directe  à  la  portée  de  tous  les  jeanesgens  da  commerce  et  de  l'industrie, 
âgés  de  moins  de  18  ans. 

On  a  constaté  que  la  progression  si  remarquable  du  mouvement  com- 
mercial et  industriel,  dans  ces  pays,  a  correspondu  au  développement 
qu'y  avait  reçu  l'enseignement  professionnel.  Ne  perdons  pas  do  vue  enfin, 
que  sur  800.000  jeunes  gens  employés  en  France,  dans  le  commerce  et 
rindostrie,  100.000  à  peine  reçoivent  dans  des  écoles  et  dans  des  cours 
une  instruction  théorique  plus  ou  moins  appropriée  à  leur  profession. 

On  comprend  que  cette  situation  ait  retenu  l'attention  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  l'avenir  de  notre  pays  et  le  projet  de  loi  sur  renseigne- 
ment technique,  qui  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement,  a  pour  but 
de  remédier,  dans  la  mesure  du  possible,  À  cette  situation,  dont  la  gra* 
tité  n'échappe  plus  à  personne. 

Je  me  garderai,  Messieurs,  vous  le  comprendrei,  de  vous  donner  mon 
opinion  sur  ce  projet  de  loi  qui  a  été  déposé  en  1902.  Depuis  cette  épo- 
que, le  problème  de  l'apprantissage  a  Fait  l'objet  de  nombreuses  enquêtes 
ou  études  de  la  part  des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres  syndica- 
les professionnelles.  Le  projet  lui-même  a  été  examiné  a  nouveau,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  titre  Y,  par  le  Conseil  supérieur  du  travail, 
et  il  se  peut  que  certaines  de  ses  dispositions  paraissent  aujourd'hui  sus* 
ceptibles  de  modifications. 

Nul  doute  qu'un  accord  sur  un  texte  nouveau  puisse  intervenir,  le  cas 
éehéant.  entre  le  gouvernement  et  la  commission  de  la  Chambre  saisie 
de  ce  projet. 

11  parait  utile,  en  tout  cas,  de  voir  s'établir  une  discussion,  au  plus  tôt, 
lor  cette  question  si  grave  et  on  ne  peut  que  souhaiter  que  notre  pays  pos- 
sède l'une  des  armes,  qui  lui  sont  le  plus  nécessaires,  pour  lui  permettre 
de  lutter  avantageusement  sur  le  champ  de  bataille  économique  et  de  la 
possession  de  laquelle  dépend,  en  grande  partie,  notre  prospérité  com- 
merciale et  industrielle. 

M.  Croisbt.  —  Je  remercie  beaucoup  M.  Gabelle  des  observations  his- 
toriques qu'il  a  bien  voulu  apporter  ici,  avec  tant  de  précision  et  de 
compétence.  11  résulte  de  cet  exposé  qu'il  y  a  bien  des  questions  qui  se 
posent  devant  nous,  maintenant  ;  on  pourrait,  dès  à  présent,  en  indiquer 
un  certain  nombre  qui  se  dégagent,  et  de  l'exposé  que  nous  venons 
d'entendre,  et  de  celui  présente,  l'autre  jour,  par  M.  Gasquet,  ainsi  que 
dans  celui  de  M.  Mif*hel  Lagrave. 

D'abord  y  a-t-ll,  en  ce  moment,  assex  de  ces  écoles,  dont  la  nécessité 
se  fj^it  sentir  ? 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  elles  appartiennent  k  un  ministère  ou  à  un 
autre,  il  s'agit  de  savoir  si,  dans  Tintérôt  du  pays,  il  y  a  assez  d*écoles 
rendant  de  bons  services  ;  c'est  l'essentiel. 

l^uis  ces  écoles  donnent  elles  un  enseignement  efflcace  ?  atteignent- 
^lies  le  public  auquel  elles  s'adressent  ?  Si  cet  enseignement  n'est  pas 
encore  suffisamment  efficace,  pour  quelles  raisons  ? 

îï  y  a  la  raison  d'âge  dont  parlait  M.  Gasquet,  qui  est  évidemment 
^pitale  à  considérer.  Il  y  a  une  foule  d'autres  questions  de  détail  :  la 
qttcsliou  de  l'obligation,  la  question  de  l'organisation  de  l'atelier  k  côté 
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de  l'école  et  de  Técole  à  côte  de  l'atelier  qui  doivent  être  examinées. 
Elles  doiTent  être  examinées,  mais,  avant  d'entrer  dans  ces  détails,  je 
Tondrais  bien  demanderai  quelqu'un,  ici,  a  encore  à  nous  exposer  quel- 
ques idées  sur  l'ensemble  et  sur  la  manière  dont  le  problème  se  pose 
aux  jeux  des  gens  qui  veulent  tirer  le  meilleur  parti  de  ce  qui  existe  ? 

M.  Ruisson  pourrait  peut-être  nous  parler  de  ce  qu'il  sait  sur  l'étranger 
à  ce  point  de  vue. 

M.  Ruisson.  —  Monsieur  le  Président  tous  disait,  tout  à  l'heure,  qu'il 
Toudrait,  dans  cette  réunion,  commencer  par  mettre  en  lumière  les  idées 
générales  sur  lesquelles  la  discussion  pourrait  s'engager. 

Si  TOUS  me  donnez  la  parole,  aTant  d'entrer  dans  cette  discussion 
générale,  il  me  semble  qu'on  pourrait  demander  à  M.  Gabelle,  si  dans 
l'exposé  historique  qu'il  Tient  de  faire,  il  n'y  a  pas  une  petite  lacune. 

M.  Gabelle  a  passé  en  reroe,  d'une  façon  très  intéressante,  les  diffé- 
rentes créations  et  les  différentes  lois  relatires  à  l'enseignement  techni- 
que. Je  crois  qu'il  serait  à  propos  de  marquer  que  c'est  au  ministère  de 
l'Instruction  publique  qu'a  été  commencé  et  accompli  un  projet  dont  il  a 
fait  à  la  fois  l'éloge  et  la  critique  aTec  raison  :  c'est  le  projet  qui  a  com- 
mencé avec  la  proposition  Tolain.  M.  Tolain  qui  est  mort  sénateur,  aTait 
été  comme  ouvrier,  un  des  principaux  auteurs  du  mouTement. 

Un  autre  parmi  les  hommes  qui  ont  pris  la  plus  grande  part  à  la  propa- 
gande dans  ce  sens  ne  dcTrait  pas  être  oublié.  C'était  M.  Salicis,  un  ancien 
officier  de  marine  qui  a  eu  le  grand  mérite,  à  une  époque  cy^  la  question 
n'était  pas  aussi  claire  qu'aujourd'hui,  de  dire  prophétiquement  tout  ce 
que  l'on  dit  aujourd'hui. 

Salicis  par  des  écrits,  par  sa  propagande  personnelle,  plus  tard  par  les 
missions  et  les  fonctions  qui  lui  furent  confiées,  a  popidarisé  chez  nous 
l'enseignement  du  trarail  manuel  de  l'école  primaire.  Il  a  fait  entrcToir 
l'urgence  de  combler  une  lacune,  de  créer  un  enseignement  pratique  et 
professionnel. 

11  avait  distingué,  d'accord  arec  Tolain,  les  deux  objets  que  M.  Gabelle 
a,  d'ailleurs  distingués,  lui-même,  mais  que  nous  Tenons  toujours  à  con- 
fondre malgré  nous. 

Il  j  aTait  deux  étages.  L'étage  supérieur  devait  se  composer  d'établis- 
sements d'enseignement  technique,  au  sens  complet,  Téritable  j'allais  dire 
au  sens  technique  du  mot.  A  cet  égard,  les  renseignements  donnés  par 
M.  Gabelle  le  prouTent,  nous  aTons  fait  de  très  grandes  choses. 

Ce  qui  était  en  souffrance,  c'était  la  partie  inférieure,  le  bas  peuple 
ouTrier. 

C'est  pour  ceux-là  qu'il  n'y  STait  rien  d'organisé,  et  c'est  pour  ceux-là 
que  Salicis,  que  Tolain,  que  Corbon,  ont  eu  l'idée  d'organiser  des  écoles 
manuelles  d'apprentissage. 

Cette  conception  aTait  l'aTantage  et  l'incouTénient  que  M.  Gabelle  a 
signalés. 

Il  est  très  certain  que  ces  trois  hommes  avaient  en  Tue  une  éducation 
de  la  main  et  de  Fœil  tout  à  fait  préliminaire,  purement  préparatoire.  Us 
n'espéraient  pas  faire  des  ouTriers,  ni  des  techniciens,  encore  moins  des 
contremaîtres,  mais  ils  pensaient  que,  dans  l'enseignement  primaire,  doit 
entrer  un  élément  de  culture  manuelle,  qu'il  peut  encourager  le  goût 
du  traTail  manuel,  créer  le  plus  possible  d'aptitudes  à  la  Tie  qui  sera 
celle  de  ^ouvrier  des  champs  ou  de  l'ouvrier  industriel,  ou  encore  de  l'em- 
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ployé  da  comptoir.  Et  c'est  cette  préoccapation  qui  a  domioé.  De  là,  la 
coDséqaence  que  ces  trois  hommes  loîtiateurs  et  ceux  qui  les  ont  soîtîs  se 
sont  beaucoup  plus  préoccupés,  dans  ces  institutions,  adjointes  à  l'ensei- 
gnement primaire,  de  la  partie  éducation  générale  et  préparation  géné- 
rale, que  de  la  partie  technique  et  de  la  préparation  &  V  apprentissage 
proprement  dit. 

Gela  n'est  pas  un  défaut,  cela  n'est  pas  un  bien  non  plus,  c*étail 
une  tendance  d'esprit,  cela  correspondait  à  leur  préoccupation  domi- 
nante. 

A  la  suite  de  cela,  et  je  crois  qu'il  est  bon  de  le  rappeler,  le  ministère 
de  l'Instruction  publique  qui,  &  ce  moment,  avait,  seul,  les  fonds  néces- 
saires, et  une  organisation  préparée  pour  cela,  le  ministère  de  Tlnstruction 
publique  a  bien  reconnu  le  défaut,  TinsufOsance  de  cette  méthode.  11 
ae  faut  pas  oublier  que  ce  sont  les  ministres  de  l'Instruction  publique 
qai  ont  pris  sur  eux  de  créer,  de  toutes  pièces,  en  y  mettant  4  mil- 
lions 1/2,  les  trois  premières  écoles  nationales  professionnelles,  qu'ils 
ont  faites  nationales,'précisément  pour  que  l'enseignement  professionnel 
prit  nn  grand  éclat  et  fût  mis  sous  les  yeux  du  public. 

Ces  trois  établissements  étaient  une  grande  nouveauté.  C'est  donc  un  oubli 
singulier  toutes  les  fois  que  l'on  raconte  l'histoire  de  l'enseignement  tech- 
nique, de  passer  son  silence  ce  fait  que  c'est  le  ministère  de  l'Instruction 
publique  qui  a,  spontanément  et  largement,  fait  ces  créations.  Je  recon- 
nais que  dans  ces  créations  elles-mêmes,  la  part  de  l'éducation  profes- 
sionnelle, préparatoire  et  préliminaire  était  probablement  trop  grande, 
la  tendance  éducative  devaient  prédominer,  c'était  inévitable,  c'est  un 
défaut  qui  devait,  en  quelque  sorte,  naître  de  l'ambiance  du  milieu  dans 
lequel  il  se  trouvait.  Hais  avoir  mis  expressément  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage  au  rang  de  celles  qui  donnent  lieu  à  une  dépense  obliga- 
toire pour  les  commis,  et  avoir  institué  aux  frais  de  l'état  ces  trois  grandes 
écoles  nationales  qu'aucune  loi  n'avait  jusque  là  prévues,  c'était  bien  affir- 
mer la  place  considérable  que  le  Ministère  de  l'instruction  publique  enten- 
dait faire  à  l'enseignement  professionnel  dans  notre  système  d'éducation 
nationale. 

Que  plus  tard,  que  même  au  bout  de  très  peu  de  temps  on  se  soit 
aperçu  que  cela  même  ne  suffisait  pas,  nous  le  comprenons  tous  très  bien 
anjourd'hui.  On  s'est  dit:  l'éducation  profession nel le,  c'est  un  mot,  mais  il 
faut  arriver  à  la  pratique  directe  et  complète  ;  il  n'y  a  qu'un  ministère 
qui  pourrait  le  faire.  Il  est  donc  très  naturel  qu'au  bout  d*un  certain 
nombre  d'années,  précisément  en  raison  du  succès  de  cette  initiative,  les 
Chambres  aient  cru  bon  d'accentuer  davantage  le  caractère  spécial  spé- 
cifique d'enseignement  professionnel  et  qu'elles  aient,  en  conséquence, 
séparé  les  deux  ministères  qui  acceptaient,  depuis  quelques  années,  le 
condominium. 

Je  demanderais,  cependant,  à  M.  Gabelle  —je  parle  là  au  nom  du 
passé  que  M.  Gabelle  n'a  pas  connu,  heureusement  pour  lui  —  je  lui 
demanderais  la  permission  de  ne  pas  le  suivre  sur  ce  point  de  fait  histo- 
rique :  il  semble  indiquer  que  des  montagnes  de  difficultés  auraient  surgi 
pendant  le  régime  du  condominium.  J'ai  administré  sous  ce  régime  et  je 
dois  à  la  vérité  de  dire  que  rien  au  monde  n'a  été  plus  facile  que  la  prati- 
que du  condominium.  Je  crois  qu'on  pourrait  mettre  au  défi  de  tirer  de 
ces  fameux  cartons  des  ministères,  où  il  y  a  tant  de  choses  inutiles,  na 
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seul  fxerople  d«  ooDflit  vôritAble  entre  les  deux  ministères.  Il  y  a  eu  les 
lenteurs  qui  résultent  toujours  de  la  communication  des  dossiers;  il  j  a 
très  loin  de  Tun  à  Tautre  des  deux  trottoirs  de  la  rue  de  Grenelle,  roais, 
c'est  tout. 

Le  condominiuro  était  une  idée  que  je  ne  défends  pas.  Elle  était  alors 
acceptée  par  tous.  M.  Gréard,  qui  était  le  grand  arbitre  entre  les  deux 
administrations,  avait  fait  vivre  avec  succès  celte  formule  transaction- 
nelle et  peut-être  provisoire. 

Mais  c'est  de  l'histoire  ancienne.  Venons  au  présent. 

Le  fait  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  c'est  qu*à  l'heure  actuelle,  en 
France,  quand  il  s'agit  de  cet  enseignement  technique,  élémentaire  et 
populaire,  nous  sommes  pour  l'appliquer»  dans  une  situation  différente 
des  autres  pajrs. 

On  a  parlé  delà  Suisse  et  de  l'Allemagne  ;  je  prends  l'exemple  de  la 
Suisse.  11  est  trèp  vrai  qu'en  Suisse  on  a  in^médiatement,  après  l'école 
primaire^  cru  nécessaire  d'instituer  ces  cours  techniques  et  d'appreotis- 
sage,je  viens  d'en  voir  quelques-uns  de  nouveaux,  c'est  extrêmement 
intéressant  et  de  la  plus  grande  portée  sociale* 

Mais,  pourquoi  a-t^on  fait  cela  ?  11  ne  faut  pas  oublier  que  l'instruction 
primaire  élémentaire  est  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  14  ou  lîkans,  sui- 
vant les  cantons,  et  que  par  conséquent  on  ne  se  trouve  pas  aux  prises 
avec  les  difficultés  qui  résultent  pour  nous  de  Tincrojable  lacune  de  notre 
système  scolaire. 

Nous  sommes  les  seuls,  dans  les  grands  pays  très  avancés  dans  la 
civilisation,  oO  cette  lacune  subsiste  et  où  l'on  supporte  encore  cette 
énormité  que  l'enfant  quitte  l'école  4  il  ans. 

M.  FicAVBT.  —  Et  même  avant. 

M.  Buisson,  —  Dans  tous  les  cantons  de  la  Suisse  française  que  je  viens 
de  parcourir,  j'ai  fait  une  enquête  sur  ce  point  spécial,  il  n'y  a  pas  un 
canton,  il  n'y  a  pas  une  commune,  car  vous  savez  que  la  commune  a 
des  droits  très  étendus,  où  Ton  n'ouvre  de  grands  yeux  quand  on  parle 
de  laisser  sortir  un  enfant  libéré  de  l'école  à  13  ans  ;  cela  leur  sembla 
monstreux.  Par  conséquent,  il  est  très  vrai  qu  il  y  a  pour  nous  au  point 
de  départ  une  notable  supériorité,  tant  que  notre  loi  scolaire  s'arrêtera  à 
13  ans. 

Nos  enfants,  à  12  ans,  cessent  complètement  leur  travail  intellectuel, 
leur  éducation  scolaire.  Par  conséquent,  chex  nous  plus  que  partout  ail- 
leurs il  y  a  quelque  chose  de  légitime  dans  cette  idée,  de  conciher  et  de 
combiner  la  doulile  influence  d'une  continuation  d'éducation  nécessaire  k 
Il  ou  13  ans  et  le  commencement  de  la  direction  vers  l'éducation  pro* 
fenionnelle.  Qu'on  la  résolve  cette  difficulté,  sous  une  forme  quelcon- 
que, je  ne  prétends  pas  la  trancher  en  ce  moment,  mais  je  dis  que  nous 
sommes  obligés  d'envisager  ce  fait  qu'en  France,  c*est  À  It,  à  13,  au 
maximum  à  13  ans,  que  se  termine  la  scolarité  et  qu'à  ce  moment,  vous 
ne  pouvez  pas  prétendre  que  l'enfant  cesse  complètement  la  pratique  du 
crayon,  de  la  plume,  qu'il  cesse  de  lire,  d'écrire,  de  dessiner.  Au  con 
traire,  c'est  à  ce  moment  là,  qu'il  lui  faut,  môme  au  point  de  vue  de  sa 
préparation  professionnelle  technique,  un  complément  d'instruction  élé- 
mentaire sans  doute  mais  absolument  appropriée  aux  besoins  de  son 
oiéliea,  une  sorte  de  eontrepartie  théorique  de  son  apprentissage  prati- 
<)ue.  C'est  du  moins  ainsi  que  le  problème  se  pose  pour  deux  ou  trois  cen-* 
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taioei  d'eofanis  qui  nlront  jamais  dans  une  école  iechniqua  propremant 
dite. 

Ceat  une  groue  entreprise  :  ooue  aurons  beaucoup  de  peine  k  eo  réa* 
User  rapplicalion.  Mais  il  ne  faut  pas  reculer  devant  ce  devoir  nationel. 
Je  crois  que  M.  Gasquet  pourrait  à  ce  sujet,  nous  en  dire  plus  long.  U 
sait  bien,  lui,  combien  il  est  insensé  de  demander  à  nos  Instituteurs 
d'obtenir  en  s'arrôlaot  &  Tàge  de  il  aos  ce  que  les  Suisses  foot  en  gar* 
daot  leurs  élèves  jusqu*à  l'âge  de  15  ans. 

Vous  pouvez  passer  la  frontière  du  Jura,  vous  pouves  faire  une  exour* 
sion  au  del&  de  la  frontière,  vous  vous  rendrez  au  bureau  de  la  munici- 
palité et  vous  verrez  avec  quelle  rigueur  draeonnienne,  les  gendarmes  lea 
plus  farouches,  les  commissions  scolaires,  mentionnent,  non  pas  une 
absence  d*uo  élève  pendant  toute  une  période,  mais  une  absence  d*uB 
jour.  Vous  verres  les  procédures  étonnantes  auxquelles  en  se  livre  pour 
juitiQer  une  absence  d'un  jour. 

Quand  un  peuple  a  cette  habitude»  et  qu'il  envoie  ses  enfants  k  l'école, 
ju^u'à  Tàge  de  14  ou  15  ans,  on  peut  considérer  qu*À  partir  de  ce 
moment  là  il  n'a  plus  qu'à  s'occuper  de  l'apprentissage  et  de  la  partie 
professionnelle.  Mais  nous,  pouvons  nous  oublier  les  besoins  réels  de 
l'enfant  de  4â  ou  13  ans  ?  pouvons  nous  le  considérer  comme  un  ouvrier, 
il  est  encore  un  écolier?  il  lui  reste  une  partie  de  scolarité  à  continuer. 
Si  nous  ne  pouvons  pas  le  garder  à  Técole  comme  nos  voisins,  du  moins 
obtenons,  qu'au  cours  même  de  son  apprentissage»  il  ait  encore  quelques 
heures  d'étude  étant  entendu  que  cette  étude  s'appliquera  aux  choses  de 
sa  profession.  C'est  je  crois,  dans  ces  termes,  que  le.problème  de  l'appren- 
tissage général  se  pose  pour  nous  et  c'est  pour  cela  que  je  me  suis  permis 
de  rappeler  que,  dès  le  début,  on  avait  eu  une  idée  qui  n'était  pas  fausse, 
eo  esisjfant  de  concilier  ces  deux  besoins  qui,  pour  la  France,  étant  donnée 
notre  législation,  paraissent  s'imposer  à  l'attention  publique. 

M.  Croisbt.  —  Vous  avez  été  frappés  de  voir  combien  les  observations 
présentées  par  M.  Buisson  s'accordent  avec  celles  présentées  par  M.  Gas- 
quet et  comment  ce  fait  capital  de  l'obligation  de  l'enseignement  pri* 
maire,  plus  ou  moins  observé  et  imposé,  cesse  légalement  à  U  ou  ï%  ans, 
tandis  que  dans  les  pays  étrangers  il  se  prolonge  beaucoup  plus  tard  et 
constitue  pour  nous  une  différence  de  fait,  une  différenoe  capitale  qui 
nous  oblige  à  envisager,  d'une  façon  toute  particulière,  la  situation  pour 
les  années  qui  suivent.  « 

M.  Gabbllk.  —  Je  voudrais  simplement  appuyer  les  observations  qui 
viennent  d'être  présentées. 

M.  Buisson  a  tenu  à  fixer  un  petit  point  d'histoire  sur  lequel  je  n'avais 
pas  cru  devoir  m'arrôter,  au  cours  de  moif  exposé  déjà  un  peu  long,  mais 
00  ne  peut  que  se  féliciter  de  cette  intervention,  car  M.  Buisson,  avec  sa 
baalo  cootpétence,  a,  en  même  temps,  précisé  les  conditions  qui  diatin- 
goent  l'école  primaire  supérieure  de  l'école  pratique  ;  si  je  me  permets  de 
prendre  la  parole,  c'est  pour  dire  que  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  lui 
sur  la  nécessité  de  conserver  l'enfant  à  l'école  primaire  jusqu'à  un  âge 
plus  avancé. 

Si  je  n'ai  pas»  tout  à  l'heure,  abordé  cette  question,  c'est  paroe  que  je 
me  suis  cantonné  exclusivement  sur  le  domaine  de  l'enseignement  teeh« 
nique,  et  que  je  n'avais  pas  à  me  préoccuper  de  l'enseignement-  à  l'école 
primaire,  mais  il  n'est  pas  douteux,  et  nous  sommes  bien  plaeés  pour  le 
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▼oir,  que  les  élèfes  qai  entrent  dans  nos  écoles  pratiques  pourras  du  cer* 
iiûcat  d'études  primaires,  n'ont  pas  toujours  l'aptitude  physique  désirable 
et  ne  possèdent  pas  toujours  des  notions  suffisantes  pour  commencer  un 
enseignement  professionnel  util?,  mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  tous 
le  faire  remarquer,  le  mal  semble  feoir  de  ce  fait  que  M.  Buisson  vient  de 
mettre  en  lumière,  c'est  que  la  loi  sur  l'enseignement  primaire  obliga- 
toire est  insuffisamment  appliquée.  On  peut  dès  lors  se  demander  si  la 
solution  de  la  question  dépend,  non  pas  simplement  d'une  modification  de 
règlement,  mais  plutôt  d'une  transformation  des  mœurs. 

M.  Gasquet.  —  Chez  nous,  en  réalité,  Tohligation  cesse,  pour  la 
majeure  partie  des  enfants,  à  42  ans,  souvent  à  li  et  même  &  iO  ans  4/2, 
car  on  donne  l'autorisation  d&  passer  le  certificat  d'études  primaires  avec 
une  dispense  &  10  ans  i/2,  ce  qui  est  absolument  ridicule. 

Pourquoi  sont-cc  les  mœurs  qu'il  faut  incriminer?  Evidemment,  les 
mœurs  sont  coupables,  mais,  j'ai  peur  que  les  mœurs  aient  été  influencées 
par  les  lois,  or,  ce  que  nous  devons  incriminer,  surtout,  c'est  le  certificat 
d'études  primaires. 

La  loi  prescrit  qu'on  ne  peut  pas  le  passer  avant  .l'âge  de  i2  ans,  ces 
42  ans  doivent  être  atteints  au  mois  d'octobre  et  l'examen  se  passe  au 
mois  d'avril. 

Une  fois  que  l'enfant  s'est  présenté  devant  le  jury  qui  le  délivre,  il  se 
croit  absolument  dispensé  de  toute  espèce  de  scolarité,  par  conséqaent,si 
vous  voulez  réformer  les  mœurs,  il  faut  commencer  par  réformer  la  loi 
et  par  placer  à  un  Age  plus  avancé  ce  ceKificat  d'études  primaires. 

Notre  école  élémentaire  est  divisée  en  trois  parties,  nous  avons  des 
cours  élémentaires,  des  cours  moyens  et  des  cours  supérieurs,  nous  cons- 
tatons ceci  :  c'est  que  les  cours  supérieurs  n'existent  presque  pas,  sinon 
dans  quelques  grandes  villes.  Pourquoi?  Parce  qu'on  est  autorisé  &  passer 
le  certificat  d'études  primaires  après  le  cours  moyen. 

Nous  avons  essayé,  nous,  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient,  qui  est  extrément  grave,  et  je  crois  que  le  minis- 
tère du  Commerce  pourrait,  très  utilement,  emprunter  ces  prescriptions. 

Nous  n'admettons  &  entrer  dans  les  écoles  primaires  supérieures  que  les 
enfants  qui  sortent  d'un  cours  supérieur,  par  conséquent  qui  ont  achève 
leur  scolarité  élémentaire  ;  et  de  plus,  la  première  année,  &  l'école  pri- 
maire supérieure,  est  consacrée  entièrement  à  la  culture  générale. 

Nous  ne  spécialisons  personne  dans  aucune  section,  et  tous  les  enfants, 
à  quelque  destination  que  l'on  veuille  les  diriger  plus  tard,  sont  tenus  de 
suivre  cette  année  de  culture  générale,  par  conséquent  la  spécialisation 
arrive  à  un  Age  normal,  c'est-A-dire  14  ans. 

Je  crois  qu'il  serait  bon,  pour  tout  le  monde,  d'admettre  cette  règle,  et 
dans  toutes  les  écoles  qui  reçoivent  des  enfants. 

Voilà  le  premier  point  sur  lequel  je  voulais  insister.  Cest  dans  la  loi 
sur  l'obligation  que  nous  avons  inséré  le  relèvement  de  TAge  où  l'on  fait 
passer  le  certificat  d'études.  Je  crois  qu'on  atteindrait  un  résultat  extrê- 
mement utile  en  votant  ce  relèvement,  et,  enfin,  je  crois  que  dans  les 
écoles  pratiques,  on  peut  obvier  aux  inconvénients  du  certificat  d'études 
primaires,  en  obligeant  les  enfants  à  suivre  des  cours  de  culture  générale 
avant  de  les  spécialiser. 

Il  y  a  un  autre  point  de  l'exposé  de  M.  Gabelle,  sur  lequel  je  demande  des 
éclaircissements,  c'est  dans  le  domaine  de  l'enseignement  technique  que 
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Je  pénètre,  je  tous  en  demande  pardon,  messieurs,  ce  n'est  pas  une  ques- 
tioaqui  doive  être  enfermée  dans  la  spécialité  de  tel  ou  tel  ministère. 
C'est  une  question  d'intérêt  général  que  nous  abordons. 

£h  bien»  M.  Gabelle  pense-t-il  résoudre  le  problème  de  l'apprentissage 
en  France,  par  le  moyen  des  écoles  pratiques  telles  qu'elles  sont  organi- 
sées? Il  nous  a  dit,  notamment,  qu'il  y  avait  800.000  enfants  destinés  à 
entrer  dans  l'industrie  —  dans  les  calculs  que  j^avais  eus  entre  les  mains, 
le  chiffre  n'était  peut-être  pas  aussi  élevé.  Eh  bien,  n'êtes-vous  pas  frap- 
pés de  la  différence  énorme  qui  existe  entre  ce  chiffre  et  le  nombre  des 
enfants  qui  entrent  dans  nos  écoles  pratiques  ou  nos  écoles  primaires 
supérieures  ? 

M.  Gabelle  nous  disait  que  dans  les  60  écoles  pratiques,  appartenant  au 
Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  il  y  avait  entre  10  000  et  12.000 
enfants,  garçons  et  filles. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'en  continuant  dans  cette  voie,  vous  arriverez 
jamais  au  résultat  désiré  ?  Est-ce  que  vous  croyez,  qu'à  un  autre  point  de 
vae,  vous  n^allez  pas  imposer  au  pays  des  charges  écrasantes,  si  vous 
voulez  donner  à  tous  ces  enfants,  par  les  moyens  que  vous  avez  aujour- 
d'hui, l'éducation  industrielle,  commerciale  ou  agricole  que  nous  désirons 
tous  pour  eux  ? 

J'ai  fait  un  calcul  qui  m'a  beaucoup  frappé,  c'est  celui  qui  estime  le 
chiffre  que  coûte  chacun  de  ces  enfants  quand  ils  sortent  des  écoles  pra- 
tiques. Savez-vous  &  combien  revient  chacun  de  ces  enfants  ?  A  400  ou 
oOO  francs  par  unité. 
H.  Buisson.  —  Ce  n'est  pas  beaucoup. 

M.  Oasquet.  —  Je  prends  le  chiffre  le  moins  élevé,  car  parfois  on 
arrive  à  1.000  francs  dans  certaines  écoles. 

Nous  nous  heurtons  à  une  difficulté  qu'il  ne  faut  pas  espérer  vaincre 
par  les  moyens  qui  sont  utilisés  aujourd'hui,  il  faut  chercher  autre  chose 
que  BOUS  trouvons  ailleurs,  que  nous  trouvons  partout  en  dehors  de  ce 
pajs-ci  et  c'est  précisément  sur  ce  point  que  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion. 

Je  vous  ai  indiqué  quels  sont  les  deux  moyens  par  lesquels  en  Suisse, 
en  Allemagne,  en  Autriche,  aux  Etats-Unis,  on  a  réussi  à  résoudre  ce 
problème,  au  point  de  vue  économique  ;  eh  bien,  ce  moyen- 1&  est  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  il  est  à  notre  portée,  nous  pouvons  le  résoudre 
comme  on  l'a  résolu  ailleurs,  moyennant  quelques  différences  d'adapta- 
tion qui  tiennent  à  nos  mœurs,  à  nés  habitudes  d'esprit  :  c'est  d'un  côté 
les  cours  professionnels  réalisés,  organisés,  et  de  l'autre  côté  l'école  tech- 
nique. 

Le  cours  professionnel,  c'est  par  lui  que  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont 
développé  leur  industrie  et  leur  commerce. 

Savez-vous  quelle  est  la  proportion  d'ouvriers  d'industrie  et  de  com- 
merre  qui  tiennent  leur  savoir,  leur  pratique  des  cours  professionnels  ? 
Elle  est  de  80  0/0,  il  n'y  a  donc,  par  conséquent,  que  20  0/0  des  enfants 
qni  ont  réellement  passé  par  des  écoles  qui  correspondent  à  nos  écoles 
pratiques  et  qui  s'appellent,  ailleurs,  des  écoles  techniques. 

Ces  écoles  techniques  ont  pour  objet  de  préparer  des  ouvrière  qui  sont 

supérieurs  à  la  moyenne  des  manœuvres,  qui  seront  l'élite  des  ouvriers. 

Cest  par  ces  deux  moyens  que  nous  pouvons  arriver  &  la  solution  du 

problème,  mais  alors  il  faut  nous  mettre,  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
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tîon  de  oei  coure  lechniques,  dans  les  condilionë  normales  oà  Ton  se 
pJaee  ailleurs,  ci  vous  arriverec  ainsi,  Je  crois,  à  la  solution  rêvée. 

M.  Bouquet.  —  Je  voudrais  rectifier  un  point  dé  l'exposé  de  M»  Gasquet, 
je  crois  que  ce  n'est  pas  seulement  la  loi  qui  a  fait  que  les  jeunes  gens  iôr- 
tent  de  l'école  pi*imaire  à  11  ahi,  avec  une  instruction  tout  à  fait  insuffi^ 
santé,  ce  sont  les  mœurs,  ou  plutôt  les  habitudes  que  Ton  a  prises,  pour 
dai  raisons  d'influence  locale. 

La  loi  permettrait  de  retenir  la  plupart  des  enfants  jusqu'à  43  ani,maift 
on  les  laisse  partir  presque  tous  avant,  parce  qu'on  leur  donne^  après  ub 
examen  ridicule,  le  certificat  d'études  primaires.  ' 

C'est  à  ce  point  que  nous  avons  senti  parfaitement^  dani  nos  écolet 
pratiques,  le  mal  que  signalait  M.  Gasquet,  et  que  pour  y  parer  dans  la 
mesure  de  nos  moyens,  nous  avons  été  obliges,  dans  beaucoup  de  locâ» 
litës,  de  créer  une  section  préparatoire,  où  Ton  reverse  les  jeunes  gêna 
qui  sont  dans  l'impossibilité  do  suivre.  Je  suis  d'accord  avec  M.  Buiison, 
aussi,  pour  reconnaître  que,  même  l'âge  de  43  ans  est  un  âge  trop  peu 
élevé  pour  commencer  renseignement  technique,  que  Ton  ne  devrait 
commencer  qu'à  44  ans. 

Le  second  point  :  vouloir  parera  la  crise  de  rapprentissage,  en  formant 
l'immense  masse  de  jeunes  gens  par  des  écoles,  me  paraît  èlre  tout  à  feit 
une  utopie.  Je  crois  que  les  écoles  ne  peuvent  toucher  qu'une  faible  partie 
de  cette  masse»  parce  quci  pour  des  raisons  divei*ses,  et  souvent  à  cause 
de  la  situation  de  famille,  les  parents,  en  supposant  qu'on  crée  partout 
des  écoles  pratiques  (ce  qui  serait  une  dépense  considérable)  ne  pour<^ 
raient  pas,  dans  bien  des  cas,  j  envoyer  leurs  enfants  jusqu'à  46  ahs« 

L'éeole  est  gratuite,  c'est  vrai,  mais  les  parents  entrevoient  la  possibilité 
de  faire  gagner  par  leur  enfant  dans  un  petits  emploi  tel  que  celui  de 
groom  par  exemple  un  modeste  salaire  qui  vient  en  aide  à  la  famille  et 
qu'on  ne  veut  pas  sacrifier.  C'est  tellement  vrai  que»  dans  beaucoup 
d'écoles  pratiques,  on  a  institué  une  prime  pour  la  troisième  atanée  :  on 
donne  aux  enfants  une  petite  somme  par  semaine,  uniquement  pour 
les  empêcher  de  partir  des  écoles  pratiques,  avant  d'avoir  terminé  leur 
apprentissage,  0  fr.  75  par  jour  par  exemple. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'à  ce  point  de  vue  je  suis  tout  à  fait  d'accord 
avec  M.  Gasquet  et  avec  M.  Buisson  ;  c'est  évidemment  sous  la  forme  d» 
cours  professionnels  que  l'on  atteindra  la  masse  des  jeunes  gens. 

Cea  cours  professionnels,  il  faut  bien  le  dire,  sont  asses  peu  nom* 
breux. 

On  a  fait)  eh  France,  sous  forme  d  enseignement  complémentaire,  par 
des  cours,  des  efforts  très  sérieux.  11  y  a,  à  Paris,  de  grandes  sooiëtët 
d'enseignement,  mais  ces  grandes  associations  d'enseignement  ne  font 
pas  d'enseignement  professionnel,  ou  très  peu.  Il  faut  donc  créer  âutr^ 
chose.  A  côté  des  cours  d'enseignement  général,  qu'il  est  intéressant  de 
conserver,  il  faudrait  créer  des  cours  professionnels  tels  qu'ils  sont 
organisés  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Suisse.  Par  conséquent^  à  ce 
point  de  vue,  il  y  a  beaucoup,  pour  ne  pas  dire  tout,  à  faire. 

M.  Gabelle.  ^  Je  vous  demande  la  permission  de  dire  un  mot  seUl«-» 
ment  pour  répondre  â  la  seconde  partie  des  observations  de  M<  Gasquet. 

J'ai  eu  soin  de  déclarer  au  début  de  celte  séance  que  notre  eneeignt* 
ment  technique  est  tout  â  fait  insuffisant,  à  l'heure  actuelle;  nous  avons 
4S.000  enfants  dans  nos  écoles,  et  80.000  jeunes  gensi  ouvriers  ou emplojréa 
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qui  reçoivent  u&e  iostruction  théorique  plus  ou  moins  appropriée  à  leur 
profession,  mais  600.000  ft  700.000  enfants  ne  reçoivent  aucun  ensei- 
gnement. 

i*ai  ajouté  qu'il  ne  me  paraissait  pas  possible  d'émettre  pour  le  moment 
une  opinion  sur  le  pfojet  dé  loi  soumis  aux  délibérations  du  Parlement, 
mais  il  me  sera  permis  de  rappeler  les  termes  de  ce  projet.  Ses  disposi- 
tions principales  ont  pour  but  de  meltre  à  la  portée  des  jeunes  gens,  de 
moins  de  iS  ans,  cette  instrudion  professionnelle  qui  leur  fait  défaut 
aujourd'hui,  d'instituer,  comme  dans  les  pa^s  voisins,  des  cours  profes- 
sionnels du  jour.  Ce  projet  de  loi  tend  donc  précisément  à  remédier  à  la 
sllualion  actuelle  de  l'apprentissage,  réellement  grave. 

C*est  pourquoi  il  me  parait  de  toute  nécessité  de  voir  aborder  la  discus- 
sion de  ce  projet  et  d'instituer  une  organisation  plus  large  de  renseigne- 
ment professionnel,  afln  de  placer,  à  cet  égard,  notre  pdys  sur  le  même 
pied  que  les  pays  voisins. 

J  ai  la  conviction  personnelle  que  nous  atteindrons  le  but  que  nous 
poursuivons  par  l'institution  des  cours  prévus  daUs  le  projet  de  loi. 

M.  TouTAiN.  —  Puisque  M  le  Président  fait  appel  à  ceux  des  membres 
de  la  Société  qui  auraient  quelque  chose  à  présenter  sur  la  question  qui 
nous  intéresse,  je  me  permets  de  dire  quelques  mots. 

Il  me  semble  que  ce  qui  a  ressorti,  pour  beaucoup  d'entre  nous,  de  l'ex- 
posé si  complet  fait  par  M.  Gasqnet,  M.  Michel  Lagrave,  M.  Buisson,  c^est 
cette  floraison  d'œuvres  destinées  à  développer  cet  enseignement  profes- 
sionnel, c'est  le  nombre  assez  considérable  d*initiatiyes  variées,  différentes 
qui  s*jr  sont  appliquées. 

M.  Michel  Lagrave  nous  parlait,  il  y  a  15  jours,  des  cours  profession- 
nels, sinon  créés,  du  moins  tentés,  par  des  associations  patronales,  par 
des  Bourses  du  travail  et  par  des  Syndicats  et  je  me  demande  s'il  ne 
faudrait  pas  éviter,  dans  l'organisation  de  cet  enseignement,  une  centra** 
ilsation  excessive,  si  l'Une  des  idées  essentielles  à  développer  ne  serait  pas 
précisément  en  aidant,  en  subventionnant  au  besoin,  en  dirigeant,  puis- 
que M.  Michel  Lagrave  nous  partait  de  Tinexpérience  pédagogique  des 
professeurs  des  cours  organisés  par  ce  syndicat,  en  dirigeant  toutes  ces 
initiatives,  de  ne  pas  leur  imposer  une  voie,  une  forme,  un  type  identi- 
ques. 

Il  me  semble  que,  dans  le  maintien  et  l'encouragement  de  toutes  ces 
œuvres  qui  se  sont  créées  un  peu  partout,  on  peut  trouver,  au  moins  en 
partie,  la  solution  du  problème. 

M.  Gasquet.  —  J'ai  été  frappé,  depuis  longtemps,  de  l'idée  qui  vient 
d'être  développée  ici.  On  ne  peut  pas  manquer,  en  effet,  d'être  réjoui 
par  cette  floraison  parfois  exubérante  des  initiatives  privées  qui  se  sont 
produites  malheureusement  presque  seulement  à  Paris. 

Noaa  avonsi  à  Paris,  un  très  grand  nombre  de  sociétés  :  PhilonKatique, 
Polytechnique^  Enseignement  moderne,  etc.  etc.,  qui  ont  institué  les 
cours  du  soir,  des  cours  qui  s'appellent  des  cours  professionnels  ;  ces  cours 
rendent  de  grands  services,  j'en  connais  quelques-uns.  comme  le  cours  du 
Laboratoire  Bourbou2e  en  particulier,  et  qui  ont  un  intérêt  pratique  réel. 

Ëh  bien,  ce  qui  frappe  également,  eh  même  temps  que  la  multiplica- 
tion de  ces  cours,  c'est  Tespéce  de  situation  chaotique^  au  point  de  vue 
pédagogique,  de  toutes  ces  associations^  il  manque  là  évidemment,  un 
prindpe  de  coordination  et  un  principe  de  centralisation. 
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Le  besoin,  en  somme,  a  précédé,  chez  nous,  Torgane,  ou  plutôt  les  orga- 
nes que  le  besoin  a  créés  son^  encore  des  organes  imparfaits.  Cette  situa- 
Uon  ne  se  rencontre  pas  seulement  en  France. 

Quand  s'est  créée,  en  Allemagne,  par  exemple,  celte  organisation  que 
nous  admirons  et  que  nous  envions  au  point  de  ?ue  professionnel,  il  y  a 
eu,  là  aussi,  une  foule  d'initiatives  particulières,  initiatives  de  corpora- 
tions, initiatives  de  Chambres  de  commerce,  etc.,  mais  surtout  de  groupes 
de  corporations  qui  avaient  commencé  à  annexer  des  cours  aux  métiers. 
Eh  bien,  les  Etats  d'Allemagne  se  sont  emparés  de  ces  organisations 
existantes,  ils  se  sont  bien  gardés  de  paralyser  ces  initiatives,  on  s'est 
bien  ganté  de  les  détruire  et  de  leur  substituer  violemment  autre  chose,les 
Etals,  les  villes  les  ont  subventionnées,  mais,  en  échange  de  leur  subven- 
tion, on  leur  a  imposé,  non  pas  des  programmes  étroits,  des  lits  de  Pro- 
custe  selon  lesquels  devaient  être  formés  les  jeunes  apprentis,  mais  on 
leur  a  imposé  certaines  règles  moyennant  l'observation  desquelles  elles 
étaient  aidées  par  la  libéralité  soit  des  villes,  soit  des  Etats,  soit  de  l'Etat. 

Eh  bien,  je  crois  ^'en  France,  et  &  Paris  en  particulier,  ce  serait  une 
très  belle  œuvre  et  éminemment  utile,  que  de  s'entendre  avec  ces  associa- 
tions puissantes  et  rivales  entre  elles,  qui  s'enlèvent  leurs  élèves. 

Quand  vous  lisez  les  comptes  rendus  de  ces  associations  parisiennes  — 
et  je  suis  obligé  de  les  lire  parce  qu'à  vous,  comme  à  nous,  on  nous 
demande  des  subventions  —  on  afflche  des  chiffres  d'élèves  qui  seraient 
réellement  réjouissants,  s'ils  correspondaient  k  la  réalité,  ce  sont,  en 
effet,  des  élèves  qui  sont  inscrits,  mais  qui  viennent  quelques  fois  par 
mois,  souvent  même  ils  ne  viennent  pas  pendant  le  reste  de  l'année,  de 
sorte  que»  si  on  considère  la  fln  de  la  période  de  scolarité,  on  constaterait 
que  le  chiffre  des  présences  doit  être  réduit  des  2/3  ou  des  3/4. 

11  faudrait  donc,  je  crois,  s'entendre  avec  ces  associations  et  leur  dire, 
aussi  bien  au  Ministère  de  l'Instruction  publique  qu'au  Ministère  du  Com- 
merce ;  oui,  nous  vous  subventionnons,  mais  à  une  condition,  c'est  que 
dans  vos  cours  vous  observerez  les  règles  générales  que  nous  avons  tra- 
cées. «  Vous  aurez  à  examiner  si  le  principe  de  l'obligation  doit  être  appli- 
qué à  ces  cours,  dans  quel  sens  devra  être  oriente  renseignement,  quelle 
i»era  la  proportion  de  l'enseignement  général  et  théorique  et  de  l'ensei- 
gement  réellement  pratique,  de  l'enseignement  des  matières  ». 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  très  belle  œuvre  à  tenter  et  que  celui  qui 
résoudca  le  problème  de  la  coordination  de  ces  cours,  rendra  le  plus  grand 
bcrvice  au  pays. 

11  y  a  cependant  une  tentative  tout  à  fait  brillante  qui  a  réussi,  ce  sont 
les  cours  professionnels  de  la  ville  de  Paris. 

A  partir  de  1900,  on  a  organisé,  sur  le  modèle  de  ce  qui  avait  été  fait  à 
Tèlranger,  et  en  particulier  à  Vienne  —  c'est  le  type  viennois  qui  a  ëvi- 
rlemment  le  plus  frappé  la  municipalité  de  Paris,  ii  c-ours  professionnels 
pour  les  garçons  et  ii  pour  les  femmes. 

Qu  est-ce  que  cela  pour  Paris  ? 

Ces  cours  sont  dirigés  les  uns  et  les  autres  par  deux  personnes,  ém inen- 
tes, les  uns,  les  cours  d'hommes  par  M.  Jully,  les  autres,  les  cours  de 
femmes,  par  Madame  Schefer  ;  ils  sont  en  pleine  prospérité. 

Je  crois  que  M.  Bouquet  sera  d'accord  avec  moi  pour  dire  qu'ils  rendent 
aux  patrons  du  commerce  et  de  l'industrie  les  services  que  nous  attendons 
des  cours  professionnels. 
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Noas  avons  donc,  sous  notre  main,  le  type  auquel  nous  pourrons  nous 
conformer,  les  cours  agréés  ;  eh  bien,  c'est  ce  type,  du  moins  dans  sa 
généralité,  qu'il  me  semble  qu'on  pourrait  imposer,  sous  condition  de 
subrantion,  &  toutes  ces  associations  qui  existent  &  Paris  et  qu'il  faut  se 
garder  de  vouloir  détruire  ou  do  paralyser,  mais  qui  peuvent,  sous  une 
direction  intelligente,  et  un  peu  centralisée,  rendre  les  services  que  des 
associations  semblables  ont  pu  rendre  à  l'étranger. 

M  Buisson. —  Je  ne  suis  pas  bien  au  courant  des  habitudes  de  la  Société, 
je  ne  sais  pas  si  chacune  de  ces  discussions  se  termine  par  des  conclusions 
pratiques,  mats  dans  le  cas  où  la  Société  voudrait,  sur  cette  question  très 
importante,  aboutir  &  quelque  chose  de  précis,  il  me  semble  qu'il  faudrait, 
de  ceci,  dégager  trois  grands  groupes  d'idées,  soit  de  TEtranger,  soit  de  la 
France,  les  enseignements  que  nous  pouvons  recueillir.  Je  ne  parle  que  de 
la  question  de  renseignement  technique  élémentaire  populaire,  considé- 
rant comme  fait,  et  bien  fait,  ce  qui  concerne  l'enseignement  technique 
moyen  ou  supérieur.  Je  parle  de  la  masse  populaire,  et  M.  Gabelle 
et  M.  Gasquet  ont  appelé  notre  attention  en  disant  :  il  y  a  600.000  ou 
800.000  enfants,en  France,qui  ne  reçoivent  pas  une  instruction  technique 
roinima  suffisante,  pour  le  commerce,  l'industrie  et  Tagricultore.  S'il  en 
est  ainsi,  je  crois  qu'il  faudrait  observer  ces  trois  choses. 

Première  chose  :  cette  réforme  que  nous  voulons  tous,  n'a  été  faite, 
nulle  part  dans  les  autres  pays,  sans  la  loi  sur  l'apprentissage.  Il  faut  une 
loi  sur  l'apprentissage,  pour  que  tout  ce  qui  va  suivre  ait  un  sens. 

Si,  en  Suisse,  par  exemple,  on  a  transformé,  en  moins  de  10  ans,  la 
sitoation,  pour  la  masse  de  la  population  ouvrière  et  agricole,  c'est  parce 
que,  par  des  lois  votées,  séparément  d'ailleurs  dans  chacun  des  cantons  — 
chaque  canton  a  sa  législation  —  par  ces  lois  on  a  rendu  l'apprentissage, 
passez  moi  le  mot  familier,  gratuit  et  obligatoire  ;  on  a  organisé  l'appren- 
tissage. 

La  loi  a  établi  que  tout  enfant  a  autant  besoin  d'être  muni  d'un  métier, 
que  d'être  muni  du  savoir  lire  et  écrire.  On  est  parti  de  cette  idée  popu- 
laire, démocratique,  sociale  si  vous  voulez,  on  ne  l'a  pas  établie  dans  des 
grandes  phrases,  dans  des  discours  ou  des  textes  de  lois,  mais  une  loi 
fondamentale,  loi  sur  l'apprentissage,  par  laquelle  tout  enfant  est  sûr 
d'avoir  &  sa  disposition  un  apprentissage. 

U  a  fallu  rendre  obligatoire,  pour  la  commune,  de  fournir  ces  cours 
professionnels  dont  M  Gasquet  parlait,  sur  lesquels  nous  sommes  tous 
d'accord . 

Il  a  fallu  une  obligation,  pour  la  commune,  à  cause  des  dépenses  qu'elle 
doit  faire,  une  obligation  pour  les  patrons  de  laisser  leurs  apprentis,  aller 
passer  une  heure  par  jour,  pendant  le  temps  d'atelier,  généralement  entre 
4  ou  5  heures,  pour  que  l'éducation  professionnelle  se  fasse,  enfin,  obliga- 
tion pour  les  enfants  de  se  présenter  aux  cours  professionnels,  sous  peine 
d'une  amende  de  0  fr.  20  par  heure  d'absence. 

Dans  tous  les  cantons  qui  ont  adopté  cette  loi  le  patron  paye  i  franc 
d'amende  pour  la  même  heure  qu'il  a  laissé  son  apprenti  ne  pas  aller  À 
Pécole. 

n  y  a  donc  là  une  première  obligation. 

h  ne  sais  pas  si  elle  est  applicable  à  notre  pays,  j'estime  que  c'est  un 
point  que  de  plus^xpérimentés  que  moi  pourraient  traiter. 

Les  lois  sur  l'apprentissage  qui  sont  faites  dans  les  pays  qui  ont  relevé 
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r^nteigoemaot  professionnel  Oient  l'obligation  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage. Tous  les  contrats  d'apprenlissage  sont  soumis  k  Tauto- 
rite  cantonale.  Dans  un  des  cantons  qui  ont  fait  le  plus  h  cet  égard  «^ 
c'est  une  rnAtaphore  —  dans  le  canton  de  Valais,  l'autorité  cantonale  est 
allée  jusqu'à  instituer  ceci  :  tous  les  contrats  d'apprentissage  sont  appor- 
tés au  siège  du  bureau,  à  l'inspectorat  de  l'apprentissage,  comme  on  Tap^ 
pelle,  et  c'est  ce  bureau,  qui  par  la  loi,  est  investi  du  rôle  d'arbitre,  sans 
frais,  sans  forme  de  procès,  et  sans  appel  pour  toutes  les  contestations 
possible  entre  parents,  patrons,  enfants,  apprentis  et  communes. 

Je  TOUS  dis  cela  pour  faire  mesurer  Timportance  de  cette  institution. 

Quand  on  a  un  tel  rouage,  il  est  facile  de  comprendre  que  tout  le  reste 
suit. 

Donc,  obligation  d'un  contrat  d'apprentissage,  surveillance  par  l'Etat, 
interposition  d'une  autorité,  arbitre  général, que  ce  noient  les  prud'bommes 
ou  d'autres,  peu  importe  —  je  vous  signale  simplement  ce  détail,  —  et  enûn 
certificat  d'apprentissage  obligatoire  pour  tous  les  jeunes  gens  à  l'Age  de 
18  ou  19  ans. 

Voilà  donc  un  premier  point  qui  me  parait  à  étudier  ;  je  ne  prétends 
pas  du  tout  résoudre  la  question,  je  la  pose. 

Deuxième  point  :  obligation  des  cours  professionnels. 

M,  Gabelle  faisait  allusion  au  projet  dent  la  cbambre  est  saisie  et  dont 
la  commission  s'est  occupée,  dont  certains  groupes,  comme  celui  de 
M.  Millerand,  se  sont  occupés.  On  a  inscrit  ce  principe,  qui  me  parait  abso* 
lumen t  démontré  et  reconnu  indispensable  ;  si  vous  ne  rendez  pas  obliga- 
toire le  fonctionnement  des  cours  professionnels,  vous  ne  ferez  rien  ;  vous 
ne  ferez  rien  parce  que  vous  vous  beurterez  toujours  à  la  misère,  ou  à  la 
cupidité,  ou  à  la  négligence  des  familles,  vous  vous  beurterez  à  une 
espèce  de  paresse  des  patrons  que  cela  dérange  toujours  un  peu  de  donner 
une  beure  par  jour  à  leurs  apprentis,  vous  vous  heurterez  à  Tinsouciaoce 
des  enfanU)  et  à  l'indifférence  publique. 

En  déflnitive,  cela  ne  peut  être  fait  que  dans  un  pays  qui  a  compris  qoe 
c'est  son  intérêt  primordial,  son  intérêt  d'argent  et  d'honneur  qai  est 
engagé  à  relever  le  niveau  de  son  industrie  élémentaire,  il  n'y  a  que  ces 
peuples  qui  pourront  le  faire. 

Si  les  autres  l'ont  fait,  si  les  Suisses,  en  particulier,  qui  ne  sont  pas  très 
entreprenants,  ont  fait  cela  avec  leur  énergie,  eux  qui  n'ont  pas  le  pou- 
voir central,  eux,  chez  qui  toute  initiative  doit  partir  de  la  commune,  c'est 
qu'ils  ont  compris  qu'il  y  a  un  intérêt  majeur  pour  leur  éducation,  et  il 
faut  que  l'opinion  publique  soit  convaincue  qu'il  y  a  eu  une  nécessité 
assez  grande  pour  imposer  cette  obligation. 

Mais  alors,  troisième  condition  qui  résulte  des  deux  premières,  il  faut 
laisser  à  l'organisation  de  ces  cours  professionnels  un  tout  autre  caractère 
qua  celui  que  nous  avons  le  plus  souvent  en  vue,  pas  du  tout  de  centrali- 
sation,  il  est  absolument  nécessaire  de  faire  ce  que  la  loi  bernoise,  par 
exemple,  dit  en  toutes  lettres:  ces  cours  ne  pourront  jamais  se  constituer 
que  par  l'entente  outre  l'autorité  de  l'Etat,  du  canton,  de  la  commune  et 
une  ou  plusieurs  associalions  intéressées. 

C'est  fondamental,  pour  eux,  qu'il  y  ait  une  association  :  patrons, 
ouvriers,  amateurs^  gens  qui  font  de  la  bienfaisance,  de  la  philanthropie, 
n'importe,  il  faut  toujours  qu'il  y  ail  une  association  locale. 

J'estime  que  cette  troisième  condition, en  associant  la  population  entière 
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loaaie  à  TorgaDisatioD  de  ces  cours  d^apprentissage,  de  ces  cours  profef- 
iidriiqU.  de  ces  cours  techniques,  c'est  une  eondition  de  liberlé  qui  Qom- 
pense  ce  qu'il  y  a  d'un  peu  dur  dans  robligation. 

On  peut  alors' approprier  ces  enseignements  aux  Idëesi  loc»)Mt  aux 
industries  locales,  au^  besoins  locaux,  on  peut  les  diversifier  iocjtiQniRiçnt. 

J'estinne  que  c'est  là  qu'il  faudrait  appliquer  cette  richesse,  dont  la 
métaphore  de  M.  Michel  Ugra^e  nous  a  réjouis,  cetia  Horaison,  mais 
elie  est  un  peu  luxuriante.  On  pourrait  grouper  toutes  le^  initiatives 
généreuses  Qt  m(>ipe  1^8  petites  amhitipqs,  les  petits  intérêts,  Iqs  palmes 
académiques,  etc.  etc.  Ce  sont  les  palmes  qui  Heurissept  le  plus,  mai^  je 
me  résume,  j'estime  que  si  ion  veut  faire  une  œuvre  d'ens^mhle,  il  faut 
aborder  en  face  le  problème  de  l'apprentissage,  réinstituer  rapprentisaeg^ 
par  une  loi,  —  cela  ne  peut  être  fait  que  par  une  loi,  —  instituer  pftr  une 
loi  le  caractère  obligatoire,  pour  un  minimum  dç  cours  professionqels  qui 
devront  être  imposés  aux  patrons  et  aux  famille?,  ^t  faire  up  (^ppel  trè? 
large  au  concours  Qnencier  et  aussi  à  l'organisation  technique  da  tous  Içs 
pouvoirs  cointéressés  depuis  l'Etat  jusqu'^  la  commune,  depuis  le  Conseil 
Supérieur  que  nous  avons  au  Ministère  du  Commerce,  jusqu'aux  plus 
humbles  associations  locales  qui  pourraient  y  contribuer  et  y  coHabprer. 

M.  TouTAiN.  -  Je  voudrais  demander,  pour  préciser  le  troisième  point 
auquel  M.  Buisson  fait  allusion,  si,  dans  l'enseignement  poromerqial 
supérieur,  il  n'y  a  pas  une  école  qui  réponde  à  ce  tjrpe-là.  C'est  l'école 
des  hautes  éludes  commerciales. 

M.  Gabelle.  —  L'école  des  hautes  études  commerciales  a  été  créée  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ;  elle  est  placée  sous  la  haute  autorité 
du  ministre  qui  agrée  simplement  les  directeurs,  les  professeurs,  mais 
qui  approuve  les  programmes  et  fait  inspecter  les  cours. 

Bl.  TouTAiN.  —  Je  pense  k  l'idée  de  M.  Puisson,  en  ce  (|ui  concerne  le 
certiûcat  d'apprentissage  obligatoire.  Il  .faut  évidemment  que  l'Etat  ait, 
sur  ces  écoles,  un  certain  contrôle.  Est-ce  que  pour  le  diplôme  des  hautes 
études  commerciales,  il  n'y  a  pas  une  organisation  identique? 

M.  Gabelle.  —  C^est  un  jury  d'Etat  qui  fait  passer  le  concours  de  sortie 
et  c'est  le  ministre  qui  délivre  le  diplôme  de  fin  d'études. 

Certaines  dispositions  du  titre  V  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
technique  répondent  à  vos  préoccupations.  Le  contrôle  des  cours  profes- 
sionnels est  assuré  par  des  commissions  spéciales  ;  un  certificat  d'appren- 
tissage attribué  dans  des  conditions  déterminées  dispense  de  l'obligation 
de  suivre  ces  cours. 

M.  TouTAiN.  —  Pour  que  l'Etat  puisse  accorder  au  certificat  d'ëtades 
d'apprentissage  la  valeur  qu'on  lui  demande,  il  faut  qu'il  ait  on  certain 
contrôle. 

M.  BouQUBT.  -—  L'Etat  approuve  les  programmes,  les  programmes  sont 
soumis  à  l'approbation'  du  ministre  du  Commerce,  par  oonséquent,  je 
erois,  qu'en  eÂFet,  il  ne  serait  pas  possible  de  laisser  répondre  à  l'obliga- 
tion, si  elle  est  instituée,  en  créant  des  cours  quelconques  sans  aucun 
eontrèle. 

M.  L4vY-WoGUB.  n-  Des  remarquables  exposés  que  nous  avons  entendus 
il  résulte;  a)  que  l'Ecole  primaire  est  compromise  par  \di  préparation  au 
certificat  détudeê  ;  que  ce  modeste  diplôme  est  conféré  à  de  trop  jeunes 
élèves. 

à)  Que  Tobligation  scolaire  devrait   ét|*e  prolongée  jusqu^à  fS  an», 
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puisque  tout  essai  d'enseignement  technique  est  stérile  avant  oet  âge. 

c)  Qu'à  défaut  des  corporations  existant  encore  en  quelques  pays,  les 
syndicats  devraient  organiser  cet  enseignement  post-scolaire. 

d)  Qu'enfin  ce  sont  des  hommes  de  métier]  contremAUres,  ingénieurs, 
fabricants,  et  non  des  théoriciens  que  l'on  devrait  chaiiger  de  cet  ensei- 
gnement. 

—  Parmi  les  desiderata  exprimés,  il  y  en  a  que  l'on  peut  satisfaire  par 
des  moyens  pédagogiques  ;  il  en  est  d'autres  auxquels  est  ouverte  la 
voie  législative,  ou  dont  la  solution  dépend  d'une  réforme  dans  les 
mœurs  et  dans  l'esprit  public  ;  tels  la  prolongation  de  l'obligation  sco- 
laire, rélévatîon  de  Tàge  minimum  du  certificat  d*études,  l'intervention 
efficace  des  syndicats  corporatifs. 

Restent  les  questions  pédagogiques,  et  sur  ce  terrain,  il  y  a  des  diver- 
gences. Sans  doute^  il  n'y  a  pas  simplement  des  conflits  d'attribution 
entre  les  deux  ministères.  Ce  seraient  là  de  misérables  raisons  à  invo- 
quer et  il  faut,  pour  que  la  question  ait  été  jugée  digne  d'intérêt,  que  de 
part  et  d'autre  des  arguments  plausibles  aient  été  invoqués. 

I.  Le  personnel  de  l'enseignement  technique  reproche  à  l'enseignement 
primaire  supérieur:  a)  de  négliger  la  pratique  industrielle  et  commer- 
ciale, de  rejeter  dédaigneusement  cette  partie  de  l'enseignement  et  ceux 
qui  la  donnent. 

b)  Et  de  former  des  fonctionnaires  au  lieu  de  fournir  à  l'industrie  et 
au  commerce  des  ouvriers,  des  conire-mattres  et  des  employés. 

c)  Si  on  laisse  de  côté  les  comparaisons  d'horaires  et  d'emploi  du  temps 
qui  sont  souvent  peu  probantes,car  tout  en  pareille  matière  réside  dans  la 
manière  dont  on  utilise  les  heures  et  dans  l'importance  morale  attribuée 
aux  divers  cours,  la  principale  critique  porte  sur  Vesprit  universitaire, 
sur  les  tendances  encyclopédiques  et  désintéressées  qui  animent  l'ensei- 
gnement primaire  supérieur  {Bulletin  de  la  Société  d'enseignement 
technique,  octobre  1907). 

II.  D'autre  part  on  reproche  à  renseignement  technique  d'être  : 

à)  Parfois  donné  par  des  maîtres  mal  préparés  à  leur  tâche,  qui  con- 
naissent la  pratique  de  certaines  professions,  mais  dont  les  notions  théo- 
riques sur  lesquelles  doit  s'établir  tout  enseignement,  sont  insignifiantes. 

b)  De  jeter  dans  la  viedes  hommes  à  notions  limitées,  mais  qui  croient 
avoir  des  connaissances  plus  vastes  qu'ils  ne  les  ont;  car  on  ne  leur  a  fait 
entrevoir  ni  Torigine.  ni  les  conséquences  de  notions  qu'on  leur  exposait 
simplement  avec  l'arriëre-pensée  d'une  application  immédiate,  mais  res- 
treinte. 

c)  Enfin,  et  sur  ce  point  les  défenseurs  de  l'Ecole  technique  senties  pre- 
miers à  reconnaître  leur  infériorité,  les  notions  de  morale  y  trouvent 
une  place  insuffisante. 

On  peut,  après  avoir  entendu  les, parties  aux  prises,  se  faire  une  opi- 
nion. 11  p&rait  désirable,  en  effet,  si  Ton  veut  développer  l'enseignement 
technique,  que  les  connaissances  professionnelles  soient  exposées  par  des 
hommes  ayant  eu  la  pratique  des  métiers,  de  Pindustrie  ou  du  corn- 
merce,  mais  il  est  à  souhaiter  qu'avant  d'être  admis  &  les  enseigner,  ils 
aient  été  amenés  à  réfléchir  sur  ces  matières.  Autrement  dit,  ce  qui  man- 
que dans  ces  écoles,  ce  sont  des  sections  normales  où  des  jeunes  gens, 
ayant  quelques  années  de  pratique  commerciale  ou  industrielle  viendraient 
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se  préparer,  par  des  cours  théoriques  qu'ils  suivraient  pendant  un  temps 
déterminé,  à  en  expliquer  le  fonctionnement  usuel. 

—  Et  surtout  le  pajs  ne  peut  rester  indifférent  au  côté  éducatif  de  cet 
enseignement.  Ces  jeunes  gens,  futurs  employés  supérieurs,  futurs  con- 
tremaîtres, appelés  &  exercer  un  certain  ascendant  sur  une  foule  de 
sobalternes,  n'ont  été  amenés  à  réfléchir  sur  aucun  des  problèmes  que  la 
m  quotidienne  pose  à  chaque  instant.  Dans  les  conflits  qui  risquent  de  se 
produire,  ils  n*ont  aucun  souvenir  scolaire  qui  puisse  les  guider;  ils  ne  sont 
pas  sur  ce  point  supérieurs  À  ceux  qu'ils  dirigent;  ils  sont  accessibles,  sans 
aucun  mojen  de  défense,  aux  suggestions  de  la  presse,  à  quelque  opi- 
oion  qu'elle  appartienne.  Leur  culture  intellectuelle  ayant  été  négligée, 
ils  n'ont  pas  l'habitude  de  se  faire  sur  toutes  ces  matières  une  opinion 
personnelle.  Le  déyeloppement  de  renseignement  technique  ne  peut  et 
ne  doit  s'opérer  que  si  l'on  apporte  la  plus  grande  attention  &  Yéducation 
donnée  dans  les  établissements  déjà  fondés  et  dans  ceux  que  l'on  se  pro- 
pose de  créer. 

M.  Croiset.  —  Il  y  a  évidemment  deux  choses  en  dehors  de  l'enseigne- 
ment d'apprentissage  exclusivement  pratique.  Après  l'éducation,  la  cul- 
ture générale  professionnelle  qui  peut  être  donnée  à  l'école,  mais  qui  n'est 
qu'une  culture  générale,  même  au  point  de  vue  professionnel,  il  y  a  autre 
chose,  un  enseignement  général,  une  culture  générale  qui  est  indispensa- 
ble partout  et  qu'il  s'agit  de  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  avec 
cet  enseignement  et  de  l'atelier  et  de  l'école  pratique,  mais  nous  n'avons 
pas  à  nous  en  occuper  ce  matin. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  nous  n'attachons  pas  d'importance  aux  idées 
émises  par  M.  Lévy  Wogue,  mais  nous  ne  pouvons  pas  tout  aborder,  il 
faut  aboutir  seulement  à  quelques  idées,  à  quelques  conclusions  sur  les^ 
quelles  l'accord  pourrait  être  fait. 

M.  Lkvv-Wogub.  —  Messieurs,  il  m'a  semblé  nécessaire  d'insister  sur 
cette  question  ;  car  c'est  àur  ce  point  surtout,  sur  cette  question  d'édu- 
cation  que  les  défenseurs  de  l'enseignement  primaire  supérieur  et  les  par- 
tisans de  renseignement  technique  ne  sont  pas  d'accord.  Il  y  a  eu  des 
reproches  très  vifs  échangés  de  part  et  d'autre. 
M.  Buissox.  *  Gela  c'est  de  la  polémique. 

M.  Croiset.  —  Il  me  semble,  messieurs,  que  ce  qui  se  dégage  de  la  dis- 
cussion, c'est  que  nous  sommes  d'accord  pour  reconnaître  que  les  trois 
vœux  exprimés  par  M.  Boisson  répondent  assez  bien  aux  idées  échangées 
dans  la  conversation  de  ce  matin.  Il  y  aurait  à  examiner  dans  les  détails 
des  questions  très  complexes,  mais  il  s'agit  d'émettre  des  vœux,  non  pas 
pour  donner  une  solution,  mais  pour  que  l'on  étudie  les  questions  indi- 
quées, c'est-à-dire  la  nécessité  de  commencer  par  une  loi  d'apprentissage, 
premier  point  ;  second  point  :  la  nécessité  de  prolonger  l'obligation  pri- 
maire qui,  actuellement,  finit  de  très  bonne  heure,  en  l'appliquant  aux 
cours  professionnels  et  aussi  aux  cours  de  culture  générale,  c'est-à-dir^ 
prolonger  pendant  quelques  années,  en  rappliquant  aux  formes  d'ensei- 
gnement qui  sembleront  le  mieux  adaptées  aux  fins  que  l'on  poursuit, 
cette  obligation  qui,  actuellement,  s'arrête  aux  certificat  d'études  pri- 
maires. 

Et  puis,  troisième  point,  très  important,  c'est  que  pour  compenser  cette 
obligation,  qui  devrait  être  rigoureusement  appliquée,  il  serait  bon,  au 
lieu  d'étouffer  les  initiatives  privées,  de  les  encourager  sous  un  certain 
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eqnMIt,  sauBune  ceritine  dlptotion  tr^  générale  de  l'Etat,  qafpouppait 
être  la  condition  de  subfention,  aani  déeourager  aucune  eap6ee  de  bonne 
folonté  d'un  appui  de  TElat  c|ul  lerait  luberdonné  à  un  eeHain  eontrôle. 

Voilà  bien,  n'ett-ee  paa,  |e«  trois  idées  :  y  a-t-il  des  objeetions  sur  le 
prineipe  de  l'Idée  de  ooneture  par  l'adoption  d-un  ?œu  tendait  à  ee  qae 
oes  trois  principes  fussent  nais  en  lumière  pt  étudiés  dans  leurs  sppilea- 
tiotts  ? 

M,  Lb  FoRBSTiKfi.  -^  Il  me  semble  qu'au  point  de  vue  de  l'ordre  de  oea 
vaui,  il  vaudrait  mieux  mettra  an  première  ligne  eelul  tendant  à  ce  que 
le  eertiQcat  d^études  soit  réformé;  c'est  la  pierre  angulfiire  de  toute  la 
réfprme. 

M.  Croisbt.  —M.  Buisson  avait  d'abord  parlé  delà  loi  d'apprentissage. 

M.  BouQUBT.  -*  Je  m'associe  oomplèteraent  aux  vœux  de  M.  Buisson, 
mais  pas  dans  l'ordre  que  l'on  veut  établir. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  reculer  le  moment  où.  l'on  étudiera  et  oà  l*on 
fera  quelque  chose  législativement  pour  imposer  l'obligation  des  coure 
professionnels  jusqu'à  l'époque  où  :  i^  on  ait  modifié  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment primaire  et  2^  on  ait  voté  une  loi  sur  l'apprentisiage  ;  parée  que  ce 
serait;  en  réslit^,  un  enterrement  de  première  classe. 

Je  suis  très'désireux  que  làge  soit  relevé,  mais  je  ne  m'asseoie  pas  au 
vœu  qu'on  n'aborde  l'étude  d'une  loi  d'apprentissage  que  lorsque  Tàga 
sera  relevé.  Et,  même»  j«  suis  partisan  que  Ton*  modifie  la  loi  de  185i  sur 
l'apprentissage,  fille  est  depuis  longtemps  sur  le  chantier  et  elle  est  très 
difficile  à  modifier  par  suite  des  cbangements  dans  l'industrie. 

Je  ne  sais  paa  si  on  arrivera,  sur  ee  point,  à  quelque  chose  qui  donne 
satisfaction.  Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  retarde  indéfiniment  la  question 
d'organisation  des  ceury  professionnels  obligatoires  qui,  pour  moi,  eat 
capitale,  jusqu'à  ce  que  l'on  ail  abouti  sur  les  deux  premiers  points.  Sous 
cette  réserve,  je  m'associe  aux  vœux. 

M.  Gàbbllh.  —  Il  me  semblait  qu'il  était  question  de  mettre  à  l'étude 
les  vœux  formules  et  que,  daps  aucun  pas,  il  ne  pourrait  être  queation  de 
provoquer  i'ajournoroenl  de  la  loi  sur  l'enseignement  technique. 

M.  Crgiset.  —  II  s*agit  de  l'ordre  plus  ou  moins  logique. 

M.  DiGTz.  —  C'est  une  très  grave  résolution  à  prendre  que  de  décréter 
le  principe  de  l'obligation.  Je  me  permettrais  d'appeler  du  mot  de  révolu- 
tion, une  réforme  qui  consisterait,  pour  l'exercioe  de  toute  profession,  de 
tout  métier  industriel,  à  exiger  la  production  d'une  sorte  de  diplôme  et  la 
preuve  que,  pendant  un  certain  nombre  d'années,  mettons  jusqu'à  iB, 
44, 49,  16,  47  ou  48  ans,  on  a  suivi  certains  cours. 

Je  sais  bien  que  cette  méthode  a  été  appliquée  en  Suisse,  je  sais  qu'elle 
existe  en  Allemagne,  mais  s'il  s'agissait,  dès  à  présent,  8pr^s  l'étude  un 
peu  sommaire  que  nous  avons  faite,  d'exprimer  un  vœu  tendant  à  intro« 
duire  cette  réforme,  j'avoue  que  j'hésiterais  beaucoup.  Je  ne  me  considère 
pas  suffisamment  éclairé  sur  ce  point,  malgré  les  Intéressantes  eom* 
munications,  qui  obus  ont  été  faites,  je  me  demande  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  de  faire  une  étude  sur  ce  qui  s'est  passé  dans  les  différents  paya, 
avant  de  nous  prononcer  sur  la  possibilité  théorique,  et  surtout  pratiqua, 
d'introduire  dans  notre  pays,  où  l'on  est  déjà  obligé  à  tant  de  choseSj  une 
obligation  nouvelle. 

Je  me  permettrais  donc  de  demander  si  quelques^iunes  d^s  persennas 
présentes  voudraient  nous  donner  des  renseignements  complets  sur  ee 
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qui  l'est  passé  dans  d'autres  pays  voisins,  au  point  dfi  vue  de  robligatlon, 
ce  serait  très  utile  pour  mettre  quelque^^ups  d*entre  nous  dans  la  p0ssi« 
biiilé  4*ëmeUre,  en  toute  connaissence  de  causai  nn  vœu  pour  ou  contre 
le  principe  d'obligation. 

M.  Choiset,  —  Dans  ma  pensée,  tout  au  moins,  je  ne  crois  pas  que  la 
coQfiluiion  que  je  mettrais  aui  voix  entraine,  de  la  psrt  de  la  Société, 
l'adoption  d'une  conclusion  ferme.  Il  s'agit  d'un  problème  posé  et  qui 
nous  parait  absolument  urgent,  et  e*est  sons  cet  aspect  qu'il  se 
présente  k  nous.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  résoudre»  après 
une  heure  d'explications,  une  question  aussi  complexe. 

M.  Boisson.  —  Je  me  permettrais  de  m'assoqier  à  la  proposition  de 
M.  Dietx,  si  nous  émettons  un  vœu>tendant  à  étudier,  c'est  très  bien,  mais 
si  celte  Société  pouvait,  aprt>8  une  étude  plus  complète,  émettre  un  avis, 
cet  avis  ne  serait  pas  du  tout  une  quantité  négligeable.  Après  étude,  une 
Société,  comme  celle-ci,  se  prononçant  pour  ou  contre  le  système  d'obli- 
galion,  cela  serait  une  affaire  tr^s  importante. 

Je  sois  profondément  convaincu  qu'après  examen  la  Société  se  pronon- 
cera pour  et  que  M.  Diels,  lui-même,  qui  ne  demande  qu'à  voir  !a  vérité, 
reconnaîtra  que  c'est  un  problème  tout  à  fait  défini  aujourd'hui. 

Je  désirerais  vivement  que  la  Société  consentit,  comme  le  demande 
V.  Dietz,  à  se  livrer  spécialement  à  une  étude  dans  la  forme  qu'elle  vou- 
dra, pour  pouvoir  voter  ensuite;  ce  ne  serait  pas  du  tout  insignifiant 
d'avoir  ce  vote,  il  va  falloir  provoquer  un  mouvement  d'opinion.  Je  ne  cher- 
che pas  à  faire  une  théorie  déterminée  sur  le  mouvement,  c'est  en  vue  de 
l'opinion  publique,  et  &  cause  du  projet  de  loi  en  discussion,  c'est  une 
affaire  d'intérêt  tout  &  fait  général. 

J'émets  donc  le  vœu,  avec  M.  Dietz,  que  l'on  fasse  cette  étudo,  que  la 
Société  l'entreprenne,  qu'elle  fasse,  au  besoin,  une  petite  dépense  néces- 
saire pour  donner,  au  public,  un  dossier  beaucoup  plus  complet  que  celui 
qo'eile  a  et,  venant  des  mains  de  la  Société,  il  ne  sera  pas  aus^f  suspect 
que  s'il  venait  du  Ministère. 

M.  Gabelle.  —  Je  propose  de  décider  que  la  Société  mettra  à  l'étude 
les  trois  points  qui  ont  été  visés  tout  h  l'heure  par  M.  Buisson. 

M.  LoisBL  —  Je  voudrais  bien  que  l'on  fasse  une  étude,  non  pas  géné- 
rale, mais  suivant  les  différentes  formes  des  activités  sociales  (f  un  pays, 
et  c*est  sartojit  comme  fils  de  paysan^  ayant  cultivé  la  terre  d^ns  moq 
jeune  Age,  que  je  parle. 

Quand  j'entends  dire  qu'il  faut  demander  l'obligation,  aux  Français,  de 
'^oniiouer  h  faire  suivre  l'école  à  leurs  enfants,  jusqu'à  13  ans,  je  pense 
aui  petits  fermiers,  aux  petits  propriétaires. 
M,  Buisson.  —  Je  ne  dernande  pas  cela,  c'est  impossible. 
M  1.019EL.  —  C'est  absolument  impossible. 

H.  Buisson.  ^  Des  cours,  cela  veut  dire  une  heure  par  jour,  l'ouvriar» 
ciiPi  UD  patron,  peut,  h  la  rigueur,  trouver  une  heure  par  jour, 
M  LoisEL.  —  Parfaitement. 
M.  Gasqupt.  —  Pour  répondre  au  vœu  de  M.  Dieta,  je  peux  donner  cette 

iséicalioD  aux  personnes  que  cette  question  de  l'obligation  intéresse  :  ii 

j  a  toute  une  documentation  sur  cette  question. 
Eq  iS97,  TAutriche  a  fait  voter  la  loi  sur  l'obligation  réciproque  des 

familles  et  des  patrons  avpc  des  sanctions,  et  il  ^  a  eu  une  enquête  qui  ^ 
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été  faîte,  des  docomeDls  odI  été  recueillis,  je  crois  qu*en  les  demandant 
on  abrégerait  singulièrement  la  tAcbe. 

M.  Croiset.  —  Si  M.  Dietz  Toulait  bienr  nous  faire  un  rapport,  pour  Une 
autre  séance,  sar  cette  question . 

M.  Larnaudb.  —  Je  ne  croîs  pas  que  Ton  puisse  ajouter  grand  ebose  & 
ce  qui  a  été  dit.  Entreprendre  une  étude  sulràéquente,  cela  ne  me  semble 
pas  devoir  apporter  des  renseignements  bien  nouveaux,  les  opinions  sont 
faites  sur  ce  point. 

Mais  j'estime  qu'il  est  d'un  intérêt  vital,  pour  notre  pays,  qui  veut  avoir 
une  industrie,  un  commerce  &  la  hauteur  de  ceux  des  autres  pays,  de  faire 
tout  le  nécessaire  et  d'imposer  l'obligation,  au  besoin  aux  parents  et  aux 
patrons  pour  procurer  ce  minimum  de  connaissances  tecbniques  et  pro- 
fessionnelles aux  ouvriers  et  aux  employés. 

Quant  à  ce  qui  nous  concerne,  je  serais  prêt  à  voter  dès  aujourd'hui, 
et  dans  le  sens  indique,  par  M.  Buisson,  les  trois  vœux  qu'il  vient  de  nous 
soumettre. 

M.  Croiset.  —  Mais  il  me  semble  que  nous  pourrions  aboutir  à  une 
solution  qui  déterminerait,  dans  une  certaine  mesure,  nos  idées,  en  pre- 
naot  une  formule  eomme  celle-ci  : 

«  La  Société  recommande  à  l'étude  des  pouvoirs  publics  les  points  sui- 
vants, sans  affirmer  d'une  façon  tout  à  fait  précise  qu'elle  les  résout 
de  telle  ou  telle  façon  (attirer  l'attention  sur  le  point  de  l'obligation,  c'est 
montrer  que  Ton  attache  une  grande  importance  à  la  question  et  que 
c'est  la  solution  recommandée). 

«  Nécessité  d'une  loi  d'apprentissage  ; 

«  Nécessité  de  l'obligation  des  cours  professionnels  et  de  prolonger,  au 
delÂ  de  l'ftge  actuel,  l'obligation  de  l'enseignement  primaire  ; 

«  Etendre  l'obligation  de  l'enseignement  primaire  aux  cours  profes- 
sionnels ». 

Cest  cette  question,  djs*je,  qui  est  capitale. 

M.  Buisson.  ^  Ce  ne  sont  pas  les  mêmes  obligations,  il  faut  distinguer  ; 
l'obligation  scolaire,  c'est  l'obligation  d'aller  à  l'école  du  matin  au  soir. 
Ce  n'est  pas  cela,  pour  ma  part,  et  je  crois  que  nous  irions  &  un  échec  si 
nous  demandions  cette  obligation.  Nous  ne  pouvons  pas  demander  que 
les  enfants  soient  tenus  d'aller  jusqu'à  44  ans. en  classe.  Si  vous  voulez 
parler  de  l'obligation  scolaire,  il  nous  faut  reporter  l'âge^  qui  est  malheu- 
reusement limité  à  14  ans,  pour  le  certificat  d'études,  &  42  ou  43  ans  ; 
c'est  une  question  &  étudier,  mais  peut-être  est-ce  un  peu  en  dehors  de 
l'objet  de  nos  délibérations  de  ce  matin. 

Je  ne  voudrais  pas  laisser  croire  que  je  demande  que  l'enfant  doive 
aller  à  l'école  jusqu'à  44  ans. 

M.  Croiset.  —  Obligation  de  l'enseignement  professionnel  et  liberté  de 
cet  enseignement  sous  le  contrôle  de  l'Etat. 

M.  Dietz.  —  Si  la  Société  recommandait  l'étude  des  points  suivants,  en 
mettant  :  nécessité  de  telle  ou  telle  réforme,  vous  auriez  l'air  de  vous  pro- 
noncer en  faveur  de  cette  réforme. 

M ,  Gabelle.  —  Il  est  un  point  sur  lequel  il  est  délicat  de  se  prononcer, 
c'est  la  question  de  l'apprentissage.  Jusqu'ici,  dans  ces  deftz  séances,  nous 
nous  sommes  occupés  exclusivement  de  l'enseignement  professionnel  ;  je 
suis  prêt  à  voter  sur  les  points  précis,  visant  l'enseignement  tels  que  la 
durée  de  la  scolarité,  l'obligation,  etc.,  mais  tout  en  reconnatssaDt  la 
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Déceisité  de  modifier  la  légiBlation  sur  le  contrat  d'apprentissage,  pour 
la  mettre  en  harmonie  avec  les  exigences  de  Findustrie  moderne,  je  ne 
crois  pas  qoe  nous  puissions  formuler  an  vœu  aujourd'hui  sur  une  ques- 
tion aussi  complexe  et  qui  demande  une  étude  approfondie. 

M.  Croisbt.  —  11  s'agit  d*un  procès-verbal,  nous  pourrions  dire  que  la 
discussion  a  mis  en  lumière  l'importance  des  questions  indiquées. 

M.  DiKTz.  —  Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Buisson,  qu'il  serait  utile 
d'arriver  à  émettre  un  vœu,  mais  mon  opinion  est  que  nous  ne  sommes 
pas  mûrs  pour  l'émettre.  II  faudrait  avoir  d'autres  réunions.  Laissez  &  une 
réunion  ie  soin  de  discuter  le  contrat  d'apprentissage  et  sériez  les  questions 
comme  yous  voulez,  tout  ce  que  je  vous  demande,  c'est  que  nous  les 
étodiions  avant  de  nous  prononcer,  même  dans  une  mesure  quel* 
conque. 

M.  Buisson.  —  Ne  pourrait-on  pas  libeller  de  cette  façon  le  vœu  :  la 
Société  décide  de  procéder  à  une  élude  approfondie,  à  une  enquête  (et 
en  particulier  pendant  les  vacances,  parce  que  nous  allons  avoir  un 
assez  long  tempe  sans  nous  réunir),  à  une  enquête  approfondie,  sur  la 
question  d'obligation  des  cours  professionnels,  car  cette  obligation  com- 
prend tout  le  reste,  elle  comprend,  pour  que  ces  cours  soient  obligatoires, 
toute  une  l^slation,  que  nous  ne  pouvons  pas  étudier  ici. 

Je  ne  connais  pas  assez  les  habitudes  de  la  Société  pour  savoir  si  elle 
peut  le  faire,  mais»  si  oui,  elle  peut  décider  eette  enquête,  au  besoin 
charger  quelques-uns  de  ses  membres  de  la  faire  à  l'étranger,  ceui  qui 
peuTent  j  aller  pendant  les  vacances. 

M.  Croiskt.  —  D'habitude  la  Société  demande  à  quelques-uns  de  ses 
membres  de  faire  un  rapport,  pour  mettre  la  question  à  l'ordre  du  jour.  Si, 
au  contraire,  les  éléments  ne  se  trouvaient  pas,  la  discussion  perdrait 
beaucoup  de  son  intérêt. 

M.  TouTAiN.  —  Je  voudrais  simplement  rappeler  que  nous  sommes  une 
Société  d'enseignement  supérieur,  et  que  c'est  sur  la  question  d'enseigne- 
ment professionnel  que  nous  avons  &  nous  prononcer.  Je  me  demande 
comment  le  public  accueillerait  un  vœu  de  notre  part  sur  la  loi  ou 
le  coqtrat  d'apprentissage.  Peut-êtire  pouvons-nous  introduire  cette  idée-là 
dans  les  considérants  d'un  vœu,  mais  je  crois  que  nous  ne  sommes  pas 
compétents  pour  nous  prononcer  sur  une  question  d'enseignement 
professionnel,  il  me  semble  que  nous  sortirions  tout  à  fait  de  notre  rôle,  si 
nous  nous  prononcions,  sous  forme  de  vœu,  sur  autre  chose  que  les 
questions  d'enseignement. 

M.  Cftoispr.  —  On  peut  dire  que  nous  n'avons  pas  à  exprimer  une 
opinion  ferme,  mais  nous  pouvons  ajouter  que  la  seconde  question,  qui 
noQS  intéresse  spécialement,  et  qui  est  de  notre  compétence,  nous  ne 
voyons  pas  trop  comment  on  peut  la  résoudre,  sans  en  avoir  résolu  une 
aatre. 

M.  PiGAVET.  —  Je  crois  que  la  résolution  de  la  première  question  est 
abaolument  indispensable.  Pour  celai!  faut pécessairement une  loi,  par 
coosèquent,  nous  devons  la  mettre  au  point  de  départ. 

M.  Gabelle.  —  Ce  sont  deux  choses  distinctes  :  la  loi  sur  le  contrat 
d'apprentissage,  la  loi  sur  l'enseignement  professionhel.  Otte  loi  sera 
appliquée  &  tous  les  jeunes  gens  employés  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
de  moins  de  48  ans.  Par  conséquent,  la  question  du  contrat  d'apprentis- 
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Mgc  «it  êktrdoiemetii  importante  êl  je  comprends  ({Uê  M.  Boisson  l'aR 
plaeëe  en  première  iifne. 

i^  me  demande  si  la  Société  d'enseignement  supérieur  n*a  pas  le  droit, 
en  somme,  d'examiner  cette  question  qui  est.  liée  èvec  la  question 
d'enseif ntroent  professionnel,  mais  je  crois  qu'elle  est  extrêmement 
délicate  et  je  arois  dangereux  d'émettre  un  vœu  très  ferme  dès  aujouiv 
d'buii  Nous  pouvons  émettre  des  vœux  sur  la  question  d'enseigne- 
ment  professionnel  et  je  crois  que  nous  sommes  d'accord  sur  certains 
points  notamment  sur  la  nécessité  de  donner  un  enseignement  plus  lai^ge 
et  la  nécessité  d'obligation  d'enseignement  professionnel  des  cours  du 
jour 

M.  Buisson.  —  11  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  un  vœu  là-dessus.  Si 
l'on  pouvait  arriver  &  décider  que  l'on  fera  un  travail  sur  l'obligation  de 
renseignement  des  cours  professionnels,  je  m'en  tiendrais  pour  satisfait 
et  je  n'insisterais  pour  aucune  adjonction,  mais  x;e  serait  avec  l'espoir 
qu'il  sortirait^  d'ici  un  mois  ou  deux,  un  travail  sur  oe  sujet. 

M.  Croisbti  —  Nous  pouvons  très  bien  voter,  en  principe,  que  la  ques- 
tion sera  mise  à  l'ordre  du  jour,  mais  sous  réserve  que  nous  trouverons 
les  mojrens  de  Tétudier  utilement.  On  devra  nommer  un  rapporteur  qui 
voudra  bien  préparer  une  discussion. 

Dans  le  cas  où  cela  ne  se  présenterait  pas  pour  la  date  dont  il 
est  question,  on  obangerait  l'ordre  du  jour,  on  Tajournerait,  cela  revien- 
dra un  peu  plus  tard. 

M.  DiETz.  —  Je  ne  sais  pas  si  on  rapporteur  sera  nécessaire,  plusieurs 
d'entre  nous  pourraient,  efûcacement,  étudier  la  question  d'ici  à  la  pro* 
chaîne  réunion  et  nous  échangerions  alors  nos  vues. 

M.  CnoisET.  — Il  faudrait  que  ces  personnes  fassent  connaître  au  bureau 
si  elles  ont  des  observations  qui  peuvent  alimenter  la  discussion. 

M.  Larnauoe.  ~  Je  crois  bien  que  M  Croisât  a  donné  la  formule  la 
hiellleure  que  nous  puissions  trouver.  Voici,  il  me  semble,  oommeni  noire 
délibération  d'aujourd'hui  pourrait  être  résumée  : 

La  discussion  a  mis  en  lumière  la  nécessité  d'une  étude  sur  les  points 
suivants  : 

1^  Réforme  de  la  loi  sur  Tapprentissage  dans  ses  rapporta'  avec 
l'enseignement  professionnel  ; 

2^  Question  de  Tobligation  en  matière  de  cout-s  professionnels  : 

3^  Organisation  de  ces  cours  par  l'entenië  de  la  commune,  de  l'Etat, 
du  département  et  des  associations  intéressées. 
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V Annuaire  régulièrement  publié  par  l'Uni versîté  de  Goltllbré  doORê 
les  renseignements  les  plus  explicites  sur  roi*ganisation  de  ce  grand  corps 
scientifique.  Tun  des  plus  anciens  et  des  plus  renomtnës  (fui  tuiiUilt  en 
Pwlugali  L*Uiiittriité|  dani  ion  ensettible,  Mt  administrée  pét  un  rec- 
teur, assisté  d'un  vice-recteur,  d'un  secrétaire,  et  du  Conseil  des  dojreilsi 
que  1«  recteur  préside  do  droit.  Le  oorf^s  ensligOAQi  se  compose  de 
66  professeurs,  dont  58  titulaires  et  8  adjoints  ;  il  convient  d'/  «jouter 
3  phtresseuri  de  oout*s  enneies,  1  de  musique  el  i  de  dessin  i  L'Uni- 
versité possède,  comme  organes  communs  à  toutes  les  Faeultési  ua  secré' 
Uristi  desârohives^  une  caissoi  uoeohapellei  une  bibliothèque^  une  impri- 
meris. 

Us  Facultés  sont  au  nombre  de  einq  t  Théologie^  Droite  Médecine^ 
MutkémdtiffUeê,  PhilnêopMe  ;  l'Université  Oomprend  en  outre  une 
Swie  dt  phùrmacie^  qui  n*ft  point  rang  de  Faculté*  Une  réforme  efleo-> 
tttée  sti  t901  a  ûié  à  eioq  années  la  durée  des  études  dans  chaque  faculté 
els  fëpsHi  les  divsrs  enseignements  entre  ees  cinq  années  d*après  le 
Ubieàtt  suivant  \ 

Théologie,  12  chaires. 

ir<  année  :  Histoire  sacrée  et  histoire  ecclésiastique*  —  Théologie  foo- 
danientale. 

^  année  :  Théologie  dogmatique  (1'*  partie) ^  ^.  Sociologie  et  philosophie 
du  droit  (chaire  commune  avec  la  Faculté  de  droit). 

^  année  :  Théologie  dogmatique  (f*  partie).  >«•  Morale  fthrétieiine» 

^  année  :  Droit  ecclésiastique  général»  •—  Morale  Chrétiennei  ^  tita-* 
d«s  bibliques  (i'«  partie). 

5*  année  :  Droit  ecclésiastique  portugais  (chaire  Commune  avec  la 
Faculté  de  droit)«  ^  Théologie  dogmatique  (3*  partie).  «^  Etudes  bibli- 
ques (2e  partie). 

A  ces  ii  chaires  s'i^ontent  deux  enseignements  annetes»  un  cours  de 
langue  grecque  eil  l**  année  et  Un  cours  de  langue  hébraïque  en  1*  année. 

Droit  :  19  chaires. 

i^  nnnéê  :  Sociologie  et  philosophie  du  droit.  —  Histoire  générale  du 
dNtromelB,  du  droit  ibérique  et  du  droit  portugais.  «-  Prl&dpMda  di*oit 
civil  et  droit  civil. 
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:^  année  :  Histoire  des  iostiiutioos  juridiques  romaines,  ibériques,  por- 
tugaises. -  Droit  civil.  —  Science  et  droit  économique.  —  Science  poli- 
tique et  droit  constitutionnel. 

S*  année  :  Droit  civil.  —  Administration  et  droit  administratif.  — 
Finances  et  droit  financier.  —  Droit  ecclésiastique  portugais. 

4*  amiée  :  Droit  commercial.  —Administration  coloniale.—  Sociologie 
criminelle  et  droit  pénal.  —  Organisation  judiciaire  ;  théorie  des  actions  ; 
procédure  civile  et  commerciale  ;  pratique  judiciaire. 

5'  année  :  Procédure  civile»  commerciale  et  criminelle.  —  Pratique 
eira-judiciaire.  —  Médecine  légale  (chaire  commune  avec  la  Faculté  de 
médecine).  —  Droit  international. 

Outre  ces  enseignements  génëraui,  des  cours  spéciaux  ont  été  organisés 
en  i901  pour  les  étudiants  qui  se  destinent  aux  carrières  administratives, 
à  la  diplomatie,  aux  fonctions  coloniales.  Chacun  de  ces  cours  comprend 
trois  années  d'études. 

MÉDECIN B  :  15  chaires. 

f  re  année  :  Anatomie  descriptive.  —  Histologie  et  physiologie  géné- 
rales. 

2*  année  :  Physiologie  spéciale.  —  Anatomie  pathologique.  —  Anato- 
mie topographique  et  médecine  opératoire. 

3*  année  :  Pathologie  générale.  —  Propédeutique.  —  Matières  médica- 
les, pharmacologie  et  pharmacie.  —  Pathologie  externe. 

4*  année  :  Pathologie  interne.  —  Clinique  chirurgicale.  —  Obstétrique. 

5*  année  :  Clinique  médicale.  —  Médecine  légale  (chaire  commune 
avec  la  Faculté  de  droit).  •*  Hygiène. 

A  la  Faculté  de  médecine  sont  annexés,  outre  divers  hôpitaux,  un 
Cabinet  d'anatomie  normale^  un  Cabinet  d' anatomie  pathologique ;mtl 
Cabinet  dlnstologie  et  de  physiologie  ejrj}éri mentale,  un  Cabinet  de 
médecine  ojïératoirey  un  Laboratoire  de  microbiologie  et  de  chimie 
biologique,  un  Laboratoire  d'analyses  cliniques,  un  Cabinet  de 
radioscopie  et  de  radiographie,  un  Musée  et  un  Laboratoire  d*hy» 
gièfte. 

Mathématiques  :  il  chaires. 

y*  année  :  Algèbre  supérieure  ;  géométrie  analytique  à  deux  et  trois 
dimensions  ;  trigonométrie  sphérique.  —  Géométrie  descriptive. 

ai*  année  :  Calcul  différentiel  et  intégral.  —  Physique,  {'*  partie  (chaire 
commune  avec  la  Faculté  de  philosophie). 

.V«  année  :  Analyse  supérieure.  —  Mécanique  rationnelle.  —  Physique, 
2*  partie  (chaire  commune  avec  la  Faculté  de  philosophie). 

4*  année  :  Astronomie.  —  Géodésie,  calcul  des  probabilités. 

5*  année  :  Mécanique  céleste.  —  Physique  mathématique. 

Des  cours  de  dessin  sont  annexés  aux  trois  premières  années. 

Des  cours  spéciaux  sont  organisés  pour  les  futurs  officiers  de  génie  et 
d*artillerie,  pour  les  futurs  officiers  de  cavalerie  et  d'infanterie,  pour  les 
futurs  officiers  de  marine. 

La  Faculté  de  mathématiques  possède  un  Observatoire  astronomique^ 
dont  le  directeur  et  les  trois  astronomes  titulaires  sont  des  professeurs  de 
la  Faculté. 


CÛROMQUË   DE  L'ËNSËiGNEMBNT  273 

Philosophie  :  10  chaires. 

i'«  année  :  Chimie  inorganique.  —  Algèbre  supérieure,  etc.  (chaire 
commune  avec  la  Faculté  de  mathématiques). 

2^  année  :  Chimie  organique.  —  Physique,  !*•  partie. 

3^  année  :  Physique.  2*  partie.  —  Botanique.  —  Travaux  pratiques  : 
analyses  chimiques  au  laboratoire. 

4*  année  :  Zoologie.  —  Minéralogie  et  pétrologie.  ~  Travaux  prati- 
ques, analyses  chimiques  au  laboratoire. 

59  année  :  Géologie  et  physique  du  globe.  ~  Anthropologie. 

Des  cours  de  dessin  sont  annexés  aux  deux  premières  années. 

Les  cours  des  trois  premières  années,  avec  le  cours  de  xoologie  de  la 
4*  année,  forment  un  enseignement  préparatoire  aux  études  médicales. 

Les  cours  de  chimie  inorganique,  de  chimie  organique  et  de  botanique, 
avec  divers  cours  de  la  Faculté  de  médecine,  constituent  un  enseigne- 
ment préparatoire  à  l'Ecole  de  pharmacie. 

Les  établissements  spécialement  annexés  à  la  Faculté  de  philosophie 
sont  :  un  Laboratoire  de  chimie,  un  Cabinet  et  un  Laboratoire  de  phy- 
siquey  un  Jardin  botanique,  un  Musée  d* histoire  naturelle,  un  Obser' 
vatoire  météorologique  et  magnétique. 

Ecole  de  pharmacie':  4  chaires. 

/rc  année  :  Histoire  naturelle  des  médicaments.  —  Pharmacie  chimi- 
que, analyses  microscopiques  appliquées  à  la  médecine  et  à  la  pharmacie. 

2*  amiëe  :  Pharmacotechnie,  stérilisation  ;  travaux  pratiques  dans  le 
laboratoire  de  pharmacie.  —  Analyses  toxicologiques^  chimie  légale,  alté- 
ration et  falsification  des  médicaments  et  des  aliments  :  travaux  prati- 
ques dans  le  laboratoire  de  chimie. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'organisation  de  l'Université  de 
Coîmbre  depuis  la  réforme  de  1901.  On  y  remarquera  Tabsence  complète 
de  tout  enseignement  littéraire,  historique,  philologique,  philosophique 
(aa  sens  français  du  mot).  Auprès  des  sciences  seuls  le  droit  et  la  théolo- 
gie sont  représentés. 

La  Bibliothèque  de  fUnirersité  de  Goimbre  publie  tous  les  mois  un 
Archiva  bibliographico,  qui  donne  :  1®  la  liste  de  toutes  les  publications 
reçues  par  la  bibliothèque  ;  8*  le  catalogue  des  manuscrits  que  la  biblio- 
thèque possède  ;  3^  certaines  pièces  inédites  qu'elle  renferme. 


Vécole  française  de  Bruxelles.  —  Le  programme  de  l'école,  fondée  le 
22  novembre  1907,  par  la  chambre  de  commerce  française  de  Bruxelles 
et  BOUS  le  patronage  de  M.  le  comte  d'Ormesson,  alors  Ministre  de  France 
«Q  Belgique,  a  été  publié  à  la  fin  du  mois  de  juin. 

Le  but  des  fondateurs  de  l'école  française  est  a  de  faire  connaître  et 
iimer  la  France  et  son  esprit,  d'unir  sur  le  tjsrrain  de  l'instruction  et  de 
ia  sdence  les  familles  françaises  établies  k  Bruxelles,  de  procurer  aux 
enfants  de  ces  familles  un  enseignement  complet  de  la  langue  et  de  la 
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littérature  françaises  et  de  leur  pernbettre  d'acquérir  sur  place  let  certi- 
ficats et  diplômes  délivrés  en  France  par  TElat  ».  Eu  outre  récole  se  pro- 
pose de  «  donner  aux  familles  belges  etautreaqui  le  désireront  un  eosai<- 
gnemcnt  très  complet  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  joiqt  à 
un  enseignement,  le  plus  neuf  et  le  plus  exact  possible,  de  toutes  les  scien- 
ces Enfin  par  des  conférences,  par  un  enseignement  spécial  tous  forme 
de  cours-conférences  pour  les  jeunes  filles,  par  des  cours  du  soir  pour 
adultes,  par  des  fêtes  littéraires,  l'école  fera  rayonner  la  pensée  humani- 
taire et  civilisatrice  de  la  France  ». 

La  direction  de  Técole  a  été  confiée  à  M.  H.  Guyot,  docteur  es  lettres^ 
anrien  conservateur-adjoint  des  collections  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  ancien  professeur  de  philosophie.  Le  corps  professoral  eslml'- 
partle  français,  mi-partie  belffe. 

Dès  le  5  octobre  4908,  l'école  comprendra  une  section  première^  pour 
enfants  de  6  à  12  ans.  divisée  en  trois  cours  comprenant  chacun  deu^ 
années  ;  une  section  moyenne  de  trois  années  d'études,  pour  élèves  de 
12  à  15  ans,  correspondant  aux  classes  inférieurs  d'humapités  modemef 
des  athénées  belges  et  au  premier  cycle  (section  B)  des  lycées  français  ; 
une  section  supérieure  de  trois  classes  :  secondei  première»  philosophie, 
mathématiques  correspondant  aux  classes  supérieures  d*humanités  moder- 
nes Belges  et  aux  classes  de  même  nom  (section  Ù)  des  lycées  français. 
Provisoirement,  la  classe  de  philosophie-mathématiques  ne  sera  pas 
organisée.  EMe  sera  instituée  si  des  parents  le  demandent  ;  il  en  sera  de 
même  pour  renseignement  du  grec  et  du  latin. 

Les  caractéristiques  du  programme  sont  :  le  groupement  dans  ce 
même  local  et  sous  une  même  direction  d*écoles  généralement  distinctes  ; 
les  matières  réparties  entre  les  trois  sections  de  telle  façon  que  pour  pas- 
ser de  l'une  à  l'autre  il  n'y  ait  ni  doubles  emplois  ni  lacunes  et  que  cepen* 
dant  le  programme  de  chacune  d'entre  elles  forme  un  ensemble  complet: 
la  prolongation,  chaque  fois  qu'il  sera  possible,  de  la  leçon  théorique  par 
la  leçon  de  choses  (projections,  visites,  excursions,  etc.). 

L'école  française  sera  placée  sous  le  contrôle  de  l'inspection  académique 
française,  elle  pourra  octroyer  les  certificats  délivrés  en  France  par  l'Etat; 
d'autre  part,  ses  programmes  sont  établis  de  manière  &  obtenir  l'homo- 
logation de  ses  diplômes  en  Belgique  et  à  permettre  à  ses  élèves  belges 
de  8*y' préparer  pour  les  épreuves  diverses,  les  fonctions  ou  les  écoles  spé- 
ciales de  leur  pays. 

Le  gouvernement  français  a  accordé  à  lecole  une  subvention  de 
125.000  francs  comme  preuve  de  sa  bienveillance  et  comme  premier 
encouragement.  Dans  son  comité  de  patronage  figurent,  à  côté  de  grou- 
pements tels  que  la  Ligue  française  de  l'enseignement,  la  Mission  laï- 
que française,  les  plus  hautes  personnalités  politiques  et  scientifiques  : 
MM.  Loubet,  Clémenreau,  Briand,  Pichon,  Donmergue,  Cruppi,  général 
Picquart,  Ruau,  Symian,  Léon  Bourgeois,  DeschaneL  H.  Poincaré»  Ribot, 
llouvier;  P.  Àppell,  Aulard,  F.  Buisson,  A.  Groiset,  L.  Uavett  G.  Lanson, 
Liard,  G.  Perrot,  etc. 

Les  installations  matérielles  de  l'école  sont  très  satisfaisantes  :  ses 
locaux,  y  compris  une  très  vaste  salle  de  conférences  et  ses  cours,  couvrent 
une  superficie  de  2.000  mètres  carrés,  en  pleine  ville  à  peu  de  distance 
de  la  gare  du  Midi  (67,  boulevard  d'Auderlecht). 

L.  LsGLÈas. 


CtikûNlQUE   ÙE,   L*ENSElGNfiMBNT  t7(l 


Mo»  Volsini»  lêa  Sttlsa««  et  leui^i»  é^^oles  méilimè»«s  i 
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Soaa  ce  titre,  noua  aTons  déjà>  il  y  a  trois  ana,  publié  an  urtlcle  où  noua 
a?ODs  donné  la  monograpliie  de  VScolè  ménagère  de  Fribourg.  Ecole 
ménagère  modèle  et  complète. 

Noua  n'avona  paa  k  revenir  aur  cette  Ecole  de  Fribourg,  a(\)ourd*bul 
ploa  connue  et  bien  appréciée  en  France.  Son  ingénieui  fonctionnnement 
a  été  signalé  par  M.  Maurice  Baufreion  dana  aon  excellent  ouvrage  : 
VEnseignement  ménager^  outrage  récompenaé  par  l'Académie  dea 
Scieocea  moralea  et  poliliquea. 

M.  Max  Turmann,  auquel  ses  études  aur  les  queations  aocialea  et  lea 
iDiliativea  féminines  ont  fait  une  réputation  bien  méritée»  vient  de 
publier  dana  l'excellente  revue  La  Femme  contemporaine  un  article  inti- 
tulé :  Le  chapitre  dei  tab tiers  blancs.  Nous  regrettuna  que  la  place  res- 
treinte de  notre  publication  ne  noua  permette  paa  d'en  reproduire  au 
moins  quelquea  pages,  L'auteur,  après  avoir  constaté  que  le  nombre  des 
domestiques  diminue  d'année  en  année,  et  que  ces  domestiques  sont  de 
ploa  en  plus  exigeantes,  pense  que  noua  ne  pourrons  bientôt  plus  en 
troa?er,  &  moins  d'être  dans  une  situation  de  fortune  très  brillante,  U 
termine  ainsi  : 

I^os  petites  filles,  fen  suis  certain,  suivront  toutes  des  cours  d'en' 
seégnement  ménager.  Si  elles  ne  sont  pas  obligées  plus  tard  de  mettre 
la  main  à  la  pâte,  elles  seront  du  nioins  en  mesure  de  commander  4 
leun domestiques.»,  si  elles  en  trouvent  encore. 

Le  canton  de  Fribourg  n'a  pas  attendu  ce  moment  critique.  Depuis 
quelques  années  déjà^  l'enseignement  ménager  j  est  obligatoire*  Ce  petit 
eanlon  si  catholique,  qui  a  organisé  une  école  ménagère  type,  se  fait 
toifloors  remarquer  par  son  actif  dévouement  aux  œuvres  sociales  et  phi- 
lanlrophiques. 

M.  Max  Tormann,  en  post-acriptum  de  sa  remarquable  étude,  annonce 
que  la  Ft7/e  de  Fribourg  aura  Vhontieur  de  réunir,  les  29  et  30  sep- 
tembre prochain  le  premier  Congrès  international  de  V Enseignement 
ménager.  Ce  Congrès  s'organise  en  se  moment,  sous  le  haut  patronage 
do  Conseil  d'Etat  du  Canton,  avec  le  concours  de  la  puissante  Associa* 
tion  dea  Dames  de  toute  la  Confédération,  groupées  sous  le  titre  de  i 
Société  suisse  d'utilité  publique  des  femmes. 

Dana  cette  note,  M.  Turmann  signale  le  sérieux  intérêt  que  présentera 
ce  eoogrès  pour  toutes  les  personnes  qui  patronnent  renseignement 
ménager  ou  s'en  occupent,  et  il  les  engage,  si  elles  veulent  être  rensei- 
gnées, à  s'adresser  dès  maintenant  à  ^m^deGottrau-Watteoille,  prési- 
dente du  Comité  d'organisation. 

Notre  plus  grand  désir  est  de  voir  cet  enseignement  nouveau  s'acclima- 
ter rapidement  et  sérieusement  chez  nous.  Aussi  nous  sommea-Dous 
empressée  de  suivre  ce  conseil. 
Mme  de  Gottrau  nous  a  adressé  : 

(1)  Sof|>Iéxiieni  à  VUnion  jurassienne. 
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lo  Le  programme  très  détaillé  et  très  attrayant  des  questions  à 
traiter  dans  ce  Congrès.  —  Ces  questions  seront  disculées  par  les  con- 
gressistes les  plus  autorisés  de  toutes  les  contrées  d'Europe,  qui,  avant 
nous  et  plus  que  nous,  se  sont  occupés  de  ces  questions. 

^  Une  très  longue  liste  des  personnes  de  toutes  nationalités  {même 
du  Canada)  qui  patronnent  ce  Congrès  et  en  forment  le  Comité  inter- 
national. Sur  cette  liste,  nous  voyons,  sans  parler  de  la  Suisse,  avec  le 
nombreux  personnel  supérieur  de  ses  écoles  si  diverses,  figurer  en  pre* 
miére  ligne  les  divers  Etats  qui  composent  les  Empires  cT Autriche  et 
d!  Allemagne,  puis  la  Belgique,  la  Hollande,  V  Angleterre,  Y  Italie^  etc. 

Bien  que  ces  questions  d'Economie  domestique  soient  encore  nouvelles 
pour  elle,  la  France  sera  1res  bien  représentée  à  ce  Congrès.  M.  M.  Bau- 
frelon  lira  son  rapport  sur  Yétat  actuel  de  renseignement  ménager  dans 
notre  pays.  Deux  dames  congressistes  de  Paris  traiteront  les  queutions 
si  intéressantes  relatives  à  Vinstallation  d'une  école  ménagère  suffi- 
sante, mais  aussi-simple  que  possible  —  urbaine  ou  rurale.  D'autres 
rapports  seront  présentés  par  des  congressistes  français  et  discutés. 

.Longue  déjft  est  la  liste  (et  elle  s'accroît  tous  les  jours)  de  nos  compa- 
triotes qui  patronnent  ce  Congrès,  y  ont  adhéré  et  j  assisteront.  Nous  y 
relevons  les  noms  de  MM.  Cheysson  (qui  dira  comment,  par  i'ensei- 
gnement  ménager,  on  peut  lutter  contre  l'alcoolisme),  Henry  Joiy  et 
Lefebure,  tous  trois  membres  de  l'Institut  ;  les  professeurs  Landousy, 
doyen,  et  Pinards  membres  de  l'Académie  de  médecine  ;  puis  notre  émi-  * 
nenl  et  sympathique  conseiller  général  du  Jura,  M.  Louis  Milceni,  secré- 
taire général  de  l'Union  centrale  des  syndicats  agricoles  à  Paris  ;  on  pré- 
sident et  un  vice-président  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France  ; 
la  comtesse  de  Diesbach,  Mme  Moll-Weissy  de  l'Ecole,  des  mères  de 
Paris  ;  beaucoup  à'autres  personnalités  cl  un  certain  nombre  de  direc- 
trices d'écoles  ménagères  de  province,  entre  autres  Mlle  Rochebillard 
de  Lyon,  la  plus  connue  de  toutes. 

Nous  sommes  surpris  et  nous  regrettons  de  ne  trouver  dans  ce  comité 
qu'un  seul  nom  de  notre  région  :  Mme  Pierre,  directrice  de  l'école 
ménagère  de  Besançon. 

Cette  œuvre,  sociale,  essentiellement  utile  à  notre  époque,  existe  déjà 
dans  un  certain  nombre  de  villes  de  nos  départements  limitrophes,  mais 
elle  semble  y  être  encore,  comme  chez  nous,  à  l'état  embryonnaire.  Sauf 
dans  quelques  écoles  qui  viennent  de  s'ouvrir  avec  un  programme  bien 
.  étudié,  avec  une  direction  sérieuse  et  instruite,  comme  à  Besançon,  à 
Bourg  et  même  dans  la  petite  ville  de  Champagnole,  aucun  enseigne- 
ment ménager  n'y  parait  encore,  dit-on,  établi  sur  une  base  solide.  Cer- 
taines écoles  libres  devaient  ajouter  à  leurs  cours,  un  cours  d'enseigne- 
ment ménager  :  ce  dernier  cours  reste  encore  et  restera  longtemps 
peut-être  à  l'état  de  projet.  Ailleurs  on  essaye,  on  modifie,  on  ne  peut  se 
décider  à  arrêter  un  programme.  Nous  ne  voudrions  pas  décourager  ces 
tentatives  qui  pourraient  réussir  plus  rapidement,  si  elles  étaient  mieux 
rédigées. 

Quelques  esprits  avisés  croient  que  les  patrons  et  les  organisateurs  de 
ces  œuvres  ont  plus  de  bonne  volonté  que  d'expérience  et  qu'ils  gagne» 
raient  à  se  rencontrer  à  ces  assises  de  Fribourg,  où  se  discoteront,  à 
propos  des  écoles  ménagères,  entrées  à  peine  chez  nous  dans  la  période 
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da  tàionaenDent,  tant  de  questions  aussi  sérieuses  qu'intéressantes,  telles 
qse  : 

Installaiionê  diverses,  suivant  la  nature  et  Cimportanee  des  écoles,  — 
Programmes  plus  ou  moins  complets  depuis  renseignement  dans  les 
écoles  primaires  jusqu'aux  cours  normaux,  où  se  forme  le  personnel 
emeignant.  —  Portée  générale  et  fin  sociale  de  renseignement  ména- 
ger, etc.,  etc» 

Les  promoteurs  et  les  organisateurs  de  ces  écoles  nouvelles,  sim- 
plement ménagères  ou  ménagéres^agricoles,  auront  à  choisir,  dans  les 
divers  projets  qui  leur  seront  présentés,  celui  qui  sera  le  mieux  appro- 
prié aux  besoins  de  leurs  compatriotes,  sans  dépasser  leurs  propres  res- 
soorces.  Nous  croyons  qu*il  serait  sage  de  bénéficier  dés  aujourd'hui  des 
expériences  faites,  même  et  surtout  à  l'étranger,  sauf  à  perfectionner  peu 
à  peu  cet  enseignement  de  manière  à  l'adapter  à  notre  esprit  et  à  nos 
goûts. 

Nous  engageons  donc  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  ce  nouvel 
enseignement  à  s'adresser,  comme  nous  l'avons  fait  noiis-mémes,  à 
Madame  de  Gottrau^Watteville,  rue  de  l* Hôpital,  Fribourg  (Suisse), 

Mme  de  Gottrau  leur  fournira  tous  les  renseignements  désirables. 

Nous  les  engageons  aussi  à  envoyer  leur  adhésion  et  leur  cotisation  à 
cette  dame,  présidente  du  Comité  d'organisation,  soit  pour  avoir  le  droit 
d'assister  au  Congrès,  soit  même  pour  recevoir  du  Comité,  si  elles  ne  peu* 
rent  faire  le  voyage  de  Fribourg,  les  nombreux  et  intéressants  rapports 
sur  les  questions  qui  y  seront  discutées  (1). 


Coadté  de  propaf^nde  poor  la^  Chine,  fonotioiimaiit 
en    Anf^eterre,    poar    attirer    en    Anf^leterre    les 

étudiants  elilnoia. 

« 

Un  eooiité  composé  de  :  Sir  Cecil  Clément  Smith,  S.  C.  M.  S.,  P.  C.^ 
Sir  Walter  HiUier,  K.  C.  M.  G.,  C.  B.,  M.  R.  S.  Gundry,  C.  B.,  président 
delà  c  China  Association  »,  M.  S.  Jamieson,  C.  M.  G.,  président  de  la 
«  China  Society  »,  Les  professeurs  de  chinois  d'Oxford  et  de  Cambridge, 
le  directeur  de  King's  Collège,  Londres,  le  secrétaire  de  la  Légation  de 
Chine—  vient  de  se  fonder  sur  l'initiative  de  Sir  John  Jordan  K.  C.  M.  G., 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Pékin . 

D'après  Sir  John,  le  manque  de  renseignements  concernant  les  centres 
dlnstruction  en  Angleterre,  leur  coût,  etc.,  empêchent  les  Chinois  d'en- 
voyer en  aussi  grand  nombre  leurs  fils  qu*ils  le  feraient  s'ils  avaient 
tontes  les  informations  nécessaires. 

Une  liste  des  institutions,  professeurs,  pensions  de  famille,  prêts  à 
recevoir  des  Chinois  a  été  faite.  A  cette  liste  est  jointe  celle  des  familles 
voulant  bien  s'occuper  de  recevoir  les  jeunes  Chinois  à  leur  arrivée  en 
Angleterre,  et  à  les  héberger  pendant  les  vacances. 

(1)  La  coliMttoa  6tt  fiiéo  à  dix  francs  ;  eUe  dooDera  droit  à  toiUes  les  réductions  et 
fietlitéa  de  jmreours  obtenusa  en  faveur  dês  eongrtasiatea  ;  eUe  donnera  droit  égale- 
■Mot  i  tOQlea  les  pabUcationa  qoi  seront  faites  soit  avant,  soit  après  le  Congrès,  et  notam- 

'-1  an  Toliime  dn  compte  rendu  {Sole  du  Comité  d^orginisation). 
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Gé  nouveau  comiië,  appelé  Ghioese  Edaeatton  Gommittee,  it^Q,  Connoo 
Street  E.  G.  Londres,  centralise  tous  les  renseignements  et  fera  tout  pour 
attirer  et  retenir  led  étudiants  chinois  en  Angleterre.  Paraf. 


L'Enseli^nement  public  k  Budapest  pendant  l'année 
Acolatre  1905-1906 


Le  Bureau  Miattstique  de  Budapest,  que  dirige  le  prof.  Gustave  Thir- 
ring»  vient  de  publier  un  fascicule  intéressant  sur  la  situation  de  ren- 
seignement public  à  Budapest  pendant  Tannée  scolaire  i005-i006  et  sur 
les  progr^8  réalises  en  cette  matière  depuis  dix  ans.  Ge  fascicule  est 
rédigé  à  la  fois  en  langue  magyare  et  en  langue  allemande  ;  il  est  très 
nourri  de  chiffres,  très  précis  et  très  clair. 

En  1905*1906,  il  y  avait  à  Budapest  527  établissements  scolaires  de 
tout  grade,  soit  IH  de  plus  que  Tannée  précédente.  Ces  établissements 
comprenaient  9.847  classes,  fréquentées  par  135.701  élèves.  Si  Ton  com- 
pare ces  chlirres  respectifs  aux  chiffres  analogues  correspondant  à  Tan- 
née scolaire  1896  1897,  on  constate  que  les  élablissements  scolaires  se 
sont  augmentés  dans  la  proportion  de  48  0/0  (527  au  lieu  de  355),  les 
classes  dans  la  proportion  de  36  0/0  (2.847  au  lieu  de  2  089),  et  la  popu* 
lalion  scolaire  dans  la  proportion  de  40  0/0  (135  701  au  lieu  de  96.487). 
Or  ce  sont  là  des  proportions  supérieures  à  celle  de  Taccroissement  de  la 
population,  qui  n'a  augmenté  pendant  la  même  période  que  de  22  i/î  0/0 
(785.8'Jl  habitants  en  1906  au  lieu  de  041.165  en  1896).  Les  progrès  de 
Ttnstruction  publique  &  Budapest  ont  donc  été  considérables  depuis 
dix  ans. 

Lçs  527  établissements  scolaires  de  Budapest  se  répartissent  en  diverses 
catégories  : 

97  garderies  d'enfants,  dirigées  par  124  personnes  et  comprenant  une 
population  enfantine  de  5.870  garçons  et  5.882  ûllettea  (en  tout  11.758 
enfants);  à  oes  97  garderies  il  convient  d'ajouter  2  écoles  spéciales  où  les 
surveillantes  de  jardins  d'enfants  (Kindergûrtnerinnen)  se  préparent  à 
leur  tâche.  En  todt  99  établissements  concernant  la  première  enfance. 

267  écoles  primaires,  comprenant  1.917  classes,  où  enseignent  8.605 
maîtres  et  maîtresses,  et  qui  donnent  Tinstruction  à  80.736  enfants, 
30.048  garçons  et  41.688  Gllos. 

29  écoles  secondaires, soit  17  gymnases,  6  écoles  réaies  et  7  écoles  supé- 
rieures de  ôllesf  avec  267  classes,  736  professeurs  et  maîtresses,  et  11.929 
élèves  (9.962  jeunes  gens  et  1.967  jeunes  filles).     . 

117  écoles  pratiques,  dont  79  écoles  d'industrie  et  de  commerce,  3  ins- 
tituts agronomiques,  2  écoles  militaires,  22  écoles  d'arts,  et  11  établisse- 
ments divers  ;  ces  117  écoles,  avec  534  classes  et  1.456  professeurs  ou 
maltresses,  groupent  '22.768  élèves,  dont  19.462  jeunes  gens  et  3.306  jeu- 
nes filles.  11  est  remarquable  que  les  jeunes  filles  sont  plus  nombreuses 
que  les  jeunes  gens  dans  les  écoles  d'art:  ces  écoles  renferment  i.745 
jeunes  gens  et  li899  jeunes  filles. 

7  établissements  d'enseignement  supérieur,  à  savoir  5  écoles  de  thèo* 
logie,   TUniversité  Royale  de  Hongrie,  et  le  Josefspolytechnikum.   Ces 
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7  établissements  sont  fréquentés  par  7.549  étudiants  ou  auditeurs,  dont 
plus  de  6.000  suivent  les  cours  de  l'Universit(f  Hojale. 

Enfin  8  établissements  scolaires  destinés  aux  enfants  infirmes  ou  anor- 
maux; dans  ces  établissements  61  maîtres  et  maîtresses  prodiguent  leurs 
soins  à  701  enfant^,  /i34  garçons  et  267  filles. 

Le  fascicule  du  prof.  Gustave  Thirring  abonde  en  tableaux  statistiques, 
dans  le  détail  desquels  il  ne  nous  est  pas  possible  d'entrer.  Nous  nous 
contentons  de  le  signaler  à  tous  ceux  qui  voudraient  suivre  dans  son 
développement  et  ses  progrès  annuels  l'histoire  de  l'enseignement  public 
à  Qudapest. 

Itolle 


Les  numéros  du  BolletHno  Ufficiale  del-  Ministero  delV  htrutiùne 
pubblica,  qui  portent  les  dates  des  il,  18-25  juin,  2-9  et  16-23  juillet  1908, 
contiennent  divers  documents  du  plus  haut  intérêt,  dont  il  nW  pas 
inutile  de  donner  ici  l'indication  résumée. 

ii  juin  {908,  —  Décret  instituant  et  organisant  les  écoles  indus- 
trielles  et  commerciales.  Ce  décret  comprend  91  articles  répartis  en  onze 
titres  !  1.  Institution  et  organisation  des  écoles.  —  II.  Catégories  et  clas- 
sement des  écoles.  —  III.  Enseignement  et  exercices  pratiques.  — 
IV.  Conseil  de 'surveillance.  —  V.  Administration.  —  VI.  Direction 
didactique  et  disciplinaire.  —  Vil.  Personnel.  —  VIH.  Conseil  des  profes- 
seurs. —  IX.  Elèves.  —  X.  Examens  et  diplômes.  — XI.  Dispositions 
spéciales  et  transitoires.  —  D'après  ce  décret,  l'enseignement  industriel 
et  commercial,  dans  toutes  ses  branches,  est  placé  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'Agriculture,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce.  Un  Conseil 
supérieur  d'enseignement  agricole,  industriel  et  commercial  aide  le 
ministre  dans  cette  tâche.  Les  écolei  industrielles  et  commerciales  for- 
ment quatre  classes  distinctes  :  1*  les  écoles  industrielles  ;  2^  les  écoles 
d'industries  artistiques  ;  3*  les  écoles  commerciales  ;  4»  les  écoles  profes- 
sionnelles pour  femmes.  Dans  les  écoles  industrielles  et  commerciales, 
renseignement  se  divise  en  trois  cycles  :  élémentaire,  moyen  et  supé- 
rieur. Les  écoles  d'industries  artistiques  comprennent:  les  écoles  de  des- 
sin pour  les  ouvriers  ;  les  écoles  de  dessin  et  de  modelage,  avec  ou  sans 
ateliers;  les  écoles  supéHeures  d'art  appliqué  à  l'industrie.  Les  écoles 
professionnelles  pour  femmes  sont  de  deux  espèces  :  les  écoles  spéciales 
de  travaux  féminins  ;  les  écoles  professionnelles  divisées  en  plusieurs  sec-  ^ 
lions  correspondant  aux  divers  arts,  industries  et  professions  que  la 
femtite  peUt  exercer.  Dans  toute  école,  l'enseignement  doit  consister  en 
cours  tijéoriques  et  en  exercices  pratiques,  destinés  à  développer  le  com- 
merce et  les  industries  les  mieux  appropriés  aux  conditions  locales. 

—  Ce  même  numéro  du  H  juin  1908  renferme  le  texte  d'un  important 
discours  prononcé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  M.  Ha  va, 
dans  la  discussion  du  budget  de  son  département  pour  l'annce  financii'Te 
1908-1909.  M.  Rava  a  passé  en  revue,  à  cette  occasion,  toutes  les  ques- 
tions soulevées  par  ses  adversaires  :  administration  cenirale  et  provin- 
ciale, personnel  de  celte  administration,  subvention  aux  publications, 
enseignement  primaire,  création  de  1.800  écoles  nouvelles  et  de 
5.000  écoles  du  soir,  crise  des  instituteurs  et  des  maîtres  primaires,  cons^ 
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tractions  scolaires,  écoles  régîmentaires,  enseignement  de  la  gymnasti-  - 
que»  enseignement  secondaire  et  réforme  de  cet  enseignement,  applica- 
tion  des  lois  relatives  au  statut  des  fonctionnaires  de   rinstruction 
publique,  enseignement  supérieur,  beaux-arts,  nouvelles  lois  concernant 
les  bibliothèques,  etc. 

i8'25juin  1908.  —  Décret  approuvant  forganisation  et  les  program- 
mes des  examens  pour  le  certificat  d'aptitade  à  renseignement  des  lan- 
gues étrangères  dans  la  «  scuole  medie  ».  Le  décret  institue  deux  certi- 
ficats de  ce  genre  :  le  certificat  du  i^r  degrés  le  certificat  du  2«  degré.  Les 
examens  pour  obtenir  l'un  et  l'autre  certificat  ont  lieu  devant  les  Facultés 
de  philosophie  et  lettres  de  Bologne,  Gènes,  Naples,  Padoue,  Palerme» 
Pavie,  Pise,  Rome  et  Turin,  ainsi  que  devant  FAcadémie  scientifique  ei 
littéraire  de  Milan,  et  la  section  de  philosophie  et  philologie  de  l'Institut 
d'études  supérieures  de  Florence.  Chaque  année,  au  mois  d'avril  ou  de 
mai,  des  examens  s'ouvrent,  dans  ces  divers  établissements,  pour  l'obten- 
tion du  certificat  d'aptitude  à  renseignement  du  français,  de  l'anglais,  de 
l'allemand .  L'examen  comprend  trois  séries  d'épreuves  :  des  épreuves 
écrites,  des  épreuves  orales,  une  leçon. 

Les  épreuves  écrites  sont  au  nombre  de  quatre  :  i^  compositioi  ita- 
lienne ;  2^  composition  en  langue  étranger  sans  l'aide  du  dictionnaire  ; 
3*  dictée  d'une  page  de  prose  étrang^re  ;  4*  Traduction  en  langue  étran- 
gère d'un  texte  italien  sans  l'aide  du  dictionnaire.  Les  épreuves  orales 
sont  également  au  nombre  de  quatre  :  1®  traduction  en  italien  d'un  texte 
de  prose  ou  de  poésie  étrangère  ;  2*  traduction  d'un  texte  italien  en  lan- 
gue étrangère,  avec  commentaire  grammatical  fait  tantôt  en  italien,  tan- 
tôt en  langue  étrangère  ;  3o  réponse  en  langue  étrangère  à  des  interro- 
gations portant  sur  la  grammaire  ;  4^  réponse  en  italien  à  des 
interrogations  sur  l'histoire  de  la  littérature  étrangère.  Quant  à  la  leçon, 
le  sujet  en  sera  choisi  par  le  jurj  ;  le  candidat  devra  la  faire  partie  en 
italien,  partie  en  langue  étrangère. 

Le  certificat  du  4er  degré  et  celui  du  2«  degré  diffèrent  uniquement  par 
leurs  programmes.  Des  candidats  au  certificat  du  1"  degré,  on  devra  exi- 
ger qu'ils  prononcent  correctement  et  clairement  la  langue  étrangère, 
qu'ils  soient  capables  de  s'exprimer  dans  cette  langue  avec  aisance  et  net- 
teté, qu'ils  aient  sur  la  grammaire  de  cette  langue  des  notions  générales 
de  morphologie  et  de  sjntaxe,  enfin  qu'ils  connaissent  et  qu'ils  sachent 
expliquer  sans  hésitation  les  œuvres  les  plus  connues  de  la  littérature 
étrangère  depuis  le  xvi'  siècle  jusqu'à  nos  jours.  A  titre  d'exemple,  voici 
le  programme  de  littérature  française  pour  le  certificat  du  1  «>^  degré  : 
xYi*  siècle,  Montaigne  ;  xvii*  siècle.  Corneille,  Molière,  Racine,  La  Fon- 
taine ;  xvui'  siècle.  Voltaire,  Montesquieu,  J.-J.  Rousseau  ;  xix*  siècle, 
Mme  de  Staël,  Chateaubriand,  Victor  Hugo,  Lamartine. 

Les  candidats  au  certificat  du  2»  degré  devront  faire  preuve  d'une  pra- 
tique plus  étendue  de  la  langue  étrangère,  de  connaissances  philologiques 
et  littéraires  plus  approfondies.  On  leur  demandera  de  prouver  qu'ils  sont 
au  courant  du  développement  historique  de  la  langue  étrangère  qu'ils 
veulent  enseigner,  qu'ils  n'ignorent  pas,  par  exemple,  la  Chanson  de 
Roland,  le  Poème  des  Nibelungen,  le  Beownlf.  En  ce  qui  concerne  la  litté- 
rature, le  programme  pour  le  français  est  ainsi  rédigé  :  Caractères  de  la 
Renaissance  et  de  la  Réforme  en  France.  —  Manifeste  et  principales 
œuvres  de  la  Pléiade.  —  VHeptaméron  de  Marguerite  de  Navarre,  Rabe- 
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lais,  MootaigDe.  —  Idées  directrices  du  Dtacoun  $ur  la  Méthode  de  Des- 
eartes,  des  Pensées  et  des  Promnciales  de  Pascal.  —  Le  drame  en 
France  de  Hardy  à  Corneille  et  Racine  ;  Molière»  La  Fontaine,  Boileau. 
—  Les  moralistes  français  les  plus  connus  du  siècle  de  Louis  XIV  :  La 
Rochefoucauld,  La  Bruyère.  —  Les  principaux  orateurs  sacrés  :  Bossuet, 
Fénelon.  —  Lesage.  —  Idées  générales  sur  le  xtih*  siècle  ;  Voltaire,  Mon- 
tesquieu, Y  Encyclopédie  et  ses  principaux  représentants,  Diderot, 
D'Alembert.  —  J.-J.  Rousseau,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  André  Chë- 
nier.  —  Le  romantisme  en  France  :  Mme  de  Staël,  Chateaubriand.  — 
Victor  Hugo,  Lamartine,  A.  de  Musset,  A  de  Vigny.  —  Poètes  dramatiques 
du  XIX*  siècle  :  Scribe,  Augier,  les  deux  Dumas.  —  Principaux  romanciers! 
Balzac,  Flaubert. 

Des  programmes  analogues,  non  moins  détaillés*  sont  indiqués  pour  les 
autres  langues  étrangères. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  et  au  statut  économique  du 
corps  des  professeurs  d'Université.  —  Ce  projet  de  loi,  présenté  par  le 
ministre  de  Tlnstruction  publique  et  légèrement  modifié  par  la  Commis- 
don  générale  du  budget,  fixait  &  la  fois  le  nombre  réglementaire  et  les 
qipointementa  des  diverses  catégories  et  classes  de  professeurs,  ainsi 
que  les  établissements  considérés  comme  appartenant  &  TEnseignement 
supérieur. 

Ces  établissement»  sont  ainsi  énumérés  : 

Universités  royales  :  Bologne,  Cagliari,  Catane,  Gènes,  Macerata, 
Messine,  Modène,  Naples,  Pavie,  Parme,  Padoue,  Pise.  Palerme,  Rome, 
Sassariy  Sienne,  Turin. 

Institut  royal  d'études  supérieures  :  Florence. 

Académie  royale  scientifique  et  littéraire  :  Milan. 

Institut  royal  technique  supérieur  (comprenant  les  écoles  d'Electro- 
techniqoe  et  d*Electrochimie)  :  Milan. 

Polytechnicon  royal  :  Turin. 

Bcole  royale  supérieure  poly  technique  :  Naples. 

Ecotes  royales  d'application  pour  les  ingénieurs  :  Bologne,  Rome. 

Ecoles  royales  supérieures  de  médecine  vétérinaire  :  Milan,  Naples, 
Turin. 

Ecole  royale  supérieure  de  marine  :  Gènes. 

Observatoires  astronomiques  :  Milan,  Naples,  Rome. 

Observatoire  du  Vésuve  :  Naples. 

Institut  clinique  de  perfectionnement  :  Milan. 

Divers  tableaux  annexés  au  projet  de  loi  indiquent  le  nombre  des  pro« 
fesseurs  des  diverses  catégories  attachés  &  chaque  Université  ou  établisse- 
ment d'enseignement  supérieur. 

Quant  aux  appointements,  ils  doivent  être  :  pour  les  professeurs  titu- 
laires (ou  ordinaires),  de  7.800  à  10.000  francs,  avec  six  classes  (7.500, 
8.000,  8.500,9.000.  9.500,  10.000)  ;  pour  les  professeurs  extraordinaires 
(adjoinU)  de  4.500  à  7.500. 

Statistique  des  étudiants  inscrits  pendatit  l'année  scolaire  1907' 

1908  dans  les  Universités  italiennes  : 
1*  Universités  royales  : 
Bologne:  1.496 (droit,  439;  médecine  et  chirurgie,  277  ;  sciences,  262  ; 

lettres  et  philosophie,  463  ;  école  de  pharmacie,  sages-femmes,  médecine, 

^êlérinaire,  etc.,  365), 
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Cagliari  •  Îl8  (droit,  101  ;  mddecine  et  chirurgie,  59  ;  sciences,  Î8  ; 
ëcoiê  de  pharmacie,  sages- Temmes,  30). 

Catane  :  784  (droit,  45i  ;  médecine  et  chirurgie,  126  ;  tdeoees,  46  ; 
lettres  et  philosophie,  58  ;  école  de  pharmacie,  etc.,  100). 

Oêttes:  1.022  (droit,  475  ;  médecine  et  chirurgie,  187;  sciences,  116; 
lettres  et  philosophie,  .18  ;  école  de  pharmacie,  etc.,  206). 

Macprata  :  379  (droit,  360  ;  école  de  notariat,  tOj. 
^Mêsnine  :  578  (droit,  25^  ;  médecine   et  chirurgie.  130;  sciences,  58; 
lêlires  et  philosophie,  35  ;  école  de  pharmacie,  etc. ,  103^. 

J/oc/^/te  :  422  (droit,  142;  médecine  et  chirurgie,  106;  Sciences,  41; 
école  de  pharmacie,  etc.,  133). 

AVi0/«'«:  4.292  (droit,  1.794;  médecine  et  chirurgie,  1.276;  Scié ncêfi, 
44i;  lettres  et  philosophie,  262  ;  école  de  pharmacie,  36S  ;  écoles  annexes 
diverses,  154). 

Padoiie  :  1.328  (droit,  362  ;  mddecine  ei(îhîrul*gle,  220  ;  sciences,  319  ; 
lettres  et  philosophie,  86  ;  école  de  pharmacie,  etc.,  34t). 

Palertne  :  1.133  (droit,  621  ;  mddecine  et  chirurgie,  164;  sciences,  124; 
lettres  et  philosophie,  58  ;  école  de  pharmacie,  etc.,  168). 

Patme  :  fiSo  (droit.  172;  médecine  et  chirurgie,  117;  sciences,  88  { 
école  de  pharmacie,  etc,  188). 

Parie:  1.48o  (droit,  363;  médecine  et  chirurgie,  313;  sciences,  308  : 
lettres  et  philosophie,  51  ;  école  de  pharmacie,  201  ;  sâges-femmes,  231  ; 
divers,  16). 

P/s^:  1.065  (droit,  280:  médecine  et  chirurgie,  139  j  sciences,  220  ; 
lettres  et  philosophie,  52  ;  école  de  pharmacie.  63  ;  école  d'agriculture, 
176;  école  de  médecine  vétérinaire,  80;  divefs,  44). 

Rome  :  2.890  (droit,  1.386  ;  médecine  et  chirurgie,  445  ;  sciences,  609  ; 
leitreii  et  philosophie,  249;  école  de  pharmacie,  etc.,  204). 

Saâsari  :  228  (droit,  13i  ;  médecine  et  chirurgie,  S4  ;  ôcole  de  pharma- 
cie, etc.,  43).- 

Sienne:  233  (droit,  124;  médecine  et  chirurgie,  69;  école  de  phai*mà- 
eie,  etc.,  40). 

Turin  :  2  216  (droit,  934  ;  médecine  et  chirurgie.  422;  sciences,  291  ; 
lettres  et  philosophie,  146  ;  école  de  pharmacie,  300  ;  sages  femmes,  106; 
divers,  47). 

i^  Universités  libres  : 

Camerino  :  505  (droit,  279  ;  médecine  et  chirurgie,  41  ;  école  de  phar- 
macie, etc.,  185). 

P'errare:3\6  (droit,  1 58;  médecine  et  chirurgie,  19;  sciences,  31; 
école  de  pharmacie,  etc.,  108). 

Pérouse:  413  (droit,  128;  médecine  et  chirurgie,  30  ;  école  de  phar- 
macie, 151  ;  école  de  médecine  vétérinaire, .91  ;  divers,  23). 
i'rbin  :  301  (droit,  239;  école  de  pharmacie,  etc.,  62). 
Au  total,  21.921  étudiants  ou  auditeurs;  il  faut  y  ajouter  3.380  étu- 
diants ou  auditeurs  des  autres  établissements  d*enseignement  supérieur. 
Institut  d'êludcs  supérieures  de  Florence,  Académie  scientifique  et  litté- 
raire de  Milan,  Institut  technique  Supérieur  de  Milan,  etc  ,  eic,  ce  qui 
donne  un  ensemble  de  25.301  étudiants  et  auditeurs,  contre  26.335  poUr  la 
précédente  année  scolaire. 

2  9  juillet  1908,  —  Loi  sur  le  statut  juridique  des  employés  civils 
de  l'Etat.  —  Cette  loi,  promulguée  le  28  juin  1908,  est  divisée  en  29  arti-" 
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elefl.  EUô  Oie  les  conditions  gérëralea  auxquelles  tout  fonctionnaire  doit 
se  soumettre,  à  quelque  administration  qu'il  appartienne;  elle  édicté  left 
garanties  qui  lui  sont  assurées.  Dans  chaque  administration,  tous  les 
postes,  sauf  celui  de  directeur  général,  sont  form<ilIement  ré^er^ës  aux 
employés  de  ladite  administration.  Les  directeurs  généraux  sont  nommés 
après  délibération  en  Conseil  des  ministres  et  peuvent  être  choisis  en 
dehors  de  Tadmlnistration.  D'autre  part,  les  devoirs  dés  fonctionnaires 
sont  naltement  définis  et  maintes  sanctions  sont  prévues  contre  eeux  qui 
ne  les  remplissent  pas. 

L'article  44  stipule  :  «  Sont  déclarée  démissionnaire»,  sans  préjudice 
de  l'action  pénale  conforme  aux  lois  éh  vigueur,  les  fonction aaireë  qui 
abandonnent  volontairement  leur  poste,  ou  qui,  par  leur  action  person- 
nelle, interrompent  ou  troublent  le  service  ».  L*article  20  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  sanctions  qui  peuvent  être  prises  contre  les  fenclionn aires 
civils  sont:  l^'  le  blâme;  2»  la  suspension  du  traitement;  3^^  la  suspen- 
sion du  grade  et  du  traitement  ;  Â^  la  révocation  ;  5<^  la  destitution .  Les 
sanctions  plus  graves  que  la  suspension  du  traitement  ne  peuvent  être 
infligées  sans  l'avis  préalable  du  Conseil  de  discipline  ».  ParnH  les  actes, 
qui  peuvent  entraîner  pour  le  fonctionnaire  l'application  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  diverses  sanctions,  sont  cités,  outre  la  négligence  dans  le 
service  et  les  absences  non  justifiées:  une  altitude  incorrecte  envers  les 
supérieurs,  les  collègues  ou  les  inférieurs  ;  des  écarts  de  conduite  {irre- 
golare  condottà)  ;le  fait  d'avoir  sollieité  la  recommandation  de  personnes 
autres  que  les  supérieurs  hiérarchiques»  afln  d'obtenir  des  faveurs  immé- 
ritées; les  manifestations  collectives  destinées  k  peser  illégalement  sur 
l'action  des  chefs  de  service  et  à  restreindre  leur  autorité  ;  enfin  toute 
offense  à  la  personne  du  Roi,  à  la  Famille  royale,  aux  Chambres  législati- 
ves, et  toute  manifestation  publique  d'opinions  hostiles  aux  institutions  de 
TEtat  [Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  souhaiter  qu'une  conception 
aussi  nette  des  devoirs  de  tout  fonctionnaire  trouve  place  dans  le  projet 
de  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires  français]. 

—  Loi  sur  le  statut  économique  des  employés  civils  de  l'Etat.  — 
Cette  loi,  promulguée  le  30  juin  4908,  est  inséparable  de  la  précédente. 
Elle  fixe  les  traitements  des  fonctionnaires  dans  les  différents  grades  et 
dans  les  classes  de  chaque  grade.  Voici,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
de  rinstruction  publique,  les  traitements  des  principaux  fonctionnaires 
de  l'administration  centrale: 

Sous-secrétaire  d'Etat.     .     .  12.000  francs. 

Directeur  général  .     .     .     .  10.000 

Inspecteur  de  ire  classe    .     .  8.000 

Directeur  chef  de  division     .  8.000  et  7.000  francs. 

Inspecteur  Je  2«  classe    .     .  7.000 

Inspecteur  de  3*  classe     .     .  6.000 

Clief  de  section 6.000  et5. 000 

Premier  secrétaire     .     .     .  4.500  et  4.000 

Secrétair^î 3.500,3.000,2  500,2.000 

16-23  juillet.  —  Projet  de  loi  réorganisant  le  personnel  des  biblio- 
thèques publiques.  —  Ce  projet  de  loi  maintient  les  32  bibliothécaires  ou 
conservateurs  de  manuscrits,  les  93  sous-bibliothécaires  ou  sous-conser- 
vateurs de  manuscrits  précédemment  existants  ;  il  augmente  de  19  le 
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nombre  dei  employés  ordiDaires  (ordinatori  o  distributori),  de  12  le 
nombre  des  huissiers,  de  951e  nombre  des  nommes  de  peine  (fattorini). 
Les  appointements  des  divers  fonctionnaires  sont  fixés  comme  suit  : 

Bibliothécaires  ou  conservateurs  de  manuscrits  :  5  classes  aux  traite- 
menu  de  7.000,  6.000, 5.500, 5.000,  4.500  francs. 

Sous-bibliothëcaires  ou  sous -conservateurs,  de  manuscrits:  5  classes 
aux  traitements  de  4.000,  3.500,  3.000,  2.500,  2.000  francs. 

Employés  ordinaires  :  6  classes  aux  traitements  de  4.000,  3.500,  3.000, 
2.500,2.000,  4.500  francs. 

Huissiers:  4 classes  aux  traitements  de  4.800,  4.500,  4.300,  4.000  fr. 

Hommes  de  peine  :  traitement  moyen,  540  francs. 


Société  d'Enseipieflaent  Supérieur 

La  Société  prie  MM.  les  recteurs,  doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien 
adresser  ft  la  Rédaction  de  la  Revue  les  réponses  aux  questions  sui- 
vantes : 

io  Quelles  sont  les  rréaiions  qui  ont  été  faites  dans  VUniversite  en 
vue  de  renseignement  technique  ? 

ï«  Quels  résultats  ont  été  obtenus  ? 

3'  Que  se  propose-t-elle  de  faire  dans  V avenir  ? 

Ces  réponses  seront  l'objet  d*un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  à  la  rentrée  de  la  prochaine  année  scolaire. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


Mélanges  tthisioire  littéraire^  publiés  lous  la  direcUon  de  M.  le 
profetteor  Lanson,  fascicule  21  de  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  des 
lettres  de  rUniTersitë  de  Paris.  —  Paris,  Alcau,  1906,  in-8*. 

Ce  volume  est  intéressant  à  deux  titres  :  il  contient  des  travaux  utiles  ; 
il  est  une  sorte  de  manifeste.  Et  ce  manifeste  est  rendu  si  important,  soit 
par  le  nom  de  Féminent  professeur  M.  Lanson,  soit  par  la  création, 
récente  encore,  du  mémoire  pour  Tobtention  du  Diplôme  cTétudeë  supé- 
rieures classiques^  que  je  crois  devoir  reproduire  ici  une  bonne  partie  de 
Vavani'propos  : 

«  Bien  que  je  sois  d'avis  en  général  que  les  exercices  d'élèves  ne  sont 
pas  destinés  à  la  publicité  et  qu'on  fausserait  le  travail  d'Université  en 
1  orientant  trop  souvent  dans  celte  directimn,  j'ai  cru  devoir  faire  recevoir 
ces  trois  mémoires  dans  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  des  Lettres^ 
d'abord  parce  qu'ils  contiennent  tous  les  trois  autre  chose  que  des 
impressions  personnelles,  parce  qu'ils  rassemblent  et  mettent  an  jour  des 
faits,  des  matériaux  dont  les  critiques  et  les  historiens  de  la  littérature 
(lourront  se  servir.  En  second  lieu,  parce  qu'ils  peuvent  indiquer  en  quel 
sens  je  conduis,  pour  ma  part,  l'étude  de  la  littérature  française. 

•  Je  prie  seulement  le  lecteur  de  ne  pas  en  conclure  que  je  réduis 
l'histoire  littéraire  &  ces  recherches  d'érudition  et  &  ces  expositions  minu- 
tieuses que  plus  d'un  lecteur  trouvera  peut-être  bien  arides  et  encombrées. 
Ceux  qui  veulent  faire  un  article  ou  un  livre  et  s'adresser  au  grand  public, 
peuvent  préférer  une  autVe  forme,  plus  dégagée;  plus  colorée  et  plus 
viTante.  Mais  mon  rôle  de  professeur  d'Université,  tel  que  je  le  com- 
prends, est  de  donner  aux  jeunes  gens  l'habitude  de  regarder  les  textes 
de  près,  de  faire  des  examens  approfondis,  des  constatations  exactes  et 
des  dépouillements  complets,  pour  ne  construire  ni  ne  conclure  témérai- 
rement, comme  on  a  fait  si  souvent,  sur  des  faits  mal  choisis  ou  trop  peu 
nombreux,  sur  des  impressions  h&tives  et  des  préférences  personnelles. 
Le  but  de  l'enseignement  supérieur  de  Ul  littérature  doit  être  de  montrer 
comment  s'assurent  les  bases,  se  préparent  les  dessous  des  études  dont 
on  pourra  plus  tard  ne  présenter  au  public  que  l'agrément  et  la  fleur.  En  un 
mot,  je  crois  que  nous  devons  appliquer  nos  étudiants  à  des  tAches  qui 
créent  en  eux  une  conscience  littéraire  très  défiante  et  très  réservée, 
toujours  inquiète  du  vrai  et  difficile  à  satisfaire  en  matière  de  preuve. 
Avec  cela,  ils  feront  ensuite  ce  qu'ils  voudront,  comme  ils  voudront,  selon 
leur  tempérament,  selon  leur  goût  et  leur  talent  :  j'ai  confiance  qu'Os 
le  feront  bien.  » 

Les  trois  mémoires  publiés  par  M.  Lanson  témoignent  de  la  solide 
méthode  qui  avait  été  enseignée  à  leurs  auteurs. 
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Le  premier  de  ces  mémoires  a  pour  titre  :  les  Sources  grecques  des 
Trois  cents,  M.  Fréminet  y  étudie,  d'après  le  manuscrit  et  aussi  d'après 
quelques  indications  de  M.  Meurice»  un  poème  bien  connu  de  la.  Légende 
des  siècles,  11  prouve  que  V.  Hugo  s'est  servi  de  la  ti*aduction  d'Hérodote 
publiée  en  16Î6  par  du  Rfer  ;  Il  donne  du  poème  une  édition  copieuse- 
ment annolée,  où  sont  recueillis  tous  les  rapprochements  utiles,  où  sont 
mis  en  lumière  les  procédés  de  travail  et  les  habitudes  d'esprit  du  poète  ; 
enOn  il  s'explique  sur  la  composition  de  Tœuvre.  dont  le  symbole  final 
n'a  été  trouvé  qu'après  coup,  et  dont  le  début  est  postérieur  au  reste  de 
plus  de  trois  ans. 

Comme  l'étude  de  M.  Fréminet  sur  les  Trois  cents,  l'étude  de  M.  Dupin 
sur  la  Chronologie  des  Contemplations  a  été  écrite  d'après  le  manuscrit 
i»  V.  Hugo  et  avant  la  publication  de  Tédilion  donnée  par  l'Imprimerie 
NfttMnak.  Oft  sait  depuis  cette  édition  que  les  dates  assignées  aux  diverses 
pièces  dans  letrecttetis  imprimés  des  Contemplations  sont  pour  la  plupart- 
diiTéreutea  des  dates  donaées  par  le  manuscrit.  Si  ces  dernières  indica- 
tions sont  exactes,  la  grande  m^/oritë  des  pièces  a  été  antidatée  pour 
l'impression  (i).  Mais  est-il  vrai  que  ces  indications  soient  exactes  ?  Pour 
le  savoir,  M.  Dupin  compare  les  pièces  dont  la  date  vraie  est  à  établir  & 
des  pièces  dont  la  chronologie  ne  saurait  être  contesiëe  ;  il  examine 
ainsi  l'évolution  du  sentiment  de  l'amour  chez  Victor  Hogo  de  iSâO  & 
1825  '  il  examine,  en  ce  qui  concerne  les  coupes  et  les  enjnmbemeDts»  la 
versification  de  Victor  Hugo  deJ832  à  1854;  il  fait  de  même  pour  le  style  ; 
il  multiplie  les  statistiques,  les  tableaux,  les  index  ;  et  il  montre  que  les 
dates  du  manuscrit  sont  une  base  sûre  pour  Tétude  des  Contemplations 
et  de  leur  très  curieuse  histoire. 

Ën6n,  Vétude  de  M.  J.  des  Cognets  sur  les  manuscrits  de  Lamarline 
conservés  à  la  Bibliothèque  nationale  donne,  avec  des  indications  sur 
ces  manuscrits  et  des  remarques  sur  la  façon  de  composer  du  poète^  les 
variantes  de  62  pièces  qui  font  partie  des  Nouvelles  méditations  et  des 
Harmonies,  Ce  mémoire  est  antérieur  au  chapitre  de  M.  Séché  sur  les 
manuscrits  de  Lamartine. 

Si,  comme  jç  l'espère,  le  volume  que  je  viens  d'analyser  est  réimprime, 
il  conviendra  que  les  auteurs  y  précisent  o^  y  corrigent  un  certain 
nombre  de  détails:  il  arrive  à  M.  Dupin  d'être  en  contradiction  avec 
M.  Maurice,  et  alors  qui  est-ce  qui  a  raison?  11  lui  arrive  aussi  d'être  en  con> 
tradiction  avec  lui-même.  La  collection  des  variantes  de  M.  des  Cognets 
est  déparée  par  quelques  inadvertances.  Nous  n'en  remercions  pas  moins 
M.  Lanson  d'avoir  fait  connaître  ces  ti*ès  méritoires  et  très  utiles  travaux 
de  ses  élèves.  Eugène  Rioal. 

Pierre  Oaothiei*  *-  Uolbein  (les  grands  artistes),  biographie  criti^ 
que.  ^  Paris,  Laurens. 

L'auteur  de  cette  monographie  est  sorti  de  son  cadre  d'études  habituel- 
les, ritsiie  du  XV*  et  du  xyi»  siècle  de  Jean  des  Bandes  Noires  et  de 
l'Arétin  4  Bernardino  Luini.  Ce  n'est  point  qu'on  soit  en  droit  de  le  lui 
reprocher.  L'étude  très  courte  qu'il  consacre  à  Uolbein  est  amplement 
documentée  :  elle  montre  une  connaissance  approfondie  des  études  alle«' 

(1)  Vdr  ttoo  irtlelfi  sur  %  le$  ConiemplAiions  »   (^ro'iiv  fût  d«s  Siudium   der 
neueren  Sprachen  und  Literaturcnj  i,  CXYIi  p.3^-339. 


aNaIVs£S  Et  CQMPtE;s  RsNDtis  naY 

tDiDdes  et  fraaç^Ueç  qqi  l'ont  pr4c^dé«.  Elle  pro^Me  <i'ua«  »4inirfiUofi 
trèi  vire  ^\,  très  avertie  pour  ofl  paiotre  qgi  fut  par^deifui  tout  un  extra- 
ordinaire detsioaieur,  raMUscitiiDt  dans  aei  portraits  toute  la  pijcbologie 
de  ses  modèles.  Enfin  elle  se  lit  avec  plaisir,  parée  qu*t}lle  est  rlgoureyse- 
meat  et  pittoresquement  écrite.  Tout  au  plus  pourrait-on  se  pla-indre  que 
certaines  pages  soient  des  digressions  dont  Holbein  n'est  que  le  point  de 
déport,  mais  cee  4  propos  sont  aussi  anausants  que  le  texte  lui-of^éme,  et 
ils  sont  relatifs  sinon  au  peintre  étudié,  tout  au  moins  à  Tépoque, 

Le  plan  suivi  est  purement  biographique  et  chronologique»  M*  Gautbiex 
étudie  Ie$  origines  de  Holbein,  «es  œuvratt  laa  vojafts*  L»  ^nutiirt  vtft» 
giease  de  Holbein  HiitereMa  aeoiaa  f«e  sea  porUvili»  R  eet  eétèr»  -*-  #1 
Geci  pour  dca  rawHM  eentimentates  et  morales  *<-  k  l'égard  de  la  célèbre 
Diase  àen  morts  Mais  les  dessins  ou  les  portraits  de  liolbein,  exécutés 
60  Angleterre  le  satisfont  pleinement  :  encore  préfère«t«il  les  preoniers 
plus  aigus  et  plus  réalistes. 

les  reproductions  jointes  &  ce  volume  sont  en  général  saiisfaisaQtei  et 
donnent  une  idée  suffisante  des  modèles.  C.-Q,  Pioavrt. 


i  Guatava  Vausype.  ^  Vermeer  de  Delft  (Collectiop  des  grands  artis- 

tes des  Pajs-Bas).  ~  Librairie  G.  Van  Oest,  Bruxelles,  1908, 

I  Ce  livre  est  un   des  premiers  parus  dans  une  nouvelle  collection 

qu'offre  au  public  Téditeur  bruxellois,  bien  connu  des  amateurs  d'art 

1  Vao  Oest,  et  qui  se  recommande  par  de  nombreuses  et  en  général  axcal* 

1  lentes  Illustrations*  La  monographie  de  M.  Vauzjpe  est  consacrée  k  un 

artiste  trop  longtemps  Ignxu'é,  mais  que  ses  oeuvres  peu  nombreuses  appa* 
reotent  aux  plus  grands  noms  de  la  peinture  hollandaise,  Vermeer  de 
Deirt  dont  il  a  laissé  une  vue  qui  comote  parmi  ses  plus  remarquables 
tableaux.  Bûrger,  Havsrd,  Waagen,  Bredins,  Hofstede  de  Groot  l'ont 
célébré  et  étudié  :  et  Ton  ne  connaît  pourtant  que  quelques  dates  de  sa 
vie.  Des  documents  d'archives,  édités  par  ses  prédécesseurs^  M.  Yausype 
ne  fait  point  fi,  mais  il  est  bien  forcé,  par  leur  sécheresse  et  leur  petit 
nombre,  &  étudier  surtout  Tartisle  d'après  ses  œuvres,  dispersées  dans 
les  musées  d'Europe  et  les  collections  particulières,  Ce  qui  lui  permettra 
d'ailleurs  de  faire  ressortir  la  puissante  originalité  de  Vermeer,  oontem* 
porala  de  Rembrandt,  par  lequel,  à  rencontre  de  presque  tous  ses  con- 
temporains il  ne  fut  que  légèrement  influencé.  Vermeer  ne  fut  ni  un 
visionnaire  de  génie  comme  Rembrandt,  ni  un  réaliste  exact  et  un  peu 
court  comme  Ostade  ou  Brouwer.  «  11  est,  écrit  fort  justement  M.  Vau- 
zype,  le  premier  peintre  qui  pense  en  regardant  autour  de  lui...  ;  il  est 
seul  à  grandir,  à  transfigurer  les  réalités  visibles  en  leur  gardant  leur 
vraisemblance  ».  Cet  art  exceptionnel  se  définit  en  partie  par  Tétude  du 
métier  de  Vermeer,  et  le  chapitre  que  M.  Vauzjpe  consacre  à  cette  ana- 
lyse est  tout  particulièrement  intéressant.  Très  finement  M.  Vauzype  rap- 
proche à  ce  point  de  vue  Vermeer  de  deux  peintres  animaliers,  trop  peu 
connus  en  France,  le  pretnier  surtout,  bien  que  nos  musées  contiennent 
de  lui  des  œuvres  admirables,  Jean  Pyt  et  Kaif.  11  montre  fort  justement 
les  différences  qui  existent  entre  la  technique  impressionniste,  parfois  un 
peu  imprudemment  évoquée  à  propos  de  Vermeer,  et  les  procédés 
employés  par  Vermeer  en  sa  vue  de  Deift.  En  conclusion  il  le  replace  par 
un  artifice  iittéraire,  qui  s*auteriae  d'une  très  large  et  très  chaleureuse 
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compréhension  de  Tartiste  étudié,  dans  ce  milieu  de  Delfl,  d'où  il  sortit 
peu  sans  doute,  et  où  s'élabora  son  œuvre.  En  appendice,  s'additionnent 
à  cette  monographie,  une  sommaire  bibliographie,  et  un  catalogue  crili- 
que  deê  œuvres  de  Vermeer,  C.*G.  Pjcavet. 


Odrof .  —  Peintures,  cuivres  et  bois  en  473  reproductions.  (Nouvelle 
collection  des  classiques  de  J'art).  —  Hachette,  1908. 

Il  faut  féliciter  la  maison  Hachette  de  s'être  décidée  k  suivre  l'exemple 
des  éditeurs  allemands,  qui  depuis  longtemps  ont  inauguré  des  collections 
de  reproductions  de  l'œuvre  intégrale  d'un  maître.  Cet  essai  intéressant 
est  consacré  à  41hert  Darer,  très  étudié  en  France  et  en  Allemagne  depuis 
une  vingtaine  d'années,  aussi  génial  comme  graveur  que  comme  peintre 
11  s'ouvre  par  une  notice  brève  et  substantielle  sur  Durer,  ornée  de  quel- 
ques dessins,  les  seuls  que  Ton  ti*ouve  dans  l'illustration  de  l'ouvrage. 
Celle-ci  comprend  en  effet  trois  parties  :  les  peintures  reproduites  d'après 
les  photographies  de  Braun,  d'Hanfstangler,d*Ânderson,  les  gravures  sur 
cuivre,  et  les  gravures  sur  bois  (séries  intégrales  de  l'Apocalypse,  de  la 
Vie  de  Marie,  etc.).  Une  partie  supplémentaire  comprend  les  gravures 
d'origine  douteuse,  qui  se  rattachent  à  rinspiralJMi  de  Durer.  En  appen- 
dice se  trouvent  d'assez  nombreuses  notes  explicatives,  nn  classeoMst 
chronologique  des  œuvres,  Tindicatlon  des  moâées  et  des  collections  par- 
ticulières où  elles  se  trouvent,  le  classement  des  tableaux  et  des  gravu- 
res d'après  la  nature  des  sujets.  Ce  volume  constitue  donc  un  instrument 
d'études  tout  à  fait  remarquable  et  non  pas  seulement  une  inielligeale 
vulgarisation  à  l'usage  du  grand  publie.  La  nbmenclature  des  œuvres  de 
Durer  parait  très  complète.  On  s'étonnera  seulement  de  n'j  pas  voir 
figurer  l'indication  du  portrait  de  Durer  par  lui-même  de  la  galerie  des 
Offices,  réplique  de  celui  de  Madrid  (li98)  dont  Knachfuss  (1900)  et  Mau- 
rice  Hamel,  en  leurs  récentes  monographies,  admettent  rauthenticité.  Un 
seul  desideratum  nous  parait  à  exprimer,  c'est  que  dans  les  volumes  sui- 
vants de  la  collection,  soit  ajoutée  en  appendice  une  bibliographie  de^ 
ouvrages  et  articles  scientifiques,  relatifs  à  l'auteur  dont  l'œuvre  est  étu* 
diée,  bien  que  dans  le  cas  présent  les  notes  explicatives  contiennent  de 
nombreuses  et  précises  références.  G.  G.  Picavkt. 


Le  Gérant  :  F.  PICHON 


P.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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L'ENSEIGNEMENT   DU   DROIT 

Lettre  de  M.  R.  Saleilles  à  M.  P.  Desjardins 


Puisque  vous  voulez  bien  m'y  convier,  je  ne  puis  résister,  s'agis- 
sant  cl*une  question  à  laquelle  j*ai  constamment  réfléchi  au  cours 
de  ma  carrière  professionnelle,  au  désir  de  vous  exposer  quelques 
idées,  qui,  bien  entendu,  n'engagent  que  moi  et  que  je  suis  loin  de 
vous  donner  comme  représentant  l'opinion  générale  de  mes  collè- 
gues des  Facultés  de  droit. 

Puisque  chacun  aujourd'hui  aime  volontiers  à  parler  de  ses  sou- 
venirs d'étudiant,  je  dois  reconnaître  que  j'éprouvai,  sinon  pendant 
toute  ma  première  année  d'études,  du  moins  au  cours  des  premiers 
mois,  cette  sorte  de  déroute  intellectuelle  que  Ton  ressent  forcé- 
ment, dès  que  l'on  s'attelle,  sans  préparation  initiale,  à  une  science 
nouvelle.  Et  je  vais  y  revenir. 

Mais  Kacclimatation  faite,  en  dépit  même  d'une  certaine  séche- 
resse de  méthodes  qui  régnait  encore  çàet  là,  vers  1875,  chez  quel- 
ques représentants  attardés  d'une  école  disparue,  j'eus  vite  fait  de 
me  laisser  prendre  au  charme  vigoureux  de  ces  exercices  de  belle 
logique  doctrinale .  C'est  que,  dès  le  début,  on  avait  su  nous  faire 
comprendre  que,  sur  ces  bases  solides  de  l'interprétation  construc- 
tive,  reposait  toute  la  stabilité  de  l'institution  judiciaire  et  comme 
la  plus  sûre  garantie  contre  l'arbitraire. 

A  ce  moment  même  enseignaient,  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
des  maîtres  comme  MM.  Bufnoir,Beudant,  Labbé  et  Paul  Gide,  pour 
ne  parler  que  des  disparus  ;  et  nous  étions  nombreux  à  nous  presser 
autour  de  leurs  chaires,  avides  de  les  suivre  dans  les  profondeurs 
d'une  analyse  scientifique  admirable,  avides  surtout  de  contempler 
les  larges  horizons  où  ils  savaient  nous  entraîner,  bien  loin  déjà  de 

(1)  Cette  lettre,  légèrement  remaniée,  a  para  d'abord  dans  tes  Libre»  Entre- 
tiênê  pabliéfl  par  l'Union  pour  la  vérité. 
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ce  que  l'on  commençait  à  appeler  l'exégèse  littérale,  en  plein  cou- 
rant de  la  vie  sociale  (1). 

Mais  je  conviens  qu'il  y  avait,  à  cette  époque  lointaine  pour  rétu> 
diant  en  droit  —  je  le  disais  déjà  tout  à  l'heure — ,  un  premier  mou- 
vement de  désarroi  assez  pénible.  Je  l'ai  éprouvé  comme  beaucoup 
d'autres.  Cela  ne  tenait  nullement  à  nos  maîtres,  mais  aux  pro- 
grammes vraiment  étranges  qui  leur  étaient  imposés. 

Songez  donc  que  Ton  nous  mettait  de  prime  saut  en  face  des 
textes,  sans  introduction  préalable,  sans  un  exposé  de  principes, 
sans  aucune  distribution  méthodique  des  matières.  U  fallait  subir, 
tel  quel,  le  plan  du  Code  civil,  excellent  peut-être  comme  structure 
législative,  détestable  comme  programme  d'enseignement.  11  a  fallu 
attendre  les  réformes  de  1895,  inspirées* par  M.  Bufnoir,  pour  sortir 
de  ce  moule  un  peu  rigide,  et  surtout  pour  que  lé  professeur  pût 
jouir  d'une  certaine  liberté  d'allure  dans  la  distribution  des  matiè- 
res. Désormais,  on  lui  a  laissé  le  temps  nécessaire  à  une  large  et 
indispensable  introduction  (2).  Et  l'on  pourra  voir,  en  comparant 
l'admirable  Traité  de  M.  Planiol  avec  tous  ceux  qui  Tont  précédé, 
tout  ce  que  l'enseignement  eut  à  gagner  à  ces  changements  de  pro- 
cédés. 

Mais  nous  étions  d'une  génération  qui  n'avait  pas  connu  ces  lar- 
ges horizons. 

Aussi  nous  arrivait-il  parfois,  à  ces  premiers  débuts  et  au  cours 
de  Tinitialion,  de  sentir  le  besoin,  si  Ton  peut  dire,  d*une  oasis  bien- 
faisante. 

Heureusement  nous  avions  le  droit  romain  !  Le  droit  romain, 
comme  Ta  dit  quelque  part  M.  Durkheim,  c'était  la  sociologie  de 


(1)  Je  serais  bien  désireux  aussi  de  rendre  pleine  justice  à  mon  ancien  et 
excellent  maître  M.  Rataud,  qui  savait  mettre  une  telle  intensité  de  vie,  uDe 
telle  sensation  de  réalité  pratique  dans  son  enseignement.  On  a  pu  lui  repro- 
cher de  s'en  tenir  à  une  interprétation  un  peu  étroite.  C'était  une  question 
de  méthode  discutable,  qui  ne  nuisait  en  rien  à  l'utilité  de  son  enseignemeol. 
Aucun  cours  n'était  plus  suivi,  aucun  professeur  n'était  plus  aimé.  Aucun 
enseignement  n'était  plus  propre  à  faire  comprendre  la  réalité  vivante  du 
droit.  El  que  pourrais-je  dire  encore  de  renseignement  du  droit  criminel  de 
cette  même  époque,  si  je  ne  m'étais  interdit  de  parler  de  ceux  de  ooe  anciens 
maîtres  qui  sont  encore  parmi  nous  ? 

(t)  11  est  vrai  qu'il  y  a  quelques  ann<^es  à  peine,  on  est  revenu,  partieUe. 
ment  du  moins,  sur  celte  partie  excellente  des  réformes  de  189S.  Mais  le  prin- 
cipe est  resté.  Sans  doute,  le  programme  de  première  année  étant  plus  él&rgi 
qu'il  ne  rêtail  en  1895,  le  professeur  a  un  peu  moins  de  temps  pour  une 
introduction  générale  ;  mais  l'iilf^e  subsiste.  U  faut  espérer  que  de  nouveaux 
remaniements  dans  le  sens  de  la  liberté  des  programmes  nous  ramèneront 
bientôt  à  ce  qui  doit  être  comme  l'idéal  de  tout  enseignement  vraiment 
supéfieur. 
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l'époque.  C'était  de  Thigtoine  sans  doute,  mais  c'était  plus  que  de  ThlB- 
toire,  c'était  Texposé  d'une  méthode.  Et  je  crois  que  cette  méthode 
P8tde  toug  les  temps.  Bien  loin  de  nous  trouver  en  présence  de  textes 
inflexibles,  ayant  pour  les  interpréter  un  magistrat  qui  ne  soit  que 
riQstniment,  en  quelque  sorte,  mécanique,  préposé  à  leur  applica- 
tion, nous  apprenions  que  la  fonction  même,  la  fonction  propre  du 
magistrat  était  d'adapter  le  texte  à  la  vie  successive  de  la  cité. 

El,  lorsque  le  texte  était  par  trop  rigide,  nous  voyions  ce  même 
magistrat  créer,  presque  de  toutes  pièces,  un  droit  nouveau,  droit 
secondaire,  si  Tonveutr^qui  se  superposait  à  l'ancien,  mais  qui  finis- 
sait par  prendre  sa  place  définitive. 

Ce  droit  nouveau  était  loin,  d'ailleurs,  d'être  une  création  arbi- 
traire du  Préteur.  C'était  comme  une  mise  au  point  du  droit  com- 
paré, une  adaptation  h  l'esprit  juridique  romain  de  coutumes  ou  de 
lois  empruntées,  le  plus  souvent,  aux  races  diverses  fondues  dans 
l'immense  Empire,  et  dont  le  Préteur  faisait  peu  à  peu,  par  voie  de 
tàtoanemenis  et  d'essais  successifs,  un  droit  unitaire,  destiné  à  cor- 
riger le  vieux  droit  civil . 

Et  tout  cela  se  faisait,  non  pas  à  l'aveugle,  mais  avec  une  méthode 
lâre.  avec  un  tact  presque  infaillible,  une  précision  qui  mettait  par- 
tout de  Tordre  d'abord,  et  un  peu  plus  de  justice  ensuite. 

Comment  voulez-vous  que  nos  jeunes  esprits  n'aient  pas  été  pro- 
fondément frappés  et  prodigieusement  intéressés  par  ce  contraste  ? 

D'an  côté,  un  droit  rigide  k  application  mathématique,  qui  pré- 
tendait tout  ignorer  de  la  vie,  et  c'était  le  droit  moderne  !  Et  de 
l'autre,  un  droit  progressif,  évoluant  et  se  développant  sous  l'in- 
fluence d'une  méthode  de  précision  juridique  admirable,  et  c'était 
le  droit  romain  !  Est-ce  que  vous  ne  croyez  pas  que  ce  contraste  à 
lui  «eut  soit  la  meilleure  des  méthodes  et  le  meilleur  des  enseigne- 
ments? (() 

Est-ce  que  nous  prenions  garde  aux  résultats  positifs  auxquels 
aboutissait  la  législation  romaine?  C'est  \k  ce  que  Ton  reproche 
quelquefois  au  droit  romain.  Solutions  dures,  barbares,  autoritaires, 
en  contradiction  absolue  avec  les  tendances  modernes!  —  Cela  n'est 
pas  douteux.  Qui  fiourrait  croire  que  nous  ayons  été  assez  naïfs  |>our 
avoir  jamais  supposé  que  ces  solutions  nous  étaient  proposées  en 
exemples?  Ce  que  nous  voyions,  c'éUiit  la  méthode,  c'était  la  sou- 
plesse de  l'instrument,  c'était  le  germe  de  progrès  que  le  droit 
romain  portait  en  lui.  Et  lorsqu'on  parle  de  cet  esprit  juridique  qu'il 

<1)  J'«  dÂfà  dévetopp^  quetqu6i*une8  de  ces  idem  sur  (m  rapports  entre  le 
^roit  roauLÎa  H  la  d^oemUv  moderne,  dans  un  article  éerit  potir  les  Mélan- 
ges Scialoja. 
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servait  à  inculquer,  bien  loin  que  ce  fût  Tesprit  de  déduction  géo- 
métrique, c'était,  comme  le  disaient  les  Romains  eux-mêmes,  le 
sens  de  Télégance  et  de  l'opportunité,  l'esprit  de  souplesse  et  de 
finesse,  d'ordre  et  de  progrès  tout  à  la  fois. 

Si  les  anciens  interprètes  du  Code  civil  ont  appliqué  celui-ci  à  la 
lettre,  avec  une  sorte  de  rigueur  mathématique,  ce  n'est  pas  au 
droit  romain  qu'ils  le  devaient.  Car  le  droit  romain  leur  eût  appris 
que,  bien  lorn  d'attendre  riulervention  du  législateur,  c'était  au 
magistrat  à  devancer  la  loi  et  à  se  faire  l'inteprète  du  droit  qui  se 
crée.  Ils  le  devaient  à  la  superstition  législative,  à  l'idée  fausse  que, 
depuis  1789,  on  s'était  faite  de  la  loi,  par  défiance  du  magistrat  On 
en  faisait  un  texte  hiératique  et  immobilisé,  au  lieu  d'un  instrument 
de  progrès,  c'est-à-dire  d'un  régulateur  du  pouvoir  judiciaire. 

C'étaient  là  des  principes  tout  français,  et  français  d'assez  fraîche 
date,  qui  n'avaient  rien  à  voir  avec  le  droit  romain.  Et  si  le  droit 
romain  était  pour  nous  l'oasis  bienfaisante  après  laquelle  nous  sou- 
pirions, c'est  qu'il  se  dressait  pour  nous  comme  une  protestation 
historique  et  vivante  contre  la  rigidité  du  principe  français  et  de  la 
méthode  française  (i). 

Dira-t-on  que  cette  utilité  particulière  du  droit  romain  au  point 
de  vue  de  la  formation  de  l'esprit  juridique,  telle  que  nous  l'avions 
déjà  si  profondément  ressentie  à  une  époque  où  la  méthode  histo- 
rique commençait  à  peine  à  être  appliquée,  aurait  diminué  aujour- 
d'hui, alors  que  cette  méthode  règne  en  souveraine  dans  toutes  nos 
chaires  ? 

La  vérité  est  que  les  adversaires  du  droit  romain  vivent  sur  de 
vieux  souvenirs,  qui  ne  correspondent  plus  à  la  réalité  actuelle,  et 
sont  victimes  d'un  très  funeste  malentendu. 

Ils  se  souviennent  d'une  époque  où  le  droit  romain,  par  une  sorte 
d'anachronisme  que  seule  peut  expliquer  la  survivance  d'une  théo- 
rie des  sources  juridiques  admise  dans  notre  ancien  droit,  était  étu- 
dié et  interprété  comme  une  législation  qui  serait  encore  applicable, 
sans  égard  à  son  développement  historique,  et  avec  un  luxe  de  con- 
troverses exégétiques  et  de*  déductions  rigoureuses,  destinées  à  en 
extraire  des  solutions  hypothétiques,  que  les  Romains  très  certaine- 
ment n'avaient  jamais  connues,  mais  qu'on  nous  offrait  tomme' 
étant  toutes  prêtes  à  entrer  en  vigueur,  le  jour  où  l'on  aurait  fait  du 
droit  romain  un  droit  positif  ayant  son  application  actuelle. 

Contre  une  pareille  méthode,  je  comprends  les  protestations  de 

(1)  11  va  de  soi  que  je  parle  ici,  comme  également  plus  haut,  non  pas  des 
méthodes  d'enseignement,  mais  de  notre  système  de  sources  juridiques  com- 
paré au  système  romain. 
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certains  adversaires  du  droit  romain.  Aucune  n'était  plus  propre 
à  fausser  Tesprit  ;  elle  était  à  la  fois  anti-scientifique  et  anti- philoso- 
phique. 

Mais  il  y  a  longtemps  que  pareils  procédés  ont  disparu,  à  sup- 
poser qu'ils  aient  jamais  régné  en  maîtres.  J'ai  déjà  dit  quelque 
part(l)  —  mais  on  ne  saurait  trop  le  redire  —  quelle  impression 
de  modernisme  intense  produisaient  les  leçons  d'un  maître  tel  que 
Paul  Gide,  quels  horizons  elles  nous  ouvraient  sur  l'actualité  même 
la  plus  récente,  et  quelle  éducation  supérieure  elles  nous  valaient 
pour  la  suite  de  nos  études  juridiques. 

Mais  aujourd'hui  les  méthodes  de  Paul  Gide  sont  celles  de  tous 
nos  romanistes,  à  quelques  différences  près,  suivant  la  diversité  des 
talents. 

Ce  que  l'on  pourrait  plutôt  reprocher  h  nos  jeunes  romanistes, 
issus  de  nos  concours  spécialisés,  c'est  de  faire  ahus  d'érudition  et 
d'oublier  parfois  que  l'histoire,  pour  de  futurs  juristes,  ne  doit  pas 
être  étudiée  en  elle-même,  mais  en  fonction  du  but  de  méthodologie 
qu'elle  doit  remplir,  comme  une  haute  leçon  de  sociologie  juridi- 
que. Ce  sont  ces  procédés  de  développement  et  de  progrès  du  droit 
qu'il  faut  surtout  dégager,  et  non  des  minuties  de  procédure 
archaïque,  dont  le  souvenir  n'aura  jamais  la  moindre  valeur,  même 
éducationnelle,  pour  un  moderne. 

D'un  excès  on  risque  de  tomber  dans  l'autre.  Mais  notre  public 
d'étudiants,  si  apte  à  comprendre  la  valeur  pratique  des  enseigne- 
ments qu'on  lui  donne,  aura  vite  fait  de  remettre  les  choses  au 
point.  Il  se  désintéressera;  et  le  maître  ainsi  averti,  si  peu  quil  se 
soit  égaré  dans  l'archaïsme  de  la  préhistoire,  pourra  facilement 
ramener  à  lui  l'attention  qui  faisait  défaut.  Et  d'ailleurs,  avec  le 
minimum  accordé  aujourd'hui  au  droit  romain  dans  les  programmes 
de  licence,  une  seule  année  obligatoire,  il  devient  impossible  de 
s'attarder  aux  inutilités  de  la  préhistoire  et  encore  moins  aux  dis- 
cussions d'authenticité  ou  d'interpolation  des  textes  documentaires. 
On  s'en  tient  aux  grandes  lignes. 

On  fait  du  droit  romain  moins  une  introduction  au  droit  français, 
qui,  à  la  rigueur,  pourrait  fort  bien  s'en  passer,  qu'une  admirable 
leçon  de  choses  pour  la  formation  de  l'esprit  de  progrès  dans  le 
maniement  des  textes  juridiques. 

En  tout  cas,  ce  que  nous  n'admettrons  jamais,  c'est  que  le  droit 
romain  disparaisse  entièrement  de  nos  programmes,  qu'on  le  réduise 

(1)  Dana  un  article  sur  La  Méthode  historique  paru  dans  la  Revue  inter- 
nationale de  V Enseignement  supérieur  (année  1890). 
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à  Q*ôtre  plus  qu'une  matière  à  option  et  encore  moins  qu*on  Texile 
au  Collège  de  France,  il  est  réduit  à  une  année  en  licence,  du  moins 
comme  enseignement  obligatoire,  c'est  son  maximum  de  compres- 
sion et  de  réduction.  Nous  n'irons  pas  au  delà. 
Voilà  donc  un  premier  point  sur  lequel  il  était  bon  de  s'expliquer. 

« 

Mais  il  y  en  a  bien  d'autres.  Le  plus  important  et  le  plus  actuel 
est  celui  des  méthodes  dans  l'enseignement  du  droit  civil.  Personne 
n'ignore  l'impression  de  sécheresse  que  donnait  la  vieille  méthode 
exégétique,  celle  qui  traitait  de  haut  ce  qu'elle  appelait  les  fantaisies 
prétoriennes  de  la  jurisprudence  et  qui,  de  parti  pris,  ignorait  et 
voulait  ignorer  les  conséquences  pratiques  des  solutions  légales. 

Mais  je  voudrais  bien  savoir  où  se  rencontre  encore  pareille  méthode 
dans  nos  Facultés  ?  Il  y  a  longtemps,  avec  les  Bufnoir,  les  Beudant, 
lesLabbé,  pour  ne  parler  que  des  maîtres  disparus,  qu'on  a  fait  à  la 
jurisprudence  la  place  qui  lui  est  due,*  que  l'on  a  assoupli  la  doc- 
trine, que  l'on  s'est  préoccupé  des  résultats  de  fait  qui  devaient  res- 
sortir des  solutions  légales,  et  qu'au  lieu  d'un  droit  artificiel  et 
livresque  on  enseigne  à  nos  jeunes  auditeurs  le  droit  qui  s'applique 
dans  la  réalité,  c'est-à-dire  celui  des  tribunaux.  Il  n'y  en  a  pas 
d'autre.  Sous  ce  rapport,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  le  livre  de 
M.  Planiol  a  été,  certains  ont  dit  une  révolution,  je  dirai  plutôt  une 
révélation.  Car  il  y  a  longtemps  que  la  révolution  était  faite  ;  c'est 
la  révélation  qui  s'en  manifestait. 

Mais,  là  aussi,  je  dirai  ce  que  je  disais  plus  haut  du  droit  romain, 
que,  ce  qu'il  y  aurait  à  craindre,  ce  serait  plutôt,  parfois,  certains 
abus  en  sens  contraire. 

Songez  donc  que,  parallèlement  à  nos  trois  années  de  droit  civil, 
se  développent  aujourd'hui  trois  cours  successifs  d'économie  politi- 
que ;  que  la  législation  industrielle  vient  d'être  introduite  dans  nos 
programmes  ;  enfin  que,  non  seulement  nos  étudiants  ne  perdent 
jamais  contact  avec  les  faits,  mais  que  leurs  professeurs  de  droit 
civil,  criminel,  commercial,  grâce  aux  nouvelles  méthodes  dont  je 
viens  de  parler,  ne  cessent  de  leur  faire  part  des  besoins  de  réformes 
qui  se  font  jour,  et  de  leur  citer  les  projets  de  loi  en  cours,  si  bien 
que  parfois  il  semblerait  que  l'on  s'appliquât  à  étudier  plutôt  le 
droit  de  demain  que  celui  d'aujourd'hui  I 

Eh  bien  !  ce  que  je  crains,  tant  que  les  nouvelles  méthodes  ne  se 
seront  pas  fondues  dans  un  tout  harmonique,  c'est  que,  de  tout  cet 
empirisme,  nos  jeunes  gens  rie  rapportent  celte  impression  qu'il 
suffit  d'une  iniquité  légale,  d'une  discordance  de   la  loi  avec  la 
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réalité,  ou  d'un  besoin  urgent  qui  se  fait  jour,  pour  que  le  juge,  de 
son  autorité  propre,  ait  qualité  pour  abroger  les  textes,  les  fausser 
ou  les  Inisser  périmer.  Nous  aurions  le  Préteur,  sans  l'Edit  préto- 
rien, ce  qui  serait  grave.  Ou  bien  nous  aurions  le  Lord  Chief  Justice 
d'Angleterre  sans  avoir,  pour  garantie,  le  fond  solide  et  traditionnel 
du  Common  Law  anglais. 

C'est  donc  à  concilier  la  liberté  du  juge  avec  le  respect  du  texte, 
par  des  procédés  conformes  aux  traditions  françaises  et  au  droit 
public  français,  que  doivent  tendre  toutes  nos  recherches  et  nos 
études  actuelles  de  méthodologie.  Car,  si  nous  voulons  le  progrès, 
si  nous  voulons  avoir  sous  la  main  un  instrument  sûr  d'évolution 
et  de  développement  de  notre  système  juridique,  encore  faut-il  nous 
garder  de  l'anarchie  judiciaire  ;  ce  qui  serait,  cette  fois,  un  mal 
sans  remède. 

Et,  puisque  Ton  rend  de  plus  en  plus  hommage  à  l'esprit  à  la  fois 
conservateur  et  progressif  du  Conseil  d'Etat,  peut-être  y  aurait-il  là 
une  étude  de  psychologie  juridique  qui  serait  très  féconde  pour 
l'avenir.  Et  surtout  peut-être  y  aurait-il  à  faire  un  rapprochement 
intéressant  entre  les  sources  presque  purement  judiciaires  et  çoutu- 
mières  de  notre  droit  administratif,  à  la  façon  du  droit  anglais,  et 
en  opposition  absolue  avec  le  système  de  codification  de  notre  droit 
civil.  Le  remède  ne  serait-il  pas  dans  un  assouplissement  de  nos 
méthodes  de  codification,  dans  un  élargissement  du  texte,  qui  con- 
sistât à  ne  codifier  que  les  points  fondamentaux  et  essentiels,  pour 
laisser  la  réglementation  des  détails  se  faire  peu  à  peu  par  la  voie 
judiciaire?  Ce  serait  une  réminiscence  excellente  des  procédés 
romains  et  anglais,  mais  le  tout  aménagé  à  la  française. 

Et,  quoi  qu'il  en  soit,  tous  ceux  qui  connaissent  bien  les  chefs- 
d'œuvre  de  von  Ihering  ne  me  démentiront  pas  si  je  place  le  fond 
et  comme  l'essentiel  de  toute  cette  méthode  d'interprétation  juridi- 
que dans  l'idée  de  But^  le  Zweck  im  Rechi,  Ce  qu'il  faut  avoir  cons- 
tamment en  vue,  c'est  beaucoup  moins  le  texte,  que  le  but  social, 
le  but  pratique  de  la  loi  :  qu'a-t-ellé  visé,  quel  résultat  social  a-t-elle 
voulu  atteindre,  quelle  utilité  avait-elle  pour  fin  de  réaliser?  C'est 
ce  but  que  le  juge  doit  atteindre  en  adaptant,  non  pas  la  solution 
pratique  à  la  rigidité  du  texte,  mais  le  texte  lui-môme  au  but  supé- 
rieur qu'en  attend  la  société. 

Mais,  pour  réaliser  pareille  éducation  professionnelle,  il  faudrait 
avoir  du  temps,  beaucoup  de  temps  ;  il  faudrait  surtout  avoir  d'au- 
tres moyens  d'appréciation  du  travail  scolaire  que  nos  pauvres 
examens. 
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Et  c'est  par  ces  quelques  points  de  technique  scolaire  que  je  vais 
terminer  ces  très  insufOsantes  observations. 

Aujourd'hui  notre  licence  se  fait  en  trois  années.  Et  c'est  un  fait 
avéré,  au  moins  pour  la  moyenne  de  nos  étudiants  —  mais  ce  sont 
les  moyennes,  et  non  l'élite,  que  nous  devons  avoir  en  vue  —  que 
c'est  à  partir  de  la  fin  de  la  seconde  année  seulement,  peut-être 
grâce  à  l'influence  indéniable  des  méthodes  si  vivantes  aujourd'hui 
du  droit  criminel,  que  l'acclimatation  se  fait,  que  l'éducation  des 
esprits  est  achevée,  et  que  nos  jeunes  auditeurs  s'intéressent  vrai- 
ment à  leurs  études  et  ont  acquis  le  sens  des  choses  du  droit.  Nous 
nous  en  apercevons  aux  moyennes  du  troisième  examen  ;  les  épreu- 
ves de  droit  civil  et  de  droit  commercial  sont  excellentes.  La  troi- 
sième année  seule  est  éminemment  profitable.  Une  année  sur  trois, 
c'est  bien  peu.  Jusqu'alors  la  chose  était  sans  inconvénients,  grâce 
à  la  répercussion  de  l'ancienne  loi  militaire,  dont  le  résultat  avait 
été  de  pousser  au  doctorat  tous  les  jeunes  gens  désireux  de  profiter 
de  l'exemption  des  deux  dernières  années  de  service  qu'elle  leur 
offrait.  On  peut  dire  que  tous,  ou  à  peu  près,  faisaient  leurs  deux 
années  de  doctorat.  Cela  nous  valait,  sans  doute,  un  grand  nombre 
de  thèses  fort  médiocres.  Mais  nous  y  gagnions,  ce  qui  était  le  prin- 
cipal, de  voir  nos  étudiants  se  livrer  à  une  récapitulation  complète 
du  droit  civil,  faite,  cette  fois,  dans  les  conditions  les  plus  fructueu- 
ses, avec  l'appoint  des  cours  de  droit  civil  approfondi  (1)  et  d'en- 

(i)  Si  j'avflis  plus  de  temps  &  moi.  j'essaierais  de  rendre  justice  aux  résultats 
excellents  qu'ont  produits,  du  moins  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  la  seule  que 
je  connaisse  bien  actuellement,  les  cours  de  droit  civil  approfondi,  institués 
parallèlement  aux  deux  dernières  années  de  licence,  mais  qui  sont  en  ré&lité 
destinés  aux  candidats  au  doctorat.  Je  puis  en  parler  sans  scrupule,  puisque, 
depuis  longtemps,  j'ai  abandonné  cet  enseignement  pour  celui  du  droit  civil 
comparé.  On  peut  déjà  se  douter  de  ce  que  doit  être  cet  enseignement  lorsque 
nos  procédés  de  roulement  conduisent  &  en  charger  un  maître  comme 
M.  Planiol,  puisque  son  Traité  de  droit  civil  a  permis  au  grand  public  de  se 
rendre  compte  de  ses  méthodes.  Mais  comme  il  serait  juste  aussi  que  ce  même 
grand  public,  ou  tout  simplement  le  public  judiciaire,  celui  des  spécialistes, 
pût  se  rendre  compte  de  l'influence  scientifique  exercée  par  l'ensemble  des 
professeurs  de  droit  civil  de  la  Faculté  de  Paris,  au  moyen  de  ces  cours 
approfondis  de  doctorat  !  Tous  ne  se  sont  peut-être  pas  révélés  au  public  par 
des  ouvrages  qui  permettent  d'apprécier  la  nouveauté,  la  profondeur,  l'origi- 
nalité  de  leurs  méthodes.  Mais  nous  avons,  sous  ce  rapport,  un  critérium  qui 
ne  trompe  pas,  celui  des  travaux  qu'ils  suscitent,  des  thèses  de  doctorat,  par 
exemple,  empruntées  pour  la  plupart  —  je  parle  uniquement  des  meilleures 
—  à  ces  cours  approfondis  et  aux  horizons  qu'ils  ouvrent  sur  Je  vaste 
domaine  de  la  science  juridique.  Que  de  thèses,  par  eiemple.  pour  ne  citer 
que  celui  là,  inspirées  par  l'enseignement  d'un  maître  comme  M.  Massigli  — 
et  si  je  me  permets  de  parler  de  celui-ci,  c'est  qu'il  est  devenu  notre  doyen 
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geignements  accessoires,  te!  que  celui  du  droit  comparé  (i),  au 
choix  des  étudiants. 

Et  je  ne  saurais,  à  ce  propos,  redire  assez  tout  ce  qu'on  doit  au 
droit  comparé,  comme  instrument  d'éducation  juridique  vraiment 
moderne. 

On  ne  parle,  la  plupart  du  temps,  que  de  ce  qui  se  fait  à  Paris, 
dans  cet  ordre  d'études.  Mais  il  y  a  là  une  véritable  injustice,  résul- 
tant de  la  situation  qui  nous  est  fuite  à  Paris,  dans  ce  milieu  si 

dans  le  domaine  du  droit  civil,  depuis  la  retraite  du  savant  et  regretté 
M.  Boiittel  —  thèses  qui  suffisent  à  peine  à  révéler  tout  ce  qu'il  y  a  de  science, 
d'idées  neuves,  d'aperçus  nouveaux  aussi  bien  sous  le  rapport  économique  et 
social  qu'au  point  de  vue  purement  juridique,  dans  un  enseignement  de. ce 
genre  t  Voilà  ce  que  ie  public,  lorsqu'il  parle  de  ce  qui  se  fait  dans  nos  Facul- 
tés de  droit,  ignore  beaucoup  trop.  Il  vil  sur  de  vieux  souvenirs.  Il  n'a  pas 
suivi  de  près  les  progrès  de  l'enseignement  dus  à  nos  professeurs  de  droit 
civil.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  n'ont  pas  cbercliù  à  attirer  sur  eux  la  publicité  du 
dehors  Et  c'est  ainsi  que  tout  s'est  renouvelé  dans  nos  méthodes,  dans  notre 
eDseignement,  dans  nos  procédés  d'éducation  juridique  ;  et  l'on  nous  juge 
encore  sur  ce  qui  se  faisait  il  y  a  quarante  ans! 

(1)  Sur  ce  point  encore,  je  voudrais  pouvoir  dissiper  bien  des  malentendus. 
On  pourrait  croire  que  le  droit  comparé  ne  s'est  introduit  dans  nos  Facultés 
de  droit,  et  en  particulier  à  la  Faculté  de  Paris,  qu'avec  le  cours  officiel 
de  droit  civil  comparé,  ou,  comme  disent  les  textes,  de  législation  civile 
comparée,  ce  qui  est  une  dénomination  un  peu  moins  exacte.  Mais  ce  serait 
une  grave  erreur.  Tous  les  cours  spéciaux  institués  pour  le  doctorat,  et 
même  quelques-uns  de  ceux  créés  en  troisième  année  de  licence,  portent  men- 
tion, dans  leur  titre  officiel,  du  droit  comparé,  afin  de  bien  montrer  que  ce 
doit  être  I&  l'élément  supérieur  essentiel  que  l'on  avait  on  vue,  comme  pro- 
cédé de  renouvellement  de  nos  méthodes  juridiques.  Il  en  est  ainsi  de  ces 
cours  de  droit  civil  approfondi  doot  je  parlais  dans  la  note  précédente,  et  dus 
à  l'inspiration  de  M.  Bufnoir,  Mais  il  en  est  de  même  du  cours  spécial  de 
législation  criminelle  de  doctorat,  et  enfin  du  cours  de  droit  commercial  com- 
paré, ou  de  législation  commerciale  comparéee,  suivant  les  préférences,  qui 
figurait  dans  le  programme  de  la  troisième  année  de  licence.  Je  dois  même 
rappeler,  k  cette  occasion,  que  le  premier  livre  de  droit  comparé  qui  fit  quel- 
que sensation  parmi  nous  traitait  de  droit  commercial,  puisque  ce  fut  celui  de 
M.  Thaller  sur  la  Faillite  en  droit  comparé  ;  et  depuis,  M.  Thaller,  dans  sa 
Revue,  comme  dan§  son  enseignement,  est  resté  fidèle  à  cette  méthode  com- 
parative, la  seule  qui  convienne,  d'ailleurs^  au  domaine  du  droit  commercial, 
lequel  tend  de  plus  en  plus  à  l'unification  et  à  l'internationalisation.  Tous  les 
commercialistes,  a  commencer  par  l'un  des  plus  éminents  de  tous,  M.  le 
doyen  Lyon-Caen,  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  ce  point.  Et  si  l'on  veut 
juger,  k  ce  point  de  vue,  du  rôle  que  Ton  assigne  aujourd'hui  au  droit  com- 
paré dans  l'enseignement  supérieur  du  droit,  il  faut  relire^  en  même  temps 
que  les  rapports  adressés  au  Congrès  de  droit  comparé  de  1900  et  qui  viennent 
de  paraître  dans  le  Compte  rendu  du  congrès,  l'article  magistral  d'un  maître 
éminent,  M.  ^«mei/t,  qui  servit,  en  quelque  sorte,  d'article  programme,  publié 
lors  de  l'apparition  du  premier  numéro  de  la  Revue  trimestrielle  de  droit 
civil,  fondée  par  M.  Etmein.  Ce  programme,  qui  uiet  au  premier  plan  la 
jurisprudence  et  le  droit  comparé,  est  devenu  aujourd'hui  celui  de  tous  nos 
professeurs  de  droit  civil  C'est  à  lui  qu'il  faut  renvoyer  ceux  qui  nous  jugent 
encore,  comme  je  le  disais  en  terminant  la  note  précédente,  sur  des  méthodes 
vieilles  de  quarante  ans.  > 
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vivant,  à  répercussion  si  profonde,  qui  semble  presque  effacer  ou 
faire  oublier  tous  les  autres.  On  ne  connaît,  on  ne  voit  que  ce  qui 
se  passe  à  Paris.  Mais  il  y  a  partout  aujourd'hui,  dans  les  Facultés 
de  province,  des  cours  de  droit  civil,  faits  d*après  la  méthode  du 
droit  comparé,  et  professés  par  de  jeunes  maîtres  de  premier  ordre. 
Quelques-uns  d*entre  eux  sont  universellement  connus  :  M.  Lambert, 
par  exemple,  de  la  Faculté  de  droit  de  Lyon,  mon  ami  M.  Gény  à 
Nancy,  M  Charmont  à  Montpellier,  et  tant  d'autres,  encore  plus 
jeunes^  issus  de  nos  derniers  concours  ! 

C*estM.  Bufnoir  qui  disait  un  jour,  da^s  un  discours  à  la  Société 
de  législation  comparée,  que  le  droit  comparé  était  de  l'histoire  en 
marche.  C'était  l'histoire  en  voie  de  se  faire,  au  lieu  de  rhistoire 
immobilisée  dans  le  passé.  Et  von  Ihering  a  écrit  tout  son  principal 
ouvrage  pour  démontrer  cette  grande  vérité. 

Aussi  comprenons-nous  aujourd'hui  le  droit  comparé,  non  seule- 
ment comme  une  façon  de  satisfaire  noire  curiosité  scientifique,  en 
allant  à  la  découverte  de  ce  qui  se  fait  ailleurs,  mais  comme  un 
procédé  de  développement  du  droit  universel,  par  voie  d'actions  et 
de  réactions  réciproques  de  toutes  les  législations  parallèles.  C'est 
ainsi  que  se  forma  jadis  le  droit  prétorien  du  Haut  Empire.  Vous 
me  direz  que  cela  tenait  à  l'universalité  de  l'Empire.  Mais  cette  uni- 
versalité, qu'a  brisée,  dans  le  monde  moderne,  la  formation  des 
Etats  particuliers,  nous  la  reconstruisons  dans  le  domaine  du  droit. 
Et,  sans  avoir,  pour  cola,  à  se  rendre  à  La  Heye,  il  n'est  pas  un 
juge,  dans  son  modeste  petit  tribunal,  qui  ne  puisse  concourir,  par 
l'orientation  de  son  interprétation  judiciaire,  à  la  réalisation  de 
cette  communauté  de  droit  de  toutes  les  grandes  nations  modernes. 

Voilà  le  rôle  que  le  droit  comparé  est  appelé  à  remplir.  Il  n'est 
pas  possible  que  de  futurs  magistrats  n'aient  pas  été  mis  à  même 
de  s'orienter  du  C(Mé  des  méthodes  qui  s'en  dégagent.  Ils  le  font 
aujourd'hui  au  cours  de  leurs  études  de  doctorat. 

Mais  cet  état  de  choses  excellent  touche  à  sa  fln.- D'ici  à  deux  ans, 
les  effets  transitoires  de  l'ancienne  loi  militaire  auront  cessé  de  se 
produire.  Tous  nos  étudiants  vivront  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, qui  les  soumet  au  service  de  deux  ans,  sans  dispense.  Il  n'y 
aura  désormais,  ou  à  peu  près,  à  faire  leur  doctorat,  que  ceux  qui 
aspireront  à  lagrégation.  Les  candidats  aux  carrières  judiciaires  se 
garderont  bien,  malheureusement,  de  consacrer  à  des  études  théo- 
riques deux  apnées,  devenues  si  précieuses  pour  leur  avancement 
professionnel. 

Et  vous  voyez  alors  quel  en  sera  le  résultat.  Tous  seront  réduits 
aux  trois  années  d«ilicence,  dont  effectivement,  je  le  disais  tout  h 
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Theare»  une  seule  doit  compter  comme  proût  utile  :  la  troisième. 
Et  le  progratnme  en  est  déjà  si  chargé  qu'il  est  inutile  de  songer  & 
lui  adjoindre  tous  ces  cours  complémentaires,  tels  que  celui  de  droit 
comparé,  et  bien  d'autres,  qui  sont  aujourd'hui  au  doctorat.  La  con- 
séquence à  prévoir  sera  que  nos  futurs  licenciés  auront  tout  appris^ 
et  ne  sauront  rien.  On  les  enlèvera  à  Tétude. supérieure  du  droit,  au 
moment  même  où  cette  étude  commençait  vraiment  à  être  pour  eux 
supérieure. 

Nous  ne  pouvons  considérer  sans  effroi  les  perspectives  que  nous 
prépare  cet  avenir. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  ce  sera  revenir  aux  errements  du  passé, 
à  répoque  où  le  doctorat  était  un  grade  de  luxe,  offert  à  Télite.  Et 
cette  élite  était  cependant  nombreuse. 

On  oublie  que  la  plupart  des  jeunes  gens  étaient  alors  dispensés 
du  service  militaire,  ou  qu'ils  ne  faisaient  qu'un  an,  et  que,  par 
suite,  ils  se  pliaient  plus  volontiers  à  la  prolongation  d'une  année  et 
demie  ou  deux  années  d'études  supérieures;  et  que  pour  ceux  qui 
s'en  tenaient  à  la  licence,  les  programmes  étaient  moins  chargés, 
l'instruction  était  plus  intense  et  les  résultats  sensiblement  meilleurs 
que  ceux  dus  aujourd'hui  à  la  dispersion,  à  l'émiettement,  au  frag- 
mentarisme  de  nos  études  juridiques  à  leur  début. 

Aussi  sommes-nous  un  grand  nombre  qui  désirerions,  lorsque  se 
fera,  dans  deux  ou  trois  ans,  sans  doute,  la  grande  refonte  des  étu- 
des de  droit,  nécessitée  par  la  répercussion  de  la  nouvelle  loi  mili- 
taire, voir  créer  une  quatrième  année  de  licence,  qui  ne  serait  obli- 
gatoire' que  pour  l'entrée  dans  la  magistrature,  aboutissant  ainsi  à 
un  grade  intermédiaire,  sous  le  nom  de  licence  supérieure.! 

Une  idée  presque  analogue  avait  déjà  été  émise  autrefois  par 
M.  Bufnoir.  Elle  a  été  reprise,  sous  des  variantes  diverses,  par  plu- 
sieurs Facultés  de  province,  lors  de  l'enquête  faite,  il  y  a  quelques 
années  seulement,  au  sujet  de  la  réforme  de  la  licence. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'au  point  de  vue  de  la  durée  des  études, 
elle  laisserait  les  choses  en  état.  Sous  l'ancienne  loi  militaire,  pour 
ceux  qui  bénéficiaient  de  la  dispense  due  au  doctorat,  il  fallait  une 
période  de  six  ans,  une  année  de  service  et  à  peu  près  cinq  autres 
d'études  juridiques,  avant  qu'ils  puissent  se  consacrer  uniquement 
à  leur  carrière  professionnelle. 

Avec  le  nouveau  système,  cette  période  serait  réduite  d'un  an 
pour  ceux  qui  se  contenteraient  de  la  simple  licence,  et  on  pourrait 
comprendre  que  l'on  s'en  contentât  pour  l'inscription  au  barreau. 
Mais,  pour  avoir  entrée  dans  la  magistrature,  elle  resterait  fixée  à 
la  durée  de  six  années,  à  peu  près  universellement  subie  aujour- 
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d*hui  sans  autre  inconvénient  :  deux  années  ie  service  et  quatre 
années  de  licence.  Il  n'y  aurait  donc  pas  d'aggravation.  • 

Or,  j'ai  montré  précédemment  que,  pour  faire  un  magistrat  digne 
de  ce  nom,  il  était  indispensable  d'imposer  une  année  supplémen- 
taire d'études  supérieures,  après  la  première  étape  parcourue. 


Mais  comment  devrait  être  comprise  cette  année  supplémentaire 
de  licence  supérieure  ?  C'est  à  ce  sujet  que  Ton  ne  saurait  trop  insis- 
ter sur  les  inconvénients  de  l'examen,  tel  qu'il  est  encore  pratiqué 
aujourd'hui,  même  au  doctorat. 

Il  n'y  a  pas  de  travail  personnel  et  d'études  vraiment  supérieures 
à  attendre  de  l'étudiant,  tant  qu'il  est  sous  la  menace,  on  pourrait 
dire  sous  la  servitude  scolaire  de  l'examen,  pure  épreuve  de  mné- 
motechnie,  qui  consiste  à  exiger  de  la  mémoire  du  candidat,  non 
seulement  une  démonstration  d'aptitudes,  mais  une  preuve  de  con- 
naissances presque  purement  livresques,  dont  il  aura  le  droit  d'ou- 
blier tous  les  détails  dans  sa  carrière  professionnelle,  pourvu  qu'il 
ait  un  bon  livre,  un  bon  manuel  et  un  bon  mémento  à  sa  portée. 

Notre  but,  dans  l'enseignement  supérieur,  ne  doit-il  pas  être  d'ap- 
prendre au  futur  praticien  à  se  servir  des  livres,  et  non  à  les  sup- 
pléer ;  à  savoir  interpréter  les  faits  et  non  à  les  devancer  ;  somme 
toute, à  lui  fournir  de  bons  instruments  en  vue  de  la  besogne  à  rem- 
plir, au  lieu  d'exiger  de  lui  une  besogne  toute  faite,  et  qui  sera  tou- 
jours mal  faite,  puisqu'au  lieu  de  porter  sur  des  faits  réels,  elle  ne 
reposera  que  sur  des  données  hypothétiques  ? 

La  conséquence  la  plus  nette  de  ces  procédés  purement  scolaires 
est  d'aboutir  à  une  double  servitude,  celle  du  professeur  et  celle  de 
l'étudiant. 

Le  professeur,  enserré  dans  un  programme  qu'il  n'est  pas  tou- 
jours libre  de  fixer  à  son  gré,  se  voit  moralement  obligé  d'en  rem- 
plir tous  les  cadres,  s'il  ne  veut  pas  être  rendu  responsable  des 
lacunes  qui  pourront  se  faire  jour  à  l'examen  et  qui  aboutiraient  à 
des  échecs  susceptibles  de  lui  être  imputés. 

El  c'est  pour  cela  que  tous  ces  exercices  de  conférences  et  de  tra- 
vaux pratiques,  que  nous  essayons  d'acclimater  chez  nous,  par 
imitation  des  séminaires  allemands,  ont  tant  de  peine,  sinon  à 
réussir,  du  moins  h  se  généraliser  (i). 

(1)  En  dehors  des  essais,  dont  le  succès  s'affirme  de  plus  en  plus,  de 
MM.  Garçon  et  Le  PoUtevin,  en  matière  de  criminologie  et  de  science  péniten- 
liaire«  il   ne  faudrait  pas  otiblier  d'autres  tentatives  du  même  genre,  et  non 
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C'est  que,  forcément,  les  matières  qu'ils  embrassent  sont  très  res- 
treintes. L'éludiant  y  prend  part,  il  commence  à  travailler  libre- 
ment, il  essaie  ses  ailes;  mais  qu'arrive-t-il?  C'est  qu'à  l'examen,  il 
a  neuf  chances  sur  dix  de  n'être  pas  interrogé  sur  les  questions 
travaillées  en  conférence.  H  sera  examiné  sur  d'autres,  qu'il  aura 
vues  à  la  hâte,  peut-être  un  peu  superficiellement,  parce  que,  pré- 
cisément, le  meilleur  de  son  effort  était  employé  ailleurs,  et  il 
échouera.  11  échouera,  pour  avoir  trop  bien  travaillé,  pour  avoir 
perdu,  au  point  de  vue  de  l'examen,  tout  le  temps  consacré  au  tra- 
vail personnel,  ce  qui  était  tout  autant  de  gagné  pour  la  formation 
professionnelle. 

Et,  d'ailleurs,  si,  à  l'examen,  il  se  trouve  interrogé,  par  une 
bonne  fortune  qui  se  présentera  souvent  dès  qu'il  aura  dans  son 
jury  ses  maîtres  de  conférences,  sur  une  des  matières  étudiées  dans 


moins  heurenses,  faites  tantà  Paris  qu'en  province.  Il  faut  citer  en  première 
ligne  les  conférences  de  droit  romain  de  M.  Audibert.  Mais  je  me  reprocherais 
de  ne  pas  faire  allusion,  dans  le  domaine  du  droit  public,  aux  cooicrences 
du  même  genre,  faites  en  dehors  de  son  cours,  et  avec  tant  d'éclat«  par 
M.  Larnaude.  Il  en  est  sorti  des  travaux,  traductions,  mémoires,  du  plus  haut 
intérêt,  faits  par  les  étudiants,  sous  la  direction  du  maître.  Enfin,  tout  récem- 
ment^ depuis  un  an  seulement,  M.  Thaller  a  inauguré  une  conférence  de  tra- 
vaux pratiques  portant  sur  le  Droit  civil  dans  ses  rapports  avec  la  vie,  II 
en  est  sorti  déjà  un  livré  excellent  composé  d'ôtuiies  très  vivantes  dues 
à  qaelqdes-uns  des  jeunes  membres  de  la  conicrence  et  dans  lesquelles  on 
sent  partout  la  touche  du  maître.-  Mais  il  y  a  longtemps  aussi  que  pareils  exer- 
cices se  pratiquent  également  dans  les  Facultés  de  province,  sur  l'initiative  de 
nombreux  maîtres  zélés.  Malheureusement,  en  vertu  d'une  sorte  d'injustice 
dont  j'ai  déjà  parlé,  nous  ignorons  tout  ce  qui  se  fait  d'efforts  et  de  bon  travail 
en  province.  Je  oe  puis  parler  ici"  que  de  ce  dont  j'ai  eu  connaissance,  au 
risque  d'être  injuste,  moi-même,  à  l'égard  de  tentatives  nombreuses  que 
jlgnore.  Mais  je  sais  qu'il  y  a  longtemps  déjà  pareilles  méthodes  avaient 
été  suivies  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon,  dans  le  domaine  du  droit  constitu- 
tionnel comparé,  par  mon  collègue  et  ami  M.  Deslandres,  et  à  la  Faculté  de 
droit  de  Toulouse,  par  mon  collègue  et  ami  M.  ffauriou.  C'est,  6n  elfet,  surtout 
sur  le  terrain  du  droit  comparé  que  ces  exercices  pratiques  sont  particulière- 
ment indiqués,  puisqu'il  faut,  comme  en  histoire,  procéder,  avant  tout,  à  la 
recherche  du  document,  étudier  les  textes,  et  plus  encore  que  les  textes,  sui- 
vre la  Jurisprudence  étrangère,  ainsi  que  l'évolution  de  la  doctrine.  Si  le  pro- 
fesseur, dans  son  cours,  communique  à  son  auditoire  les  résultats  de  celte 
besogne  faite  par  lui,  il  n'apprend  pas  à  la  faire.  II  fera  montre,  sans  doute, 
d'une  brillante  synthèse  ;  il  n'enseignera  pas  la  méthode  ;  il  exposera  un 
tableau  d'histoire,  et  n'apprendra  pas  à  devenir  historien.  C'est  ce  que  j'ai  senti 
depuis  longtemps,  moi-même,  pour  mon  enseignement  de  droit  comparé.  Et 
je  m'étais  toujours  promis  de  combiner,  comme  le  fait  si  bien,  pour  le  droit 
panlic,  mon  maître,  M.  Larnaude,  les  deux  méthodes  parallèles,  celle  du  cours 
général,  qui  reste  indispensable  ap  point  de  vue  de  l'exposé  synthétique. 
et  celle  de  l'analyse  documentaire,  sous  forme  de  conférences  pratiques.  Il 
suffirait  de  donner  cette  dernière  forme,  par  voie  alternative,  à  une  le<;on  sur 
deux.  C'est  mon  état  de  santé,  si  éprouvé  depuis  quelques  années,  qui  m'en  a 
jasqnici  empêché. 
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ces  séances  de  travail  collectif,  le  résultat,  au  point  de  vue  de  la 
valeur  de  Tépreuve,  sera  pire  encore.  Le  candidat  ne  pourra,  le  plus 
ooavent,  que  faire  preuve  de  psittacisme,  reproduisant,  sans  autre 
effort  personnel,  les  résultats  mnéinolechniques  des  travaux  spé- 
ciaux auxquels  il  aura  pris  part  ;  et  peut-être,  pour  une  ou  deux 
questions  qu'il  pourra  savoir  à  fond,  ignore  l-il  tout  le  reste. 

Voilà  pourquoi  le  professeur  éprouve  de  si  grandes  difûcultés  à 
transformer  ses  cours  en  exercices  pratiques  et  en  conféreneee  de 
travaux  collectifs. 

Mais  rétudiant  en  éprouve  bien  davantage  à  se  livrer  ainsi  à  l'en- 
traînement du  travail  personnel  ;  car  il  sait,  je  viens  de  le  dire,  les 
risques  qu'il  encourt  au  point  de  vue  de  l'examen.  Et,  avant  tout, 
il  lui  faut  s'assurer  de  l'examen  et  conquérir  son  diplôme. 

11  est  inutile  d'insister.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord  ; 
nos  épreuves  de  doctorat,  destinées  à  la  constatation  du  travail  et 
du  mérite  scolaires^  sont  aussi  mal  aménagées  que  possible  pour  le 
développement  des  études  supérieures,  et  aussi  peu  probantes  que 
possible  en  vue  de  l'aptitude  professionnelle. 

Mais  alors  par  quoi  les  remplacer,  au  moins  pour  cette  quatrième 
année  de  licence,  qui  correspondrait  à  la  partie  technique  et  sco- 
laire de  notre  doctorat  actuel  ? 

Je  crois,  tout  d'abord,  —  à  n'envisager  que  la  licence  juridique, 
celle  exigée  des  futurs  magistrats,  et  sans  entrer  dans  le  détail  des 
autres  spécialités  —  qu'il  faudrait  en  restreindre  la  préparation  aux 
seules  matières  qui  sont  la  clé  de  tout  le  reste,  et  qui  suffisent,  une 
fois  bien  acquises^  à  faire  entrer,  de  plain  pied,  dans  toutes  les 
autres  provinces  du  monde  juridique,  je  veux  dire  le  droit  civil  et 
le  droit  criminel,  déblayés  de  tous  les  accessoires,  qui,  en  dispersant 
les  efforts,  contribuent,  aujourd'hui,  à  compromettre  toute  la  forma- 
tion juridique. 

Seulement,  il  faudrait  que  ces  deux  disciplines  fussent  travaillées, 
et,  si  l'on  peut  dire,  envisagées  sous  tous  leurs  aspects,  théorique, 
jurisprudentiel,  historique,  économique  et  comparatif. 

En  d'autres  termes,  je  révérais  de  conférences  parallèles  sur  une 
même  matière  de  droit  civil,  choisie  d'un  commun  accord  par  tous 
les  maîtres  de  conférences,  lit,  cette  matière  —  droit  des  obligations 
par  exemple,  ou  bien  droit  de  propriété,  ou  encore  droit  de  famille 
ou  succession  —  serait  ainsi  étudiée  dans  des  conférences  simulta- 
nées et  techniques,  quatre  par  exejnpie,  l'une  pour  le  côté  pure- 
ment juridique,  l'autre  pour  le  côté  historique,  droit  romain  et  droit 
coutumier,  une  troisième  pour  le  côté  économique,  et  la  quatrième 
consacrée  au  droit  comparé. 
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On  pourrait  imaginer  également  deux  conférences  de  droit  crimi- 
nel, l'une  pour  le  droit  pénal,  l'autre  pour  la  procédure  criminelle, 
et  dans  chacune  desquelles  seraient  envisagés  tous  les  aspects  du 
I  problème,  juridique,  économique,  social,  comparatif. 

j  On   éviterait  ainsi  l'inconvénient  considérable    de  ces  cloisons 

étanches,  dressées  aujourd'hui  par  excès  de  spécialisation,  entre  les 
éléments  les  plus  essentiels  à  la  formation  et  au  développement  du 
droit.  On  les  a  décomposés  par  l'analyse  et  isolés  ensuite.  C'est  ainsi 
qu'à  partir  du  doctorat,  on  a  complètement  mis  à  part  du  droit  civil 
toute  la  partie  économique,  et  qu'il  est  devenu  possible  de  préparer 
le  doctorat  juridique,  sans  faire  la  moindre  étude  sociale,  indus- 
trielle, ou  économique.  C  est  abstraire  le  droit  des  causes  naturelles 
qui  influent  sur  son  évolution  ;  c'est  laisser  entendre  que  de  ces 
causes,  le  juge  n'a  jamais  à  tenir  compte  et  qu'il  peut  les  ignorer. 
Or,  non  seulement  on  doit,  au  contraire,  lui  apprendre  qu'il  aura 
plus  tard  à  les  prendre  en  considération,  mais  surtout  doit-on  lui 
enseigner  les  procédés  de  technique  juridique  par  lesquels,  pour 
échapper  h  tout  arbitraire  et  à  tout  subjectivisme  personnel,  il 
aura  qualité  pour  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  son  inter* 
prétation  du  droit,  les  grands  mouvements  d'opinion  qui  se  forment 
dans  le  domaine  économique  et  social.  C'est  là  comme  la  clé  capi- 
tale de  toute  la  méthodologie  juridique,  le  point  essentiel  de  l'édu- 
cation et  de  la  formation  judiciaire  ;  et  nos  procédés  d'isolement, 
lors  de  la  préparation  du  doctorat,  entre  ce  qui  est  du  domaine  juri- 
dique et  ce  qui  rentre  dans  celui  de  l'économie  politique,  ne  laissent 
même  pas  soupçonner  la  position  du  problème  I  C'est  une  erreur 
irrémédiable. 

Erreur  bien  autrement  funeste  dans  nos  programmes  d'agréga- 
tion, où,  par  un  excès  également  de  spécialisation,  on  a  supprimé 
—  et  je  parle  ici  de  l'agrégation  de  droit  privé  —  non  seulement 
tout  contact  avec  l'économie  politique,  mais  presque  toi^te  relation 
avec  l'bistoire.  Il  est  permis  de  se  présenter  à  l'agrégation  de  droit 
privé,  sans  savoir  un  moè  d'histoire  ;  ou  du  moins,  si  Ton  en  a  su 
quelque  peu,  l'on  n'exige  pas  qu'on  en  fasse  montre  et  qu'on 
témoigne  de  l'aptitude  à  s'en  servir  pour  l'enseignement  du  droit. 
Le  droit  redevient,  à  cette  épreuve  suprême,  une  sorte  de  science 
verbale,  isolée  de  tout  contact  avec  la  réalité,  étrangc^re  à  l'histoire 
et  à  l'économie  politique  I 

C'est  contre  de  pareilles  erreurs  scientifiques  et  pratiques  qu'il 
nous  faut  aujourd'hui  réagir  —  non  pas,  sans  doute,  qu'il  puisse 
être  q«iestion  de  supprimer  la  spécialisation  ou  la  scission  du  doc- 
torat et  de  l'agrégation  :  le  sectionnement  s'impose  pour  faire  des 
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spécialistes. —  Mais  encore  faut-il  qu'il  n'intervienne  qu'après  que 
l'unité  synthétique  aura  été  réalisée  dans  tous  ses  éléments  essen- 
tiels. Il  faut,  d'abord,  une  partie  commune,  mettant  en  contact  avec 
les  éléments  primordiaux  de  toute  création  juridique  —  méthode 
d'abstraction  juridique,  procédés  d'observation  expérimentale  sur 
le  terrain  de  l'histoire,  constatation  des  causes  et  réalités  économi- 
ques —  avant  d'opérer  ensuite  la  scission  parallèle  de  toutes  ces 
branches  spéciales  et  distinctes.  Il  faut  établir  tout  d'abord  entre 
elles  leur  interdépendance,  avant  de  les  reléguer  chacune  dans  son 
compartiment  spécial.  Nous  ne  voulons  plus  de  juristes  qui  se  posent 
en  adversaires  de  l'économie  politique  et  de  l'histoire,  et  encore 
moins  d'économistes  qui  aiïectont,  comme  il  y  en  a  tant  aujourd'hui, 
le  mépris  souverain  dû  droit  et  de  ses  disciplines  logiques. 

Le  procédé  d'études,  concomitantes  et  parallèles,  de  tous  les 
aspects  divers  du  domaine  juridique,  que  je  propose  comme  exer- 
cice fondamental  de  la  licence  juridique  supérieure,  mettrait  fin  à 
cet  antagonisme  et  à  ce  fractionnement  anormal  et  anti-scientifi- 
que, non  moins  qu'anti-professionnel.  Pour  le  futur  juriste,  le 
droit,  bien  loin  d'être  étudié  uniquement  sous  son  aspect  logique, 
serait  envisagé,  en  môme  temps,  au  point  de  vue  de  l'histoire,  de 
l'économie  politique  et  du  droit  comparé.  Seulement,  chacune  de 
ces  disciplines,  au  lieu  d'être  érigée  en  une  science  indépendante, 
étudiée  pour  elle-même,  ne  serait  creusée  et  approfondie  que  dans 
ses  rapports  avec  la  fonction  juridique,  en  vue  de  la  part  qu'elle 
doit  avoir,  soit  dans  l'évolution  législative  du  droit,  soit  surtout,  de 
la  part  du  juge,  dans  son  interprétation  doctrinale  et  judiciaire.  Tout 
en  respectant  les  droits  de  l'analyse,  nous  maintenons  la  synthèse. 

Nous  refaisons  l'unité,  aux  lieu  et  place  des  divisions  artificielles 
et  des  spécialisations  prématurées. 

D'autre  part,  ce  qui  compterait,  avant  tout,  pour  l'examen  final, 
ce  seraient  les  notes  de  conférences,  données  par  chaque  maître  de 
conférence,  d'après  les  travaux  personnels  de  chacun  des  candidats. 
Il  faudrait,  pour  cela,  substituer  à  notre  système  de  boules  un 
système  de  points,  fixés  à  une  moyenne  déterminée,  de  façon  que 
le  nombre  de  points  obtenus  en  conférence  pût  entrer  en  ligne  de 
compte,  et  compenser  ainsi  les  malchances  de  l'examen. 


Pour  celui-ci  enfin  (i),  il  faudrait  abandonner,  en  principe,  les 

(1)  Ici  encore,  bien  entendu,  je  ne  parle  que  <\e  ^'examen  qui  devrait  corres- 
pondre à^ette  quatrième  année  de  licence. 
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qaestions  posées  dans  la  forme  catéchistique  qu'elles  ont  encore 
gardée  aujourd'hui. 

Il  suffirait,  pour  cela,  de  donner  au  candidat  un  sujet  qu*il  pût 
traiter  en  une  dizaine  de  minutes  —  dix.  ou  quinze  minutes,  afin 
de  lui  laisser  ainsi  une  certaine  latitude  indispensable  —  et  pour 
la  préparation  duquel  il  aurait  une  dizaine  de  minutes  consacrées  à 
la  réflexion  personnelle,  avec  les  textes  documentaires  ou  officiels 
comme  secours  mnémotechnique. 

Après  ces  dix  minutes  de  préparation,  il  aurait  à  faire,  sur  le 
sujet  proposé,  un  petit  exposé  de  dix  à  quinze  minutes,  comme  il 
vient  d'être  dit,  sans  qu'il  ail  à  craindre  de  se  voir  interrompu  par 
ses  examinateurs. 

On  ?e  risquerait  plus  ainsi  de  le  voir  reproduire,  sans  autre  effort 
de  construction  personnelle,  Tune  des  leçons  de  ses  maîtres,  puis- 
qu'il aurait  à  envisager  le  sujet  sous  tous  ses  asi)ects,  juridique, 
historique,  économique,  comparatif,  en  tenant  compte  des  travaux 
parallèles  auxquels  il  aurait  pris  part  dans  les  quatre  conférences 
suivies  par  lui  ;  et,  ces  conférences  étant  faites  par  des  maîtres 
distincts,  il  lui  deviendrait  impossible  d'en  reproduire  la  synthèse 
d'après  un  modèle  fourni  par  avance.  Cette  synthèse,  ce  serait  à 
lui,  et  à  lui  seul,  à  la  faire,  suivant  sa  tendance,  son  aptitude,  son 
originalité  propres. 

x\près  cet  exposé  du  candidat,  on  donnerait  quelques  minutes  à 
chacun  des  quatre  professeurs^  maîtres  de  conférence  et  membres 
du  jury  d'examen,  pour  l'interroger,  chacun  suivant  le  point  de 
vue  auquel  se  référait  la  conférence  dont  il  était  chargé,  et  relever 
les  erreurs  et  les  lacunes  dont  le  candidat  aurait  fait  preuve. 

Cela  ne  ferait  jamais  qu'une  durée  de  trente  à  trente-cinq  minu- 
tes pour  cette  partie  de  l'examen. 

11  conviendrait,  cependant,  pour  s'assurer  que  le  candidat  n  est 
pas  resté  complètement  étranger  aux  autres  parties  du  droit  civil, 
celles  non  comprises  dans  le  programme  des  conférences  de  Tannée, 
qu'il  eût  à  être  interrogé  ensuite  par  deux  autres  professeurs,  auti^s 
que  ses  maîtres  de  conférences.  Cela  ferait  ainsi  deux  interrogations 
sur  l'ensemble  du  droit  civil;  mais  encore  faudrait-il,  pour  éviter 
rioconvénient  des  surprises  actuelles,  celui  des  abus  de  scolarité  et 
de  mnémotechnie,  qu'on  s'en  tînt  aux  questions  fondamentales  et 
aux  points  essentiels,  dans  une  interrogation  très  courte,  de  cinq 
à  sept  minutes,  répondant  à  peu  près  à  celles  de  nos  examens  de 
licence  actuellle. 

Ce  serait  un  quart  d'heure  de  plus,  ajouté  aux  trente-cinq  minu- 
tes précédentes. 
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Cette  partie  ainsi  consacrée  aux'  épreuves  de  droit  civil  étant 
achevée,  viendrait  alors  celle  consacrée  au  droit  criminel.  Elle 
offrirait,  d'ailleurs,  les  mêmes  caractères.  Le  candidat  aurait  dix 
minutes  de  préparation  pour  une  question  choisie  par  ses  deux  maî- 
tres de  conférence  ;  il  y  consacrerait,  comme  pour  le  droit  civil,  un 
exposé  de  dix  à  quinze  minutes,  sujvi  d'une  interrogation  de  quel- 
ques minutes  par  chacun  des  deux  examinateurs  de  droit  criminel. 

La  durée  effective  de  Texamen  pour  le  candidat  serait  ainsi  de 
1  h.  35  m.,  en  y  comprenant  la  double  préparation  des  exposés  de 
droit  civil  et  droit  criminel.  Mais  pour  les  examipateurs  de  droit 
civiL  dans  l'ensemble,  elle  ne  serait  que  de  50  minutes  et  de  25 
pour  ceux  de  droit  criminel. 

Pareille  épreuve  constituerait  ainsi  un  procédé  vraiment  efûcace 
de  constatation,  non  seulement  de  l'acquis  et  du  travail  des  candi- 
dats, mais,  ce  qui  vaut  encore  mieux,  de  leurs  aptitudes  et  de  leur 
propre  personnalité.  La  part  de  l'élément  de  mnémotechnie  et  de 
scolarité  serait  aussi  réduite  que  possible.  Et,  grâce  à  la  nécessité, 
pour  le  candidat,  de  construire  l'exposé  des  questions  qui  lui  seraient 
soumises  d'après  les  points  de  vue  divers  résultant  des  méthodes 
propres  à  chacune  des  conférences  qu'il  aurait  suivies,  il  n'y  aurait 
plus  aucune  chance  qu'il  n'eût  qu'à  reproduire  une  leçon  toute  faite, 
sans  y  meltre  du  sien,  et  sans  avoir  à  faire  preuve  de  recherches 
et  de  réflexions  personnelles. 

De  cette  façon,  nous  aurions,  pour  le  grade  supérieur  exigé  des 
'  futurs  magistrats,  non  seulement  un  changement  de  procédé  dans 
les  méthodes  d'enseignement  et  une  large  part  consacrée  aux 
recherches  et  au  travail  personnels,  mais  une  réforme,  encore  plus 
impérieusement  nécessaire,  au  point  de  vue  de  l'examen  et  des 
épreuves  destinées  à  constater,  en  même  temps  que  le  travail  du 
candidat^  ses  aptitudes  professionnelles  elles-mêmes.  Sans  doute  il 
ne  saurait  être  question  de  se  rendre  compte  ainsi  de  l'expérience 
pratique  proprement  dite,  laquelle  ne  s'acquiert  que  par  l'appren* 
tissage  du  métier,  mais  on  pourrait  apprécier  et  juger  cette  ouver- 
ture d'esprit,  cette  maturité  de  réflexion,  ce  sens  des  méthodes  et 
des  disciplines  judiciaires,  qui  sont  indispensables  pour  faire  de  la 
pratique  autre  chose  qu'une  simple  routine  et  une  Sorte  d'empi- 
risme inconscient,  pour  la  surélever,  en  un  root,  au  rang  d'une 
fonction  sociale  de  première  valeur. 


Quant  au  doctorat,  il  redeviendrait  ce  qu'il  aurait  dû  être  tou- 
jouis,  ce  qu'il  est  resté  à  la  Sorbonne,  le  couronnement,  en  quelque 
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sorte,  d*un  cycle  déterminé  d'études  vraiment  supérieures,  repré- 
senté, si  l'on  peut  dire,  par  la  mise  au  point  d'un  véritable  travail 
scientifique,  ce  que  nous  appelons  la  thèse  de  doctorat. 

Ce  n'est  pas,  pour  ce  qui  est  du  droit,  que  nous  ayons  rien  à 
souhaiter  de  mieux  que  certaines  de  nos  thèses  actuelles.  11  s'est 
produit,  depuis  une  dizaine  d'années,  une  véritable  révolution  dans 
le  caractère  de  nos  thèses  de  doctorat.  Nous  le  devons,  sans  doute, 
eo  grande  partie,  à  l'importance  croissante  accordée  aux  travaux 
écrits  et  titres  antérieurs  au  point  de  vue  des  concours  d'agréga- 
tion. Mais  nous  le  devons,  plus  encore,  h  l'influence  des  maîtres 
chargés  des  cours  de  doctorat^  au  zèle  qu'ils  savent  inspirer  pour 
les  recherches  documentaires  et  les  études  scientifiques  (i),  au  sens 
des  bonnes  méthodes  juridiques  que  prennent  de  plus  en  plus  nos 
étudiants,  lorsqu'ils  échappent- enfin  à  la  servitude  du  travail  pure- 
ment scolaire,  qui  caractérise  quelques-unes  de  nos  épreuves  uni- 
versitaires. 

Nous  avons  ainsi,  chaque  année,  quelques  thèses  de  premier 
ordre,  qui  peuvent,  dans  leur  domaine  propre,  aller  de  pair  avec 
les  meilleurs  travaux  de  ce  genre  couronnés  en  Sorbonne. 

Malheureusement  la  pléthore  de  docteurs,  que  nous  devons  à 
l'ancienne  loi  (iiilitaire,  nous  a  valu  un  plus  grand  nombre  encore 
de  travaux  médiocres,  de  ces  thèses  que  nous  qualifions  volontiers 
de  thèses  militaires,  devenues  trop  encombrantes  pour  qu'on  puisse 
les  refuser  toutes,  et  dont  Fenvahissement  a  fini,  peu  à  peu^  par 
faire  descendre  à  leur  niveau  la  moyenne  des  notes  de  la  soute- 
nance. Elles  ont  formé  la  majorité.  Elles  ont  passé  sans  doute  à  la 
limite;  mais,  une  fois  admises  comme  thèses  de  doctorat,  les  notes 
de  soutenance  n'étant  pas  connues  du  public,  elles  acquièrent  pra- 
tiquement la  même  valeur  que  les  autres.  Et  c'est  ainsi  que  notre 
doctorat,  en  même  temps  qu'il  augmentait  de  valeur  du  chef  d'une 
élite,  se  trouvait,  aux  yeux  du  public,  de  plus  en  plus  déprécié,  du 
chef  des  candidats  qui  en  poursuivaient  le  bénéfice  pour  des  fins 
purement  utilitaires,  sans  aucune  des  aptitudes  qui  en  puissent  jus- 
tifier le  titre. 

Mais  tout  cela  va  changer,  heureusement.  Le  doctorat  redevien- 
dra un  titre  exclusivement  scientifique,  fait  pour  ceux  qui  veulent 
poursuivre  leurs  études  juridiques,  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  par- 
ticulièrement élevé,  sous  le  rapport  historique,  social  ou  comparatif. 

il  faudra,  pour  cela,  le  décharger  de  toute  la  partie  examen,  de 
tout  ce  qui  serait  une  entrave  aux  libres  recherches  scientifiques  ; 

(1)  Voir  ce  que  j'ai  déjà  dit  plus  haut  à  cet  égard  (Notes  des  p.  296-297). 
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et  toute  épreuve  d'interrogation,  quelle  qu'elle  soit,  est  une  entrave 
de  ce  genre. 

Tout  au  plus,  pourrait-on  exiger  des  futurs  docteurs  qu'ils  eussent 
suivi  deux  cours  spéciaux,  parmi  les  différents  enseignements 
offerts  à  leur  libre  choix  pour  le-  doctorat  :  droit  comparé,  droit 
commercial,  droit  international  privé,  ou  telle  autre  libre  création 
érigée,  sans  programme  fixe,  au  gré  des  Facultés  et  conformément 
à  leurs  ressources  spéciales.  Bien  entendu,  ces  cours  prendraient  la 
forme  que  le  professeur  jugerait  la  plus  convenable  au  développe- 
ment scientifique,' leçons  magistrales  proprement  dites,  ou  confé- 
rences de  travaux  collectifs,  ou,  le  plus  souvent,  les  deux  procédés 
réunis  sous  forme  de  cours  mixte.  Et  il  suffirait  que  le  candidat 
présentât  un  certificat  d'assiduité,  constatant  qu'il  a  suivi  Tun  de 
ces  cours,  à  son  choix,  sans  autre  épreuve  qui  y  soit  afférente. 

La  seule  épreuve  exigée  de  lui  serait  la  thèse,  mais  désormais 
élevée  nécessairement,  et  pour  tous,  h  ce  niveau  supérieur  que  je 
constatais  déjà  actuellement  pour  une  petite  élite  de  docteurs,  et 
qui  deviendrait  désormais  la  commune  mesure  de  tous. 

La  préparation  de  ce  grade  supérieur  n'exigeant  aucune  épreuve 
de  scolarité  proprement  dite,  mais  un  simple  travail  de  recherches, 
que  chacun  puisse  faire  à  son  temps  et  à  son  gré,  pourrait  donc 
se  poursuivre  en  môme  temps  que  le  travail  professionnel.  Et,  loin 
d'être  une  entrave  aux  carrières  judiciaires,  elle  permettrait  aux 
•  débutants  de  réagir  contre  un  sens  trop  exclusif  ou  trop  aride  de  la 
pratique  elle-même,  pour  imprégner  celle-ci,  tout  au  contraire,  de 
préoccupations  sociales  plus  larges  et  plus  élevées. 


Telles  sont  les  réformes  qui  me  paraissent  devoir  s'imposer,  à 
courte  échéance,  dans  le  domaine  de  l'enseignement  du  droit.  Je 
suis  loin  de  dire  que,  dans  les  détails,  les  modifications  que  je  pro- 
pose seraient  admises  par  tout  le  monde.  Les  détails  d'appli- 
cation importent  peu.  Ce  dont  je  crois  pouvoir  être  certain, 
c'est  que  l'esprit  qui  domine  le  plan  dont  je  viens  de  vous  entrete- 
nir est  bien  celui  qui  règne  chez  beaucoup  de  nos  collègues  des 
Facultés  de  droit.  Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  de  ceux  qui  repré- 
sentent renseignement  du  droit  privé,  n'ayant  pas  eu  la  prétention 
d'envisager  la  réforme  d'ensemble  de  toutes  les  branches  de  l'ensei- 
gnement juridique.  La  question  se  pose  surtout  au  point  de  vue  delà 
préparation  des  futurs  magistrats.  Sous  le  rapportsocial,  c'est  en  effet 
le  problème  capital;  c'est  le  seul  également  que  j'aie  voulu  traiter. 

Mais  nous  savons  tous  aussi  que,  d'ici  à  un  an  ou  deux,   lors- 
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que  la  nouvelle  loi  militaire  aura  produit  ses  elTfets  de  répercus- 
sion inévitables  quant  au  nombre  des  candidats  au  doctorat,  une 
réforme  d'ensemble  de  nos  études  juridiques  s'imposera  forcément. 
Devant  notre  doctorat  à  peu  près  délaissé,  du  moins  dans  certaines 
Facultés  de  province,  il  faudra  bien  sauver,  d'une  façon  ou  "d'une 
autre,  notre  grade  supérieur,  le  seul  qui  ait  chez  nous  un  caractère 
hautement  scientifique.  Nous  n'admettrons  pas  d'en  être  réduits  à 
faire  des  licenciés  par  centaines,  à  voir  nos  cours  ramenés  au  niveau 
d'un  enseignement  d'initiation  pure  et  simple,  et  le  meilleur  de  notre 
activité  professionnelle  consister  à  faire  passer,  sans  grande  convic- 
tion d'une  part  et  sans  la  moindre  utilité  sociale  de  l'autre,  des  exa- 
mens à  la  brassée,  comme  par  une  sorte  de  fonctionnement  méca- 
nique, dont  nous  serions  les  agents  de  plus  en  plus  automatiques. 
Voilà  pourquoi  nous  sommes  à  la  veille  de  réformes  considé- 
rables. 

Lorsqu'on  en  sera  aux  avant-projets  et  projets  d'ensemble,  les 
Facultés  de  droit  seront  certainement  consultées,  et  le  dernier  mot 
appartiendra  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  dans 
lequel  les  représentants  de  l'enseignement  juridique  constituent  une 
petite  minorité  seulement  ;  minorité  dont  l'autorité  et  l'influence 
sont  considérables,  et  presque  décisives,  je  le  reconnais,  mais  qui 
cependant  doit  tenir  compte  de  l'opinion  générale  d'une  majorité 
destinée  à  représenter  l'esprit  scientifique  dans  son  ensemble,  et 
non  dans  ses  spécialités. 

Et  nous  voudrions,  si  Tesprit  scientifique,  en  dehors  de  toute 
préoccupation  technique,  est  ainsi  représenté  par  nos  éminents  col- 
lègues des  autres  branches  de  l'Université,  que  Ton  ftt  enfin  la  part 
d'un  autre  élément  nécessaire,  encore  plus  que  tout  le  reste,  h  la 
bonne  organisation  des  études  juridiques,  je  veux  dire  l'élément 
judiciaire. 

Remarquez  qu'il  s'agira,  en  réalité,  de  la  formation  des  futurs 
magistrats,  du  brevet  d'entrée  dans  la  magistratunî.  Qui  donc  est 
plus  intéressé  que  les  magistrats  eux-mêmes,  à  réaliser,  sous  ce 
rapport,  le  meilleur  ensemble  possible  de  conditions  d'aptitudes 
théoriques,  scientifiques  et  professionnelles? 

Et  qui  donc  est  plus  apte  à  juger  de  la  valeur  pratique  de  nos 
méthodes  éducationnelles,  et  à  constater  ce  qu'elles  produisent 'chez 
les  jeunes  praticiens  que  nous  leur  envoyons  ?  Nous  jugeons,  nous, 
de  ce  que  nos  méthodes  et  nos  programmes  devraient  donner;  les 
magistrats  constatent,  tant  par  leur  expérience  personnelle  que  par 
l'habileté  dont  font  preuve  leurs  plus  jeunes  collègues,  de  ce  que 
valent,  en  fait,  nos  procédés  d'enseignement  et  de  ce  qu'ils  donnent 
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en  réalité;  et  c'est  par  ce  qu'ils  donnent,  et  non  par  ce  qu'ils 
devraient  donner,  que  Ton  doit  les  juger. 

Il  faut  donc,  sous  une  forme  quelconque  qu'il  reste  à  préciser,  et 
que  je  n'ai  pas  à  indiquer  de  mon  chef,  que  M.  le  Garde  des  sceaux 
soit  appelé  à  participer,  aussi  bien  que  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  à  la  rédaction  des  futurs'  programmes  d'enseigne- 
ment du  droit.  Et,  si  les  Facultés  de  droit  sont  les  premières  à  être 
consultées,  il  faudra  que  la  magistrature  ait  aussi  son  mot  à  dire. 
Ce  n'est  qu'après  cette  double  consultation  que  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  devrait  avoir  à  se  prononcer. 

Mais  il  faut,  avant  tout,  secouer  l'indifférence  du  grand  public  au 
regard  des  questions  d'enseignement  juridique,  qui  se  relient  cepen- 
dant à  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  pour  la  vie  sociale,  la  façon 
de  rendre  la  justice. 

Heureusement,  ce  scepticisme  du  public  commence  à  disparaître. 
Il  a  suffi,  pour  cela,  d'une  réaction  excessive,  quelque  peu  arbi- 
traire sans  doute  et  purement  empirique,  de  ce  que  l'on  a  appelé 
<  les  bons  juges  »,  contre  les  procédés  d'abstraction  par  trop 
irréelle,  que  l'on  attribue,  bien  à  tort  du  reste,  à  notre  jurispru- 
dence, pour  attirer  l'attention  sur  tous  ces.  problèmes  sociaux. 

Or,  nous  ne  voulons,  à  aucun  prix,  de  l'anarchie  judiciaire.  Le 
public  est  le  premier  à  s'en  rendre  compte  ;  et  cependant  nous  voulons 
que  nos  juges,  comme  jadis  à  Rome  et  aujourd'hui  encore  en  Angle- 
terre, soient  soustraits  à  la  servitude  légale,  pour  devenir  des  agents 
du  progrès  social  dans  l'application  du  droit.  Seulement,  il  faut, 
pour  cela,  créer  des  méthodes  d'interprétation  qui  échappent  à 
l'arbitraire  et  qui  assurent  le  règne  de  la  loi,  tout  en  faisant  la  part 
de  l'évolution  progressive  du  droit.  Il  s'agit  de  concilier  l'idée  d'une 
sorte  de  droit  coutumier  judiciaire  avec  le  maintien  de  la  supré- 
matie légale  ;  et  ceci  ne  se  fait  pas  par  les  à-coups  de  subjeclivisme 
et  d'arbitraire  d'un  ou  de  plusieurs  c  bons  juges  ».  11  y  faut  une 
élaboration  scientifique  très  sûre  et  très  longue,  une  éducation  pra- 
tique très  traditionnelle,  et  une  psychologie  très  pénétrante. 

Ce  sont  les  Universités,  en  leur  qualité  de  laboratoires  de  travaux 
pratiques  et  scientifiques,  qui  doivent  être  appelées,  avant  tout,  à 
élaborer,  par  voie  de  recherches  et  de  tâtonnements,  ces  nouvelles 
disciplines  sociales. 

Voilà  pourquoi  le  public  ne  doit  pas  se  désintéresser  de  leur 
œuvre.  II.  Saleilles, 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  rUniversité  de  Paris. 


SOCIÉTÉ  D'ENCOURAGEMENT 


▲  LA. 


CONTRE-ASSURANCE  UNIVERSITAIRE 


ASSEMBLEE  GENERALE  DU  2  AVRIL  1908 


Conformément  aux  statuts,  l'Assemblée  générale  convoquée  par  lettres 
envoyées  vingt  jours  &  Tavance,  s'est  tenue  le  jeudi  2  avril  dans  les 
salons  du  ministère  de  l'Instruction  publique  sous  la  présidence  de 
M.  Emile  Bourgeois,  professeur  à  la  Sorbonoe.  président. 

Etaient  présents  :  MM.  Gallouédec,  Bardot,  Mlle  Dugard,  MM.  Kuhn, 
Robineau,  Grouzet,  Delmas,  Maublanc,  Debray,  Félix  Comte,  Cadillon, 
Brochet,  Douchez,  Picard,  Berget,  Dépinay,  Gagé,  Edouard  Cornély» 
Roton. 

Excusés  :  MM.  Kené  Leblanc,  Belot,  Marcel  Bernôs,  Lieure,  Azaïs, 
Joseph  Fèvre,  Garton,  Sevin,  Chantret,  Magnan. 

II  est  procédé  au  dépouillement  des  votes  pour  l'élection  de  vingt 
membres  du  Gonseil  d'administration  en  remplacement  des  membres 
sortants  de  la  troisième  série  désigné  en  1903.  Le  vote  par  correspon- 
dance étant  admis,  le  bureau,  après  avoir  constaté  sur  une  liste  d'émar- 
gements, le  nombre  total  des  votants,  soit  313,  a  décacheté  les  envelop- 
pes et  proclamé  les  résultats  suivants  : 


MM.  Bardot, 

313  voix 

MM.  Carton, 

311 

A.  Croiset,derins- 

tilut. 

313    - 

Coltet  (Eugène), 

311 

Dépinaj, 

313    - 

Douchez, 

311 

Desserteaux, 

313    - 

Erhatt, 

311 

Mlles  Fanta, 

313    -* 

Lagrue, 

311 

Dugard, 

312    — 

Sevin, 

311 

MM.  Dupuy  (Ernest). 

312     -    . 

Edouard  Cornély, 

310 

Gallouédec, 

312    — 

Fèvre, 

310 

Lestic, 

312    - 

Guihard, 

306 

Berget, 

311     - 

Devinât, 

305 
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Voix  diverses  :  MM.  Larmignat,  2  toîx,  Beaulard,  Hennon,  Latisse, 
Lieure,  Vion,  chacun  1  voix. 

Le  président  souhaite  la  bienvenue  aux  nouveaux  élus,  puis  il  donne 
la  parole  à  M.  Dêpinay  pour  la  lecture  du  compte  rendu  financier  éta- 
blissant la  situation  de  la  société  en  1907,  puis  du  l***  janvier  au  20  mars 
dernier. 


Rapperi  de  M.  Dèpinay,  trésorier 

Rapport  financier  de  M,  Dëpinay,  —  Pour  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  rarticto  9  des  statuts  de  notre  association,  votre  trésorier  a 
l'honneur  de  vous  exposer  la  situation  financière  de  la  Société  d'encoura- 
gement à  la  contre-assurance  universitaire,  et  de  vous  présenter  ses 
comptes. 

CHAPITRE  PREMIER 
Situation  de  la  société  au  81  décembre  1907 

Le  sixit'me  exercice  de  la  société  a  pris  fin  le  31  décembre  1907.  En 
voici  les  résultats  : 

§  ler.  —  Recettes 

Au  31  décembre  1906,  il  existait  en  caisse  un  solde  en 

espèces  de 4.i9t  50 

De  cette  date  au  31  décembre  1907  inclus,  il  a  été  encaissé  : 
1*  Solde  de  compte  de  garantie  du  minimum  du  produit 

des  commissions  de  1906 1.479  78 

2o  Remboursement  à  titre  gracieux  par  le  c  Conservateur  » 
pour  frais  de  propagande  faits  en  1906  .  ,     .     .     .  429  35 

S"*  Subvention  mensuelle  du  «  Conservateur  » 1.200  00 

4<^  Cotisations  individuelles 426  80 

5^  Subvention  du  département  de  la  Seine -Inférieure    .     .  100  00 

6^  Commissions  sur  contrats  réalisés  en  1907 2.157  10 

7^^  Remboursement  d'avances  faites  en  1906  aux  bénéficiai- 
res de  contrats  dont  les  souscripteurs  sont  décédés.  .  .  16.53100 
8*  Et  9.700  francs  versés  par  le  «  Conservateur  i»,en  vertu  de 
notre  traité,  pour  nous  permettre  de  faire  aux  bénéficiai- 
res des  contrats  réalisés  par  notre  intermédiaire  les  avan- 
ces demandées  par  eux  après  le  décès  des  assurés,  avan- 
ces remboursables  au  moment  de  la  liquidation  de 
l'exercice  du  «  Conservateur  • 9.700  00 

ToUl.     ...     .      36.215  53 


§  2.  —  Dépenses 

Du  l^r  janvier  1907  au  31  décembre  suivant  inclus,  nous  portons  en 

dépense  : 
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{^  Pour  Irais  de  bureau 31  65 

^  Pour  frais  d*i  m  pression  du  compte  rendu  de  l'Assemblée 

générale  du  4i  avril  4907 439  90 

3*  Four  frais  dimprimés  divers 483  75 

4»  Pour  frais  de  personnel 2.400  65 

5*  Pour  frais  de  correspondance.     .     .* 359  10 

6*  Pour  frais  d'encaissement 8  45 

1^  Pour  frais  de  propagande 492  35 

8o  Pour  remboursement  au  t  Conservateur  »  d*avances  fai- 
tes à  notre  société  en  4906 42.534  00 

9"  Pour  intérêt  de  ces  avances 429  82 

10*  Et  pour  avances  faites,  jusqu'à  la  liquidation  de  l'exer- 
cice du  «  Conservateur  »,  aux  bénéficiaires  de  contrats 
souscrits    par    des    adhérents  décédés    en   4906  et  en 

1907 9.700  00 

Soit  ensemble.     .     .  26.276  87 

§  3.  —  Balance 

Ed  4907  Jes  recettes  ont  été  de 36.245  53 

Elles  dépenses  de 26.276  37 

Le  solde  en  caisse  au  4«r  janvier  4908  s'élevait  donc  à  .     .  9.939  46 
Mais  à  cette  somme  il  y  a  lieu  d'ajouter  : 

i*  Subvention  due  par  le  «  Conservateur  >  pour  former  un 

minimum  de  3.000  fn  de  conunissions  . 8i2  90 

2^  Et  frais  de  propagande  de  4907,  à  rembourser  à  titre  gra- 
cieux par  le  «  Conservateur  » 492  35 

Ce  qui  donne  un  total  de 44.274  44 

Daotre  part  nous  devions  au  n  Conservateur  •  au  4*^  jan- 
vier 4908,  pour  intérêts  d'avances 487  75 

L'actif  de  notre  société  représentait  donc  au  4*''  janvier  4908 

une  somme  nette  de 44.086  66 

Notre  actif,  qui  s'élevait  au  4»'  janvier  4907  à  9.934  fr!  28,  s'est  ainsi 
accru  de  4.452  fr.  38  pendant  le  dernier  exercice.  Dans  son  rapport  à 
TAsseinblée  générale  du  41  avril  1907,  votre  trésorier  vous  faisait  espérer 

que  l'actif  de  la  société  au  4*'  janvier  4908  pourrait  s'élever  à  44  000  fr.  ; 
ses  prévisions  se  sont  donc  justiGées. 


CHAPITRE   II 
Etat  de  la  caisse  au  20  mars  1908 

§  4".  —  Recettes  effectuées  depuis  le  31  décembre  1907 

4»  Reliquat  en  recette  au  31  décembre  4907 9.939  46 

2®  Subvention  du  «  Conservateur  »  pour  assurer  un   mini- 
mum convenu  de  commissions 842  90 
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3<^  Frais  de  propagande  de  1907,  remboursés  à  titre  gra-  • 

cieux  par  le  «  Conservateur  » 492  35 

4^  SubveolioD  mensuelle  du  (c  Couservateur  » 100  00 

5*  Cotisations  individuelles 370  00 

60  Et  commissions  sur  contrats  réalisés 493  10 

rotai  des  recettes  .     .     .  12.237  51 


§  2.  —  Dépenses  depuis  le  31  décembre  1907 

!•  Frais  de  bureau 65 

2«  Frais  de  personnel 356  75 

3<>  Frais  de  correspondance 49  40 

4o  Frais  d'encaissement 1030 

50  Frais  de  propagande 61  00 

Total  des  dépenses  .     .  478  ÎÔ 

g  3.  »  Balance 

Recettes 12.237  51 

Dépenses 478  10 

Le  solde  en  caisse  au  20  mars  était  donc  de 11.759  41 


CHAPITRE  III 
Oomparaison  de  Texercloe  1907  a^eo  rexerclce  précédent 

Le  nombre  des  contrais  réalises^  qui  avait  été  en  1906  de  130  pour  un 
chiffre  de  capitaux  souscrits  de49.oo6  fr.,  s*est  élevé  en  1907  à  147  pour 
un  capital  souscrit  de  71.904  fr.  31.  Le  résultat  atteint  en  1907  est  donc 
sensiblement  supérieur  à  celui  de  Texcrcice  précédent,  et  il  est  presque 
égal,  par  le  nombre  des  contrats,  au  résultat  de  l'exercice  1905,  qui 
nous  avait  donné  15^  contrats  pour  un  capilal  de  62.611  fr.  63. 

Le  début  de  l'année  1908  parait  assez  favorable  ;  nous  avons  réalisé 
depuis  le  1"  janvier  dernier  ^4  contrats. 

Comme  en  1906,  plusieurs  de  nos  adhérents  ont  en  1907  souscrit  de 
nouvelles  polices  en  remplacement  d'anciennes,  aûn  d'augmenter  le 
chiffre  de  leurs  assurances.  C'est  une  preuve  de  l'intérêt  que  présentent 
pour  eux  les  opérations  que  nous  leur  conseillons,  et  de  la  confiance  que 
leur  inspirent  à  la  fois  notre  association  et  le  «  Conservateur  >». 

Votre  trésorier  ne  peut  qu'insister  sur  les  observations  qu'il  vous  a 
adressées  Tannée  dernière;  sans  doute  l'actif  de  notre  société  augmente 
graduellement,  puisqu'en  six  ans  il  dépasse  la  somme  de  il  000  francs  ; 
mais  si  nous  voulons,  pour  repondre  au  but  de  notre  association,  consti- 
tuer ce  fonds  de  réserve  nous  permettant  de  faire,  jusqu'à  la  liquidation  de 
chaque  exercice  et,  sans  recourir  à  la  caisse  du  «  Conservateur  »,  les  avan- 
ces qui  nous  sont  demandées  par  les  bénéficiaires  après  le  décès  des  assu- 
rés, il  nous  faudra  augmenter  de  beaucoup  le  montant  de  nos  ressources. 
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n  importe  donc  de  recruter  de  nouveaux  membres  honoraires,  de  solli- 
citer des  assemblées  départementales  le  vote  de  subventions  en  nôtre 
faTeur,  et,  par  une  propagande  de  plus  en  plus  active,  de  développer 
Dotre  association . 

Nos  frais  de  bureau,  d'imprimés,  de  personnel»  de  correspondance  et 
d'encaissement  représentent,  à  peu  de  chose  près,  pour  Tannée  1907,  les 
mêmes  sommes  que  pour  l'année  4906.  Nos  dépenses  sont  réduites  au 
roiaimum  ;  elles  nous  paraissent  incompressibles. 


CHAPITRE  IV 
PrévisionB  de  recettes  et  de  dépenses  pour  1908 

A  laide  des  chiffres  qui  précèdent,  votre  trésorier  croit  pouvoir  établir 
de  la  façon  suivante,  mais  seulement  à  titre  d'indication  et  sous  les  plus 
expresses  réserves,  les  prévisions  de  nos  recettes  et  de  nos  dépenses  pour 
Texercice  en  cours. 

i  !•'.  —  Recettes 

!<»  Actif  disponible  au  !•' janvier  1908 11.086  66 

2®  Subventions  départementales  et  cotisations  indivi- 
duelleà 500  00 

3*  Commissions  et  subvention  de  garantie  du  u  Conserva- 
teur »  3.000  00 

4*  Subvention  gracieuse  du  «  Conservateur  »  pour  frais  de 
personnel 1.200  00 

5o  Subvention  gracieuse  du  a  Conservateur  •  pour  frais  de 
propagande 600  00 

Total 16.386  66 

§  2.  —  Dépenses 

!•  Frais  de  bureau 100  00 

20  Frais  d'imprimés 400  00 

3«  Frais  de  personnel 2.500  00 

4*  Frais  de  correspondance 400  00 

5*  Frais  d'encaissement 40  00 

6^  Frais  de  propagande 600  00 

7«  Intérêts  d'avances  par  le  a  Conservateur  » 300  00 

8»  Imprévu 76  66 

Soit  ensemble 4  386  66 

§  3.  —  Balance 

Prévisions  de  recettes 16.386' 66 

Prévisions  de  dépenses 4.386  66 

L'actif  de  la  société  pourrait  ainsi  s'élever,  au  1*'  janvier 
1909,  &  la  somme  de 18.000  00 
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CHAPITRE  V 
Résultats  de  la  mutualité 


Du  4er  janvier  4902  au  l«r  avril  4908,  c*esf-à-dire  en  6  ans  et  3  mois^  il 
a  été  réalisé,  par  rintermédiaire  de  notre  société,  866  contrats. 

Le  rapport  présenté  par  votra  trésorier  à  l'assemblée  générale  du 
44  avril  4907  vous  a  signalé  les  résultats  de  la  mutualité  en  faveur  des 
bénéficiaires  des  contrats  dont  les  assurés  sont  décédés  pendant  nos  cinq 
premiers  exercices.  Il  ne  semble  pas  nécessaire  de  les  rappeler  aujour- 
d'hui. 

En  4907,  quatre  de  nos  assurés  sont  décédés.  Voici. le  résumé  de  l'opé- 
ration pour  chaque  contrat.  Les  bénéficiaires  ont  droit  pour  le  montant 
de  l'assurance  stipulée  à  leur  profit  : 

Sur  le  premier  contrat,  pour  deux  primes  et  demie  s'élevant  ensemble 
à  43  fr.  35,  à  une  somme  de  1.500  francs. 

Sur  le  deuxième,  pour  deux  primes  formant  un  total  de  66  fr.  25,  à  une 
somme  de  3.470  francs. 

Sur  le  troisième,  pour  trois  primes  montant  ensemble  à  428  fr.  58,  à  une 
somme  de  3.700  francs. 

Et  sur  le  quatrième,  pour  cinq  primes  et  demie  donnant  un  total  de 
4.726  fr.  63,  à  une  somme  de  47.240  francs. 

Dans  tous  les  cas  où  les  bénéficiaires  nous  en  ont  fait  la  demande, 
nous  leur  avons  avancé  la  sommé  assurée.  Le  montant  des  avances  a  été 
remis  aux  ayants  droit  en  moyenne  dans  les  quinze  jours  à  trois  semaines 
de  la  notification  du  décès  à  notre  bureau,  c'est-à-dire  aussitôt  après 
l'expiration  du  délai  minimum  nécessaire  pour  l'examen  des  pièces  justi- 
ficatives d'accord  entre  le  c  Conservateur  >  et  notre  contentieux. 

Bien  que  l'exercice  du  «  Conservateur  »  ne  soit  point  encore  liquidé, 
il  est  probable  qu'aucun  versement  complémentaire  ne  pourra  avoir  lieu 
au  profit  des  bénéficiaires  de  contrats  dont  les  assurés  sont  décédés  eu 
4907. 

Aucun  décès  ne  nous  a  été  notifié  depuis  le  4"  janvier  4908. 


CHAPITRE  VI 
Oonclusion 


En  résumé  la  situation  financière  de  la  Société  d'encouragement  A  la 
contre-assurance  universitaire  est  bonne.  Mais  nous  ne  devons  rien  négli- 
ger pour  l'améliorer  encore. 

Les  résultats  de  la  mutualité  prouvent  avec  évidence  les  avantages  que 
notre  association  met  à  la  disposition  des  membres  des  divers  ordres  de 
l'enseignement.  En  les  portant,  par  une  publicité  efficace,  à  la  connais- 
sance des  intéressés,  nous  pouvons  espérer  étendre  rapidement   notre 
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action  et  répandre  de  plus  en  plus  dans  le  corps  enseignant  l'idée  féconde 
de  la  mutualité  et  de  Tassurance. 

M.  le  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Gallouédec.  secrétaire 
général  pour  son  compte  rendu  moral. 


Compte  rendu  mocal  de  M.  Oallouédec»  secrétaire  général 

Messieurs, 

Pendant  l'année  1907,  la  contre-assurance  universitaire  a  continué  à 
mre  normalement.  Cest  ce  que  je  vous  montrerai  brièvement  en  étu- 
diant le  nombre  des  décès,  Taccroissement  du  nombre  des  adhérents 
et  les  réflexions  que  cette  étude  suggère. 

Décès.  —  L'année  i906  avait  vu  le  décès  de  7  de  nos  membres^  chif- 
fre élevé,  de  beaucoup  supérieur  aux  chiffres  annuels  enregistrés  pour  les 
années  précédentes.  En  1907,  nous  avons  perdu  quatre  seuhmeai  de  nos 
adhérents  dont  les  héritiers,  pour  13  primes  payées  représentant  un  total 
de  1.959  fr.  81,  ont  touché  25.580  francs. 

L'ensemble  des  sommes  remboursées  pour  les  16  décès  survenus  pen- 
dant les  six  premières  années  de  notre  société  s'élève  à  68.809  franc8,soit 
en  moyenne  par  décès  4.300  francs  qui  ont  été  versés,  comme  toujours, 
dans  les  jours  qui  ont  suivi  la  notification  du  décès  de  l'assuré  et  aussitôt 
produites  les  pièces  justificatives. 

RecrutemenL  —  Le.  nombre  des  adhérents  pendant  l'année  1907  s'est 
élevé  de  662  à  809  ;  il  s'est  donc  accru  de  147  unités.  Chiffre  satisfaisant. 
Une  seule  des  années  a  réuni  plus  :  l'année  1905  qui  compte  148  adhé- 
sions, une  de  plus  que  Tan  dernier  D'ailleurs  inférieure  &  l'année  1905, 
quant  an  nombre  des  contrats,  l'année  1907  l'emporte  de  beaucoup  sur 
elle  ainsi  que  sur  les  années  antérieures  sans  exception  quant  à  Timpor- 
tance  des  sommes  assurées,  et  notre  trésorier  fait  ressortir  l'heureuse 
conséquence  de  ce  résultat  pour  notre  situation  pécuniaire. 

Jmoute  tout  de  suite  que  les  trois  premiers  mois  de  l'année  en  cours 
nous  ont  donné  déjà  des  résultats  satisfaisants  ;  &  la  fin  de  mars  nous 
avons  dépassé  le  chiffre  de  860  adhérents  ;  &  la  fin  du  trimestre  qui  com- 
mence, nous  atteindrons  sans  doute  celui  de  900  ;  enfin  au  bout  de 
l'année  nous  ne  devrons  pas  être  loin  de  ce  millier  de  contrats  que  depuis 
on  an  notre  ambition  regarde  comme  le  terme  qu'il  faut  atteindre. 

Les  résultats  ont  été  acquis  grâce  à  une  active  propagande.  Nous 
n'avons  pas  envoyé  en  1907  moins  de  24.680  circulaires.  Une  mention 
spéciale  est  due  au  dévouement  infatigable  de  M.  Maublanc,  ins- 
pecteur divisionnaire  du  «  Conservateur  »  et  à  M.  Monnier.  professeur  du 
lycée  de  Vesoul  en  instance  de  retraite,  qui  se  sont  attachés  à  notre 
œuvre  et  se  sont  appliqués  à  la  faire  connaître,  certains  de  rendre  un 
■ignalé  service  au  corps  enseignant. 

^opagande,  —  Quoiqu'il  en  soit,  notre  société  se  développe  réguliè- 
rement, mais  sans  faire  ce  bond  en  avant  qu'on  pouvait  prévoir. 
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Nous  iivons  fait  et  nous  coDlinuerons  de  faire  tous  dos  efforts  poar  faire 
connaître  notre  œuvre.  Nous  avons,  ai-je  dit,  envoyé  24.680  circulairet 
en  4907  :  trente  départements  en  ont  reçu.  De  plus,  le  Bulletin  officiel 
de  V Instruction  publique  a  inséré  le  compte  rendu  de  notre  assemblée 
générale  de  Pan  dernier,  et  un  grand  nombre  de  bulletins  départemen* 
taux  de  renseignement  primaire  l'ont  reproduil.  Divers  journaux  -  le 
Temps,  le  Petit  Journal,  etc.  —  ont  à  diverses  reprises  parlé  de  notre 
œuvre.  Le  Manuel  général,  par  la  plume  de  M.  André  Baïz,  lui  a  consa- 
cré un  article  des  plus  tDtéressanls.  Les  bulletins  d'Amicales  ont  fait  une 
place  dans  leurs  colonnes  à  la  conlre-asFurance  universitaire.  Il  semble- 
rait que  tout  le  monde  aujourd'hui  dût  la  connaître. 

Il  n'en  est  rien.  Un  instituteur  de  Chambérj  nous  écrivait  tout  récem- 
ment :  «  J'ai  pu  apprendre  qu*il  existaitune  société  d'encouragement  à  la 
contre  assurance  universitaire.  Qu'est-ce  que  cette  société  ?»  La  question 
a  été  posée  maintes  fois  à  tel  ou  tel  d'entre  nous.  En  juillet  dernier, 
l'Amicale  du  Loiret  se  demandait  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  chercher  le 
moyen  de  fonder  une  société  pour  mettre  les  familles  des  membres  de 
l'enseignement  à  l'abri  de  la  misère,  en  cas  de  décès  prématuré.  Malgré 
tous  nos  efforts,  nous  restons  donc  peu  connus  encore,  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  ralentir  notre  activité  1 

Je  ne  crois  pas  cependant  qu'il  faille  se  leurrer  sur  ce  point.  Notre  pro- 
pagande actuelle  atteint  certainement  assez  de  monde  pour  déterminer  un 
fort  courant  d'adhésions,  si  des  considérations  diverses  ne  venaient  & 
rencontre.  Prévoyance,  solidarité,  c'est  bien,  disent  les  lecteurs  de  dos 
circulaires  ;  mais  les  actes  ne  peuvent  se  trahir  que  par  des  sacrifices  qui» 
pour  judicieux  qu'ils  soient,  n'en  sont  pas  moins  lourds  et  font  reculer 
quelques-uns  pour  lesquels  les  nécessités  du  présent  priment  les  préoccu- 
pations de  l'avenir.  Ne  comptons  pas  trop  sur  Tactivité  de  notre  propa- 
gande pour  changer  cet  état  de  choses  ;  laissons  surtout  agir  le  temps.  Il 
se  peut  en  somme  que  notre  progression  lente,  mais  continue,  formée 
d'éléments  qui  viennent  &  nous  librement,  après  mûres  réflexions,  cens* 
titue  pour  nous  le  meilleur  facteur  de  progrès  qu'on  puisse  souhaiter. 

Continuons  à  nous  développer  régulièrement  et  à  tenir  les  engage* 
ments  que  nous  avons  contractés  envers  nos  adhérents.  Nous  avons  le 
droit  d'être  satisfaits  de  notre  œuvre  et  de  regarder  avec  confiance 
l'avenir. 


Questions  diverses 
Renseignements  donnés  par  M.  le  Président 


M.  Debray,  au  nom  d'un  de  ses  collègues,  poseune  question  sur  la  séca- 
rite  que  présentent  les  placements  au  «  Conservateur  ». 

M.  Emile  Bourgeois  répond  que  M.  Guieysse,  dont  la  compétence  est 
particulièrement  reconnue,  a  fait  un  rapport  afGrmant  la  parfaite  séca^ 
rite  que  présentent  les  tarifs  du  a  Conservateur  i.  Cette  compagnie  a  en 
outre  ouvert  son  conseil  d'administration  à  deux  de  nos  membres  qui  en 
suivent  avec  exactitude  tous  les  travaux. 

L'expérience  a  confirmé  ces  renseignements  par  le  parfait  foDctionne- 
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ntent  de  noire  œuvre,  notamment  dans  le  cas  des  avanees  de  capitaux 
asiurés,  qui  est  devenu  presque  la  régie. 

Â  propos  de  propagande,  on  ne  pourra  faire  que  pour  le  mois  de  janvier 
prochain  la  publication  des  nouvelles  brochures  :  on  est  à  la  veille  d'une 
transformation  de  l'œuvre  par  suite  de  celle  du  «  Conservateur  ». 

Cette  compagnie  était  une  société  tontiniére,  ne  pouvant  garantir  une 
somme  fixe,  mais  seulement  le  rendement  de  la  mutualité.  Elle  devient 
ooe  société  d'assurances  mutuelles  â  primes  flxes. 

En  vue  de  cette  transformation,  nous  n'avions  conclu  avec  le  «  Conser- 
vateur M  qu'un  contrat  de  cinq  ans.  Il  a  bien  voulu  nous  le  proroger  pour 
1907  d'abord,  puis  pour  i008,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tarifs,  actuel- 
lement &  Têtude,  même  à  peu  prés  arrêtés,  mais  non  encore  approuvés 
par  le  ministre  du  Commerce,  puissent  être  mis  en  application. 

Le  «  Conservateur  »  mettra  à  notre  disposition  une  nouvelle  forme  d'as- 
surances consistant  en  un  capital  croissant  mathématiquement  contre 
payement  d'une  prime  déterminée,  forme  qui  s'adaptera  d'ailleurs  à 
l'assurance  mixte  comme  à  l'assurance  sur  la  vie. 

I^os  adhérents^  qui  nous  Tout  souvent  réclamé,  pourront  en  effet  con- 
tracter une  assurance  mixte^  ou  en  cas  de  décès  ou  à  terme  ;  elle  sera 
prochainement  à  leur  disposition. 

Il  va  de  soi  que  ces  dispositions  n  entraînent  pas  nécessairement  d'ef- 
fets rétroactifs,  les  précédents  restant  acquis,  si  telle  est  la.  volonté  des 
assurés. 

Ces  assurances  mixtes  ou  &  terme  seront  plus  chères  que  celles  que  nous 
offrons  actuellement  ;  il  faut  s'y  attendre. 

La  transformation  fait  disparaître  pour  nous  une  préoccupation  que  nous 
causaient  nos  avances  ;  la  récupération  par  nous  pouvait  en  effet  être  com- 
promise dans  certains  cas,  par  exemple  celui  de  la  faillite  d'un  des  béné- 
ficiaires d'un  contrat. 

Ladite  transformation  entraîne  pour  notre  société  la  modiûcation  de 
ses  statuts.  Nous  comptons  pouvoir  la  soumettre  à  l'examen  du  conseil 
d'admiulstration  dans  sa  session  de  novembre,  après  avoir  pris  au  préala- 
ble l'avis  du  comité  technique. 

Nous  ne  pouvons  pas  encore  présenter  aujourd'hui  de  nouveaux  tarifs 
qui,  nous  le  disons  plus  haut, attendent  l'approbation  légale  du  gouverne- 
ment. 

M.  Paul  Crouzet  désire  savoir  si  les  anciens  adhérents  pourront  changer 
la  forme  de  leurs  contrats  primitifs. 

Ce  n'est  pas  douteux,  répond  IM.  le  Président.  Le  changement  ne 
nécessitera  pas  de  nouvel  examen  de  santé,  peut-être  même  pas  de  nou- 
veau contrat,  mais  un  simple  avenant.  Tout  cela  fera,  de  la  part  de  notre 
bureau,  conjointement  avec  les  inlcressés,  l'objet  d'un  examen  très 
attentif. 

Pourra-l-on,  demande  M.  Kulm,  contracter  de  nouveaux  contrats 
dans  la  forme  des  anciens  ? 

—  Oui,  mais  la  Société  d'encouragement  n'aura  plus  les  moyens  de 
garantir  à  nos  adhérents  le  montant  intégral  des  sommes  assurées  ;  ils 
seront  dans  la  situation  de  tous  les  adhérents  à  l'assurance  mutuelle  en 
cas  de  décès. 

M.  Kuhn^demande  encore  si  les  primes  des  nouvelles  combinaisons  ne 
seront  pas  plus  élevées  que  celles  des  anciennes. 
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Elles  le  seront  uo  peu  plus,  répond  M.  Bourgeois,  le  ministère  du  Tra- 
Tail  ayant  établi  des  tarifs  minima  au-dessous  desquels  les  assurances 
commerciales  ne  peuTent  descendre. 

A  cet  égard,  la  Société  d'encouragement  doit  même  se  rendre  compte, 
en  consultant  le  Comité  technique,  des  conditions  les  plus  avantageuses 
qui  peuvent  lui  être  faites  dans  l'intérêt  de  ses  adhérents,  soit  par  le 
«  Conservateur  »  soit  par  toute  autre  société. 

Si  la  Société  d'encouragement  était  dans  une  situation  à  constituer  elle- 
même  pour  ses  adhérents  une  société  d'assurances  mutuelles,  ses  primes 
se  rapprocheraient  des  primes  pures  presque  jusqu'à  se  confondre  avec 
elles,  car,  n'ayant  pas  un  caractère  commercial,  elle  serait  maîtresse  de 
ses  tarifs,  sans  obligation  de  les  conformer  à  ceux  du  ministère  du  Travail. 
C'est  un  idéal  qu'elle  ne  perd  pas  de  vue,  mais  elle  ne  peut  aborder  de 
telles  responsabilités  sans  avoir  un  capital  de  garantie  sufûsant  pour  lai 
permettre  de  parer  à  toutes  les  éventualités. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  a  été  levée  à  six  heures. 


Le  président.  Le  secrétaire  général, 

Emile  Bourgkois.  .  L.  Galloukdëc.  ' 
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(Suite)  (1) 


UANCIEN  LOUIS-LE-GRAND 


On  assure  qu'il  existait  autrefois,  —  mais  il  y  a  de  cela  bieo  longtemps, 
—  ane  race  héroïque  d'écoliers  :  pour  eui,  dans  l'année  scolaire,  il  n'y 
avait  qu'une  heure  vraiment  savoureuse  et  c'était  l'heure  où  commen- 
çaient les  vacances...  Je  crois  bien  que  cette  race  est  perdue.  Il  me  sem- 
ble même  qu'à  Louis-le*Grand  on  ne  Ta  jamais  beaucoup  connue.  Les 
plos  anciens  d'entre  vous,  mes  chers  amis  (et  je  pense  &  ceux  qui  vien- 
nent d'atteindre  leur  315*  année),  ne  m'en  ont  jamais,  ou  presque  jamais, 
soufflé  mot. 

Ces  anciens,  cependant,  bavardent  volontiers  devant  moi  ;  ils  ont  très 
vite  découvert  mon  intérêt  pour  tout  ce  qui  les  touche  :  vieux  parche- 
mins, vieilles  pierres,  vieux  souvenirs.  Ils  racontent  et  j'écoute  ;  ils 
dictent  et  j'écris  (2). 

Aujourd'hui,  ils  m*out  autorisé,  d'accord  avec  notre  cher  Proviseur,  à 
vous  révéler  quelques-unes  de  leurs  confidences.  Je  veux  donc,  en  vou^*^ 
parlant  d'eux,  me  donner  la  joie  de  parler  de  vous. 


Le  berceau  où  vos  aînés  pouss(>rent^leurs  premiers  cris  se  trouvait  dans 
votre  salle  des  Pas-Perdus.  En  la  construisant,  vous  le  savez,  on  a  décou- 
vert leL  traces  de  l'ancienne  voie  romaine,  qui  la  coupait  obliquement, 
pour  rejoindre,  de  l'autre  côté  de  la  Sorbonne,  la  rue  Racine  actuelle. 
Songez,  je  vous  prie,  que  Ton  entendit  là 

Le  lourd  piétinement  des  légions  en  marche. 

U)  Voir  la  Revue  da  15  seplembre  1908. 

^2)  M.  G.  Dapont*Ferrier  prépare  une  histoire  du  Lycée  Louis- le  Grand  (1563-1908). 

BBVUB  DE  L'SNSEIONBMENT.  —  LVI.  îi 
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I^e  lieu  où  yos  grands  aines  prirent  leurs  premiers  ébats,  le  lieu  où  ils 
firent  leurs  premiers  thèmes  est  deyenu  ce  joli  jardin  qui,  à  travers  la 
baie  des  portes  d'entrée,  sourit,  dans  sa  grâce  verdoyante,  aux  passants, 
aux  visiteurs,  k  vos  familles  et  à  vous-mêmes.  Là,  était  la  cour  et  Thôtel 
de  Langres  Cette  cour,  cet  hôtel  furent  baptisés,  dès  1563,  Collège  de 
Clermont  et,  en  1682,  collège  de  Louis-le-Grand. 

Cette  salle  des  Fêles,  qui  nous  réunit  en  ce  moment,  occupe  l'extrémité 
de  l'ancien  collège  des  ClioUels.  La  partie  du  Lycée  où  se  rencontrent 
vos  professeurs,  pour  dire,  de  vous,  ie  bien  qu'ils  en  pensent,  celle  où 
M.  Téconome  abrite  ses  coffres- forts,  celle  où  votre  bibliothèque  voas 
garde  tes  richesses,  tout  cela  s'élève  à  l'endroit  même  où  le  Collège  de 
Marmoutiers  avait  édifié  son  lavoir,  son  cellier  et  ses  cuisines.  La  région 
où  vos  maîtres  en  philosophie  et  en  rhétorique  vous  enseignent  les  pen- 
sées profondes  ou  charmantes  des  sages  ou  des  poètes,  le  terrain  d'entraî- 
nement où  vous  préparez  l'assaut  de  Polytechnique  et  de  Saint-Gyr.  c'est 
l'auguste  collège  du  Plcssis-Sorbonne  qu'habita  longtemps  la  pensée  du 
cardinaUduc  Armand  du  Plessis  de  Ricbeheu.  Et  enûn  le  quartier  qui 
avoisine  Sainte-Barbe,  c'est  le  vénérable  Collège  du  Mans,  où  débutaient 
vos  prédécesseurs,  quand  ils  étaient  à  un  âge  tendre,  et  où  ils  retournaient 
volontiers  ensuite,  quand  ils  voulaient  goûter  la  douceur  des  bains. 

La  conquête  de  ces  terrains  et  de  ces  immeubles  a  été  lente  :  elle  a 
coûté  des  siècles  de  chicanes,  de  ruses  patientes,  d'énergie  et  d'efforts.  A 
la  fin  du  xviii^  siècle,  notre  maison  était  le  cheMieu  de  l'Université  :  elle 
abritait  vingt-huit  collèges,  dont  quelques-uns  avaient  jusqu'à  douze 
élèves,  ou  six,  ou  quatre.  Elle  fut  l'asile,  jusqu'en  1847,  de  l'Ecole  Nor- 
male supérieure.  A  tous,  elle  sut  dispenser  beaucoup  de  la  fortune  et  un 
peu  de  sa  gloire. 


Aux  dernières  années  de  Louis  XV,  parmi  les  rues  qui  entouraient  le 
collège,  la  pluç  magnifique  était  d^jà  la  rue  Saint-Jacques.  Deux  carrosses 
y  pouvaient  pv-ïsser,  et  sans  s'accrocher  trop  souvent.  Deux  carrosses, 
aussi,  dans  la  rue  Saint-Etienne  des  Grecs,  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui rue  Cujas  ;  mais  un  sei;),  dans  la  rue  Charretière  et  pas  de  carrosses 
du  tout  rue  du  Cimetière  Saint-Benoit.  Les  piétons,  soucieux  de  n*6lre 
pas  écrasés  par  ces  carrosses,  savaient  l'art  de  grimper  lestement  sur  les 
bornes. 

Les  trottoirs  ne  commencèrent  à  paraître  qu'en  1782;  mais,  sous  l'Em- 
pire, les  rues  à  trottoirs  étaient  encore  l'exception.  Le  ruisseau  était  au 
milieu  de  la  chaussée;  pour  peu  qu'il  regorgeât  d'eau, la  rue  avait  tôt  fait 
de  devenir  un  marécage  ou  un  torrent.  \^oulait-on,  malgré  tout,  franchir 
la  rue?  On  n'avait  que  le  choix  des  moyens  ;  jeter  une  planche  en  Ira- 
vers  ou  monter  daùs  la  hotte,  qu'un  gagne- petit  portait  sur  son  dos.  Le 
voyage  d'une  rive  k  l'autre  coûtait,  pourboire  compris,  un  demi-sol. 

Etre  mouillé  jusqu'au  mollet  avait  beaucoup  de  charme,  en  cooiparat- 
son  de  ce  que  la  générosité  du  Ciel  accordait  à  la  tête  et  aux  épaules.  Les 
parapluies,  sans  doute,  étaient  pratiqués  dès  1680  et  il  faut  bien  croire 
que  rinvention  en  paraissait  admirable,  puisque,  quatre-vingts  ans  plus 
tard,  un  bon  bourgeois  de  Paris  ne  consentait  guère  à  s'en  séparer,  même 
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eo  900  domicile,  tout  le  long  du  jour  ou  de  la  nuit.  Mais  les  parapluies 
\ti  plus  robusles  n'étaient  pas  de  force  à  lutler  contre  les  douches,  qui, 
du  plus  haut  des  gouttières  de  Louis-le-Grand,  tombaient  sur  le  dos  des 
passants.  Toutes  les  gouttières  saillantes  de  la  capitale  n'avaient  pas  été 
amputées  par  l'ordonnance  du  13  juillet  4764  :  les  Parisiens  tenaient  trop 
k  leurs  chères  habitudes. 

Us  connaissaient  encore  beaucoup  d'autres  agréments.  Depuis  1666,  us 
tombereau  passait  tous  les  matins,  rue  Saint- Jacques,  pour  emporter  ce 
qu'on  appelait  u  les  boues  et  balayeures  des  maisons  b.  Les  gens  aviséSi 
une  fois  le  tombereau  rempli,  ne  récitaient  pas  moins  avec  circonspea* 
tion,  car  il  lui  arrivait,  de  temps  eo  temps,  surtout  dans  les  rues  en  pente, 
de  se  rompre  en  route.  Les  jours  où  il  était  solide,  les  grincheux  Taccu» 
saieot  de  distribuer  gratis,  tout  le  long  du  ehemin,  quelques  petits  sou- 
venirs. Celte  houe  aimait  passionnément  les  vêtements  qu'elle  touchait  \ 
00  ne  pouvait  la  détacher  d'eux  que  par  une  opération  chirurgicale  ;  en 
coupant  la  partie  atteinte.  Quand  les  savants  purent  analyser  ta  brûlure, 
ils  expliquèrent  que  celte  boue  était  à  base  de  soufre.  Elle  était,  en  dépit 
des  médisances,  précieuse  pour  permettre  de  recoDoaitre  sur  Theure  les 
Parisiens  du  reste  des  humains;  son  odeur  était  insupportable  à  quiconque 
était  Dé  trop  luin  du  Petit-Pont  ;  elle  provoquait,  à  coup  sûr,  une  gri- 
mace révélatrice  ches  toute  narioe  étrangère. 

La  partie  de  notre  lycée  qui  s'ouvrait  sur  la  rue  Saint-Jacqgcs  fut 
longtemps  garnie  de  belles  maisons  à  enseignes,  r/ctaient  le  Plat  iVétain 
et  Les  Trois  EcuelieSt  ou  fM  Cuillère  ou  Le  Mouton  :  et  ces  litres  éveil- 
laient, dans  l'espril,  d'aimables  idées  gastronomiques.  Mais  il  y  avait 
aussi  {*Ecu  de  Bourgogne  ou  VEcu  (V Orléans,  le  Fer  à  Cheval  ou  la 
Galère  d'Or;  enfin,  pour  lédificalion  générale,  VYmaige  Saint-Martin 
ou  Saint-Mic/iel,  Sainte-Catherine  ou  Saint'Jean,  Hue  Saint  fitieqne- 
des-Grecs,  pendait  l'enseigne  du  Mii*oir  et  Teoseigne  des  Cat^es;  rue 
Charretière,  les  enseignes  du  Treillis  vert^  du  Chef  Saint-Denis^  des 
Trois  Pignons  et  des  Trois  Croissons, 

Les  jours  d'orage,  ces  enseignes  exccutaieot  une  originale  musique 
(moins  goûtée  que  les  concerts  actuels  de  Louis-le-Grand).  Elles  grinçaient 
sur  leurs  potences  de  fer,  jamais  graissées  ;  elles  s'entrechoquaient  frater- 
nellement. Elles  saluaient,  de  leurs  gestes  éperdus,  )es  enseignes  d'en 
face.  De  l'autre  c6té  de  la  rue  du  CimetiîTe  Saint  Benoît,  les  enseignes  de 
la  Souche  ou  du  Maillet^  du  Houet  d'Or  ou  de  la  Coupe,  considé- 
raient avec  inquiétude  l'enseigne  du  Mouton,  en  passe  de  devenir  enragé. 

Qoand  les  enseignes  consentaient  &  se  taire,  le  voisinage  des  jardins 
de  Sainte-Genevièye  et  de  l'enceinte  (qui,  en  iôriâ,  passait  encore  dans 
notre  rue  Soufflet  et  mettait  le  Luxembourg  hors  de  la  ville),  ne  gardait 
pas  nécessairement  le  collège  contre  tous  les  bruîls  du  dehors.  La  détresse 
du  guet,  allègrement  rossé,  au  cœur  du  pays  latin,  s'entendait  fort  bien, 
la  nuit  ;  le  jour,  les  cris  de  Paris  troublaient  parfois  jusi|u'À  l'application 
des  écoliers.  Nul  ne  daignait  entendre  ; 

Beanx  A.  B.  C  en  parchemin. 
Le  praroier  livre  des  Docteurs  l 

Mafs  plus  d'un  levait  le  nez,  à  cette  ofTre,  ironique  : 

Marrons  de  Lyou  t  ch&taigues  rôties. 
Tartelettes  pour  enfants  g&tés  I 
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El  le  Régenl  lui-môme,  ayertissant  d'un  geste  les  paresseux^  souligaail 
la  menace  de  ces  mots  : 

Du  foin  1  du  foin  !  du  foin  ! 
Pour  petits  ânons  et  pour  mules  ! 

La  bienveillance  du  roi  ménageait  an  collège  bien  d'autres  douceurs. 
Ainsi,  presque  en  face  de  la  porte  principale^  au  coin  de  la  rue  des  Cor- 
diers,  il  y  avait,  en  1769,  —  avantage  insigne  —  une  «  Boëlte  aux  Lettres 
pour  la  province  i.  Et  puis,  le  quartier,  à  la  même  date,  ne  comptait  pas 
moins  de  trois  cent  sept  lanternes.  C'était  un  éclairage  si  magnifique 
qu'on  jugeait  bon,  chaque  année,  de  Pinterromprc.  durant  les  trois  mois 
de  la  belle  saison.  Les  autres  mois,  on  savait  que  la  lune  s'était  engagée 
à  briller  une  semaine  sur  quatre  ;  et,  pendant  cette  semaine,  les  lanter- 
nes se  reposaient.  Vos  anciens  avaient  observé  que  les  lanternes  comp- 
taient un  peu  trop  sur  la  lune  et  la  lune,  sur  les  lanternes.  Aussi,  le  plus 
souvent,  une  chose  était  fort  claire,  c'est  qu'on  n'y  voyait  rien. 


Pour  assurer,  dans  le  cadre  que  nous  venons  de  dire,  le  bon  fonction- 
nement de  la  vie  du  collège,  il  fallait  des  revenus,  et  il  en  fallait  beau- 
coup. D'autant  mieux  que  les  Jésuites,  ses  premiers  fondateurs,  affi- 
chaient, au  grand  scandale  de  leurs  rivaux,  le  désir  d'élever  gratuitement 
les  élèves.  Les  riches  bourgeois,  les  simples  gentilshommes,  les  grands  sei- 
gneurs, les  prélats,  le  roi,  Louis  XIV  en  personne,  ouvrirent  généreusement 
leur  bourse.  Les  capitaux  du  collège  grossirent  peu  à  peu.  Les  rentes  sur 
l'Hôtel  de  Ville,  sur  le  Clergé  de  France,  sur  les  États  de  Languedoc,  3ur 
les  coches  de  Lyon,  se  multiplièrent.  De  l'eau  de  source  fut  captée  à 
Arcueil  et  conduite  en  abondance  aux  écoliers.  A  cette  eau,  on  songeait 
avec  une  grande  délicatesse  à  joindre  du  vin  ;  et  tout  ce  vin  pénétrait 
en  franchise,  pour  peu  qu'on  se  bornât  à  en  boire  un  peu  plus  de  huit 
cents  hectolitres.  Le  sel  consomme  à  Louis-le-(jrand  échappait,  lui  aussi, 
au  terrible  droit  de  gabelle. 

Le  collège  fut  enfln  propriétaire,  à  Paris,  de  neuf  immeubles.  L'un  des 
plus  anciens  était  situé  rue  de  Tournon  :  il  avait  trois  étages  et  Tacle 
notarié,  soucieux  d'éviter  toute  équivoque,  précise  :  ces  trois  étages  sont 
superposés.  Hors  de  Paris,  avant  d'acquérir,  en  1798,  le  merveilleux  parc 
de  Vanves,  le  collège  possédait,  dès  le  milieu  du  xviie  siècle,  le  domaine 
de  Gentilly.  Il  n'avait  pas  fallu,  pour  l'acheter,  plus  de  soixante-quinze 
contrats.  Le  mètre  carré  avait  été  payé,  en  moyenne,  cinquante  centi- 
times.  Et  nous  comptons,  dans  ce  prix,  les  pots  de  vin  et  le  petit  cadeau, 
—  on  disait  alors  les  épingles,  -  fort  galamment  offert  par  les  acheteurs 
à  la  femme  du  vendeur. 

Le  nombre  des  élèves,  à  maintes  reprises  et  dès  la  fin  du  xvi*  siècle 
comme  aux  dernières  années  du  xvii*,  s'éleva  aux  jolis  chiffres  de  deux 
mille  cinq  cents  et  de  trois  mille.  Sur  ce  nombre,  les  internes  dépassè- 
rent rarement  cinq  cents.  Les  Tonnay-Charente  et  les  Nicolai  figuraient 
parmi  ces  internes  et  aussi  les  Rochechouart  et  les  la  Trémoïlle.  Beau- 
coup d'écoliers  avaient  une  chambre;  quelques-unes,  et  parmi  les  plus 
petites,  possédaient  deux  fenêtres.  A  d'autres  s'ajoutait  un  véritable 
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appartetneot,  où  l'élève  logeait  ses  secrétaires  et  ses  domosliques.  Les 
chiens  et  les  oiseaux  étaient  déTendus.  Avec  un  peu  de  diplomatie, 
eo  i769,  on  obtenait  du  principal  Tautorisation  d'avoir  des  pots  de 
fleurs     * 

Ces  élèves  n'eurent  aucun  uniforme  avant  le  début  du  dernier  siècle. 
L'idée  d'en  donner  un  à  tous  les  écoliers  de  France  semble  bien  due  k 
celui  qui  fut  tout  à  la  fois  le  dernier  principal  de  Louis-le-Grand  et  son 
premier  proviseur  :  Jean  François  Cbampagne.  Cet  uniforme  était  la 
culotte  courte,  la  veste  ouverte  et  laissant  voir  le  gilet,  des  revers  clairs 
aux  manches,  des  gants  blancs,  le  chapeau  bicorne,  chaque  pointe 
au-dessus  de  chaque  oreille  :  l'allure  était  militaire.  La  culotte  courte,  en 
i830,  avait  fait  place  au  pantalon  et  le  bicorne  à  un  chapeau  monté, 
étroit  d'en  bas,  large  d'en  haut  :  l'allure  était  bourgeoise  et  bon 
enfant. 

Aux  xviiG  et  xviii*  siècles,  les  écoliers  étaient  vêtus  comme  les  gens  bien 
Dés.  Abraham  Bosse  nous  les  montre,  sous  Louis  X4II,  avec  la  mine  de 
jeunes  cavaliers  de  douze  ans,  collerette  et  cheveux  sur  le  dos,  épée  au 
côté,  culottes  flottantes,  d'égale  largeur  partout,  ouvertes  à  droite  et  à 
gauche,  au-dessus  des  jarretières,  bottes  à  larges  revers,  épanouies  à  la 
hauteur  du  mollet.  Plus  tard,  Etienne  Jaurat,  S.  Aubin,  Chardin  nous 
dessinent  les  écoliers  avec  le  tricorne,  Thabit  k  la  française  et  l'épée.  On 
discuté  pour  savoir  si  ces  écoliers  avaient  ou  non  une  perruque  postiche  : 
mais  on  devine  qu'ils  étaient  exactement  rasés.  Quand  les  élèves 
de  Lou>s-Ie-Grand  rentraient  dans  leur  collège,  sous  Louis  XV,  ils  étaient 
invités  à  remettre  au  vestiaire  leurs  épées.  On  la  leur  rendait  quand  ils 
étaient  autorisés  &  sortir.  Le  billet  de  sortie  c'était  l'épée.  Elle  était  le 
signe  du  bon  ton  «t  le  symbole  de  la  liberté. 

Les  maîtres  avaient^  jusqu'à  la  fin  du  xviii«  siècle,  un  tout  autre  cos- 
tume :  celui  des  gens  d'Eglise.  D'Henri  II  &  Louis  XVI,  l'enseignement  ne 
semblait  pouvoir  être  confié  qu'à  des  religieux,  &  des  prêtres  ou  à  des 
clercs.  Un  professeur  marié  paraissait  presque  un  scandale.  On  assurait 
que  sa  femme  ne  manquerait  pas  de  le  disputer  à  ses  élèves.  On  fut  très 
longtemps  avant  de  comprendre  que,  pour  connaître  les  enfants,  il  n'était 
pas  mauvais  d'en  avoir.  Mais  le  vieux  préjugé  inspirait  encore  Napoléon, 
il  7  a  cent  ans  à  peine,  quand  il  décidait  que  régents  et  maîtres  d'étude, 
censeur  et  proviseur  se  grouperaient  ensemble  sous  la  bannière  du  céli- 
bat. Un  peu  couvent,  un  peu  caserne,  tel  était,  pour  l'Empereur,  l'idéal 
du  bon  lycée. 

Le  choix  des  proviseurs,  à  partir  de  cette  époque,  montre,  à  lui  seul, 
et  fort  clairement^  l'incomparable  estime  qui  s'attachait  à  Louis-le- 
Grand.  Tels  proviseurs  avaient  le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  ou 
étaient  choisis  parmi  les  recteurs  les  plus  distingués  ;  tels  autres  étaient 
faits  Commandeurs  de  la  Légion  d'honneur  ou  nommés  membres  de 
Unstitul  de  France. 


Maîtres  et  élèves  savaient  faire  à  Louis-le-(irand  la  meilleure  besogne. 
C'était  l'âge  d'or  des  lettres  grecques  et  lutines,  des  savantes  disputes 
entre  humanistes,  logiciens  ou  physiciens,  l'âge  d'or  des  tournois  lilté» 


326     REVUE   INTERNATIONALE   DE   L*ENSEIGNEMENT 

raires  «t  des  cours  dictés.  Aujourd'hui,  soigneusement  écrits  et,  à  l'occa- 
sion, luxueusement  reliés,  les  cahiers  de  vos  anciens  sont  devenus  !e8 
hôtes  de  nos  grandes  bibliothèques  parisiennes.  Beaucoup  ont  demandé 
asile  à  nos  archives  provinciales  :  on  les  rencontre  à  Chantilly  ou  à  Beau- 
vais,  comme  k  Bordeaux  ou  a  Tulle  ;  on  peut  les  feuilleter  à  Rouen  ou  à 
Caen,  à  Noyon,  à  Saint-Quentin,  à  Amiens  ou  bien  à  Semur,  à  Ville* 
neuve  sur-Yonne  et  à  Lyon;  on  déchiffre  leur  écriture  et  on  s'initie  à 
leurs  secrets,  soit  à  Reims,  &  Bourges  et  au  Mans,  soit  à  Carpentras  ou 
a  en  Avignon  ».  Dans  les  carrosses  ou  les  berlines,  les  coches  d'eau  ou  de 
terre,  ces  précieux  cahiers  ont  voyagé  aux  quatre  coins  de  la  France,  avec 
le  bagage  de  vos  aines.  Quelques-uns  sont  allés  plus  loin,  outre-Manche 
et  outre-Rhin,  jusqu'en  Angleterre,  jusqu'en  Hollande,  jusqu'à  Berlin. 

L'histoire,  la  géographie,  les  langues  vivantes,  étaient,  avant  la  Révo- 
lution, quelque  peu  tenues  à  l'écart.  L'histoire  était  réputée  un  art  d'agré- 
ment ;  i  Louis-le  Grand,  on  en  parlait  le  dimanche  et  les  jours  de 
congé. 

L'instruction,  vous  le  pensez  bien,  n'allait  pas  sans  l'éducation  ;  la  pro- 
preté était  spécialement  en  honneur.  Chacun  de  vos  devanciers  savait  en 
1769  qu'il  devait  se  laver  les  mains  et  même  se  peigner,  une  fois  tous  les 
jours.  On  lui  recommandait,  en  4675,  de  se  moucher  exactement,  à  con- 
dition que  ce  fût  avec  son  mouchoir.  Il  devait  éviter,  observait-on,  de 
faire,  en  se  mouchant,  comme  un  bruit  de  trompette.  On  lui  enseignait 
à  ne  pas  cracher  dans  la  rue,  par  la  fenêtre.  Il  apprenait  qu'au  réfectoire 
«  tout  ce  qui  aurait  été  mis  une  fois  sur  l'assiette  ne  devait  plus  être 
remis  sur  le  plat  ».  On  l'avertissait  encore  qu'une  assiette  ou  un  plat  ne 
sont  pas  destinés  à  être  essuyés  avec  les  doigts.  Et,  comme  plats,  assiet- 
tes et  gobelets  étaient  alors  en  étain,  on  ajoutait  ce  sage  conseil  :  il  est 
interdit  de  les  percer  sournoisement,  ce  qui  donne  lieu  a  la  sauce  et  au 
vin  de  ne  répandre  sur  la  nappe. 

Si  un  maître  éternuait,  la  classe  était  dispensée  de  dire  en  chœur  et 
tout  haut  :  u  Dieu  vous  assiste  !  ».  Elle  se  bornait  à  formuler  ce  souhait 
intérieurement,  puis  à  s'incliner,  en  une  révérence  profonde. 

A  la  porte  du  principal  et  des  préfets,  un  élève  eût  semblé  grossier  en 
frappant,  il  devait  se  borner  à  gratter. 

Le  pugilat  et  toute  sorte  de  lutte  violenle,  fiît-elle  consacrée  par  l'anti- 
quité, était  interdite.  Injures  ou  blasphèmes  étaient  proscrits  ;  et  aussi  les 
quolibets.  On  saluait  les  domestiques  et  on  saluait  les  pauvres.  Quand  un 
étranger  traversait  une  cour,  chacun  se  découvrait  et  interrompait  ses 
jeux.  On  défendait  le  prêt  d'argent,  la  petite  banque,  l'agiotage  et  la 
presse  clandestine. 

La  discipline  vous  paraîtra  presque  paternelle,  puisque  les  écoliers  en 
faute  furent,  pendant  deux  cent  cinquante  ans,  fouettés  avec  de  bonnes 
verges,  très  authentiques  Mais  les  Jésuites  ne  consentaient  pas  à  fouet- 
ter eux-mêmes  ;  il  y  avait  au  collège  un  dévoué  serviteur,  dont  c'était  la 
fonction . 

Les  troubles  et  les  petites  émeutes  étaient  rares.  Au  lendemain  de  la 
Fronde,  se  passa,  sans  incident  grave,  le  consulat  d'un  Père  dont  le  nom 
vous  paraîtrait  bien  à  tort  prédestiné  :  le  Père  Chahut.  C'est  tout  au  plus 
si,  de  temps  en  temps,  les  élèves  s'avisaient  de  marquer  leur  humeur 
folâtre,  au  moyen  de  fusées  ou  de  pétards.  C'était  à  peine  encore  si,  la 
nuit  de  Noël,  las  internes  dissimulaient,  ici  ou  là,  quelque  réveillon  de 
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contrebande.  Il  y  fallait  un  courage  ingénieux,  car  la  lanterne  du  veilleur 
était  impitoyable  à  fouiller  tous  les  recoins. 

Mais  la  grande  voix  rëvolutionnaire  franchissait,  on  le  devine  du  reste, 
les  portes  du  collège.  Il  fut  impossible,  en  juillet  1790,  d'empêcher  les  (biè- 
res de  déserter  les  classes  commencées.  Ils  sortirent  en  foule.  Ils  couru- 
rent au  Champs-deMars.  Ils  s'attelèrent  aux  brouettes  des  patriotes.  Ils 
voulurent  contribuer  k  construire  les  talus  où  le  peuple  devait  s'asseoir, 
pour  la  fête  de  la  Fédération.  Une  mutinerie  mémorable,  en  novem- 
bre 1791,  éclata  parmi  les  philosophes,  qui  bombardèrent  les  autorités 
avec  des  pains  d'une  livre.  Louis  le  Grand  fut  débaptisé  :  il  devint  le  Col- 
lège Egalité  et  le  Prjtanée.  Mais  jusqu'à  l'issue  de  la  Révolution  ses  clas- 
ses refusèrent  de  chômer  :  il  fut  le  seul  collège  qui  donnât  cet  exemple. 
Il  est  vrai  qu'une  partie  de  ses  bâtiments  fut  transformée  en  prison.  Et 
c'est  là  que,  le  9  thermidor,  un  ancien  boursier  de  la  maison  fut  amené 
au  geôlier.  Ce  boursier  vous  est  connu,  il  me  semble  :  c'est  Maximilien 
de  Robespierre.  Il  avait  gravé  son  nom  sur  une  de  ses  tables  d'étude.  Le 
geôlier  refusa  de  Taccueillir  ;  mais  il  fut  accueilli  ailleurs  et  vous  savez  ce 
qu'il  en  advint. 

Lors  de  la  seconde  invasion,  les  Russes,  pendant  la  nuit  du  6  au  7  juillet 
1815.  vinrent  ronfler  sur  les  bancs  de  vos  classes,  au  rez-de-chaussée. 
L'insolence  des  alliés,  puis  les  progrès  de  la  Restauration  enflévrt'^rent 
farieusement,  de  1815  à  1834  surtout,  le  patriotisme  de  vos  atnés.  A  plu- 
•ieurs  reprises,  ils  se  barricadèrent  dans  leurs  salles,  déchirèrent  leurs 
livres, renversèrent  leurs  encriers,  soutinrent  des  sièges.  Ils  avaient  fait 
le  serment  solennel  de  vivre  en  libéraux^  et  jusqu'à  la  mort  inclusive- 
ment. 

L'humeur  de  vos  devanciers,  mes  chers  amis,  était  généralement  plus 
douce.  Pourtant,  au  cours  de  leurs  promenades,  il  ne  paraissait  pas  tout 
à  fait  inutile,  en  1769,  de  leur  dire  :  «  Evitez  d'entrer  dans  les  vignes, 
de  passer  dans  les  bleds  ou  les  marais  et  de  courir  après  le  gibier  ».  On 
ajoutait  môme  :  en  route,  «  n'insultez  personne  !  » 

La  verve  scolaire  était  invitée  À  se  réserver  pour  d'autres  exploits  :  le 
théâtre  de  Louis-le-Grand  avait  un  très  juste  renom.  On  y  jouait  des  tra- 
gédies... latines  ;  on  y  improvisait  des  vers  de  circonstance  ;  on  y  plai- 
dait sur  cette  troublante  question  :  «  Vaut-il  mieux  être  aveugle  ou 
sourd?»  EnGn.  on  y  dansait.  On  avait  mis  en  ballet  la  syntaxe,  la 
mythologie  et  la  géographie,  lesquelles  furent  rarement  à  pareille  fête. 
On  célébrait  la  grande  querelle  de  l'indicatif  et  du  subjonctif.  On  applau* 
dîssait  à  l'humiliante  défaite  du  solécisme.  Dans  le  Monde  malade,  on 
voyait  danser  notre  planète,  coiffée  de  l'Olympe.  Elle  avait,  sur  son  cœur, 
la  France  ;  l'Italie  sur  sa  botte,  et  l'Allemagne,  sur  sa  panse  rebondie. 
Quant  aux  Terres  Australes,  interdites  encore  aux  curieux,  on  les 
logeait  obscurément,  quelque  part,  en  un  endroit  que  je  me  refuse  k 
nommer. 

Les  distributions  de  prix,  le  croiriez-vous,  étaient  à  la  mode.  On  eût 
rougi,  au  dix-huitième  siècle,  de  n'en  faire  qu'une  par  an.  Et,  comme  il 
fallait  un  minimum,  on  se  contentait  d'en  faire  trois.  On  se  disputait  les 
invitations  ;  il  y  avait  même  de  petites  batailles,  au  sujet  des  préséan- 
ces. Pour  ces  prix,  le  roi  avait,  sur  sa  cassette,  accordé  au  Collège  — 
Louis  XIV  disait  «  mon  collège  »— ,  une  rente  spéciale.  Le  gazetier  Loret 
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nous  informe  qu^eo  août  1665,  il  y  eut,  pour  écouter  les  lauréats,  «  plus 
de  sept  mille  trente  oreilles  ». 

N*j  avait-il  là  que  des  oreilles  ?  C'est  improbable,  car  on  faisait  circu- 
ler, dans  l'assistance,  des  pâtés,  des  poulets  et  des  jambons,  des  salades 
et  des  fruits,  des  confllures,  des  rafraîchissements  et  du  vin.  Les  élèves 
faisaient  parfois,  de  leurs  deniers,  ces  galanteries  à  l'assistance. 

On  estima,  en  août  1721,  que  le  rétablissement  de  la  santé  du  roi  valait 
bien  une  réjouissance  supplémentaire.  Accoutrés  en  satyres,  deux  hom- 
mes furent  postés  auprès  de  deux  gros  tonneaux  ;  puis,  tandis  que  faisaient 
rage  trompettes  et  cymbales,  les  deux  satyres  laissèrent,  d'un  geste  géné- 
reux, couler  le  vin  ,  enfin,  pour  témoigner  de  sa  qualité,  ils  en  goûtèrent 
abondamment. 

Ces  fêtes  n'étaient  pas  sans  quelque  imprévu  ;  certaine  année,  on  vit, 
tout  &  coup,  un  nuage  de  poudre  parfumée  envahir  l'amphithé&tre  réservé 
aux  religieux.  L'espièglerie  de  Mlle  du  Luc,  nièce  d'un  archevêque  de 
Paris,  avait,  dans  la  chaleur  accablante  de  Tété,  imaginé  de  poudrer  les 
bons  Pères  &  frimas. 


Les  anecdotes  pourraient  peut-être  illustrer,  dans  les  marges,  une  his- 
toire de  Louis-leGrand.  Seuls^  ses  élèves  se  sont  chargés  de  lui  donner  sa 
vraie  gloire. 

L'admirable  lignée,  que  vous  saurez  continuer,  mes  chers  amis,  n'est 
pas  seulement  la  grande  fierté  de  ce  lycée,  c'est  encore  une  des  fiertés  de 
la  France.  Des  Lamoignon,  des  Louvois  ou  des  Condé  ;  des  Molière»  des 
Voltaire,  des  Gresset  ;  des  Camille  Desmoulins,  des  Géricault  ou  des 
Delacroix,  voilà  vos  anciens,  voilà  vos  grands  camarades. 

Le  mois  dernier,  la  mort  de  Gaston  Boissier  mettait  en  deuil  l'histoire, 
les  lettres,  Tlnstitut  :  elle  atteignait  aussi  notre  Lycée.  La  culture  et  la 
pensée  françaises,  tout  ce  qui  tait  la  parure  de  l'esprit  et  la  noblesse  du 
cœur,  les  plus  hautes  charges  de  l'armée,  les  premières  magistratures  du 
pays,  tout  cela  est,  aujourd'hui  encore,  mes  amis,  confié,  pour  une  très 
large  part,  à  ceux  qui  Turent  vos  prédécesseurs. 

En  ce  moment  même,  ne  vous  suffit-il  pas  de  voir  l'homme  éminent 
qui  préside  cette  fête  pour  comprendre  que  les  traditions  de  cette  incom- 
parable maison  ne  sont  pas  prêts  de  s'éteindre  ? 

Dans  la  magnifique  carrière  que  vous  avez  parcourue,  Monsieur  le  pre- 
mier président,  il  vous  est  arrivé  de  côtoyer  bien  des  hommes  et  de  voir 
bien  des  choses.  Et  cependant,  je  crois  le  savoir,  vous  comptez  au  nom- 
bre de  vos  plus  chers  souvenirs  ceux  que  vous  devez  à  notre  lycée.  C'est  là 
que  vous  avez  commencé  à  donner  votre  mesure  et  c'est  là  que  votre 
affection  filiale  vous  ramène.  Vous  êtes  de  ceux  qui  ne  savent  pas  oublier 
et  de  ceux,  surtout,  que  l'on  n'oublie  point. 

G.  Dupont-Ferrier, 
profetaear  d'histoi^  au  lycée  Loolt  le-6rtnd. 
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II.  -  DISCOURS  DU  PRESIDENT 


La  plupart  <l*entre  vous  ne  sont  pas  pour  moi  des  inconnus  puisqu'il  y 
a  quatre  ans,  presque  à  pareil  jour,  quelques-uns  de  vous  s*en  souviennent 
peut-èlre,  j'avais  l'honneur  de  présider»  dans  la  grande  salle  de  la  Sor- 
bonne,  ta  distribution  des  prix  du  lycée  Montaigne.  Mais  si  je  vous  con- 
nais, j'ai  quelque  peine  à  vous  reconnaître  ;  c'étaient  des  enfants  qui 
venaient,  il  y  a  quatre  ans,  recevoir  leurs  preoiiéres  couronnes,  ce  sont 
des  jeunes  gens  que  je  retrouve  ici. 

Je  goûtai  certes  un  bien  vif  plaisir  à  applaudir  vos  succès  d'alors  ;  Mon- 
tai^fne,  c'était  déjà  presque  Louis-le  Grand  .Le  lycée  de  la  rue  Auguste- 
Comte  s'élève,  vous  le  savez,  t  la  place  de  ces  jardins  de  l'ancien 
Luiembourg  où  j'ai  maintes  fois,  au  temps  jadis,  fait  rouler  mon  cerceau 
et  ronfler  ma  toupie,  et  qu'on  appelait  «  la  Pépinière  ».  Lieu  bien  choisi, 
car  Montaigne  n'est-il  pas  la  pépinière  de  Louis-Ie- Grand  où  l'on  vous 
garde  comme  de  jeunes  arbustes,  jusqu'à  ce  que,  devenus  drus  et  forts, 
vous  puissiez  être  transplantés  rue  Saint- Jacques  ?  Mais  cette  fois,  mon 
plaisir  est  plus  complet  encore  ;  c'est  mon  vieux  lycée  lui-même  qui 
m'accueille  et  qui  me  sourit  en  vous. 

L'ërudit  professeur,  dont  vous  venez  d'applaudir  l'ingénieux  et  spirituel 
discours,  ne  s'est  pas  trompé  en  supposant  qu'au  nombre  de  mes  plus 
chers  souvenirs  comptent  ceux  que  je  dois  à  notre  lycée.  Et,  comme  ils 
surgissent  plus  vivants  et  plus  doux  à  la  fois,  ces  souvenirs  d'un  passé 
déjà  lointain,  dans  une  semblable  solennité,  quand,  devant  ce  parterre 
de  jeunes  espérances,  oubliant  le  cours  des  années,  le  président  d'aujour- 
d'hui sent  battre  le  cœur  de  l'écolier  d'autrefois  !  Bons  camarades,  dont 
la  rigide  tonique  d'uniforme  ne  parvenait  pas  à  engoncer  la  sveltesse  et 
la  grâce  juvénile,  chers  professeurs,  dont  la  robe  sévère  nous  imposait  le 
respect  sans  effaroucher  une  affection  reconnaissante,  sombres  classes  où 
nous  pâlissions  sur  le  Thésaurus  et  les  doctes  grammaires  du  bon  Lho- 
mond,  où  les  rayons  de  notre  jeune  gatté  suppléaient  à  ceux  d'un  soleil 
trop  rare,  que  vous  êtes  loin  de  moi  et  comme  cependant  vous  m'êtes 
présents  à  cette  heure  ! 

On  a  plus  d'une  fois  évoqué  ici  même  ces  vieux  bâtiments  dont  vous  ne 
connaissez  plus,  mes  jeunes  amis,  que  quelques  vestiges,  et,  les  compa- 
rant aux  vastes  et  modernes  constructions  qui  abritent  maintenant  vos 
études  et  vos  jeux,  on  vous  a  félicités  de  si  heureux  changements  Peut- 
être  les  anciens  qui  parlaient  ainsi  étaient-ils  quelque  peu  victimes  d'une 
illusion  d'optique.  Si  ces  salles,  ces  classes,  ces  cours  nouvelles  leur  sem- 
blaient à  souhait  spacieuses,  claires,  presque  aimables,  c'est  sans  doute 
qa1Is  les  voyaient...  du  dehors.  Pour  vous^  qui  les  regardez  du  dedans, 
l'impression  est  sans  doute  différente,  et  je  crains  que  vous  ne  les  voyiez 
pas  d'un  œil  beaucoup  plus  charmé  que  ne  faisaient  vos  pères  des  murs 
noircis  du  vieux  Louis-le-Grand . 

Mais,  attendez  quelques  années!  Elles  vous  apparaîtront  tout  autres.  Le 
temps  aura  de  sa  lente  patine  atténué  la  blancheur  trop  vive  de  ces  faça- 
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des,  il  aura  donné  à  ce  toit  nouveau  un  peu  de  la  poésie  des  choses 
anciennes  et,  s'estoinpant  peu  à  peu  dans  la  brume  du  passé,  rimage  de 
la  grave  maison  prendra  pour  vous  comme  une  forme  idéale.  Dans  ce 
cadre  d'un  éclal  terni,  vous  retrouverez  avec  une  émotion  grandissante  le 
tableau  joyeux  de  vos  jeunes  années. 

C'est,  il  me  semble,  un  des  signes  les  plus  manifestes  de  la  main-mise 
de  l'homme  sur  la  matière  que  cette  puissance  qu'il  a  su  acquérir  d'en- 
fermer dans  le  marbre  ou  la  pierre  et  d'y  graver  pour  de  longs  siècles  le 
sens  profond  de  ses  croyances,  de  ses  émotions,  de  ses  symboles.  Tout 
autour  de  lui  sur  la  terre  lend  à  effacer  sa  trace  fugitive  et  il  s'écrie  avec 
le  poète  : 

Que  peu  do  temps  suffît  pour  changer  toutes  choses  ! 
Nature  au  front  serein,  comme  vous  oubliez 
El  comme  vous  changez  en  vos  métamorphoses 
Les  fils  mystérieux  où  nos  cœurs  sont  liés  î... 

Mais  tandis  que  les  mers,  les  montagnes,  les  prairies^  les  forêts,  par 
un  incessant  et  mystérieux  travail,  transforment  autour  d'îelles  le  décor 
du  monde,  chaque  génération  sait  y  marquer  son  empreinte  par  quelque 
grandiose  et  presque  éternel  monument.  Puissantes  et  barbares  ruines 
d'Angkhor,  temples  souterrains  d'KlIora,  marbres  dorés  du  Parthénon, 
flèches  hardies  des  églises  gothiques,  majestueux  portiques  de  Versailles, 
tous  ces  ch^s-d'œuvre  de  l'art  humain  ne  nous  disent-ils  pas  le  secret  de 
ceux  qui  les  ont  conçus  et  achevés,  n'ont-ils  pas^gardé  quelque  chose  de 
leur  vie  et  de  leur  pensée,  et  ne  sont-ils  pas  les  plus  sûrs  témoins  qui 
nous  aident  à  reconstituer  l'existence  obscure  des  peuples  disparus  ? 

De  même  —  pauio  majnra  canamus  —  les  vieux  bâtiments  de  Louis- 
le-Grand  nous  racontent  éloquemment  son  histoire. 

Vous  les  avez  interrogés,  Monsieur  le  professeur,  et,  mieux  sans  doute 
que  beaucoup  de  candidats  qui  ont  comparu  devant  vous,  ils  vous  ont 
répondu.  A  quelle  amusante  promenade  vous  venez  de  nous  convier  le 
long  de  l'étroite  rue  Saint-Jacques,  sous  les  gouttii^^res  saillantes  du  grand 
collège,  au  milieu  des  mirifiques  enseignes  qui  accrochent  tout  ensemble 
notre  curiosité  et  notre  gourmandise  !  Quelle  pittoresque  revue  nous 
avons  passée  avec  vous  de  ces  jeunes  mousquetaires  de  douze  ans,  faisant 
battre  une  épée  trop  longue  sur  une  botte  à  trop  larges  revers,  de  ces 
cadets  de  l'Kmpire,  en  veste  et  culotte  courte,  le  bicorne  en  bataille 
comme  il  sied  À  des  fîls  de  guerriers,  de  ces  futurs  petits  doctrinaires, 
raides  et  compassés  sous  leurs  hauts  de  forme  à  larges  flancs.  Nous  som- 
mes encore  sous  le  charme  de  cette  reconstitution  si  colorée  et  la  primeur 
que  vous  nous  donnez  si  généreusement  de  votre  «  Histoire  de 
Louis-le-Grand  »  nous  inspire  une  grande  hlte  d'en  connaître  bientôt  le 
complément. 

J'imagine  qu'après  nous  avoir  montré  la  scène,  vous  nous  présenterez 
ceux  qui  l'ont  illustrée.  Quelle  longue  et  glorieuse  liste  vous  aurez  à 
dresser  de  maîtres  aussi  modestes  qu'éminents,  d'él<'*ves  qui  ont  inscrit  un 
nom  céli'bre  dans  les  fastes  de  la  France  et  dont  vous  nous  citez  seule- 
ment aujourd'hui  quelques-uns.  Ce  sont  nos  titres  de  noblesse  que  vous 
établirez  après  nos  titres  de  propriété. 

Peut-être  alors  considèrerez-vous  comme  achevée  la  tftche  de  l'historien 
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et  laisserez-vous  au  lecteur  le  apio  de  dégager  de  votre  ceuvre,  des  pages 
consacrées  aux  étapes  matérielles  de  la  vieille  maison  comme  de  celles 
qui  rappelleront  ses  hôtes  les  plus  célèbres,  ce  qu'un  de  mes  prédé- 
cesseurs à  cette  place  appelait  éloquemment  1*  «  àme  de  Louis-Ie- 
Grand  ». 

Il  est  sans  doute  malaisé  de  savoir  au  bout  de  trois  siècles  quel  était  au 
juste  Tesprit  des  élèves  du  collège  de  Glermont,  des  camarades  de  Lou- 
vois  ou  de  Condé.  Nul  doute  cependant  que  l'esprit  qui  règne  k  présent 
aux  environs  de  celte  salle  n'en  descende  directement. 

Je  suis  assez  vieux»  hélas  !  mes  jeunes  camarades^  pour  avoir  connu  de 
nombreuses  générations  d'élèves.  Je  sais  d'abord,  pour  les  avoir  suivis  et 
éprouvés,  ce  qu'étaient,  il  j  a  quarante  ans,  nos  habitudes,  nos  idées,  nos 
enthousiasmes,  nos  antipathies  :  puis  beaucoup  de  ceux  qui  au  temps  de 
Louis-Philippe  et  du  second  Empire  nous  avaient  précédés  sur  les  mêmes 
bancs  où  peina  Robespierre,  m'ont  fait  leurs  confidences.  Dans  mes  fils 
enfin,  qui  sont  des  vôtres^  dans  leurs  camarades  qui  me  donnent  parfois 
l'occasion  de  les  confesser,  je  puis,  si  je  Pose  dire,  ausculter  le  cœur  du 
Louis-le- Grand  d'aujourd'hui.  A  travers  tous  les  changements  d'installa- 
tions, d'uniformes,  de  programmes,  de  langage  même  qui  se  sont  suc- 
cédés depuis  tant  d'années,  ce  m'est  une  joie  de  reconnaître  qu'il  bat 
toujours  les  mêmes  généreux  sentiments. 

Je  retrouve  cette  camaraderie  franche  et  cordiale  qui.  dédaignant  les 
différences  d'origine  eu  de  fortune,  n'admet  d'autre  supériorité  que  celle 
de  l'intelligence,  du  travail  et  du  caractère,  qui  noue  les  amitiés  solides 
au  seul  gré  des  affinités  et  des  sympathies  naturelles,  qui,  dans  chaque 
classe,  associe  fraternellement  les  moins  heureux  aux  succès  scolaires  des 
plus  favorisés,  les  lauréats  aux  déceptions  des  malchanceux.  Vous  la  pra- 
tiquez dinstinct.  mes  jeunes  amis;  mais  c'est  plus  tard  seulement  que 
vous  en  sentirez  profondément  toute  la  vertu  et  tout  le  charme.  Avec 
quel  plaisir  vous  viendrez  alors  en  raviver  la  flamme  dans  ces  joyeux 
banquets  de  la  Société  des  anciens  élôves  où,  chef  respecté  des  Vestales, 
mon  vieux  camarade  et  condisciple  Victor  Legrand  entretient  le  feu  sacré 
avec  un  zèle  infatigable  et  un  religieux  dévouement. 

Ce  qui  a  été  longtemps  le  domaine  propre  de  Louis-le-Grand,  c'est  le 
calte  passionné  des  lettres  anciennes.  Certes,  on  ne  s'y  désintéressait 
pas  des  fortes  études  mathématiques,  et  tant  de  savants,  d'ingénieur?, 
d'officiers  éminents  ou  illustres  sortis  de  la  maison  en  portent  assez  le 
témoignage.  Mais  nos  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  étaient  notre 
parure  d'élection,  c'était  vers  elles  que  tendait  l'effort  de  tous  depuis  l'en- 
trée au  collège,  de  ceux  môme  qui  entrevoyaient  au  delà  le  bicorne  du 
polytechnicien  ou  le  «  casoar  »  de  Saint-Cyr. 

De  cette  complète  unité  de  direction,  de  cette  communauté  absolue 
d'études,  il  ne  peut  plus  être  question  désormais.  Le  développement  crois- 
sant des  sciences,  l'évolution  des  méthodes,  la  transformation  des  pro- 
grammes, inspirée,  commandée  peut-être,  par  les  nécessités  nouvelles 
û'une  vie  plus  hâtive  et  d'une  société  plus  impatiente,  vous  obligent  k 
choisir  plus  tôt  des  voies  divergentes  et  à  sacrifier  en  route  une  partie  du 
bagage  que  vos  aines  pouvaient  porter  tout  entier  jusqu'au  bout.  Laissez- 
moi  espérer  que  vous  réduirez  au  minimum  ce  sacrifice.  Gardez- vous, 
mes  chers  amis,  de  vous  spécialiser  trop  hâtivement;  attachez  vous  sur- 


332       REVUE   INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

tout  dans  vos  études  à  ce  qu'elles  ont  de  général  et  de  désintéressé,  à  ce 
qui  doit  former  votre  jugement,  orner  votre  esprit,  assouplir  votre  intel- 
ligence. Ne  cherchez  pas  à  forger  trop  tôt  pour  votre  profession  future, 
souvent  encore  incertaine,  des  outils  prématurés  dont  vous  reconnaîtrez 
plus  tard  l'insuffisance.  Vous  êtes  une  élite,  élite  par  l'éducation,  par  les 
connaissances,  par  le  travail  intellectuel,  la  seule  que  reconnaisse  cette 
démocratie  dont  vous  êtes  appelés  à  constituer  comme  les  cadres  ;  pour 
lahien  servir,  que  rien  de  ce  qui  est  humain  ne  vous  soit  étranger;  en 
mémo  temps  qu'au  fleuve  de  la  science  moderne  buvez  à  la  source  pure 
des  lettres  classiques  ;  ainsi  vous  resterez  fidèles  à  la  vieille  tradition  de 
Louis-le-Grand. 

Nous  avions  aussi  hérité  de  nos  aines  une  sorte  de  chauvinisme  uni- 
versitaire, une  dévotion  sans  borne  à  la  réputation,  à  la  primauté  de  notre 
lycée,  il  était  le  plus  ancien,  il  était  le  nôtre,  il  devait  être  le  premier  de 
tous.  Aussi  avec  quelle  fiévreuse  anxiété  n*attendions-nous  pas  à  ce 
moment  de  l'année,  les  résultats  du  concours  général  ! 

Quel  triomphe  bruyant  quand  par  le  nombre  des  nominations  Louis- 
le-Grand  l'emportait  sur  les  autres  collèges,  quand  surtout,  comme  en 
1850  et  en  1878,  les  trois  prix  d'honneur  de  philosophie,  de  rhétorique  et 
de  mathématiques  spéciales,  venaient  À  la  fois  affirmer  son  éclatante 
supériorité  !  .Mais  quelle  silencieuse  et  morne  humiliation  lorsque, /Mzr 
hasard  y  nous  voyions  quelque  concurrent  le  dépasser  ! 

Vous  ne  connaissez  plus  ces  alternatives  d'ivresse  et  d'abattement;  le 
coucours  général  a  été  rejoindre  les  vers  latins  au  musée  des  institutions 
préhistoriques.  Me  sera-t-il  permis  de  dire  qu'il  a  emporté  avec  lui  les 
regrets  de  beaucoup  de  ceux  qui  l'avaient  connu  dans  son  éclat  ?  A  coup 
sûr  vous  avez  conservé,  mes  amis,  cet  amour-propre  collectif  si  naturel  et 
si  respectable  et  les  succès  de  votre  lycée  vous  tiennent  fortement  à 
cœur.  A  défaut  de  cette  grande  épreuve  annuelle  qui  nous  passionnait 
autrefois,  les  concours  d'admission  aux  grandes  écoles  vous  permettent 
encore  de  les  compter. 

Cette  année,  si  je  ne  me  trompe,  vous  aurez  tout  lieu  de  vous  réjouir. 
Pour  Saint-Cyr  et  pour  l'Ecole  Polytechnique  les  résultats  ne  sont  pas 
encore  définitifs;  mais  ils  paraissent  devoir  être  satisfaisants.  Pour 
l'Ecole  Normale  et  pour  les  bourses  de  licence  es  lettres,  votre  excellent 
proviseur  vous  dira  tout  &  l'heure  quelle  belle  part  revient  à  vos  cama- 
rades de  rhétorique  supérieure.  Louis  le-Grand  soutient  toujours  sa  répu- 
tation séculaire  et  il  faut  en  faire  honneur  non  seulement  aux  vaillants 
élèves  qui  ont  tenu  son  drapeau,  mais  aussi  à  ce  corps  de  professeurs  si 
dévoués  et  si  savants  qui  les  ont  menés  à  la  victoire  et  auxquels  je  suis 
heureux  de  rendre  ici  un  hommage  mérité. 

Vous  vous  montrez  donc,  mes  amis,  dignes  de  vos  anciens,  vous  leur 
êtes  même—  n'allez  pas  en  tirer  trop  d'orgueil  —  à  un  certain  point  de 
vue  supérieurs.  On  était  de  mon  temps,  Tavouerai-je,  un  peu  porté  à 
négliger  celte  «  guenille  »  qui  s'appelle  le  corps.  Tout  entiers  au  souci  de 
notre  développement  intellectuel,  nos  maîtres  oubliaient  peut-être  trop  la 
maxime  antique  mens  sana  in  corpore  sano,  et  les  exercices  physiques 
ne  jouaient  au  cours  de  notre  existence  scolaire  qu'un  rôle  tout  à  fait 
sacrifié.  L'Université  a  heureusement  réagi  contre  cette  fÀcheuse  ten- 
dance, et  depuis  longtemps  déjà  la  pratique  de  tous  les  sports  est  venue 
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prendre  sa  place  lëgilime  dans  l'emploi  du  temps  de  nos  lycéens.  Là 
encore.  Louîs-le-Grand  ne  compte  plus  les  succès  ;  chaque  année  ses 
équipes  premières  viennent  en  tète  de  celles  des  lycées  de  Paris,  prouvant 
par  raison  démonstrative  que  la  même  main  peut  manier  élégamment  la 
plume  et  Tépëe  et  qu'un  solide  biceps  n'est  pas  incompatible  avec  une  tête 
bien  faite. 

Sans  y  faire  une  part  excessive,  ne  négligez  pas.  mes  jeunes  camara- 
des, celte  partie  de  votre  développement  intégrnl.  En  dépit  des  espéran- 
ces et  des  efforts  des  philanthropes,  la  force  restera  longtemps  encore,  il 
faut  s*y  résigner,  Vultima  ratio  de  la  lutte  des  peuples  ;  soyez  donc  des 
soldats  en  même  temps  que  des  citoyens.  Mais  dans  des  corps  robustes 
faites  vous  des  ftmes  fortes. 

Ne  vous  laissez  pas  amollir  par  la  lâche  morale  de  Tintérét,  entraîner 
par  la  trop  facile  séduction  de  ces  jouissances  purement  matérielles  qui 
semblent  être  pour  quelques- uns  la  fin  suprême  de  Texistence.  souvenez- 
vous  qu'il  n'y  a  de  vraie  noblesse  que  dans  l'effort  et  dans  la  possession  de 
soi. 

Alors,  si  quelque  jour  reparaissaient  à  l'horizon  de  l'Europe  ces  nuages 
sombres  d'où  nous  avons  vu  naguère,  non  sans  quelque  angoisse,  la  fou- 
^e  prèle  à  sortir,  nous  ne  craindrions  rien  pour  la  patrie.  D'un  cœur 
terme,  d'un  bras  vigoureux  vous  serez  prêts  pour  la  défendre. 

Charles  Laurent, 
^  premier  présideni  de  U  Coar  des  comptes. 


LE  CONGRÈS  DE  HANOVRE 


Le  Xllh  Coogrèi  des  oéopbilologuei  s'est  lenu  du  8  au  12  juin  k 
Hanovre.  Comme  les  précédents,  il  a  réuni  un  grand  nombre  d'adhérents 
et  d'adhérentes  :  la  liste  des  inscriptions  ne  compte  pas  moins  de  341 
noins.  Comme  aux  précédents,  une  très  grande  cordialité  a  régné  entre 
tous  les  représentants  des  études  de  langues  modernes.  Comme  aux  pré- 
cédents, le  programme  comptait  d'alléchantes  communications.  Mais,  soit 
que  les  débats  aient  été  conduits  d'une  manière  auelque  peu  flottante, 
soit  que  certains  théoriciens  aient  atténué  leurs  affirmations^  soit  que 
plusieurs. conférenciers  aient  fait  défection,  l'impression  a  été  moins 
nette  qu'à  Munich  et  À  Cologne. 

Fait  intéressant,  les  Français  ont  pris  une  part  active  aux  séances.  Le 
ministère  de  l'Instruction  publique  était  officiellement  représenté  par 
MM.  Schweilzer  et  Girod.  M.  Schweitzer,  en  son  nom  personnel,  a  exposé 
les  grandes  lignes  d'une  institution  qui  permettrait  aux  linguistes  de  con- 
tinuer à  Paris  leurs  études  pratiques  sur  les  pays  étrangers.  A  une  autre 
séance,  il  a  démontré  le  parti  que  le  professeur  peut  tirer  de  la  mimi- 
que, tantôt  pour  faire  comprendre  un  terme,  tantôt  pour  en  évoquer 
le  souvenir.  M.  Schweitzer  s'appuie  sur  les  découvertes  de  Wundt  et 
souligne  le  rôle  de  la  mémoire  locomotrice  dans  l'acquisition  des  voca- 
bles. M.  Pinloche  a  rendu  compte,  concurremment  avec  M.  Stehling,  des 
résultats  obtenus  par  les  colonies  scolaires  françaises  en  Allemagne.  Dans 
une  seconde  communication,  il  s*est  efforcé  d'établir  que  la  reconstitution 
d'un  texte  en  langue  étrangère  d'après  une  traduction  bien  faite,  après 
examen  approfondi  des  tournures  et  explication  par  périphrases  et  com- 
paraisons en  cette  même  langue,  permet  d'introduire  en  classe  un  exer- 
cice des  plus  précieux  :  la  traduction  ne  s'oppose  pas  d'ailleurs,  selon  lui, 
À  la  méthode  directe.  Elle  la  complote  et  la  soutient.  Enfin,  au  nom  de 
la  Société  des  professeurs  de  langues  vivantes.  M.  Gromaire  invite  l'assis- 
tance au  Congrc's  international  que  préparent  les  Français  à  Paris  pour 
les  vacances  de  PÂques  1909. 

Au  point  de  vue  pédagogique,  de  longs  débats  se.  sont  engagés  sur  les 
propositions  issues  du  congrès  de  Munich.  Des  réserves  ont  été  faites  sur 
l'obligation  de  la  méthode  directe.  D'autre  part,  les  instructions  officielles 
de  Prusse  étant,  suivant  M.  Walter,  trop  ambitieuses,  il  en  résulte  que  les 
professeurs  peuvent  avoir  recours  à  des  méthodes  différentes.  Ce  n'est 
pas  encore  l'idéal.  Pourtant,  M.  Uhlemayer  de  Nuremberg  avait  essayé 
d'établir  une  distinction  entre  le  savoir  productif  et  le  savoir  réceptif.  Il 
aurait  désiré  voir  spécifier  que  le  maitre  eût  essentiellement  pour  t&che 
de  faire  cochprendre  les  textes  et  la  langue  parlée,  Tentraineraent  à 
l'usage  actif  ne  pouvant  se  poursuivre  en  classe  utilement.  Sa  motion 
fut  écartée. 

Dans  l'enseignement  supérieur,  M.  Schneegans,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Wurzbourg,  souhaite  que  la  littérature  française  et  en  particulier 
la  littérature  moderne  et  contemporaine,  ne  soit  plus,  comme  elle  l'est 
actuellement,  complètement  négligée.  Il  demande  deux  chaires  pour  les 
langues  et  littératures  romanes  ;  les  délégués  bavarois  réclament  égale- 
ment deux  chaires  pour  la  langue  et  la  littérature  anglaises.  Ces  deux 
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motions  sont  adoptées.  M.  Mûnch,  qui  s'csl  fait  du  pessimisme  unespécia. 
lité,  se  plaint  qu'aux  examens,  les  étudiants  se  trouvent  arrêtes  par  les  ter- 
mes du  langage,  moderne  et  courant,  soit  en  français,  soit  en  anglais;  il  se 
plaint  que  les  jeunes  gens  arrivent  k  TUniversité,  mal  préparés;  que  les 
étudiants  courent  le  cachet,  au  lieu  de  suivre  régulièrement  les  cours  ;  que 
les  professeurs  attirent  trop  spécialement  les  efforts  des  philologues  sur 
les  questions  t<  scienliûques  »,  oubliant  l'utilité  des  cooDaiistnces  prati- 
ques et  des  aptitudes.  M.  Mûnch  est  viveraeot  cpmbatlu,  notamment  par 
M.  Morsbach,  professeur  à  l'Université  de  Gôttingen. 

Parmi  les  communications  originales,  il  convient  de  mettre  hors  de 
pair  celle  de  M.  Ëngwer,  directeur  à  Berlin,  sur  les  rapports  de  la  pein- 
ture avec  la  littérature  en  France  au  xixe  siècle.  Avec  une  remarquable 
compétence,  en  termes  d*une  rare  précision,  l'orateur  suit  les  grands 
courants  de  la  pensée  et  de  Part  et,  par  une  série  d'exemples,  oppose 
ou  euchaine  le  classicisme  au  romantisme,  l'imitation  de  l'antiquité  au 
modernisme,  les  scènes  de  vertu  aux  scènes  de  prêté,  le  culte  de  la  nature 
an  réalisme,  le  naturalisme  à  rimpressionisme,  et  montre  le  lien  inces- 
s«  at  entre  les  théories  littéraires  et  les  systèmes  esthétiques. 

Le  gramophone  et  le  phonographe  peuvent-ils  rendre  de  réels  services 
à  l'enseignement  des  langues  vivantes?  Si  les  appareils  sont  excellents,  si 
les  cylindres  sont  parfaitement  impressionnés,  il  semble  bien  que  les 
étudiants  puissent  tirer  profit,  au  point  de  vue  du  débit  et  des  intona- 
lioDS,  d'auditions  répétées.  Mais  les  démonstrations  mêmes  de  M.  Pan- 
coDcelli  Colzia,  attaché  au  cabinet  phonétique  de  l'Université  de 
Marbourg,  et  les  indications  de  M.  Thudichum.  directeur  du  collège  inter- 
national de  Genève,  prouvent  que  ces  expéripnces  sont  bien  plus  propres 
à  distraire  un  auditoire  qu'à  instruire  vraiment  une  classe  ou  un  sémi- 
naire. Comme  appareils  de  vérification  ou  même  de  recherches  pour  le 
linguiste  déjà  très  exercé,  le  gramophone  et  le  phonographe  sont  toute- 
fois appelés  à  jouer  un  rôle  utile  dans  les  laboratoires.  Il  serait  préma- 
turé d'en  vouloir  généraliser  l'emploi  dans  les  écoles. 

La  brochure  remise  aux  congressistes  contient  les  articles  suivants  :  La 
néo-philologie  autrefois  et  aujourd'hui  par  M.  Sachs.  Le  fameux  auteur 
du  dictionnaire  se  réjouit  des  progrès  réalisés,  surtout  dans  les  Univer- 
sités et  les  écoles,  par  les  études  des  germanistes,  des  romanistes,  des 
siavîsanls.  11  rend  hommage  aux  Dielz,  aux  Gaston  Paris  et  à  tous  les 
initiateurs.— Quelques  réflexions  sur  1  étude  du  vocabulaire  par  M.  Munch, 
conseiller  intime  à  Berlin.  L'auteur  insisté  sur  la  valeur  des  expressions, 
sur  la  nécessité  de  pénétrer  Tàme  des  peuples.  —  Histoire  des  origines  de 
la  langue  littéraire  en  France,  par  M.  Carl  Frieslanu,  professeur  au  pre- 
mier gymnase  réal  de  Hanovre  :  exposé  clair  des  lignes  générales  de 
l'étymologie  française.  —  Comparaison  d'un  passage  de  la  chanson  de 
geste  d'Huon  d'Auvergne,  d'après  le  manuscrit  de  Berlin  et  le  manuscrit 
de  Turin  par  M.  Stengel,  professeur  à  l'Université  de  Greifswald.  — 
Notes  sur  le»  Refranes  glosados  par  M  Robert  Heiligbhodt.  —  Voya- 
geurs allemands  en  Angleterre  au  xviu*  siècle  par  Robert  Phiuppstal. 
Curieuse  analyse  de  jugements  portés  par  des  Allemands  sur  les  mœurs  et 
les  hommes  de  l'Angleterre.— Traduction  de  u  Auld  Lang  SyneD  de  Robert 
Burns  par  M.  Kurt  Nagel,  professeur  à  Hanovre. 

Louis  WfiILL. 


mi\m  M\m\um  ■.  mmimum 


La  question  uaiversitairc,  à  laquelle  se  sont  consacrés  —  depuis  quelque 
temps  —  les  hommes  politiques  de  tous  les  partis,  les  professeurs,  les 
savants  et  surtout  des  étudiants  en  passe  de  le  deyenir,  a  pris  une  part 
considérable  dans  les  préoccupations  du  nouveau  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  son  Excellence  M.  Schwartz.  11  semble  bien  que,  par  sa  carrière, 
l'ancien  directeur  de  gymnase^  recteur  d'Académie  et  professeur  d'Uni- 
versité a  eu  la  meilleure  préparation  qu'on  puisse  souhaiier  à  la  résolution 
d'un  problème  qui  est  gros  de  conséquences  pour  le  développement  intel- 
lectuel et  l'amélioration  sociale  de  la  Russie.  Mais  il  est  à  craindre  que  les 
méthodes  uniformes  et  inflexibles  de  ses  prédécesseurs  ne  sui'vivent  à  ses 
propres  recherches,  à  ses  réflexions,  à  ses  méditations,  et  que  Théritagc 
d'action  du  passé,  persistant  dans  l'avenir,  ne  demeure  ferme  et  inébran- 
lable dans  des  esprits  que  le  temps  et  les  expériences  n'ont  ni  dégrossis, 
ni  assouplis. 

A  l'heure  présente,  deux  points  paraissent  acquis.  D'abord,  en  ces  der- 
niers semestres,  les  étudiants  eux-mêmes  ne  sentent  plus  qu'une  immense 
lassitude  d'agir  et  d'être  agités  par  des  désordres  et  des  séditions  qui  con- 
sument leurs  jeunes  années,  en  sorte  que  la  nausée  du  désœuvrement  et 
de  l'ennui  succèdent  enOn,  chez  eux,  à  l'ivresse  d'une  liberté  chimérique. 
Puis,  en  revanche,  lorsqu'ils  manifestent  leurs  opinions  dans  les  meetin'^s, 
il  se  trouve  toujours  et  quand  même  une  majorité  qui  fait  passer,  au-des- 
sus des  aspirations  individuelles  d'activité  et  d'utilité,  des  considérations 
humanitaires  de  solidarité  et  de  fraternité  qui  font  obstacle  au  progrès 
de  l'enseignement  supérieur,  engourdissent  l'esprit  de  réforme  et  sacrifient 
la  réalité  k  l'illusion.  Ces  dogmes  de  la  vie  de  l'étudiant  russe  masquent, 
en  réalité,  des  tendances  de  dilettantisme,  de  scepticisme  et  de  pessi- 
misme qui  sont  la  ruine  et  la  mort  de  toute  vie  intellectuelle,  tandis  qu'ils 
devraient,  au  contraire,  orienter  les  esprits  pensants  vers  une  fin  supé- 
rieure, toute  de  paix  et  de  science. 

Dans  ces  conditions,  la  transformation  légitime  et  légale  du  régime 
académique  parait  difficile  à  opérer.  Cependant  le  moment  arrive,  où  le 
gouvernement  peut  reculer  les  bornes  de  son  administration,  où  les  étu- 
diants se  soumettent  aux  règles  de  devoir  que  leur  impose  la  préparation 
à  la  lutte  pour  l'existence,  où  les  maîtres,  enfin,  ne  demandent  à.  la 
science  que  la  révélation  progressive  de  la  vérité.  11  est  donc  possible 
d'élever  sur  cette  large  et  ferme  base  la  Cité  universitaire  moderne.  La 
voie  en  est  tracée  ;  mais  tout  est  à  faire  dans  cette  voie,  parce  que  ceux-là 
même  qui  ont  dirigé  la  pensée  de  la  jeunesse  contemporaine,  en  ces  der- 


CHRONIQUE  UNIVERSITAIRE:  SAINT-PÉTERSBOURG     337 

oiëres  années,  ont  été  également  entraînés  par  des  théories  qui  sont  la 
négation  pure  et  simple  de  Tidée  d'utilité  pubiiqne  et  nationale.  Et  jusqu'à 
présent,  on  n'a  pas  trouvé  le  Minisire,  à  la  formule  heureuse,  sachant 
dire  oor  î  et  non  !  toutes  les  fois  qu'il  fallait  le  dire,  pour  ordonner  le 
désordre  d'une  anarchie  de  tendances  ou  d'instincts,  et  organiser  ûnale- 
ment  la  seule  action  féconde  :  l'œuvre  de  stabilité  des  nouvelles  conditions 
d*existence  qui  se  font  sentir,  et  qu'impose  l'intérêt  public. 

En  somme,  la  transition  entre  l'ancien  et  le  nouveau  régime  académi- 
que peut  se  réaliser  d'elle-même*  sans  à- coups,  par  étapes,  dès  que  Ton 
aura  compris  que  le J)ut  de  l'enseignement  est  d'organiser  l'intelligence 
nationale  et  de  lui  garantir  la  puissance  politique.  Il  suffit  donc  que  le 
gouvernement  fasse  preuve  de  clairvoyance  et  de  décision  et  que  les  auto- 
rités, chargées  de  la  disciplipe  universitaire,  soient  prudentes  à  projeter, 
réfléchies  dans  la  délibération,  fermes  dans  l'exécution,  pour  que  le  pro- 
gramme de  réformes  ne  succombe  point  aux  premiers  assauts  de  ceux  qui 
proposent,  en  manière  de  solution,  l'émeute,  le  pillage,  l'incendie  ou  le 
meurtre.  Or,  c'est  peut-être  précisément  de  sagacité,  de  prévision  et 
d'énergie  que  Ton  manque  le  plus  1  D'ailleurs,  une  analyse  sérieuse  de  la 
situation  nous  prouve  que  ce  ne  sont  plus,  comme  par  le  passé,  les  ordon- 
nances, les  arrêtés  et  les  décrets  qui  peuvent  annihiler  ou  réprimer  les 
sentiments  hestiles  de  la  clientèle  des  écoles,  et  qu'il  faut  chercher,  en 
dehors  des  chancelleries,  le  moyen  de  métamorphoser  un  état  d'esprit  qui 
a  passé  à  travera  les  idées,  les  influences  et  les  courants  les  plus  radicale- 
ment en  contradiction  avec  la  loi  d'équité  et  une  saine  évolution.  Mais  qui 
reconstituera  la  doctrine  régénératrice,  et  une  fois  formée,  comment  la 
propagera- t-on,  par  des  applications  décisives,  afin  que  les  énergies  et 
les  forces  sociales  tendent  de  nouveau  à  un  vrai  et  durable  état  d'équi- 
libre î 

C'est  ici  que  le  rôle  des  professeurs,  surtout  des  professeurs  résolus, 
écoutés  et  aimés,  pourrait  être  immense  et  salutaire.  N'est-ce  pas  la  gran- 
deur et  la  dignité  de  leur  fonction  d'accroître  le  gain  de  la  civilisation, 
en  faisant  régner  l'ordre,  la  pensée,  la  raison  ?  Ne  sont-ils  pas  à  même, 
par  leur  autorité  sur  les  élèves,  de  faire  prévaloir,  dans  ce  milieu  passif, 
l'unique  chose  au  monde  qui  ait  une  valeur  absolue,  «rinlention  droite», 
la  loi  du  Devoir  ?  Quel  plus  noble  emploi  de  leurs  facultés  peuvent-ils  se 
proposer,  quel  but  plus  élevé  de  l'enseignement  et  de  l'exemple,  que  de 
diriger  dans  ce  sens  le  pouvoir  d'activité  de  la  jeunesse  studieuse  ?  Oui, 
assurément  ;  mais  la  tâche  n'est  point  facile.  Car  pour  l'accomplir  —  dans 
la  phase  d'évolution  où  les  événements  ont  conduit  le  pays  —  il  faut 
d'abord  :  que  le  personnel  enseignant  soit  soutenu  par  de  puissants  sen- 
timents sociaux  ;  puis,  qu'il  se  sente  responsable,  et  directement  respon- 
sable vis-À-vis  de  la  nation  ;  ensuite,  qu'il  puisse  dire  ce  qu'il  veut,  et 
pourquoi  il  le  veut  ;  et  qu'enfin,  il  ait  assez  de  confiance  dans  son  droit 
pour  forcer  les  parents  et  les  élèves  à  le  suivre. 

La  lutte  incessante  des  uns  contre  des  obstacles  toujours  renaissants  et 
la  contrainte  des  autres  de  renoncer  aux  ambitions  de  la  force  et  aux 
témérités  de  la  jebnesse  formeront  des  liens  indissolubles  et  des  rapports 
suivis,  dans  une  œuvre  commune,  pour  faire  des  êtres  de  valeur,  instruits, 
actifs,  honnêtes,  aux  sentiments  élevés  et  à  même  de  se  distinguer  dans 
la  société  par  des  actes  de  dévouement  à  la  patrie.  11  n'est  que  temps 
d'atUquer  virilement  les  influences  néfastes  qui  dominent,  et  d'entre- 
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prendre  la  restauration  d'un  édifice  qui  est  sapé  jusque  dans  ses  fonde* 
meuts  La  confiance  réciproque  entre  le  gouTernement,  les  professeurs  et 
les  étudiants,  qui  est  détruite  depuis  tantôt  quatre  ans,  ne  peut  être  réta- 
blie qu'à  ces  conditions.  Les  rapports  administratifs,  les  cours  et  les  exa- 
mens n'apportent  pas,  dans  les  relations,  l'alTection  et  l'agrément  qui  sont 
nécessaires  ;  il  faut  autre  chose,  il  faut  le  rapprochement  des  cœurs.  «  qui 
est  l'accord  des  générations  successives,  la  continuité  de  la  Patrie  », 
comme  nous  disait,  jadis,  noti*e  conducteur  spirituel,  M.  Lavisse. 

Les  manifestations  des  éléments  dissolvants,  qui  ont  produit  le  ferment 
de  haine  et  Tinstance  de  divorce  entre  Tautorité,  le  personnel  enseignant 
et  les  élèves,  ne  sont  que  la  résultante  de  l'esprit  de  corps  et  de  solidarité 
mal  entendue,  dont  il  est  la  conséquence  ;  et  c'est  avec  celte  arme  —  plus 
souvent  offensive  que  défensive  >-  que  les  étudiants  prétendent  exercer 
leur  domination,  non  seulement  sur  le  régime  académique,  mais  encore 
sur  la  vie  polititique,  intellectuelle  et  sociale  de  la  Russie  tout  entière. 
Il  jr  a  plus  ;  et  il  convient  d'ajouter  que  le  despotisme  des  camarades 
pousse  à  subir  la  pression  de  l'opinion  courante,  glorifie  des  actes  qui 
sont  en  opposition  avec  les  aspirations  de  ce  siècle  et  les  moyens  de  civi- 
lisation. IJn  sentiment  de  sotte  vanité,  la  crainte  de  paraître  Iftcbe  et  de 
ne  pas  ôtre  dans  le  «  mouvement  »,  opère  une  sorte  de  mainmise  sur  les 
élèves,  modifie,  avec  un  pouvoir  croissant,  leur  manU^e  de  voir  et  dimi- 
nue, en  dernière  analyse,  la  somme  des  progrès  acquis.  Ainsi,  comme  on 
•  l'a  dit,  ce  que  chacun  a  fait  de  mai,  causé  de  peines,  conçu  de  laid,  pensé 
de  faux,  donné  de  mauvais  exemples,  susrité  de  trouble  social,  ne  nuit 
pas  seulement  à  lui,  à  sa  famille  et  à  ses  contemporains,  mais  occasionne 
encore  un  préjudice  durable  à  la  postérité  qui  devra,  non  sans  peine  et 
sans  souffrance,  éliminer  ce  principe  d'effets  pernicieux. 

En  définitive,  c'est  tout  le  système  d'éducation  en  cours  qu'il  s'agit  de 
reconstituer,  de  fopd  en  comble  et  à  neuf,  sur  un  plan  fourni  par  la  con- 
ception, claire  et  nette,  des  besoins  présents  et  à  venir  du  pays.  Et  comme 
tout  le  mal  nous  vient  des  établissements  secondaires,  où  naissent  et  se 
développent  les  fâcheuses  dispositions,  les  vices  et  les  défauts  que  nous 
avons  signalés  ailleurs  (i),  et  que  nous  retrouvons  à  l'Université,  le  gou- 
vernement fera  bien  de  suivre  et  d'appliquer,  ici,  cette  vieille  toi,  admise 
en  Economie  politique,  à  savoir  que  la  culture  va  toujours  des  terrains 
les  moins  productifs,  mais  les  plus  faciles,  aux  terrains  les  plus  fertiles, 
mais  les  plus  malaisés  à  mettre  en  valeur.  A  part  d'heureuses  exceptions, 
les  élèves  des  gymnases  ou  des  écoles  réaies  portent  imprimé  en  eux  le 
sceau  d'une  éducation  qui  appauvrira  la  vie  nationale.  Une  fois  étudiants, 
en  effet,  libres  de  leur  personne  et  débarrassés  de  toute  contrainte,  ils  se 
jettent  dans  une  société  de  condisciples,  certainement  peu  favorables  à 
l'exercice  des  aspirations  nobles,  et  transforment  là,  en  activité  déréglée 
et  inconsciente,  les  connaissances  diffuses  et  chaotiques  dont  ils  ont  été 
gavt^s  dans  l'enseignement  secondaire.  Les  universitaires  ont  constaté, 
depuis  longtemps,  que  ce  bagage  encyclopédique,  qui  laisse  sommeiller 
les  facultés  actives  et  principalement  l'esprit  d'observation  et  la  sagacité 
d'interprétation  des  faits,  constitue  un  danger  terrible.  Et  pourtant,  les 
instituteurs  continuent  à  laisser  échapper  de  leurs  mains  et  sortir  de  leurs 
et  ablissements  d'instruction  des  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été  formés  à 

(1)  PtTDei  :  Psychologie  de  V éducation  en  Bvssie.  J-mpajUi,  Vendôice,  1903. 
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la  méditation  tranquille  et  suivie,  ni  au  doute  philosophique  qui  repousse 
Terreur  ;  sans  caractère,  sans  volonté,  sans  initiative,  ils  sont  esclaves 
du  doute  qui  est  Timpuissance,  qui  est  la  mort  de  Tesprit,  qui  se  survit  et 
raille  sur  sa  propre  mort.  Aussi  nuisibles  &  eux-mêmes  qu*à  leur  pays,  ils 
sont  prêts  à  toutes  les  destructions  et  «  s'adonnent  aux  plaisirs  bas  non 
parce  qu'ils  les  préfèrent,  mais  parce  qu'ils  soot  les  seuls  facilement 
atteints  et  bientôt  ce  sont  aussi  les  seuls  qu'ils  soient  capables  de  cher- 
cher ».  Il  s'ensuit  que  les  directeurs  et  les  maîtres  de  renseignement 
secondaire  sont  directement  responsables  du  naufrage  de  ces  malheureux. 
Le  nouveau  Ministre  de  rinstruction  publique  cherche  à  combler 
l'abtme  entre  ce  qui  est  et  ce  qui  devrait  être,  entre  la  réalité  et  l'idéal 
possible.  11  a  en  vue  de  faire  fajce  a^x  besoins  urgents  qui  se  rëfèlent,  de 
réparer  les  vieilles  erreurs,  de  suppléer  aux  lacunes  dangereuses  ;  et  c'est 
dans  cet  esprit  que  M.  Scbwartz  se  livre  à  des  enquêtes  approfondies  sur 
le  régime  actuel  de  nos  établissements  d'enseignement  supérieur  et 
secondaire . 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  vient  de  rappeler 
aux  personnea  faisant  fonctions  de  professeur  l'obligation  morale  con- 
tractée par  elles,  sous  le  ministère  de  M.  Bogoliépoff,  de  se  munir,  dans 
un  certain  délai,  du  grade  académique  donnant  droit  à  occuper  une 
chaire.  C'est  à  fort  juste  titre  que  M.  Scbwartz  a  porté  son  attention  sur 
un  cété  très  anormal  du  régime  universitaire  actuel.  D'après  la  loi,  en 
effet,  nul  ne  peut  être  professeur  sans  posséder  le  doctorat  de  la  faculté 
à  laquelle  appartient  son  enseignement.  «  Cependant,  écrivait  le  Novoié 
Vrémia,  depuis  que  —  dans  ces  derniers  temps  —  nos  universités  ont  vu 
fleurir  la  politique  plus  que  la  science,  même  dans  les  hautes  écoles  des 
capitales,  beaucoup  de  personnes  occupent  des  chaires,  pendant  une 
durée  indéfinie,  sans  avoir  le  grade  requis  par  la  loi  ;  et  même  dans  quel- 
ques universités  de  province,  il  y  a  des  chargés  de  cours  qui  n'ont  aucun 
titre  académique.  Il  n'est  pas  rare  que  ces  suppléants  atteignent  le  rang 
de  professeurs  titulaires  et  remplissent  les  fonctions  de  doyens,  de  pro- 
recteurs  et  même  de  recteurs.  Prenons,  par  exemple,  l'Université  de  Dor- 
pat,  où,  d'après  les  statuts,  tout  professeur  extraordinaire  doit  être  non 
seulement  docteur,  mais  encore  agrégé.  Il  j  a  dans  cette  Université  onze 
chargés  de  cours.  A  la  Faculté  de  Droit,  dont  le  personnel  enseignant  doit 
se  composer  de  neuf  professeurs,  cinq  personnes  occupent  des  chaires 
sans  le  grade  légal,  et  il  n'y  en  a  que  quatre  qui  soient  en  règle.  Ni  le 
doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  ni  le  recteur  de  l'Université  ne  possèdent  le 
grade  académique  supérieur  i>. 

Je  ne  sais  si  les  observations  du  correspondant  du  yovoié  Vrémia  sont 
exactes,  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  système  des  recomman- 
dations, qui  est  enraciné  dans  ce  pays,  suffît  à  c^éer  des  abus,  k  violer  la 
loi  et  à  faire  passer,  en  l'espèce,  les  lettres  de  présentation  et  la  faveur 
avant  les  titres  et  le  mérite.  Désormais,  il  faudrait  donc  juger  et  nommer 
les  candidats,  non  plus  d'après  leurs  protections  et  leurs  apostilles,  mais 
d'après  leur  propre  talent  et  leurs  diplômes,  sans  qu'ils  aient  jamais  à 
recourir  à  l'intermédiaire  de  personne. 

Le  nouveau    Ministre   de  l'Instruction    publique   poursuit  cet   usage 
injuste  et  inconsidéré  des  recommandations  dont  les  causes  sont  lointai- 
nes et  profondes,  sans  avoir  d'ailleurs  l'illusion  d'y  atteindre  en  peu  de 
Vemps  et  de  l'épuiser.  Au  reste,  il  faut  bien  le  dire,  cette  anomalie  n'est 
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qu  une  excepiîoD  dans  les  hautes  écoles,  tandis  qu'elle  est  très  générale- 
ment répandue  dans  les  établissements  d'inslruction  secondaire,  spécia- 
lement pour  renseignement  des  langues  étrangères,  où  on  a  fait  con- 
fiance à  des  hommes  inconnus  qui  apparurent  un  jour  sans  études,  sans 
grade,  sans  garants,  sans  passé.  Et  puisque  son  Excellence  M.  Schwartz 
ne  veut  ni  plus  ni  moins  que  réaliser  un  progrès  de  première  nécessité  — 
et  ce  n'est  que  justice  —  il  fera  bien  de  commencer  par  là,  afin  que  des 
maîtres  improvisés,  des  non-professionnels,  des  êtres  déchus  et  tombés 
dans  une  profession  qu'ils  n'ont  pa8«pprise  et  qu'ils  ne  connaissent  pas, 
n'aient  pas,  aujourd'hui  comme  dans  le  passé,  accès  aux  fonctions  d'ins- 
tituteurs secondaires  et  que  même  ceux  qui  y  sont  présentement,  dans 
cette  insuffisance  et  cette  imperfection,  soient  déchargés  d'une  éducation 
qu'ils  n'ont  pas  reçue,  et  que,  partant',  ils  ne  peuvent  donner  à  des  élèves, 
épris  d'idéal,  qui  ne  demanderaient  au  fond  qu'à  s'éclairer  et  qu*à  se 
grandir  par  une  culture  de  l'esprit,  du  cœur  et  de  la  volonté,  assidue  et 
persévérante,  délicate  et  patiente. 

Professeur  Pernet. 


^jmm 


ENQUETE 


SUR   LA 


$PËCI\LIS\TIO^  9n  F^CDLTGS  DRS  leïïltGS 


M.  Clèdat  a  publié,  dans  ]& Revue  internatûmale  de  V Enseigne7nent  à\\ 
15  août  1908  (pp.  122-iiS3),  une  note  où  il  souhaite  que  chaque  Faculté 
des  lettres,  tout  en  continuant  à  donner  les  enseignements  généraux 
qu'elle  réunit,  fût  parfaitement  outillée  pour  renseignement  d'une  spécia- 
lité au  moins.  Et  il  proposait,  en  dehors  de  Paris,  deux  centres  pour  la 
philosophie,  trois  pour  Tallemand,  trois  pour  l'anglais,  quatre  pour 
rhistoire,  huit  pour  les  langues  classiques  (lettres  et  grammaire).  Huit 
Facultés,  Bordeaux.  Grenoble  (pour  Titalien),  Lille,  Lyon,  Montpellier. 
Nancy^  Toulouse,  Rennes  ont  déjà  un  personnel  assez  nombreux  pour 
renseignement  complet  d'une  ou  de  plusieurs  spécialités.  Il  n'en  reste- 
rait que  quatre  à  former,  un  de  langues  classiques,  un  d'allemand,  deux 
d'histoire.  En  doublant  deux  d'entre  eux,  chacune  des  six  autres  Facultés 
pourrait  faire  son  choix  ;  il  serait  facile  de  lui  constituer  la  spécialité 
qu'elle  souhaite,  avec  des  permutations  volontaires  et  quelques  créations 
que  le  Parlement  ne  refuserait  certainement  pas 

Nous  avons  appelé  Tattention  des  professeurs  de  Facultés  sur  les  pro- 
positions de  M.  Glédat  et  nous  commençons  aujourd'hui  la  publication 
des  résultats  de  notre  enquête.  Nous  donnerons,  dans  les  prochains 
numéros,  les  autres  indications  qui  nous  ont  (Hé  adressées  et  celles  qui 
nous  parviendront  encore. 

'     F.  P. 


L  -  NOTE  DE  M.  DES  ESSARTS 

J'estime  que  la  spécialisation  de  lettres-grammaire  devrait  être  main- 
tenue à  Clcrmont  d'après  le  tableau  que  j'ai  sous  les  yeux.  Pour  le  nombre 
des  étudiants  de  lettres-grammaire.  Clermont  arrive  au  7*  rang  avec 
15  étudiants,  étant  égalé  seulement  par  Âix  et  Dijoil,  mais  dépassant 
Poitiers,  Besançon,  Caen  et  Grenoble. 

Emmanuel  des  Essarts, 
Professeur,  doyen  honoraire,  à  la  Facullé  des  1  et  1res 
de  Clermont. 
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n.  -  NOTE  DE  M.  DORISON 

L'hospitalité  oflFerte  en  juin  dernier  par  la  Remie  internationale  de 
V Enseignement  à  quelques  vues  sur  la  formation  de  groupes  organiques 
interfacultaires  me  permettrait  peut-être  de  ne  pas  participer  à  la  con- 
sultation que  sollicite  M.  Clédat.  Car  celle-ci  ne  vise  que  le  régime 
intellectuel,  hors  de  toute  préoccupation  à  la  fois  générale  et  régionale, 
et  cela,  pour  six  centres,  sous  la  forme  de  ia  spécialisation  unique  :  c'est 
l'opposé-  de  la  réforme  pendante,  depuis  dix  ans,  devant  la  Société 
d'enseignement  supérieur,  et  en  pleine  crise  de  la  catégorie  secondaire 
de  renseignement. 

Dijon  a  préparé  longtemps  à  l'agrégation  de  grammaire  avec  une 
obstination  et  un  bonheur  qui  a.  même  connu  un  certain  éclat,  quand 
les  autres  disciplines  s'y  bornaient  à  la  préparation  de  la  licence,  soit 
dans  l'ordre  des  lettres,  soit  dans  celui  des  sciences. 

On  disait  alors  communément  qu'il  était  possible  de  préparer  en  pro- 
vince l'agrégation  de  grammaire.  Diverses  modifîcations  au  statut  de 
cette  agrégation  ont  rendu  graduellement  cette  t&che  impraticable  même 
à  de  plus  grands  centres,  où,  au  surplus,  le  personnel  des  facultés  des 
sciences  subordonnait  avec  une  obstination  inverse,  ce  travail  d'entraî- 
nement scolaire  k  la  recherche  originale.  Aujourd'hui,  sauf  le  contrepoids 
désiré  d'études  générales,  le  «  mémoire»  dévient  la  forme  agréée  du 
travail  d'Université,  et  il  est  à  souhaiter  que,  pour  ce  qui  concerne  la 
philologie,  les  habitudes  de  l'enseignement  secondaire  et  la  lettre  même 
du  décret  ne  paralysent  plus  longtemps  encore  la  recherche  des  étudiants 
et  les  maîtres  hors  du  domaine  et  de  la  culture  formelle  des  «  lettres 
classiques  ». 

Pourtant,  à  Dijon,  la  discipline  historique,  particulièrement  bien  iiotée 
d'hommes  et  moins  restreinte  pour  le  nombre  des  chaires,  parait  main- 
tenant disposée  à  revendiquer  la  spécialisation  concédée  par  le  projet 
Clédat. 

DoRlSON, 
Doyen  de  la  Faculté  dei  lettres  de  Dijon. 


m.  ->  NOTE  DE  M.  HAUSER 

L'idée  présentée  par  M.  Clédat  est  assurément  très  intéressante.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  est  absolument  impossible  que  toutes  les 
Facultés  des  lettres  conduisent  leurs  étudiants,  dans  toutes  les  branches 
à  la  fois,  au  delà  du  diplôme  d'études  supérieures.  Il  serait  donc  d'une 
bonne  économie  de  répartir  entre  un  certain  nombre  de  centres  bien 
choisis  la  préparation  à  tel  ou  tel  ordre  d'agrégation. 

Mais  où  commence  la  difficulté,  c'est  quand  il  s'agit  de  choisir  ces 
centres.  Tout  d'abord,  choisir,  c'est  exclure  ;  c'est  donc  préjuger  l'avenir. 
Qui  nous  dit  que,  dans  une  Faculté  déclarée  hors  d'état  de  pourvoir  aux 
besoins  de  tel  enseignement,  il  ne  se  produira  pas  demain  une  heureuse 
conjonction  de  professeurs  et  d'étudiants  qui  modifiera  du  tout  au  tout 
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la  situatioD?  Car  les  questions  de  ce  genre  sont  a?ant  tout  des  questions 
de  personnes.  N'a-t-on  pas  vu  tel  centre  briller,  pendant  plusieurs 
années,  au  premier  rang  des  séminaires  spéciaux  à  telle  agrégation  ?  La 
preuve  qu'il  devait  cette  supériorité  &  l'influence  d'une  personnalité, 
c'est  qu'il  a  suffl  d'une  nomination  ministérielle  pour  découronner  ce 
centre.  Il  est  donc  dangereux  de  déterminer  à  l'avance  des  cadres  rigides, 
qui  risquent  fort  de  ne  pas  s'appliquer  longtemps  à  la  réalité  vivante  et 
mouvante. 

S'il  est  absolument  nécessaire  de  prendre  un  parti,  &  tout  le  moins 
faut-il  apporter  le  plus  grand  soin  au  choix  du  critère.  A  première  vue, 
celui  de  M.  Clédat  est  simple  et  séduisant  :  déterminer  le  nombre 
d'heures  actuellement  consacrées,  dans  chaque  Faculté,  à  chacune  des 
catégories  d'enseignement  ;  puis,  à  l'aide  de  ces  données  numériques, 
dresser  la  liste  des  Facultés  où  Ton  fortiOera  soit  renseignement  histo- 
rique, soit  le  philosophique,  soit  le  philologique.  Mais  si  ce  critère  est  com- 
mode, il  est  quelque  peu  brutal,  comme  toute  solution  inspirée  unique- 
ment de  Tesprit  géométrique. 

En  effet,  lorsqu'il  s'agit  du  nombre  d'heures  attribuées  à  un  enseigne- 
ment déterminé,  il  importe  de  se  poser,  à  côté  de  la  question  combien, 
la  question  comment.  Dans  telle  Faculté  richement  pourvue,  un  grand 
nombre  d'heures  peuvent  être  consacrées,  par  exemple,  à  l'histoire  ; 
mais,  pour  connaître  le  rendement  utile  (professionnellement  utile)  de 
ces  heures,  il  faut  se  demander  si  une  assez  forte  proportion  de  ces  heures 
D'est  pas  employée,  par  les  maîtres  éminents  qui  enseignent  dans  ce 
centre,  à  l'exposition  de  leurs  recherches  personnelles.  Loin  de  moi  l'idée 
que  de  telles  heures  soient  mal  employées,  puisqu'elles  servent  au  progrès 
de  la  science,  et,  peut-être,  à  la  formation  intellectuelle  de  quelques 
disciples  d'élite.  Ce  que  je  veux  dire  c'est  que,  dans  une  Faculté  voisine, 
il  n'est  pas  impossible  qu'un  personnel  plus  restreint,  grâce  à  une  ingé- 
nieuse combinaison  des  services,  grâce  À  l'utilisation  et,  pour  ainsi 
parler,  à  la  canalisation  de  tous  les  concours,  arrive  à  des  résultats  plus 
pratiques.  Si,  dans  cette  Faculté,  on  s'arrange  pour  faire  voir  en  deux  ans 
le  programme  entier  de  la  nouvelle  licence  ;  si  l'on  y  dresse  les  étudiants 
aux  exercices  pratiques  ;  si  l'on  y  surveille  de  près  l'élaboration  des 
mémoires,  je  vois  bien  ce  que  les  professeurs  y  perdent,  puisqu'il  leur 
reste  moins  de  temps  pour  ces  travaux  personnels  qui,  seuls,  déterminent 
ra?ancement  au  choix  ou  les  déplacements  avantageux;  mais  je  vois 
bien  ce  que  les  étudiants  y  gagnent. 

Ne  soyons  donc  point  dupes  des  affiches,  et  sachons  découvrir  ce  qui  se 
cache  sous  certaines  de  leurs  rubriques.  Une  conférence  d'épigraphie,  un 
cours  d'histoire  locale,  peuvent  deventr,  grâce  au  zèle  de  ceux  qui  en  sont 
chargés,  un  cours  d'institutions  antiques  ou  d'histoire  générale.  Ce  sont 
des  choses  qu'il  ne  faut  pas  dire  trop  haut,  de  même  qu'il  ne  faut  pas  par- 
ler trop  haut  des  conférences  qui  ne  figurent  pas  sur  l'affiche,  et  que  des 
maîtres  dévoués  ajoutent  clandestinement  à  leur  tâche  officielle.  Il  ne 
faot  pas  crier  ces  choses-là  sur  les  toits,  mais  il  ne  faut  pas  les  ignorer. 
Doit-on,  pour  établir  un  classement  entre  Facultés,  dénombrer  les  étu- 
diants que  chaque  Faculté  a  pu  faire  recevoir,  depuis  un  nombre  fixe 
d'années,  à  une  agrégation  déterminée?  Une  telle  régie  me  paraîtrait 
boiteuse,  et  pour  deux  raisons.  —  La  première,  c'est  que  les  Facultés  & 
personnel  insuffisant  voient  leurs  élèves,  immédiatement  après  le  diplôme 
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ou  un  an  plus  tard,  émigrer  vers  les  Facultés  mieux  outillées.  Ce  mouve- 
meot  est  favorisé  par  l'Etat,  qui  colloque  les  boursiers  là  où  il  a  déjà  mis  les 
chaires.  Or,  sur  les  listes  d'agrégation,  les  candidats  Ggurent  au  compte 
de  la  seule  Université  qui  a  guidé  leurs  derniers  pas  ;  le  travail  antérieur 
est  considéré  comme  inexistant.  —  D'autre  part,  les  chargés  de  cours 
Ggurent  sur  ces  listes  avec  le  nom  du  Ijcée  où  ils  enseignent,  sans  qu'on 
rappelle  le  nom  de  la  Faculté  dont  ils  ont  été  les  étudiants  et  dont  ils  sont 
encore,  le  plus  souvent,  les  correspondants.  Il  est  donc  impossible  de 
mesurer,  à  la  seule  inspection  de  ces  listes,  la  capacité  spéciale  propre  à 
chaque  Faculté. 

Arriverait-on  à  de  meilleurs  résultats  en  établissant  le  chiffre  moyen 
des  étudiants  qui,  dans  une  Faculté,  s'adonnent  aux  études  historiques, 
philosophiques,  etc.  ?  Il  semble  que  ce  signe  soit  assez  sérieux^  surtout 
dans  les  Facultés  à  personnel  restreint,  si  l'on  voit  le  nombre  des  étu- 
diants de  telle  catégorie  suivre  une  progression  à  peu  près  constante,  il 
semble  bien  impossible  de  prétendre  que  les  professeurs  n'y  sont  pour 
rien.  Mais  les  étudiants  dont  il  faudrait  surtout  tenir  compte,  ce  sont  les 
candidats  au  diplôme.  Parmi  les  candidats  à  la  licence  se  glissent  trop 
d'éléments  hétéroclites,  dont  le  nombre  ne  prouve  rien.  Il  semble  au  con- 
traire que  dans  toute  Faculté  où  se  groupent  en  quantité  sufGsante  des 
étudiants  capables  de  pousser  assez  loin  des  études  spéciales,  dans  cette 
Faculté  peut  et  doit  se  créer  un  centre  consacré  à  ces  études. 

En  l'absence  de  tout  procédé  régulier  (inspection  ou  autre)  qui  permette 
à  l'administration  de  savoir  au  vrai  ce  qui  se  passe  dans  renseignement 
supérieur,  je  crois  qu'il  faut  s'en  rapporter  au\  signes  extérieurs  que  nous 
venons  de  signaler  pour  apprécier,  avec  quelques  chances  d'exactitude,  la 
capacité  professionnelle  spéciale  de  chaque  Faculté. 

Hauser, 
Profofisear  d^histoire  à  la  Faculté  des  lettres 

de  Dijon. 


IV.  -  LETTRE  DE  M.  WORILLOT 


Vous  voulez  bien  me  demander  mon  avis  au  sujet  du  très  intéressant 
article  de  M.  Clédat  (Revue  du  15  août)  sur  \&  Spécialisation  des  Facul- 
tés. J'estime  que  les  vues  exposées  par  M.  Clédat  ne  sauraient  qu'être 
approuvées  en  principe  par  tous  ceux  qui  désirent  voir  apporter  quelque 
coordination  dans  les  efforts  trop  dispersés  de  nos  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur.  Je  crois  bien  qu'elles  répondent  généralement  aux 
besoins  et  aux  vœux  des  diverses  facultés,  encore  qu'on  puisse  se  deman- 
der s'il  est  bien  nécessaire,  en  l'état  actuel  des  choses,  de  créer  de  nou- 
veaux centres  de  préparation  à  l'agrégation  sur  les  points  où  il  n'en 
existe  pas  encore  (1).  Permettez-moi  cependant  de  faire  quelques  réser- 
ves sur  l'opportunité  de  ces  propositions.  Je  crains  que  M.  Clédat,  en  les 

(1)  Je  signalerai  également  une  très  légère  omission  dans  la  statistique  fort  fugRestiva 
Tournie  par  M.  Clédat.  Il  faudrait  ajouter  aux  trois  heures  d'allemand  professées  à 
Grenoble  par  le  professeur  titulaire,  quatre  heures  fournies  par  un  lecteur  de  nationalité 

ullemande. 
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formulant,  n'ait  un  pea  perdu  de  vue  une  question  qui  me  semble  la  plus 
urgente  de  toutes  :  car  c*est  d*elie  que  dépend,  dans  nos  facultés,  tout  le 
fonction nement  de  la  machine  universitaire.  J'approuve  fort  que  chaque 
faculté  s'efforce  de  développer  en  elle  une  ou  deux  spécialités  «  en 
dehors  des  enseignements  généraux  »  ;  mais  ces  enseignements  généraux 
80Dt-iis  suffisamment  représentés  partout?  Je  ne  le  crois  pas,  et  j'ima- 
gine que  beaucoup  de  mes  collc^^gues  penseront  de  même.  Dès  lors,  la 
besogne  la  plus  pressante  n'est  elle  pas  d'obtenir  d'abord  pour  toutes  nos 
Facultés  des  lettres  ce  premier  outillage  indispensable,  sans  lequel  les 
spécialisations  surajoutées  ne  sauraient  être  qu'œuvre  un  peu  vaine  et 
fragile  ?  Assurez  partout  ces  enseignements  généraux,  et  les  spécialités 
fleuriront  sans  peine  sur  ce  terrain  bien  préparé.  En  d'autres  termes, 
assurez  d'abord  et  partout  la  licence,  comme  elle  doit  vraiment  exister,  et 
l'agrégation  poussera. 

En  effet,  bien  qu'il  j  ait  actuellement  partout  des  sessions  d'examens 
de  licence,  il  serait  excessif  de  prétendre  que  partout  la  préparation  nor- 
male à  ce  grade  soit  suffisante.  Cette  insuffisance  provient  au  moins  de 
deux  causes.  D'abord  elle  est  l'héritage  des  vieilles  et  fâcheuses  inégalités 
entretenues  dans  un  passé  encore  récent  entre  les  diverses  facultés.  Cha- 
cun sait  qu'avant  la  loi  de   1897^  au  temps  où  fleurissait  le  dogme  des 
«  Universités  peu  nombreuses  »,  presque  toutes  les  chaires  nouvelles  ont 
été  réservées  à  quelques  centres,  toujours  les  mêmes,  au  détriment  des 
autres  moins  favorisés  :  si  bien  que  la  loi  des  Universités,  venue  par  là- 
dessus,  a  en  réalité  consacré  d'anciennes  et  graves  disproportions.  Bien 
plus,  la  mesure  trop  radicale  qui,  il  y  a  peu  d'années,  a  retiré  aux  facul- 
tés l'aide  qu'elles  tiraient  du  concours  des  professeurs  de  lycée,  a  achevé 
d'anémier  chez  certaines  ces  enseignements  généraux  qui  devraient  être 
les  organes  essentiels  de  tout  enseignement  supérieur  des  lettres.  Une 
autre  cause  d'infériorité,  plus  récente  encore,  provient  de  la  nouvelle 
réforme  de  la  licence.  Je  ne  veux  certes  pas  médire  de  cette  réforme, 
que  nous  nous  efforçons  tous,  avec  une  parfaite  bonne  volonté,  d'apf^lî- 
quer  dans  son  esprit  et  dans  sa  lettre,  encore  que  son  esprit  ne  soit  pas 
très  clair,  et  que  sa  lettre  ne  soit  pas  toujours  aisée  à  déchiffrer  (i).  Je 
suis  convaincu  qu'en  dépit  de  certaines  incohérences  que  l'usage  aura 
vile  fait  d'atténuer,  cette  réforme  constitue  un  progrès  véritable  sur  ce 
qui  existait  auparavant  :  à  la  condition  toutefois  que  la  préparation  à 
celle  nouvelle  licence-fuisse  être  sérieusement  organisée  partout.  Or,  par 
cela  môme  qu'elle  exige  des  candidats  une  spécialisation  plus^  grande,  elle 
fait  naître  de  nouveaux  et  inéluctables  besoins  d'accroissement  de  per- 
sonnel dans  plusieurs  de  nos  facultés.  Il  est  bien  évident  qu'un  seul  pro- 
fesseur d'histoire,  un  seul  professeur  de  philosophie,  un  seul  professeur 
de  français,  un  seul  de  latin,  ne  peuvent,  ni  les  uns,  ni  les  autres,  avec 
leurs  trois  heures  de  cours,  suffire  aux  nécessités  de  leur  enseignement. 
Et  il  ne  sert  à  rien  de  se  tourner  vers  les  conseils  d'Université  et  de  leur 
dire:  créez  des  cours  nouveaux.  Ils  répondront  justement  que  ce  n'est  pas 
eux  qui  ont  réformé  la  licence,  ni  qui  dispensent  ce  grade  d'Etat,  et  que 

(1)  Je  citerai  eomme  exempte  le  myttnre  de  la  note  8  en  version  latine,  dont  on  n*a 
)>miii  pu  lavoir,  snivant  qa'on  consulte  le  décret  ou  la  circulaire,  si  elle  était  élii*lnatoire 
on  QOD.etaassi  l'obligattOQ  de  siéger  en  jury,  prescription  qu'une  haute  uuiorilé  (celle  de 
la SorboDoe)  vientt  6l  je  ne  me  trompe,  de  déclarer  inexécntahle. 
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leur  argent  (quand  ils  en  ont!)  se  réserve  pour  d'autres  créations  vrai- 
ment  uni ?ar8ilaire3»  c'est-à-dire  d'enseignements  spéciaux  ou  régionaux. 
En  toute  justice,  c'est  à  l'Etat  qu'il  ap|\artient  d'assurer  ces  services  avant 
tous  les  autres.  Une  seule  atténuation  peut  être  admise  :  il  est  bien  clair 
que  si  l'allemand  et  l'anglais,  étant  partout  d'intérêt  général,  doivent  être 
représentés  partout,  il  n'en  va  pas  de  même  de  l'italien  et  de  l'espagnol, 
qui  actuellement  peuvent  être  cantonnés  dans  une  ou  deux  régions 
appropriées. 

Ce  renforcement  des  enseignements  généraux  est  une  nécessité  d'autant 
plus  urgente  que  le  nombre  des  candidats  à  la  licence,  loin  de  diminuer, 
s'est  notablement  accru  partout  cette  année,  et  que  bon  gré  mal  gré  nous 
marchons,  je  l'espère  du  moins,  à  l'achèvement  de  la  réforme  de  l'Ecole 
normale  restée  si  malheureusement  à  mi-chemin,  et  dont  certaines  pres- 
criptions essentielles  restent  inappliquées,  de  l'avis  môme  de  la  section 
permanente  du  Conseil  supérieur  (Voir  sur  ce  point  l'article  si  curieux  et 
vraiment  irréfutable  de  M.  Clëdatdans  le  numéro  de  juillet  de  la  Reviie), 
On  peut  espérer  qu'À  bref  délai  l'Ecole  normale  sera  devenue  ce  qu'elle 
doit  être,  à  moins  de  ne  plus  être  du  tout,  c'est-à-dire  une  école  vraiment 
nationale,  avec  un  concours  donnant  des  droits  e^  privilèges  égaux  (uni- 
versitaires et  militaires)  aux  soixante  ou  soixante-dix  admis  (chiffre 
prévu  et  imposé  par  l'article  6  non  appliqué),  les  élèves  de  première  et 
de  seconde  année  étant  répartis  équitablement  entre  toutes  les  facultés 
de  France  pour  la  préparation  à  la  licence  et  au  diplô  me,  et  ceux  de  troi- 
sième année  étant  groupés  dafis  un  petit  nombre  de  centres  spéciaux  de 
préparation  pédagogique  à  l'agrégation.  Nous  voilà  ainsi  ramenés  à  ce 
qui  fait  l'objet  de. l'article  de  M.  Clédat.  Ce  jour-là,  on  pourra  vraiment 
songer  à  nouveau  à  la  spécialisation  des  Facultés,  et  se  demander  où  se 
prépareront  les  diverses  agrégations.  Mais  en  attendant,  n'est-ce  pas  un 
peu  prématuré  ? 

Il  me  vient,  en  terminant,  un  scrupule.  J'ai  peur  de  sembler  rêver  pour 
toutes  les  Facultés  des  lettres  une  égalité  absolue  et  chimérique.  Telle 
n*est  pas  ma  pensée.  Je  ne  demande  l'égalité  entre  elles  que  pour  les  par- 
ties communes  et  vraiment  vitales,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'ensei- 
gnement supérieur  des  lettres.  Mais  en  dehors  de  cela,  le  champ  reste 
ouvert  à  toutes  les  activités,  à  foutes  les  initiatives  :  l'avance  prise  par 
quelques-unes  d'entre  elles  sera  conservée  et  accrue  ;  là  physionomie  pro- 
pre de  chacune  se  précisera  encore  ;  pour  ne  citer  que  deux  exemples, 
Lyon  continuera  à  être  un  admirable  centre  d'études  d'histoire  de  l'art, 
et  Grenoble  continuera,  hiver  comme  été,  son  œuvre  féconde  des  étu- 
diants étrangers.  Il  y  aura  toujours  de  grandes  et  de  petites  Universités, 
de  grandes  et  de  petites  Facultés  :  cela  est  dans  la  nature  même  des  cho- 
ses ;  mais  ici  comme  là  il  y  aura  du  moins  des  Facultés  des  lettres  oH, 
semble-til,  on  fera  de  bien  meilleure  besogne. 

Je  vous  prie  d'agréer.  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef,  l'assurance  de 
mes  sentiments  bien  cordialement  dévoués. 

Paul  Morillot, 
Proresseur  a  la  Faculté  des  lettres  de  Grenoble. 
(A  suivre) 


I.  —  Travaux  de  coaverture  ponr  la  construction  du  Collège, 
sur  remplacement  des  collèges  de  Cambrai  et  de  Tréguier.  — 
Marché  passé  avec  Léon  Thomas,  maistre  des  œuvres  de 
couverture  des  bâtiments  du  Eoi,  déclaré  adjudicataire  le 
môme  jour,  moyennant  le  prix  de  2  £  15  s.  par  toise;  les 
démolitions  de  la  couverture  des  collèges  de  Cambrai  et  de 
Tréguier  étant  à  son  proût  (i  ) . 

L'an  mil  six  cens  dix,  le  meri!pedy  dix^e  jour  de  Fèbvriep,  deux  heures 
de  relevée,  en  la  grande  salle  de  TArcenac  du  Roy,  é  Paris,  devant  Nous 
Haximilîan  de  Betbune,  duc  de  SuUj,  pair  de  France,  Prince  souverain  de 
Heorichemont  et  Boisbelle,  Superintendant  des  finances  et  bastimens  de 
Sa  Mat^,  Jehan  de  Fourcy...  et  en  la  présence  de  Jehan  de  Donon. . .  A 
esté  proceddé  au  bail  au  rabais  et  moings  disans,  à  l'extinction  du  feu 
des  chandelles,  en  la  manière  accoastumée,  des  ouvraiges  de  couvertures 
d'ardoises  d'Angers  mentionnez  en  rafûche  dont  coppie  est  cy  après 
transcripte,  en  la  forme  et  manière  qui  ensuict. 

De  par  le  Roy 

El  Monseigneur  le  duc  de  Sully^  pair  et  grand  voyer  de  France,  super- 
intendant des  bastimens  de  Sa  Mat^. 

On  faict  assavoir  que  Mercredi  prochain,  dixiesme  du  présent  moys  de 
Febvrier,  deux  heures  de  relevée,  en  la  grande  salle  de  TArcenac  du  Roy, 
à  Paris,  sera,  par  mond.  Seigneur  faict  bail,  adjudication  et  délivrance  au 
rabais  et  moings  disans,  à  Textinction  du  feu  des  chandelles,  en  la 
manière  aecoustumée,  des  ouvraiges  de  couvertures  d'ardoises  d'Angers 
carrées,  nécessaires  a  faire  au  dessus  des  bastimens  et  construction  du 
Collège  de  France  que  Sa  Mat^  veult  estre  faict  sur  les  lieux  où  sont  pré- 
sent ceux  de  Carobray  et  Tréguier,  chacune  desquelles  ardoises  sera 
clouée  de  deux  clous  et  d'eschantillon  de  trois  poulces  et  demy,  la  latte 
et  contre  latte  de  sciage,  le  tout  bon,  loyal  et  marchant. 

Et  seront  toutes  personnes  receues  à  y  mettre  pris  et  moings  dire  de 
rabaiKser  lesd .  ouvraiges,  &  la  charge  de  les  faire  bien  et  deuement  au 
dire  d'ouvriers  et  gens  k  ce  congnoissans,  bailler  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, et  iceulx  ouvraiges  faire  recevoir  ainsy  qu'il  est  accoustumé. 

{Suii  le  certificat  d'affichage  semblable  aux  précédents). 

Et  led.  jour,  mercredi  dix^e  dud.  moys  de  Febvrier,  à  lad.  heure  de 

(1)  Paraîtra  prochaloamêat  dans  lei  Actes  de  Sully. 
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deux  heures  de  relevée,  en  lad.  salle  de  TArceDac,  aurions  par  led.  Boni- 
galle  faict  faire  lecture  de  Taffiche  dont  coppie  est  cy  devant  escripte,  et 
faicl  eotendre  aux  assistans  que  les  ouvraiges  de  couverture  d'ardoise 
d'Angers  y  mentionnez  estoient  À  bailler  au  rabais  et  moings  disans,  sur 
le  pris  de  six  livres  dix  solz  mis  par  Léon  Thomas,  et  que  Tentreprenear 
dcsd.  ouvraiges  auroicl  et  prendroict  À  son  proffit  toutes  les  démolitions 
des  couvertures  de  collèges  de  Cambray  et  Tréguier  et  qui  se  trouveront 
appartenir  à  Sa  Ma^é.  Où  seroict  comparu  Noël  Guerinet,  qui  les  auroict 
mis  à  six  livres  dix  sols,  par  led.  Thomas  à  cent  sols,  par  Gilles  Renouard 
à  quatre  livres  quinze  sols,  et,  sur  ce.  aurions  faict  allumer  la  première 
chandelle  et  limité  le  rabais  à  cinq  sols,  laquelle  se  seroict  esteincte  sans 
rabais.  Ce  que  voyans,  aurions  faict  allumer  la  seconde  chandelle  qui  se 
seroict  aussy  esteiocte  sans  rabais  ;  pareilicmeut  aurions  faict  allumer  la 
truisme  chandelle  pendant  le  feu  de  laquelle  auroict  esté  faict  deux  rabais 
de  chacun  cinq  sols,  scavoir  :  ung  par  led  Thomas  et  Tautre  par  led. 
Guerinel.  Et  sur  le  différend  du  feu,  aurions  faict  allumer  une  quatr«™« 
chandelle  et  pendant  le  feu  dlcelle  auroict  esté  faict  deux  rabais  aussy  de 
chacun  cinq  sols,  ung  par  led  Guerinet  et  ung  autre  par  led.  Thomas,  et 
encore,  aurions  faict  allumer  une  autre  chandelle  sur  pareil  différend* 
qui  se  seroict  esteincte  sans  rabais  :  et  autant  qu'il  ne  se  seroict  présenté 
autre  rabaissans  pour  faire  la  condition  de  Sad  Ma^^  meilleure  que  led. 
Thomas,  qui  nous  auroict  priez  et  rcquiz  de  luy  adjuger  lesd.  ouvraiges 
comme  moings  disant  et  dernier  rabaissant,  Nous  aud.  Thomas  comme 
moings  disant  et  dernier  rabaissant  avons  adjugé,  baillé  et  délivré,  adju- 
geons, baillons  et  délivrons  lesd.  ouvraiges  de  couverture  mentionnez  en 
l'affîche  dont  coppie  et  cy  devant  escripte,  moyennant  et  à  raison  de  troys 
livres  quinze  sols  pour  chacune  ihoise  desd.  ouvraiges  de  couverture  et 
aux  charges  contenues  en  lad.  affiche.  Faict  et  adjugé  en  lad.  salle  de 
l'Arcenac,  led.  jour  dix"»»  Février  aud.  an  mil  six  cens  dix. 

Par  devant  les  notaires  et  gardenottes  du  Roy  nostre  Sire  en  son 
Chiet  de  Paris,  soubzow,  fut  présent  Léon  Thomas,  maistre  des  œuvres  de 
couverture  des  bastimens  du  Roy,  demeurant  rue  des  Juifs,  paroisse 
S^  Gervais,  lequel  a  recongneu  et  confessé  et,  par  ces  présentes,  confesse 
avoir  promis  et  promect. ..  de  faire...  tous  et  chacun  les  ouvraiges  de 
couvertures  d'ardoises  d'Angers  carrées,  nécessaires  à  faire  au  dessus  des 
bastimens  et  constructions  du  Collège  de  France  que  Sa  Ma'é  veult  estre 
faict  sur  les  lieux  où  sont  k  présent  ceulx  de  Cambray  et  Tréguier,  et 
clouer  chacune  desd.  ardoises  de  deux  clouds  d'eschantillon  de  trois 
poulces  et  demy.  Et  pour  ce  faire,  fournira  led.  Thomas  d'ardoise  d'An- 
gers, cloud,  latte  et  contrelatte  de  sciage,  le  tout  bon,  loyal  et  marchant, 
et  toutes  autres  choses  à  ce  nécessaires,  et  prendra  led.  Thomas  à  son 
proffit  toutes  les  démolitions  des  couvertures  desd.  collèges  de  Cambray 
et  Trôguier  qui  se  trouveront  appartenir  à  Sa  Ma'é,  le  tout  suivant  et  con- 
formément à  l'affiche  dont  coppie  est  cy  devant  escripte,  de  laquelle  led. 
Thomas  dict  avoir  eu  communication.  A  commencer  à  y  travailler  le  plus 
tost  que  faire  se  pourra,  et  le  tout  rendre  faict  el  parfaict  bien  et  deu- 
ment  comme  dict  est,  le  plus  tost  que  faire  se  pourra. 

Et  ce  moyennant  et  à  raison  de  troys  livres  quinze  solz  pour  chacune 
thoise  desd.  ouvraiges  de  couverture,  qui  est  le  pris  à  quoy  ils  ont  esté 
adjugés  aud.  Thomas,  comme  moings  disant  et  dernier  rabaissant,  ainsy 
qu'il  a  dict  ;  lequel  pris  luy  sera  payé  au  fcur  et  à  mesure  qu'il  travaillera. 
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par  les  Trésoriers  des  Bastimens  suivant  les  ordonnances  qui  luy  en  seront 
àceste  fin  expêdyés.  Proniettans...  Obligeans...  chacun  endroict  say  led. 
Thomas  corps  et  biens  comme  pour  les  propres  affaires  du  Roj.  . 
Reoonceant... 

Faict  et  passé  aud.  Arcenac  du  Roy,  à  Paris.  Tan  mil  six  cens  dix,  led. 
jour  dixiesme  dud.  moys  de  Febvrier,  après  midy. 

M.  DE  Bethune,  Founcr,  de  Donon,  L.  Thomas,  de  Rossignol  (d). 


II.  ^  Une  réception  au  Collège  de  France. 

13  novembre  1786.—  Le  Collège  Royal,  centre  de  tous  les  arts,  de  toutes 
les  sciences,  de  toutes  les  connaissances,  quoique  beaucoup  plus  ancien 
que  les  diverses  académies  de  cette  capitale,  soit  à  raison  de  cette  ancien- 
neté même,  soit  à  raison  de  son  local,  de  ses  entours  pédantesques,  soit 
4  raison  de  ses  membres  peu  répandus  en  général  chez  les  grands  et  dans 
la  société,  quoiqu'il  tint  périodiquement  des  assemblées  publiques  de 
rentrée,  n'y  voyait  guère  afQuer  autrefois  que  des  écoliers  ou  des  gens  du 
pays  latin.  Depuis  que  ce  Collège  a  été  restauré  à  neuf,  qu'il  s  y  trouve  une 
salle  de  réunion  infiniment  plus  vaste  et  piu3  décorée  que  celle  desaut^s 

,  corps  savants  ou  littéraires,  les  chefs  du  Collège  ont  cherché  à  se  mettre 

I  au  niveaux  de  ceux-là. 

I  Afin  d*exciter  la  curiosité.  les  lecteurs  et  professeurs  royaux  ont  d'abord 

I  arrêté  qu*on  inviterait  par  billet,  et  qu'on  ne  pourrait   être  admis  aux 

assemblées  publiques  sans  cette  formalité. 

I  Ensuite,  comme  les  femmes  attirent  les   hommes,  et  qu'aujourd'hui 

elles  se  piquent  de  vouloir  entrer  jusque  dans  le  sanctuaire  le  plus  reculé 
des  sciences,  on  est  con  venu  qu  elles  seraient  introduites.  Cette  innovation 
a  causé  beaucoup  de  difficultés  :  M.  l'abbé  Garnier,  comme  inspecteur,  et 
à  raison  de  sa  robe,  s'y  est  fortement  opposé  :  mjais  M.  de  la  Lande,  par- 
tisan dévoué  du  beau  sexe,  a  tellement  plaidé  sa  cause  qu'il  l'a  emporté. 
En  conséquence,  enchérissant  sur  les  académies,  on  est  convenu 
d'illuminer  galamment  la  salle  de  bal,  avec  quinze  lustres  et  vingt  giran- 
doles sur  le  bureau  littéraire  ;  et  pour  plus  de  facilité  au  beau  monde, 
l'heure  de  la  séance  a  été  reculée  jusqu'à  une  heure  de  l'après-dlnée,  qui 
est  à  peu  près  l'heure  du  spectacle. 

Enfin  les  lecteurs  et  professeurs  royaux  viennent  de  convenir  tout 
récemment^  et  à  commencer  d'aujourd'hui,  que  dorénavant  les  diverses 
réceptions  n'auraient  lieu  que  dans  ces  assemblées  publiques  ;  ce  qui, 
d'un  côté,  en  mettant  plus  d'appareil  à  la  cérémonie,  de  l'autre  en  impo- 
serait davantage  à  la  multitude. 

En  conséquence,  M.  Laget  Bardelin,  fameux  avocat  pour  les  matières 
bénéficiales,  doit  être  reçu  aujourd'hui  professeur  en  droit  canon,  à  la 
place  de  M.  l'abbé  Rot  de  Mondon. 

Bachaumont,  Mémoires  secrets  pour  servir  à  [^histoire  de  la  républi- 
que des  lettres  en  France  depuis  1762  jusquà  nos  jours  o\\  Journal 
éTun  observateur,  tome  XXXIII,  pages  144  et  145. 

(1)  Cet  acte  ne  porte  pu  la  aignatore  du  notaire  Fonroyer. 
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III.  —  Lettre  de  M.  Renan,  relative  au  prix  Pecoot  (1) 


MM.  les  professeurs  du  Collège  de  Franee  oot  reçu  communication 
dans  une  de  leurs  dernières  séances,  par  l'intermédiaire  de  leur  savant 
collègue,  M.  Joseph  Bertrand,  d'une  donation  qui  se  produit  dans  des 
circonstances  particulièrement  belles  et  touchantes.  Les  cours  de  mathé- 
matiques  transcendantes  du  Collège  de  France  étaient  assidûment  suivis, 
il  y  a  quelques  années,  par  un  auditeur  dont  la  ûgure  jeune,  presque 
enfantine,  contrastait  avec  l'air  grave  des  savants  déjà  mûrs  qui  viennent 
à  ces  sortes  de  cours  discuter  avec  les  professeurs  les  problèmes  les  plus 
ardus  ;  il  s'appelait  Claude  Antoine  Peccot.  M.  Bertrand  qui  l'avait  pour 
élève,  doutait  quelquefois  que  cet  enfant  pût  comprendre  des  spécula- 
tions aussi  relevées  ;  il  l'interrogea  un  jour,  et  fut  surpris  de  voir  que  rien 
ne  lui  échappait.  A  partir  de  ce  moment,  il  l'adopta  pour  son  élève  parti- 
culier, revoyant  ses  calculs,  lui  indiquant,  après  chaque  leçon,  les  livres 
qu'il  devait  aller  lire  dans  les  bibliothèques.  Claude  Antoine  Peccot  était 
déjà  un  mathématicien  exercé.  Il  ne  suivait  les  cours  d'aucune  école 
spéciale  ;  son  intention,  d'accord  avec  celle  de  sa  famille,  était  de  se 
vouer  à  la  science  pure,  sans  aucune  application  professionnelle.  C'était 
en  môme  temps,  un  esprit  très  distingué.  La  douceur  de  son  caractère  et 
la  parfaite  innocence  de  ses  mœurs,  jointes  à  une  physionomie  des 
plus  heureuses,  faisaient  de  lui  une  personne  extrêmement  attachante. 

Hélas,  tant  d'espérances  ont  été  déjouées  par  la  mort.  Antoine  Peccot  fat 
enlevé  à  vingt  ans  par  une  de  ces  maladies  qui  sont,  chez  les  jeunes 
gens,  la  conséquence  d'un  travail  excessif. 

Une  commission  nommée  par  l'assemblée  des  professeurs  du  Collège 
de  France,  mais  dans  laquelle  des  représentants  de  la  Sorbonne,  de 
l'Ecole  normale  et  de  l'Ecole  polytechnique  auront  leur  place,  décidera 
annuellement  de  l'emploi  de  cette  fondation  ;  ce  sera  un  précieux  secours 
pour  bien  des  vocations  en  lutte  avec  les  difficultés  delà  vie.  Si  une  telle 
institution  eût  existé,  il  y  a  soixante  ans,  Abel  ne  fût  pas  mort  de  misère. 
Le  nom  de  Claude  Antoine  Peccot  sera  ainsi  l'objet  de  sentiments  pieux 
et  de  rappels  sympathiques,  dans  ce  monde  de  grandes  recherches 
mathématiques,  où  il  aurait  sûrement  marqué  sa  place,  si  la  mort  ne 
l'eût  prématurément  enlevé  (28  novembre  1885). 

Le  prix  Peccot  est  distribué  chaque  année  par  l'assemblée  des  profes- 
seurs du  Collège  de  France.  Une  partie  de  la  fondation  a  été  affectée 
chaque  année  à  la  création  temporaire  d'un  cours  complémentaire  de 
mathématiques,  confié  à  un  savant  âgé  de  moins  de  30  ans.  Une  autre 
partie  est  répartie  entre  des  jeunes  gens,  de  moins  de  30  ans,  qui  se 
livrent  à  l'étude  des  mathématiques  supérieures. 


(1)  Lettres  de  Mathurin.Antoine  Peccot,  Kirmln  Dldot,  1895. 
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IV.  —  Billets  mortuaires  et  autres  documents  du  XVII*  siècle 


M.  Lucien  Raulet  (i)  a  publie  un  certain  nombre  de  pièces  importantes 
pour  l'histoire  du  Collège  de  France  qu'il  a  trouvées  interoalëcs  dans  la 
première  histoire  qu'en  donna  en  1644  Guillaume  du  Val  (Bibliothèque 
historique  de  la  fille  de  Paris,  n®  10.0i9,  in-4o). 

Le  plus  ancien  de  ces  documents  après  celui  qui  concerne  Rélet  {i6il) 
annonce  l'inauguration  du  cours  de  Jacques  Cousinot  (1624). 

Jacobus  Cousinot  filiui  medicinœ  doctor  et  profesior  regius.  De 
regiœ  Scholœ  institutione  regiœ  professionis  auspicalem  {Aspirante 
numine)  habebit  orationem^  die  Martis  XX U  Januariiy  hora  post 
meridiem  II,  1624  (l). 

In  au  là  regia  Cameracensi. 

Le  troisième  en  date  est  le  plus  ancien  des  billets  mortuaires 
parisiens  t 

Vous  estes  prié  d'assister  au  convoy  et  enterrement  de  feu  Maistre 
Jean  Martin^  Docteur  en  Médecine,  Conseiller  et  Médecin  ordinaire  du 
Roy,  Professeur  de  la  Majesté  en  langue  arabesque^  décédé  en  sa 
maison  rue  de  Verrerie,  qui  se  fera  cejourd'huy  Dimanche  24  d'Aoust, 
à  cinq  heures  du  soir  précisément  en  V Eglise  de  sainct  Benoist. 

Jean  Martin  {1625). 

Une  note  manuscrite  sur  Maurice  Bressieu  (i58t-i608?)  le  premier 
titulaire  de  la  chaire  de  mathématique  fondée  par  Ramus,  mérite  d'être 
rappelée  : 

Bressieu  était  principal  du  Collège  de  Lisieux,  son  latin  égalait 
celui  de  Cicéron,  Il  fit  voir  en  huit  jours  consécutifs,  par  huit  discours 
de  quatre  heures  chacun^  tout  ce  que  l'histoire,  Vastrologie,  la  philo- 
sophie et  toute  V antiquité  grecque  et  latine  avaient  de  plus  beau  et 
causa  beaucoup  d'admiration  à  toute  V Assemblée ,  ainsi  le  témoigne 
un  auteur  du  temps. 

Puis  viennent  des  billets  mortuaires  : 

i®  Pierre  Seguin,  médecine  (30  janvier  1648)  ; 

2^  Dame  Anne  Akakia,  veuve  de  Pierre  Seguin  (23  octobre  16î>2)  ; 

3«  Guillaume  Du  val  (1606-1646),  professeur  de  philosophie  grecque  et 
latine  (22  septembre  1646)  ; 

4*  Claude  Charles,  professeur  de  médecine  (21  juin  1631). 

Ensuite  M.  Raulet  signale  un  imprimé  relié  à  la  suite  de  l'ouvrage  de 
Guillaume  Duval  ': 

Joannis  Grangierii  regii  professons  eloquentiœ  gratulatio  de  ins- 
taura iis  Scho  lis  Regiis  pronunciata  VIII  Kaiend.Maii,  Ann.MDCXXXIIII, 
Parisits,  Apud.  Joannem  Libert.  1634  petit  in-4^  27  p. 

Un  antre  imprimé  de  Jean  Perreau,  professeur  de  philosophie  grecque 

(1)  Lucien  Raolet,  Bi{/e/s  morluairts  et  autres  documents  concernant  des  profeê^ 
êeurs  du  Collège  de  France^  1622-1660,  Paris,  1907,  21  pages. 
(*2)  H.  Raulet  l'a  fait  reproduire  aveo  le  billet  mortuaire  de  Jean  Martin. 
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et  latine,  se  trouve  joint  à  ceux  de  Duval  et  de  Jean  Grangier/ professeur 
d'éloquence  latine  : 

Joan.  Perreau  phi losophiœ  professons  regii,  in  régis  Ckristianiss. 
Ludovici  XIH  vere  OauaaTouoyou  principis  egregiis  facinoribus  oratio 
Apodeictica,  historica  et  Chris tiana  [Dédié  au  cardinal  François  de  la 
Rochefoucauld].  Parisiis,  Dionjsius  Langlœus,  4629,  petit  in-4^»  33  p. 

Un  billet  annonce  le  convoi,  service  et  enterrement  de  : 

Jean  Perreau,  Conseiller^  Lecteur  et  professeur  ordinaire  du  Roy 
en  philosophie  en  V Université  de  Paris,  décédé  au  collège  de  Bheims 
(i8  njars  1645)  ; 

Un  autre,  la  vente  de  sa  Bibliothèque  (4  mai  1645). 

Un  autre  concerne  Guillaume  Belet  i  1622-1 628),  professeur  d'éloquence 
latine  : 

Guillelmus  Belet,  Doctor  Medicus,  et  professor  Eloquentiœ  Regius, 
Avunculo  Fed.  Morello  succenturiatus,  die  Jovis  Vil  Aprilis  hord 
postmeridiemsecundd.  Eucharistos.  Deo  dante.prœfabitur. 

In  audit orio  Regio 

Voici  le  billet  mortuaire  de  Cousinot(30  juin  1646)  qui  suit  une  indica- 
tion de  1628  relative  à  Jacques  Cousinot. 

JACQUES   COUSINOT 

Medicus  et  pj^ofessor  liegius 

Ne  innuspicato  Regium  dorendi  munus  répétât,  de  singulari  Régis 
Invictissimi  Victoria  et  fœlici  RupelUv  deditione  auspicalem  habebit 
orationem  die  Jovis  VII  Decembris,  hord  post  meridiem  secunda. 

Sequenlibus  diebus,  sed  A"»  matut,  febris  pestilentis,  purpuratœ, 
variolarum  et  morbillorum  expticationi  incumbet. 

Voici  Henri  Blacuod  (1624-1627).  M.  Raulet  donne  le  billet  mortuaire 
de  «  Noble  homme  Henry  de  Blacuod,  vivant  seigneur  de  Saintinville  et 
Chenonville,  Conseiller,  Professeur  et  Médecin  du  Roy  et  de  Monseigneur 
le  Duc  de  Longueville  (22  septembre  1634)  »,  puis  le  billet  relatif  à  son 
défout: 

Henricus  Blacuodaeus 

Ilenrici  filius 

Medicùs  et  Professor  Regius 

Regiam  conscensurus  cathedram,  initiait  oi^atione  a  Regum  optimo 
fortissimoque  auspicabitur,  inquo  ubi  Divorum  Ludovici  Pietatem  et 
justitiam,  Caroli  Magni  Martem  et  artes  celebraverit,  de  suis  Prin- 
cipibus  suoque  instituto  necessaria  adtexet.  Die  Jovis  ultima  Februa- 
rii  1624  ho ra  post  meridiem  secunda. 

De  Jean  Bêrault  (1627-1631',  le  successeur  de  Henri  Blacuod,  M.  Raulet 
donne  le  billet  annonçant  l'ouverture  et  le  sujet  du  cours  (24  novembre 
1627).  celui  qui  invile  «  omnes  Magnœ  Civitatis  hujus  Ordines  »  à  enten- 
dre le  Panégyrique  du  roi  (10  novembre  1628),  enfin  le  billet  mortuaire 
(12  mars  1647). 

Denis  Bazin  succéda  à  Jean  Bérault.  M.  Raulet  publie  le  billet  d'invita- 
tion à  l'ouverture  du  cours  (27  novembre  1631)  et  le  billet  mortuaire 
(6  septembre  1632). 


COLLÈGE  DE  FRANCE  :  NOTES  ET  DOCUMENTS      353 

En  1642  (1)  Martin  Aknkia,  3<)  du  nom  dans  la  chaire  de  médecine, 
remercie  le  roi, les  princes  elles  proresseurs  du  Collège  Rojal  «  simulque 
Regiis  Professoribus  pro  sua  in  Collegixim  cooptatione  gratulabitur  » 
(20  décembre  1642). 

Jeao-Bapliste  Moreau  traite  dans  son  discours  d'installation  (17  novem* 
bre  1654)  «  deipsiusprofessionis  Regiœ  dignitate  ». 

Guy  Patin  se  borne  à  annoncer  qu^il  prendra  la  parole  le  1er  mars  1655. 
lien  est  de  même  de  Mathurin  Denyau,  le  10  avril  1655. 

Enfin  M.  Raulet  a  signalé,  à  la  Bibliothèque  nationale,  une  affiche  de 
1660,  qui  nous  fait  connaître  quels  étaient  alors  les  professeurs  et  quel 
enseignement  ils  fournissaient.  L'hébreu  est  professé  par  Valerianus  de 
Flavignj,  Jean 'Ban  neret,  Jean  Godovin  ;  l'arabe  et  le  syriaque  par  le 
Maronite  Sergius  Gamerius  et  Jacques  d'Auvergne  ;  le  grec  par  Philippe 
Dabois  et  Jacques  Pigis  ;  le  lalin,  par  Jean  Tarin  et  François  du  Mous- 
tier  ;  la  philosophie  grecque  et  latine,  par  Pierre  Padct  et  Guillaume  des 
Aaberis  ;  les  mathématiques  par  Roberval  et  François  Blondel  ;  le  droit 
canon  par  Jean  Doviat  ;  la  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie  par 
Jean  Chartier^  Jean-Bpptiste  Moreau,  Mathurin  Denyau  et  Guj  Patin. 

L'opuscule  de  M.  Lucien  Raulet  rendra  des  services  à  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  l'enseignement  au  xvii*  siècle,  des  rapports  de  la  Sorbonne 
elda  Collège  de  France,  de  ia  part  qu'eurent  les  maîtres  de  Tune  et  de 
l'autre  aux  recherches  qui  ont  accru  alors  d'une  façon  si  considérable 
nos  connaissances  scientifiques.  F.  P. 


V.  —  Conférences  Miohonis  pour  1907  et  pour  1908 

(novembre  1908) 


M.  XiNOPOL,  professeur  à  l'Université  de  Jassy  :  Ifistoire  et  état  social 
du  peuple  roumain, 

I.  Conférence,  —  La  race  latine  :  Les  Roumains  peuple  de  race  latine. 
Existence  d'une  race  latine.  Situation  des  Latins  vis-à-vis  des  Germains  et 
des  Slaves.  Comparaison  de  leurs  forces  et  avantages  respectifs.  Avenir  et 
saint  de  la  race  latine.  Situation  géographique  des  Roumains  par  rapport 
aux  Latins  et  aux  autres  peuples  qui  les  entourent  (cette  conférence  sera 
expliquée  sur  une  carte). 

IL  Origine  du  peuple  roumain  :  Les  Roumains  descendants  des  Daces 
romanisés.  Controverse  sur  cette  origine  provoquée  par  des  intérêts  poli- 
tiques. Origine  sud-danubienne  des  Roumains.  Examen  des  deux  hypo- 
thèses. Les  Roumains  ont  toujours  habité  la  Dacie  trajane. 

H/.  /?<j/a  des  Roumains  dans  la  défense  de  la  civilisation  occiden- 
tale :  Péril  turc.  Lutte  des  Turcs  contre  les  peuples  orientaux  ;  Bulgares, 
Serljes,  Albanais,  Hongrois,  Roumains,  Valaques  et  Moldaves  :  Mircea  le 

<^)M.  Raoiet  dit  I6i4,  mais  il  fnul  lire  16A2  ou  une  date  «ntérieure,  puisqu'il  y  e»t 
qnertion  de  Lool»  XIII  mort  le  14  mai  1643. 

RBVUE  DE  l'enseignement.  —  LVI.  23 
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Vieux,  Jean  Cor?iD  et  Humade,  Vlad  TEmpaleur,  Etienne  le  Grand,  Jean 
le  Terrible,  Michel  le  Rrave. 

IV.  Influence  intellectuelle  française  sur  les  Roumain»  des  princi- 
pautés de  Valachie  et  de  Moldavie  :  Situation  géographique  du  peuple 
roumain  par  rapport  aui  Garpathei  (Expliôation  gur  la  oartc).  Influence 
turque  sur  les  Roumains  du  Sud  et  de  l'Est.  L*influenoe  française  due  à 
un  verset  du  Coran.  Faits  à  lappui. 

V.  Influence  politique  de  la  France  sur  les  principautés  :  Renais- 
sance de  l'esprit  national  roumain  et  révolution  de  i848  due  à  l'influence 
intellectuelle  de  la  France.  Politique  do  Napoléon  III.  Guerre  de  (Irimée, 
Traité  et  convention  de  Paris.  Double  élection  du  prince  Alexandre  Couxa. 
Union  des  principautés.  Réformes  internes.  Toute-puissance  de  l'influence 
française. 

VI.  Histoire  dea  Roumains  d^outre-monts  :  Situation  géographique. 
Domination  hongroise.  Conservation  des  droits  dans  les  premiers  temps, 
perle  par  la  suite.  Révolutions  dos  Roumains,  t3i4,  4437,  4514,  1785, 
1848,  Le  régime  autrichien,  1699-1807.  Le  régime  hongrois  depuis  1867. 

VIL  Etat  matériel  et  économif/ue  du  peuple  roumain  :  Progrès  con- 
sidérables réalisés  en  Roumanie  depuis  1829.  Comparaison  statistique  (au 
moyen  de  tableaux  graphiques).  Déséquilibre  entre  la  production  et  la 
consommation.  Etat  des  paysans.  Histoire  de  la  question  rurale  en  Rou- 
manie. 

Vin.  Etat  social  et  intellectuel  des  lîoumains  :  Uoité  de  la  race  rou- 
maioe.  Etat  social  diftércnt  de  l'autre  côté  des  montagnes  et  en  Dacic. 
En  Roumanie,  division  des  Roumains  en  deux  peuples  difl'érents  par  suite 
de  l'influence  de  la  civilisation  occidentale.  Lois,  mœurs,  costumes,  lîlté- 
rature,  musique,  langue.  Commencement  de  rapprochement  entre  le« 
deux  sociélés.  Perspective  pour  l'avenir. 

M.  Michel,  professeur  à  l'Université  de  Liège  :  La  Relif/ion  papu- 
la  ire  dans  l'ancienne  iirèce.  Survivances  du  fétichisme  et  de  l'ani- 
misme  primitif  dans  le  culte  et  les  croyances  des  foules  grecques,  Divi- 
nités de  la  terre,  de  la  végétation  et  des  plantes,  nymphes  des  bois,  des 
eaux  et  des  sources.  Esprits  et  démons.  Culte  des  morts  et  des  héros. 
Dieux  guérisseurs.  Esculape. 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


E.  Rpdooanachl.   -  Boccace.  -  Paris,  Hachette,  1908,  in-8»,  iv-25î  p., 
a?ec  6  planches  hors  texte. 

On  sait  quel  intérêt  éclairé  M.  RodocanachI  porte  àThlstoire  de  la  civi- 
lisation italienne.  Il  a  déjà  consacre  à  l'Halle  moderne  plusieurs  ouvrages, 
qui  ont  été  très  favorablement  accueillis.  Ses  belles  études  sur  les  Corpo- 
rations  à  Rome,  sur  le  Capitale,  sur  la  Femme  italienne  à  Vépoque  de 
la  Renaissance,  sont  le  plus  connues.  Voici  un  nouveau  travail,  plus  psy« 
chologique  peut-être,  dans  lequel  M.  R.  s'est  efforcé,  non  sans  succès, 
de  reconstituer  la  vie  et  la  physionomie  de  Boccace.  «  L*objet  de  cet 
ouvrage,  nous  dit  l'auteur  dans  une  courte  introduction,  est   surtout 
d  étudier  Boccace  dans  ses  œuvres.  Elles  sont  nombreuses,  car  il  écrivit 
sans  relâche  depuis  sa  vingtième  année  jusqu'à  son  dernier  moment,  et 
il  s*j  peint  au  vit;  car  il  éprouva  toujours  le  besoin  de  s'épancher,  de  s'ex- 
pliquer, de  s'analyser.  Ses  première  romans  n'ont  été  composés  qu'à 
celte  inlenllon;  tantôt  sous  le  voile  de  l'allégorie,  tantôt  presque  sans 
détour,  il  y  conte  ses  espérances,  ses  joies,  ses  doutes,  ses  désespoirs...  On 
peut  suivre  de  point  en  point  et  très  exactement  dans  ses  écrits  la  genèse 
et  le  développement  de  ses  sentiments,  l'évolution  de  son  caractère,  la 
crise  morale  qui  l'amena  vers  la  cinquantaine  à  se  jeter  dans  la  dévotion 
et  à  abandonner  la  poésie  et  le  genre  amoureux.  »  M.  R.  a  fort  heureuse- 
ment  rempli  son  dessein.  11  a  écrit  une  biographie  de  Boccace,  dans 
laquelle  les  œuvres  du  poète  tiennent  autant,  sinon  plus  de  place,  que  les 
épisodes  et  les  incidents  de  sa  vie  quotidienne. 

Les  titres  mêmes  des  principaux  chapitres  mettent  en  pleine  lumière 

cette  conception  originale:   chap,   \\y  n  Fiammetta  »;    chap.  fil,    Les 

Poèmes   d'amour;  chap.   IV,    La  Jalousie  de  Boccace,  la    Théseide; 

chap.  VI,  Le  Roman  d'analyse;  chap.  VllI,  le  Décameron;  chap.  IX, 

Myêogynie  de  Boccace:  le  Corbaccio,  etc.   On   reconnaît  ainsi,  avec 

plus  de  pr<^cision  et  de  netteté,  l'influencé  du  milieu,  des  circonstances, 

des  #?veDeinents  sur  les  œuvres  et  les  créations  de  l'esprit.  11  nous  semble 

que  celle  méthode  est  de  beaucoup  préférable  à  celle  qui  sépare  trop  cora- 

plêtennent  la  biographie  proprement  dite  des  écrivains  et  l'exposé  critique 

de  leurs  œuvres.  11  n'est  pas  sans  intérêt,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne 

Boccace,  de  savoir  à  quel  moment  Je  sa  carrière  littéraire  il  est  entré  en 

relations  avec  Pétrarque,  à  quelle  date  et  à  quel  âge  il  a  renoncé  à  ses 

erreurs  de  jeunesse  pour  se  consacrer  uniquement  aux  études  sérieuses. 

On  comprend  mieux  alors  pourquoi  l'œuvre  de  Boccace  est  si  diverse  et 

l'on  en  saisit,  au  delà  de  cette  diversité,  la  profonde  unité  psychologique 

et  morale.  «  Sous  une'  apparente  variété,  dit  fort  exactement  M.  R.,  il  y 

a  dans  l'œuvre  de  Boccace  une  grande  unité  ;  c'est  un  long  drame  dont 

ses  divers  ouvrages  forment  comme  les  actes.  » 
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Le  nouveau  livre  de  M.  Rodocanachi,  écrit  dans  une  langue  agréable,  et 
d'une  impeccable  exéculion  matérielle,  se  lit  avec  aisance  et  charme. Tous 
les  amis  de  la  Renaissance,  tous  les  admirateurs  de  l'Italie  du  xiv«  siècle 
sauront  gré  à  l'auteur  d'avoir  apporté  celte  nouvelle  et  importante  contri- 
bution à  l'histoire  de  l'humanisme. 


F.  Frandon.  —  Le  collège  d'Usés,  1566-1793  et  1808-1903.  —  Tou- 
louse, Ed.  Privai,  1907.  In  8,  196  p. 

M.  F.  Frandon,  principal  du  collège  <rUzés.  donne  un  excellent  exem- 
ple en  écrivant  l'histoire  de  l'établissement  scolaire  qu'il  dirige.  Son  but, 
dit-il  lui-même,  a  été  d'inspirer  aux  anciens  élèves  du  collège,  qui  liraient 
son  étude,  «  la  pensée  de  renouer  et  de  resserrer  les  liens  de  bonne 
camaraderie  d'autrefois,  en  fondant  une  association  amicale  •>.  Pour 
écrire  son  livre,  l'auteur  a  consulté,  outre  les  archives  du  collège  raèrae 
et  le  Bulletin  administratif  de  r Instruction  publique^  les  archives 
communales  de  la  ville  d'Uzës,  les  archives  départementales  du  Gard,  et 
les  archives  de  l'inspection  académique  dudit  département.  Grâce  à  ces 
nombreux  documents,  grâce  aussi  aux  souvenirs  personnels  de  plusieurs 
anciens  élèves  du  collège,  notamment  de  M.  Ch.  Gide,  Téminent  profes- 
seur de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  Frandon  a  écrit  un  livre  fort 
utile  et  dont  certaines  pages  offrent  un  intérêt  général, 

L'hisloîre  du  collège  d'Uzès  se  trouve  naturellement  divisée,  par  le 
cours  des  événements  eux-mêmes,  en  deux  périodes  distinctes  :  de  4566, 
date  probable  de  sa  fondation,  à  1793  ;  puis,  après  dix  ans  d'abandon,  de 
1803,  date  à  laquelle  il  fut  rétabli,  à  nos  jours.  Il  ne  nous  est  pas  possi- 
ble d'entrer  dans  le  détail  des  faits  et  des  chiffres  que  cite  M.  Frandon. 
Mais  on  trouvera  peut-être  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  citer  deux  docu- 
ments, utiles  aujourd'hui  à  méditer.  Quand  Napoléon  revint  de  l'ile 
d'Elbe,  en  1815,  il  fut  question  de  faire  prêter  serment  aux  fonctionnaires 
publics.  L'abbé  Robin,  principal  du  collège,  présenta  quelques  objections, 
il  écrivit  entre  autres  arguments  :  «  Les  régents  ne  font  jamais  de  politi- 
que ;  ils  se  bornent  à  l'explication  des  auteurs  II  serait  imprudent  de 
prendre  un  parti,  cela  jetterait  la  division  parmi  les  élèves.  Le  bon  ordre 
qui  règne  dans  la  maison  est  du  à  la  défense  de  parler  sur  les  affaires  du 
jour  et  de  manifester  une  opinion  quelconque.  Les  parents  ont  les  jeux 
sur  nous,  et,  de  quelque  manière  que  nous  nous  conduisions,  nous  pou- 
vons faire  des  mécontents.  La  conGance  tient  souvent  à  bien  peu  de 
chose,  et,  si  on  presse  ^exécution  de  cette  mesure  (la  prestation  du  ser- 
ment), cela  ne  servira  qu'à  désorganiser  ».  —  D'autre  part,  M.  Ch.  Gide, 
après  avoir  donné  les  détails  les  plus  précis  sur  l'enseignement  qu'il  reçut 
au  collège  de  sa  ville  natale  vers  1860,  ajoute  :  «  Il  semble  qu'un  tel 
enseignement,  avec  une  telle  méthode,  ne  pût  produire  que  de  pitoya- 
bles résultats.  Tel  n'est  pourtant  pas  mon  sentiment  :  j'ai  la  conviction 
que  l'instruction  que  j'y  ai  reçue  a  été  aussi  féconde  et  peut-être  pius 
solide  que  colle  que  je  vois  donner  aujourd'hui  à  mes  tils  dans  les  pre- 
mières écoles  de  Paris.  Ah  !  ce  n'était  certainement  pas  amusant  î  A  ce 
point  de  vue,  le  progrès  a  été  immense.  xMais  ceux  qui  s'astreignaient  à 
cette  monotone  et  sévère  discipline  s'enrichissaient  singulièrement.  Je 
possédais  le  latin  parfaitement...  Ma  mémoire  s'était  développée  à.  un 
tel  degré  que,  jusqu'à  l'Age  de  trente  ans,  il  me  suffisait  d'entendre  une 
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conférence  pour  pouvoir  presque  la  redire  mot  à  mot.  Pour  le  français 
même,  je  nVi  pas  à  regretter  cet  enseignement  :  j*ai  appris  impertur- 
bablement Toriliographe  el  la  grammaire  et  je  me  suis  nourri  de  Cor- 
neille, Racine  et  Bossuct.  Il  est  vrai  que  tout  le  reste  a  ôté  sacrifie.  Mais, 
quand  j*ai  voulu  l'apprendre,  je  n'avais  pas  plus  de  peine  que  les  autres 
-  et  Fait  &  noter  !  ce  sont  précisément  les  domaines  qui  nous  étaient 
fermés,  ceux  de  la  philosophie,  des  sciences  naturelles,  de  la  littérature 
moderne  et  des  arts,  que  j'ai  cultivés  avec  le  plus  d'amour  depuis. ..  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ces  deux  documents,  parce  qu'il  nous  semble 
que  le  robuste  bon  sens  de  M. l'abbé  Robin  et  l'expérience  de  M.  le  profes- 
seur Ch.  Gide  font  justice  en  quelques  lignes  de  certaines  idées  nouvelles, 
dont  on  ne  dira  peut-être  jamais  assez  le  mal  qu'elles  peuvent  faire  à 
l'enseignement  public  de  notre  pays.  J.  Toutain. 


Conférence  permanante  du  commerce  extérieur  :  sps  travaux 
(mai  1907-mai  4908).  -  Paris,  1908. 

Dans  le  courant  de  Tannée  (907,  plusieurs  négociants  français  se  sont 
réunis  pour  créer,  sous  le  nom  de  Conférence  permanente  du  cornmerre 
extérieur,  un  groupement  dont  la  nature  et  le  but  sont  nettement  indi- 
qués dans  les  articles  1   et  2  de  ses  statuts.  •  Art.  1er.   Sous  ce  titre  : 
Conférence  permanente  du  commerce  extérieur^  il  est  formé  entre  les 
négociants,  industriels,  gens  d'affaires,  spécialistes  et  techniciens  ratta- 
chés aux  affaires,  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  une  association 
dont  le  siège  social  esta  Paris. . .  «  Art.  2.  Cette  association  a  pour  but 
de  créer  un  organisme  où  puissent  se  produire  toutes  les  expériences 
pratiques  et  destiné  à  étudier  et  à  poursuivre  Tapplication  des  moyens 
de  développer  lé  trafic  de  la  France  avec  l'étranger.  On  s'y  attachera  & 
mioulieusement  considérer  et  discuter,   entre  confrères,  les  renseigne- 
oaents  actuellement  êpars  dans  les  rapports  des  agents  commerciaux  et 
des  consuls,  dans  les  discussions  de  nos  chambres  de  commerce,  syndi- 
cats et  autres  organisations  commerciales,  dans  les  publications  commer- 
ciales, dans  les  publications  françaises  et  étrang<Tes,  ainsi  que  (îcux  que 
les   négociants   possèdent    eux-mêmes.    L'association     mettra   à  profit 
l'expérience  et  les  avis  des  négociants  et  gens  d'affaires  étrangers   rési- 
dant en  France,  qui  pourront  participer  aux  réunions  et  discussions  de 
l'association.  » 

Du  mois  de  mai  1907  au  mois  de  mai  1908,  conformément  à  son  pro- 
gramme, la  Conférence  permanente  du  commerce  extérieur  a  étudié 
diverses  questions  qui  intéressent  nos  relations  d'affaires  avec  les  pays 
étrangers.  Elle  a  publié  en  un  fascicule  les  rapports  et  mémoires  qui  lui 
ont  été  présentés  par  plusieurs  de  ses  membres  sur  ces  questions.  Voici 
les  titres  de  quelques  uns  de  ces  travaux  : 

La  situation  des  voyageurs  de  commerce  français  à  l'étranger,  par 
M.  L.  Millou.  —  Le  tarif  général  des  douanes  français,  par  M.  A.  Bar- 
thélémy, —  Situation   des  relations   commerciales  franco-persanes, 
par  M.  L.  Blot.  —  Débouchés  économiques  offerts  par  l'Amérique  cen- 
trale, par  M.  D.  Pector.  —  Les  relations  commerciales  entre  la  France 
et  C Argentine,  par  M.  G.  Jorre.  —  Amélioration  des  rapports  franco- 
brésiliens,  par  M.  A.  Barthélémy.  —  Les  relations  commerciales  franco- 
laponaises,  par  M.  le  comte  de  Saint-Maurice. 
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La  publication  de  ces  études  direrses,  entreprises  par  des  hommes 
compétents  et  expérimentes,  nous  parait  appelée  à  rendre  de  grands  ser- 
vices au  commerce  français.  Nous  souhaitons  que  iMnitiative  prise  par  la 
Conférence  permanente  du  commerce  extérieur  attire  l'attention  sur  lea 
conditions  nouvelles  et  les  nécessites  urgentes  du  commerce  inter- 
national. 


C.  Vallaux.  —  La  Mer,  —  Paris,  0.  Doin,  1908. 

Le  volume,  consacré  à  la  mer  et  aux  diverses  formes  de  la  vie  mari* 
time«  par  M.  G.  Vallaux,  professeur  à  l'Ecole  navale^  fait  partie  de  V En- 
cyclopédie Scientifique,  que  la  librairie  Doin  publie  sous  la  direction  de 
M.  le  l)*^  Toulouse.  C'est  une  étude  de  géographie  sociale.  La  mer  j  est 
considérée  moins  dans  sa  nature  et  dans  son  caractère  propre  qu'en  rai- 
son des  actions  diverses  exercées  par  elles  sur  la  vie  humaine.  M.  C.  Val- 
laux,  qui  fait  depuis  plusieurs  années  au  Dorda  un  cours  de  Géographie 
générale  appliquée  à  Vétude  des  mers^  était  tout  désigné  poyr  expliquer 
au  grand  public  le  rôle  joué  par  la  mer  dans  la  vie  des  individus  et  des 
peuples. 

Après  une  introduction,  où  sont  définies  avec  une  précision  nécessaire 
et  suffisante  les  notions  générales  exposées  dans  le  corps  du  livre,  notion 
de  ïœcouméne  maritime^  notion  des  migrations  par  voie  de  mer^ 
notion  des  faisceaux  de  circulation,  Tauleur  a  divisé  son  ouvrage  en 
quatre  parties  dont  les  trois  premières  correspondent  auk  trois  notions 
précédemment  déflnies  et  dont  la  quatrième  traite  d'une  question  plua 
politique  et  militaire  que  proprement  géographique  :  la  Domination  de  in 
mer.  Tous  les  faits  géographiques,  économiques,  démographiques* 
sociaux,  qui  se  rapportent  à  la  mer,  dont  la  mer  est  le  théûtre,  ou  que  la 
mer  contribue  à  déterminer,  sont  passés  en  revue,  expliqués,  commentés. 
M.  C.  Vallaux  montre  avec  beaucoup  de  clarté,  dans  une  langue  concise 
et  souvent  imagée,  pourquoi  certaines  côtes  sont  très  peuplées  {côtes  de 
condensation)  et  pourquoi  d'autres  sont  au  contraire  &  peu  près  désertes 
{côtes  de  dispersion)  ;  quels  sont  les  caractères  distinctifs  et  généraut 
des  populations  insulaires,  quelle  en  est  la  densité,  et  comment  Vinêula*^ 
rite  varie  suivant  la  situation  des  iles  et  leur  climat  ;  le  rôle  que  la  pèche 
hauturière,  la  pèche  au  long  cours  et  le  développement  du  chalutage  à 
vapeur  jouent  dans  l'évolution  et  la  répartition  des  populations  mari(i*> 
mes.  Les  migrations  maritimes  et  les  faisceaux  de  circulation  soit 
océanique  soit  méditerranéenne  ne  sont  pas  étudiés  avec  moins  de  péné- 
tration: M.  G.  Vallaux  différencie  avec  raison,  dans  les  unes  et  les  autres, 
les  phénomènes  qui  ont  pour  théAtre  les  méditerranées  ou  les  mers  en 
bordure  d'une  part,  et  d'autre  part  les  vastes  espaces  océaniques.  Le  cha. 
pitre  sur  les  Centres  du  commerce  maritime  est  un  de  ceux  qui  mon- 
trent, avec  le  plus  de  relief,  les  rapports  étroits  entre  la  géographie  et  la 
vie  économique  des  peuples  modernes.  Les  pages  consacrées  à  la  Domi^ 
nation  de  la  mer  attestent  des  vues  très  larges,  presque  philosophiques, 
sur  la  puissance  maritime  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
à  ce  point  de  vue  la  plupart  des  grands  Etats  modçrnes. 

Dans  la  conclusj^on,  par  laquelle  se  termine  le  livre  de  M.  Vallaux,  les 
idées  directrices  des  quatre  parties  du  livre  sont  reprises  de  haut,  dans 
leur  teneur  générale.  Les  formes  multiples,  sous  lesquelles  l'adaptation 
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de  rhomme  à  la  fie  maritime  6*est  effectuée  dans  !ei  diverses  parties  du 
globe  et  aux  divers  rpoments  de  l'histoire,  sont  présentées  en  raccourci» 
pour  ainsi  dire.  Le  lecteur  garde  ainsi  une  impression  d'ensemble  de  l'ou- 
Trage,  impression  à  la  fois  très  claire  et  pleine  d'idées  suggestives. 

Le  H? re  de  M.  Vallaui  est  de  ceux  qui  font  réfléchir.  Il  est  utile,  il  est 
bon  qu'il  ait  été  ëcrit.  Nous  en  recommandons  vivement  la  lecture»  non 
seulement  aux  géographes,  mais  même  et  surtout  à  ceux  qu'intéresse  par- 
ticulièrement le  spectacle  de  la  vie  économique  et  sociale. 


LA.  Merlin.  —  Le  temple  d^ Apollon  à  Bulla  Regia. 

II.  A.  Merlin  et  L.  Poinssot.  —  Les  inscriptions  d'Uchi  Majus 
i après  les  recherches  du  capitaine  Gondouin,  —  Paris,  E.  Leroux, 
i908. 

Le  Service  des  Antiquités  et  des  Arts  de  la  Régence  de  Tunis,  que 
dirige  avec  tant  d'activité  M.  A.  Merlin,  a  entrepris  la  publication  d'une 
série  de  Sotes  et  Documents  sur  l'archéologie,  Tépigraphie  et  l'histoire  de 
l'Afrique  romaine.  Les  deux  premiers  fascicules  de  cette  série  ont  paru 
cette  année  même.  L'intérêt  des  sujets  traités,  la  valeur  scientifique  des 
éludes  consacrées  à  ces  sujets  font  très  bien  augurer  de  l'avenir  réservé 
à  cette  publication. 

I.  Dans  le  premier  fascioule,  du  tout  entier  à  M.  Merlin,  sont  exposés 
les  résultats  des  fouilles  effectuées  par  M.  le  capitaine  Benêt,  du  3e  batail* 
loo  d'Afrique,  &  Bulla  Regia.  Cette  ville  romaine,  située  sur  la  grande 
voie  de  Carthage  à  Bône,  a  déjà  été  maintes  fois  explorée.  M.  le  capi- 
taine Benêt  y  a  découvert,  en  1906  et  i907,  un  sanctuaire  d'Apollon,  dont 
jusqu'alors  l'existence  n'avait  même  pas  été  soupçonnée.  De  ce  sanctuaire 
furent  exhumées  plusieurs  statues  de  divinités,  entre  autres  des  images 
fort  curieuses  d'Apollon^  d'Esculape,  de  Gérés,  de  Jupiter,  de  Minerve  ;  on 
j  retrouva  aussi  diverses  inscriptions,  qui  fournissent  des  renseignements 
précieux  sur  l'histoire  municipale  de  Bulla  Regia  M.  A.  Merlin,  avec  une 
grande  clarté  et  une  érudition  fort  sagace,  a  décrit  le  sanctuaire^  étudié 
\bs  images  diverses  qui  l'ornaient,  expliqué  et  commenté  les  textes  qu*ou 
j  a  découverts.  Sept  planches  hors  texte  et  plusieurs  figures  ou  plans  illus- 
trent cette  utile  contribution  à  l'histoire  religieuse  et  municipale  de  T Afri- 
que romaine. 

II.  Le  second  fascicule  est  dû  à  la  collaboration  de  M.  Merlin  et  de 
SL  L.  Poinssot)  attaché  à  la  Direction  des  Antiquités  et  Arts.  Les  docu- 
mentai que  les  deux  auteurs  ont  étudiés,  proviennent  les  uns  d'explora* 
lions  antérieures  (J.  Poinssot»  R.  Gagnât)  B.  Sadoux,  L.  Carton,  etc.), 
les  autres  de  recherches  plus  récentes  entreprises  par  M.  le  capitaine 
GondoÎQ)  du  4*  tirailleurs.  MM.  Merlin  et  Poinssot  décrivent  d'abord  la 
situation  topographique  de  la  cité  qui  portait  à  l'époque  romaine  le  nom 
d'Uchi  JHajuBt  les  principales  ruines  de  la  ville  elle-même  et  les  vestiges 
de  colonisation  romaine  épars  sur  les  collines  et  les  montagnes  d'alen- 
tour  ;  ils  esquissent,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  aujourd'hui,  l'his- 
toire de  ce  centre  urbain,  à  laquelle  sont  mêlés  les  noms  de  G.  Marins, 
d'Augiiste,  d'Alexandre  Sévère.  Dans  une  seconde  partie  de  leur  étude,  ils 
ont  établi  le  Corpus  épigraphique  d'Uchi  Majus  ;  chaque  inscription  est 
accompagnée  d'une  bibliographie  complète  et  d'un  commentaire  précis. 
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Ce  Corpus  comprend  482  numéros,  dont  la  plupart  étaient  sans  doute 
connus,  mais  n'avaient  pas  encore  fait  Tobjet  d'un  examen  méthodique. 
Nous  souhaitons  que  M  Merlin  et  les  collaborateurs  dévoués  qui  l'en- 
tourent continuent  le  plus  rapidement  possible  la  publication  de  ces 
Notes  et  Documents  ;  tous  ceux  qui  ont  pris  pour  terrain  d'études  l'Afri- 
que romaine  et  spécialement  la  Proconsulaire,  attendent  avec  impatience 
les  prochains  fascicules.  J.  Toutain. 


Charles  Normand.  —  La  bourgeoisie  frmiçaise  au  XVII^  siècle 
(1604  1661).  —  Paris,  Alcan.  1908. 

L'intérêt  de  ce  livre  est  considérable  :  la  thèse  qui  y  est  soutenue  va 
contre  les  idôes  reçues  et  acceptées  sans  contrôle  par  les  manuels,  dans  la 
lecture  desquels  se  documente  le  grand  public.  L'auteur  est  défavorable  à 
cette  grande  bourgeoisie  française,  en  partie  responsable  de  sa  propre 
banqueroute  politique  à  l'époque  de  la  Fronde.  Il  manque  de  tendresse 
pour  ce  qu'il  appelle  fort  justement  •  la  folie  française  de3  offices  »,  pour 
le  monde  de  la  finance,  presque  aussi  puissant  sous  le  n'^gne  de  Louis  XIII 
que  de  nos  Jours,  pour  Taristocratie  judiciaire.  Son  étude,  qui  s'appuie 
sur  les  mémoires  et  les  documents  écrits  de  l'époque,  est  écrite  d'un  style 
vigoureux  et  concret,  qui  la  fait  lire  avec  plaisir. 

La  date  de  1004,  qui  est  le  point  de  départ  de  ce  livre  n'a  pas  été  choisie 
au  hasard  :  c'est  celle  de  l'institution  de  la  Paulette.  Elle  marque  «  la  créa- 
tion d'une  aristocratie  d'argent qui  aura  désormais  à  sa  disposition  à 

peu  près  sans  contrôle  la  vie  et  les  biens  de  tous  les  Français  (p.  36)  ».  La 
Paulette  altéra  profondément  l'esprit  de  la  grande  Kobe.  M.  Normand  le 
montre  surabondamment  en  de  substantiels  chapitres  :  ses  effets  furent 
encore  plus  néfastes  sur  les  juridictions  inférieures.  Après  un  rapide  exa- 
men de  la  bourgeoisie  échevinale,  que  M.  Normand  avait  déjà  eu  l'occa- 
sion d'étudier  de  près  en  son  livre  plus  spécial  sur  Saint-Quentin  et  la 
royautéy  M.  Normand  décrit  le  monde  spécial  de  la  finance  <tepuis  les 
officiers  jusqu'aux  partisans  :  ces  derniers  par  les  services  qu'ils  rendi- 
rent à  la  royauté  eurent  du  moins  le  mérite  de  rendre  possible  l'œuvre  de 
Henri  IV  et  de  Richelieu. 

M.  Normand  est  moins  srvère  pour  la  petite  bourgeoisie,  peu  mêlée 
d'ailleurs  à  la  vie  publique,  et  dont  il  indique  avec  humour  les  idées  et 
les  tendances,  médecins,  chirurgiens,  marchands,  libraires,  etc.  Il  voit 
dans  la  moyenne  et  la  petite  bourgeoisie  la  réserve  de  l'avenir. 

La  seconde  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'examen  des  idées  et  de 
l'action  politiques  de  la  bourgeoisie  française  de  1604  À  1661.  Depuis  la 
Paulette  elle  manquait  d'autorité  morale  et  d'indépendance.  Aussi  abou- 
tit-elle au  fiasco  de  la  Fronde.  Dès  1614  elle  manifestait  aux  Etats> 
Généraux  son  impuissance.  En  un  chapitre  très  curieux  et  assez  nouveau 
M.  Normand  montre  ce  que  fut  l'agitation  bourgeoise  à  Paris  pendant  le 
règne  de  Louis  XIll  ;  il  y  eut  de  véritables  révoltes  de  rentiers.  En  pro- 
vince la  bourgeoisie  se  mêla  aux  émeutes  populaires,  suscitées  par  la 
misère  :  quand  elle  n'y  participa  pas,  du  moins  elle  laissa  faire.  La  Fronde 
a  donc  des  précédents  :  elle  n'est  pas,  comme  on  le  croit  très  souvent,  un 
fait  historique  isolé. 

Les  derniers  chapitres  sont  consacrés  à  montrer  l'impuissancerévolution- 
naire  de  la  bourgeoisie  parisienne  en  1648  et  dans  les  années  qui  sui- 
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Tireat  Celle  période  est  mieux  connue  que  les  précédentes.  M.  Normand 
dans  les  Frondes  de  province,  choisit  pour  l'étudier  de  plus  près  TOrmée 
bordelaise  :  elle  se  termine  en  4653  sans  grands  résultats.  La  royauté 
absolutiste  de  Louis  XIV  peut  venir.  Just^u'en  1789  la  bourgeoisie  est 
vaincue  :  son  rôle  politique  comme  classe  est  uni.  C.  G.  Picavbt. 

Albert  Métin.  —  Les  traités  ouvriers,  accords  internationaiiœ  de 
prévoyance  et  de  travail.  —  Paris,  Colin,  1908. 

Ce  livre  rendra  des  services,  d*abord  parce  qu'il  réunit  les  textes 
d'accords  inttirnalionaux,  dispersés  en  des  publications  officielles  ou  spé- 
ciales, ensuite  parce  qu'il  retrace  avec  sobriété  et  exactitude  Thistoire  de 
rétablissement  de  cette  législation,  si  récente  encore,  mais  qui  semble 
avoir  un  avenir.  Successivement  sont  reproduits  et  commentés  en  un 
esprit  très  favorable  les  conventions  franco-belges  relatives  aux  caisses 
d'épargne  (1882  1897),  la  convention  franco-italienne  de  190i,  les  accords 
relatifs  aux  accidents  du  travail  qui  furent  conclus  ensuite  entre  diverses 
nations,  et  les  textes  relatifs  aux  deux  conférences  de  Berne.  M.  Métin 
montre  fort  bien  qu'en  concluant  ces  traités,  les  gouvernements  se  sont 
surtout  préoccupés  a  d'échanger  des  avantages.  &  peu  près  comme  ils  le 
font  dans  les  traités  de  commerce  » 

En  appendice  de  ce  livre  sont  adjoints  d'intéressants  tableaux  statis-» 
tiques.  C.  G.  P. 


Gustave  Allais.  —  Les  débuts  dramatiques  de   Victor  Hugo  :  Amy 
Robsart.  —  Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie.  1903. 

M.  Gustave  Allais,  professeur  à  rUoiversitë  de  Rennes,  a  réuni  en  bro- 
chure un  certain  nombre  de  leçons  sur  un  drame  de   début  de  Victor 
Hugo  :  il  a  comparé   les  textes  si  dissemblables  à' Amy  Robsarty  dans 
l'édition  de  1822  et  dans  l'édition  ne  varietur^^im^  décidément,  n'est  pas 
une  fort  bonne  édition.   Ce  qui  me  parait  le  plus  intéressant  dans  cette 
affaire,  c'est  l'histoire  de  la  collaboration  de  Hugo  et  de  son  beau-frère 
Foucher  :  Edmond   Biré   l'avait   contée  dans  son  Victor  Hugo  avant 
1830,  mais  à  sa  façon.  D'après  lui,  Victor  Hugo  aurait  fait  endosser  la 
responsabilité  de  cet  échec  retentissant  à  son  beau- frère  Paul  Foucher 
qui.  plus  tard,  aurait  protesté  en  ces  termes  :  «  On  sait  que  le  véritable 
auteur  me  fit  l'honneur  (je  sortais  à  peine  du  collège)  de  m'attribuer  ce 
drame....  Si  j'ai  reparlé  de   cette  chute  célèbre,  ce  n'est  pas  par  amour- 
propre  d*auteur,ye  ne  fis  que  la  signer  ».  Ce  texte,  et  tous  les  commen- 
taires de  Biré  ont  fait  hésiter  jusqu'ici   la  critique  :   entre   Paul  Meurice 
qui  affirme  que  Victor  Hugo  n'avait  voulu  en  cette  occasion  que  «  faire 
acte  d'obligeance  »  et  Biré  qui  prétend  découvrir  la  preuve  d'un  machia- 
vélisme sournois  chez  le  grand  poêle, 

Grammatici  certant,  et  adhuc  sub  judice  lis  ést{{). 

Voici,  Je  crois,  qui  doit  trancher  le  débat.  Amy  Robsart  tombait  à 
rOdéon  le  13  février  1828,  et  le  lendemain  Victor  Hugo,  dans  une  lettre 
aux  journaux,  réclamait  noblement  la  pièce  pour  lui  seul,  puisqu'elle 

ii)  I/o  critique  de  la  valear  de  M.  Anatole  France  s'y  est  laissé  prendre  :  cf.  sa  chroni- 
(pieittr  Amy  Robsart  dans  le  Temp9  du  2t  juillet  1889. 
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était  un  itlsUCc<*«.  Mais,  quand  on  poiiTait  encore  espérer  q\ïÀmy  Robêari 
serait  un  rrai  succès,  Victor  Hugo  avait  donné  la  pièce  à  son  beau-frôre^ 
et  l'avait  si  bien  abandonnée  à  Foucher  que  celui-ci  écrivait  le  3  septem- 
bre 1827  au  Journal  des  Débats  une  lettre  insérée  dans  le  numéro  du  5  : 
«  ...  Vous  annoncez  qu'un  drame  attribué  AL  Victor  Hugo  et  intitulé  : 
Kenilicorth  vient  d'«^fre  reçu  à  l'Odéon.  .  Le  drame  que  monte  en  ce 
moment  l'Odéon  a  pour  titre  Amy  Robsart  et  n'est  pas  de  M.  Victor 
Hugo.  C'est  moi  qui  en  suis  l'auteur.  A  la  vérité,  M.  Victor  Hugo,  mon 
beau-frère,  s'est  chargé  de  le  lire  au  Comité  et  d'en  suivre  les  répéti- 
tions. 

P.  F.,  auteur  à\Amy  Robsart  ». 
Je  crois  que  maintenant  la  cause  esl  entendue. 


Edmond  Huguet.  -*-  La  couleur,  la  lumière  et  l'ombre  dans  les 
métaphores  de  Victor  Hugo.  —  Hachette,  190.^. 

Le  temps  n'est  pas  encore  très  éloigné  où  les  critiques  qui  parlaient  de 
Victor  Hugo  perdaient  immédiatement  tout  sang-froid  et  tout  sens  criti- 
que ;  ils  déclaraient  la  guerre  au  poêle,  ou  se  prosternaient  devant  lui  et 
suivaient  un  peu  trop  son  fameux  conseil,  «  qu'il  faut  admirer  comme  une 
brute  ».  11  n'y  avait  plus  de  juges  littéraires,  qiland  il  s'agissait  de  TauteUr 
d'ffernani  :  il  y  avait  des  hiigolâtros  et  des  hugophobes. 

C'est  la  critique  universitaire  qui,  la  première  a  tenté  Tétude  impartinle 
du  maître  :  on  connaît  en  effet  les  travaux  vraiment  définitifs  de  MM.Rigal, 
Paul  et  Victor  Glachant,  Gustave  Allais,  Drnest  Dupuy,  etc.  Au  premier 
.rang  se  placent  les  études  de  M.  Huguet  sur  »  les  métaphores  et  les  com- 
paraisons dans  l'œuvre  de  Victor  Hugo  »  :  le  second  volume  vient  de 
paraître  :  M.  Hugiiel  y  étudie  la  couleur,  la  lumière  et  l'ombre  dans  les 
métaphores  du  poète.  C'est  le  même  plan  que  dans  le  premier  tome,  la 
même  méthode  précise  et  sûre,  le  même  profit  pour  les  lecteurs  assidus 
de  Hugd.  Mais,  quoi  (ju'en  dise  Irop  modestement  M.  Huguet  en  tète  de 
son  avant-propos,  ce  volume,  fait  pour  être  consulté,  peut  être  lu  d'affilée  ; 
c'est  sans  doute  un  dictionnaire,  un  r('perloire  philologique,  et  c'est  aussi 
une  étude  littéraire,  dont  I  intérêt  est  en  raison  directe  de  la  précision. 
M.  Huguet  est  maintenant  maître  de  son  terrain  et  de  son  auteur  à  ce 
point  que,  si  je  connaissais  ceux  qui  dirigent  la  grande  édition  Ollcndorfî, 
je  leur  dirais  :  faites  donc  comme  là  maison  Hachelte  pour  sa  collection 
des  grands  écrivains  :  terminez  votre  édition  de  Hugo  par  un  lexique  avec 
une  introduction  grammaticale  :  le  philologue  capable  de  vous  livrer  ce 
travail,  exécuté  d'une  façon  irréprochable,  est  tout  indiqué. 

Maurice  Souriau. 


The  Farce  of  Master  Pierre  Patelin.  Engtished  by  R,  ttolbrook, 
Boston  and  New^York,  Houghton,  MIfflin  and  Company  ;  the  Riverside 
Press.  Cambridge,  i  vol.  in  8*  de  xxxvni-U6  p.  Prix  :  â  dollars. 

La  tAche  esl  diflicile  de  rendre  dans  une  langue  étrangère  un  texte 
ancien,  plein  d'idiotisines,  et  souvent  obscur  ou  douteux  comme  celui  do 
Maître  PatpLin  M.  Holbrook,  qui  a  eu  le  courage  de  se  l'imposer  et  qui 
nous  donne  ce  que  nous  croyons  être  la  première  traduction  anglaise  de 
la  célèbre  farce,  s'en  est  acquitté,  tout  compte  fait,  fort  heureusement. 
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Sa  Teniôn»  Faite  d'après  l'ëdjtion  dé  Guillaume  le  Roj.  témoigne  d'une 
parfkile  connaissance  du  ¥ieux  ffaoca'is  ;  elle  e«t  à  la  fols  tn^'s  Odéle  et 
pleine  de  mouvement  et  de  couleur.  La  langue,  il  est  vrai,  a  le  tort 
ày  (^tre  un  peu  hétérogène,  lantdt  archa)que«  ianlôt,  dans  la  traduc- 
tion des  locutions  et  termes  familiers^  moderne  jusqu'à  Pexcès  :  on 
8*ëlonne  que,  dans  le  mdme  dialogue,  God  keep  thee  ou  ifs  naught,  par 
exemple,  voisinent  avec  great  gunis  1  ou  it's  ail  in  my  eye.  Les  dernières 
locutions,  et  d'autres  du  m^me  genre,  ne  df^toanent -elles  pas  dans  une 
pièce  dont  l'action,  après  tout,  se  passe  au  xv*  siècle  ? 

Outre  la  traduction,  le  volume  renferme  une  introduction  brève  et  sub- 
stantielle et  de  très  bonnes  notes.  Il  est  bien  imprime  sur  beau  papier,  et 
illustré  des  six  cdh^bres  gravures  sur  bois  de  Pierre  Levet,  reproduites  en 
fac-similé  avec  beaucoup  plus  de  soin  et  de  fidélité  que  dans  les  éditions 
françaises  de  Génin  et  de  Baillieu.  Nous  ne  croyons  pas  que  Patelin  ait 
jamais  été  aussi  bien  présenté  que  dans  cette  publication  américaine  à 
laquelle  nous  souhaitons  une  place  dans  beaucoup  de  bibliothèques  fran- 
çaises. A.  Barbeau. 


J.  Oeddesi  —  La  chanson  de  Roland.  —  New-York,  Macmillan» 
1906,  ClXait  pages  in-8. 

M.  Geddes  qui  est  professeur  de  langues  romrnes  à  TUniversité  de 
Boston  est  un  admirateur  de  notre  vieille  épopée  nationale.  La  nouvelle 
traduction  qu*il  a  entreprise  de  la  chanson  de  Roland  a  été  faite  avec  le 
plus  grand  soin.  Elle  occupera  une  place  distinguée  à  côté  de  celles  que 
nous  possédons  déjà.  L'auteur  y  a  joint  une  remarquable  introduction 
en  anglais,  des  notes  substantielles,  intéressantes  au  double  point  de  vue 
historique  et  philologique,  une  bibliographie  assez  complète,  un  index 
détaillé,  une  petite  carte,  un  fac-similé  du  manuscrit  d'Oxford  et  quelques 
illustrations.  Georges  Blondel. 


A.  Eameiti.  —  Gouverneur  Morrin,  Un  tf^moin  amMcain  de  la 
Réfiolution  française.  —  Paris,  Hachette  et  Cie,  4906,  in-16  de  380  p. 

Depuis  le  jour  où  Taine  a  signalé  dans  l'Américain  Gouverneur  Morris 
un  des  rares  observateurs  qui  ont  a  dès  le  début  compris  \é  caractère  et 
la  portée  de  la  Révolution  française  »  et  en  a  utilisé  les  écrits  dans  ses 
Origines  de  la  France  contemporaine,  le  journal  et  la  correspondance 
de  cet  homme  d*Etat  ont  joui  d'une  popularité  relative,  et  ont  été  fré- 
quemment consultés  par  les  érudits.  Personne  toutefois  ne  s'était  avisé 
d'en  tirer  la  matière  d'une  esquisse  de  l'histoire  politique  de  la  Révolution 
française;  voilà  précisément  ce  que  M.  A.  Esmein,  en  complétant  les 
informations  du  diplomate  américain  par  celles  d'autres  observateurs 
contemporains,  a  entrepris  de  faire,  dans  son  récent  ouvrage  sur  Gouver- 
neur Morris. 

C'est  un  singulier  personnage  que  ce  Morris,  et  assez  peu  sympathique. 
La  manière  dont  il  s'exprime  sur  un  certain  nombre  des  acteurs  du  début 
de  la  Révolution,  en  particulier  sur  le  malheureux  Louis  XVi  —  sur 
lequel  il  accueille  sans  les  contrôler  les  médisances  de  Mme  de  Flahault 
(p.  33)  —  ne  lui  fait  pas  grand  honneur,  et  amènerait  à  suspecter  sa  perspi- 
eacitë  si  l'on  ne  savait  par  d^lleurs  qu'il  convient  de  chercher  chei  lui  des 
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âppréciaUons  sur  les  événemenls  politiques  bien  plus  que  sur  les  hommes. 
Mats  cCîHe  persipicacitc  politique  môme  n'a-l-eile  pas  été  parfois  en  défaut, 
el  fîoiiV'jnieur  Morns  ne  f?erait-il  pas  un  personnage  surfait?  Sans  doute, 
il  lui  est  arrivé  parfois  de  prévoir  heureusement  et  de  prédire  les  événe- 
ments; mais  souvenl  auiiî^i  Je  diplomate  américain  s'est  trompé,  il  s'est 
laissée  entraîner  par  ses  sentiments  monarcliiques,  il  n'a  pas  assez  critiqué 
Im  iaforniatious  qu'il  recueillait  dans  ces  salons  féminins  où  il  fréquen- 
Uîi.  et  on  on  s^orcupail  tant  de  politique  et  d'administration.  Aussi,  ce 
qui  nûiïs  a  le  plus  înteresisr^  dans  l'ouvrage  de  M.  Esmein,  ce  n'est  pas  tant 
Ciôuvtn'nciir  Mnrris  que  M.  Ksmein  lui-môme.  Les  appréciations  de  son 
auteur  ont  en  elTeL  Ion  ni  î  au  savant  professeur  de  la  Faculté  de  droit  une 
raison  d'étudit^r  les  pnn<^ipHles  péripéties  constitutionnelles  de  la  Révolu- 
tion, non  dans  leurs  detnils,  mais  dans  leur  suite,  et  1  ont  amené  à  modi- 
fier sur  nortnins  pinnts  les  idées  reçues.  C'est  ainsi  que,  allant  plus  loin 
que  M.  Aulnrd  dans  son  ffisfoiï^e  politique  de  la  Révolution  française, 
M.  Esmein  constate  en  France,  dés  l'année  1789,  l'existence  d'un  parti 
rcpiibîiraiij  (p.  iW^-lf)  \  que  d'ailleurs,  en  1793  même,  et  après  la  mort  du 
roi,  les  ojiîniuns  répnblii^Hines  aient  eu  le  plus  souvent  peu  de  consistance, 
ni  rionvenïenr  Morris  ni  M.  Esmein  apn'^s  lui  ne  sont  éloignés  de  le  croire 
(p.  39-4<}J ,  Tous  deux  sont  pleinement  persuadés  qu'un  esprit  exclusive- 
ment tth'orique  -*  H  le  génie  au  lieu  de  la  raison  »,  écrit  Morris  (p.  129) 
—  a  présidr  aux  dr^bats  dt>  la  Constituante,  et  proclament  l'inexpérience 
dt!s  Conslituauls  {p.  16-17,  167),  la  profonde  anarchie,  morale  autant  que 
politique,  de  la  Trance  en  1790  ;  tous  deux,  à  côté  des  mauvaises  mesures 
prises  par  Je  Directoire,  tiennent  compte  avec  raison  des  lois  excellentes 
datant  de  cette  t'poqoe  (p.  /Iâ3).  Ainsi  M.  Esmein,  à  propos  de  Gouverneur 
Morris,  lantfM  ajoute  à  une  impartiale  appréciation  de  la  Révolution 
française,  lantfU  la  contirme  et  tantôt  la  renforce. 

De  ce  IjMv  très  inlcressant,  les  épreuves  n'ont  pas  toujours  été  suffi- 
Srujiîïi+Mit  coîTigi-es.  Que  de  fautes  légères  on  y  pourrait  relever  :  Buchus 
potir  BHrhêt  (p.  107.  nofe  1),  de  Loniérue  pour  de  Loménie  (p.  151), 
hiffih  pour  hitfh  (p.  ^Xî),  note  1),  etc.  ;  une  phrase  est  à  peu  près  incom- 
préhensible* aux  lignes  M  17  de  la  p.  171.  Notons  enfin  que  M.  Esmein  n'a 
pas  pu  identJtîor  certnins  noms  géographiques  que  Morris  a  écrits  comme 
il  les  entendait  (v.  la  note  i  de  la  p.  39  et  la  note  2  de  la  p.  263)  ;  le 
Laven/tetc  de  la  p  4^  e*t  Louveciennes  (comm.  de  Seine -et-Oise,  arr.  de 
Versiaiîles,  cant,  de  Mdrly-le-Roi)  que  l'on  prononce  encore  parfois 
t<  Luciennes  »  :  quant  à  Seine-Port,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  Mor- 
ris réerire  i*  sain  port  ii,  car  le  premier  registre  civil  donnant  à  la  cora- 
nuine  de  Sriint-l'ort  {^arf^r  /tortu.^)  le  nom  de  Seine-Port  est  de  l'an  lli,  et 
^nr  les  registres  paroisi^iaiix,  la  dénomination  de  a  Saint-Port  »  a  été 
niai  iitenne  jusqu'en  1831  inclusivement.  Henri  Froidevaux. 


Arthur  Gîrault.  -  Prinripps  de  colonisation  et  de  législation  colo- 
iiiitk'.  H'  èdit.,  :i  vntiimt-s  iû-18.  —  Paris,  Larose  et  Tenin,  1907-1908. 

La  tri>is)i^mei*dition  du  traité  de  l'éminent  professeur  à  la  Faculté  de  Poi- 
tiers, bien  r^u'idlr  ait  suciv=dé  à  bref  intervalle  à  la  seconde  (1904), est  loin 
d'être  unesinifile  n-inipression.  Certes,  les  grandes  lignes  du  plan  n'ont 
pas  changé  Les  PrimipfS  sont  toujours  divisés  en  trois  parties,  consa- 
crées,l'une  ;i  riiisloire  de  la  colonisation  française  avant  1815,1a  seconde 
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à  rorganisatioQ  moderne  de  nos  colonies,  la  troisième  à  notre  Afrique 
du  Nord  (V.,  au  surplus,  le  compte  rendu  de  la  2*  édition,  dans  cette 
Revue,  1905,  p.  190).  Mais  M.  Girault  n'a  pas  hésité  à  faire  les  quelques 
remaniements  nécessaires.  La  transformation  du  commissariat  en  inten- 
dance des  troupes  coloniales  l'a  amené  &  intervertir  Tordre  des  chapitres 
de  la  seconde  partie.  Pour  faire  connaître  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration des  colonies,  il  commence  maintenant  par  l'Indo-Chine.  C'est 
qu'il  en  est  une  raison  sérieuse  et  intéressante  ;  si,  au  xix*  siècle,  le  gou- 
vernement de  nos  colonies  avait  été  organisé  sur  le  type  des  Antilles  et  de 
la  Réunion,  c'est  aujourd'hui  l'IndoChine  qui  sert  de  modèle  pour  l'orga- 
nisation de  l'Afrique  occidentale  et  du  Congo  français  {vfi  435). 

De  même,  si  le  fonds  des  doctrines  n'est  pointmodifié,  ce  n'est  pas  que 
&f .  Girault  ne  soumette  ses  opinions  à  une  révision  scrupuleuse.  On  sait, 
par  exemple, que  le  gouvernement  pratique,  en  Algérie^  la  colonisation  offi- 
cielle ;  on  choisit  un  emplacement  ;  on  construit  aussitôt  des  bâtiments 
publics  et  des  chemins,  avant  toute  installation  de  colons,  et  Ton  l'.rée 
ainsi  artificiellement  des  villages.  La  2*  édition  prononçait  une  condam- 
nation assez  sommaire  de  ces  intéressantes  tentatives.  Le  jugement  est 
maintenant  {n^  487)  moins  sévère  et  mieux  motivé. 

Surtout,  par  une  mise  au  courant  tW's  minutieuse,  ont  été  faites  quan- 
tité de  modifications  et  d'additions  de  détail. Partout  est  cité  le  dernier  fait, 
le  dernier  décret,  le  dernier  chiiïre.  L'importance  de  ces  changements 
se  manifeste  matériellement  :  l'ouvrage,  malgré  plusieurs  suppressions  de 
textes  législatifs,  est  augmenté  de  près  de  300  pages  et  il  comprend  désor- 
mais trois  volumes,  dont  le  dernier  exclusivement  consacré  à  l'Algérie,  à 
la  Tunisie  et  au  Maroc. 

L'auteur  a  du  faire  place  tout  d'abord  aux  importantes  conventions 
diplomatiques  de  ces  dernières  années,  à  la  convention  du  âO  octobre  1906 
relatives  aux  Nouvelles-Hébrides  (n^  100).  aux  traités  franco-siamois  du 
13  février  1904  (n»  98)  et  du  23  mars  4907  (appendice  au  t.  1),  à  la  Confé- 
rence d'Algésiras  (nos  559  et  s.),  surtout  aux  conventions  et  déclarations 
franco-anglaises  du  8  avril  1904  (nos  97,  jOO,  lOâ  et  s  ).  Il  lui  a  fallu 
aussi  exposer  les  incessantes  modifications  apportées  à  la  législation 
interne  des  différentes  colonies.  C'est  ainsi,  et  pour  n'en  citer  que  quel- 
ques-unes, que, par  une  série  de  décrets  récents,  l'Afrique  occidentale  fran* 
çaise  a  été  réorganisée,  au  point  de  vue  administratif  (n®  151),  budgétaire 
(n^  26â),  judiciaire  (n^  185),  foncier  (n<^  30â)  ;  que  l'organisation  militaire 
de  nos  possessions  a  été  modifiée  par  la  loi  du  21  mars  4905  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  appliquée  sous  certaines  réserves  dans  les  colo- 
nies (nos  166  et  474)  et  en  Algérie  (n»  549)  et  par  les  décrets  du  21  juin 
4906  relatifs  à  l'administration,  à  1  intendance  et  au  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales  (n®  171)  ;  qu'un  décret  du  13  septembre  1904,  dont 
cette  édition  donne  une  analyse  détaillée  (n®485),a  réglementé  A  nouveau 
en  Algérie  l'aliénation  des  terres  domaniales  au  profit  de  la  colonisation. 
Mais  M.  Girault  ne  s'en  est  pas  tenu  aux  additions  pour  ainsi  dire  impo- 
sées. U  a  remanié  et  complété  bien  des  passages,  par  un  souci  constant  de 
perfectionnement.  Par  exemple,  il  a  consacré  des  développements  tout  à 
fait  nouveaux  à  la  condition  juridique  des  métis  (n*  223)  et  des  israélites 
tunisiens  (n*  522)  ;  aux  travaux  d'irrigation  r^n  Indo-Chine  (n»  351)  ;  aux 
tentatives  de  codification  du  droit  musulman  (n*  455  et  no  5^0,  note  3); 
il  a  repris  l'étude  du  budget  tunisien  (nos  5O8  et  s.).  Parmi  les  questions 
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d'un  intérêt  moins  technique,  il  a  donné  plus  de  détails  sur  le  mouTement 
et  la  répartition  de  la  population  en  Algérie  (n^  388  et  s.).  Le  recense- 
ment de  4906  a  fourni  sur  ce  point  de  précieuses  indieations.  C'est  le  pre« 
mierqui  distingue,  parmi  les  Français  nés  en  Algérie,  ceux  de  race  fran- 
çaise et  ceux  issus  d'étrangers  et  de  naturalisés.  Le  nombre  des  Français 
d'origine  s'accroît  assez  lentement  et  là  race  française  ne  parait  pas  sensi- 
blement  plus  proliûque  dans  TAfrique  du  Nord  que  dans  la  métropoU. 
Signalons  aussi  que  les  différents  éléments  de  la  population  algérienne,  e| 
notamment  l'élément  indigène  par  rapport  à  l'élément  européen,  s'accrois- 
sent à  peu  près  dans  la  même  proportion,  si  bien  qu'on  ne  peut  détermi- 
ner, môme  approiimativemcnt  le  moment  où  la  population  d'origine 
européenne,  malgré  l'immigration,  parviendra  à  égaler  la  population 
indigt'ne. 

Cette  refonte  d  un  ouvrage  par  éditions  nouvelles  est,  il  est  à  peine 
besoin  de  l'indiquer,  un  procédé  bien  supérieur  à  la  publication  de  sup<< 
pléments  successifs.  Si  nous  ajoutons  que  le  traité  reste,  grâce  à  la 
multiplication  des  divisions,  d'une  lecture  facile,  que  des  astérisques 
signalent  maintenant  dans  la  biblio^>raphie  les  sources  essentielles,  que  des 
tables  analytiques,  à  la  fln  des  tomes  11  et  III,  facilitent  désormais  les 
recherches,  on  sera  certain  du  succès  d'un  ouvrage  déjà  classique  ajuste 
titre  et  qui  place  M.  Giraull  au  premier  rang  des  spécialistes  des  ques- 
tions coloniales.  Ë.  C. 


Sdmond  EstèT^.  —  Byren  et  le  romantUme  français,  Eaai  sur 
la  fortune  et  Cinfluence  de  Vœuvre  de  Byron  en  France  de  iSÎ9  à 
i850,  -  Paris,  Hachette,  t907,  8». 

Les  études  se  multiplient  sur  le  romantisme  français  ;  et  de  ces  études 
les  moins  utiles  et  les  moins  remarquables  ne  sont  certes  pas  celles  qui 
ont  pour  sujet  l'influence  des  grands  écrivains  étrangers  :  excellents 
étaient  les  ouvrages  de  M  Maigron  sur  W,  Scott  et  de  M.  BaMenspcrger 
sur  Gœlbe,  excellent  est  le  Byron  de  M.  Estève 

Pour  ramasser  les  mat(friaux  de  ce  livre,  M.  Estève  a  lu  une  effi'ayante 
quantité  de  poèmes,  de  romans,  de  pièces  de  théâtre,  d'articles  de  revues 
et  de  Journaux  ;  mais  le  butin  recueilli  ne  Ta  pas  accablé  ;  il  a  su,  au 
contraire,  mettre  chacune  de  ses  trouvailles  en  son  rang,  et  À  ce  qui  était 
le  plus  important  subordonner  ce  qui  Tétait  moins. 

11  a  noté  patiemment  les  emprunts,  conscients  ou  non,  faits  par  les 
romantiques  à  l'auteur  de  Manfre  /,  de  Lara^  de  Childe  Harùld,  de  don 
Juan  ;  mais  sa  prudence  a  égalé  sa  patience,  et  il  s'est  refusé  à  voir  des 
emprunts  dans  tontes  les  ressemblances  qu'il  constatait.  En  étudiant 
Alfred  de  Vigny,  il  a  rejeté  plusieurs  des  rapprochements  institués  par 
Tauteur,  pourtant  très  sagace,  de  la  Jeunesse  des  romantiques,  M.  Ernest 
Dupuy.  Citons,  en  particulier,  les  deux  vers  obscurs  de  Moiss  : 

Des  toriiljt's  des  humains  j'ouvre  la  plus  antique  : 
La  moi  t  prend  à  ma  voix  une  voix  pn>pliêtique, 

que  M.  Dupuy  expliquait  par  un  souvenir  de  Manfred,  11,2,  et  que 
M.  Lslève  explique  d'ime  façon  beaucoup  plus  naturelle  par  deux  pas* 
suges  bibliques  :  t^xode,  XIII,  lU,  et  trciesiastiquey  XLIX,  18,  (p.  890, 
note). 
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Par  endroita,  on  est  tenté  de  trouver  que  M.  Ëatève  eit  tombé  dans  le 
pècbé  mignon  des  auteurs  de  monographies,  et  qu'il  a  trop  expliqué  par 
une  influence  directe  de  son  auteur  ou  par  une  réaction  contre  son 
auteur  certains  mouvements  de  notre  histoire  littéraire  (voir  oo  qui  con« 
cerne  Leconte  de  Lisle,  p.  280,  ou  Halzac,  p.  290,  ou  le  théâtre  roman- 
tique p-  464  et  suivantes)  ;  mais  on  n'a  qu'à  lire  quelques  pages  de  plus 
peur  voir  que,  toujours  ou  presque  toujours,  tes  réserves  nécessaires  sont 
faites  ;  et  ce  qui  restait  encore  vague  ou  exagéré  au  cours  du  livre  est 
éclairé  ou  mis  au  point  dans  une  très  nette  et  très  vigoureuse  conclusion. 
Ainsi,  ni  le  personnage,  ni  le  rôle  de  Byron  ne  sont  surfaits.  M.  Estève 
dit  de  Vigny  :  •  Tout  compte  fait,  avec  moins  de  puissance,  moins  de 
dons,  moins  de  fécondité i^ue  son  illustre  devancier  il  reste  plus  grand  », 
p.  405.—  Il  dit  de  celui  que  certains  ont  cru  caractériser  en  l'appelant  ipiaa 
Byron  ou  lord  Byronnet  :  «  Lui  aussi  (Musset)  en  prenant  tout  n'imita 
rien  ».  I^lt  c'en  est  bien  la  meilleure  preuve,  qu'il  ait  lu  tant  d'écrivains  et 
de  tr^s  près,  les  uns  «  qui  sont  du  nord  v  et  les  autres  «  qui  sont  du 
midi  »,  Byron  et  Shakespeare,  Gœthe  et  Jean-Paul,  Boccace  et  Bandello, 
et  que,  lorsqu'on  veut  définir  d*un  mot  son  génie,  il  faille  toujours  en 
venir  à  reconnaître  que,  de  nos  grands  poètes  modernes,  s'il  n'est  peut- 
être  pas  le  plus  grand,  il  en  est  incontestablement  le  plus  français 
p.  447-8.  —  Il  dit  :  «  Pas  plus  qu'elle  n'a  déterminé  dans  ses  ligneq  essen- 
tielles la  structure  du  drame  romantique,  l'influence  de  Byron  n'a  régi  de 
manière  souveraine  l'évolution  du  roman  français  dans  la  première 
moitié  du  xix*  siècle. ..  L'action  du  poète  anglais  a  été  sensible  sans  être 
prépondérante.  Elle  s'est  exercée  sur  l'un  et  l'autre  genre  dans  la  pro* 
portion  où,  dérogeant  &leur  nature,  ils  se  sont  laissé  pénétrer  ou  envahir 
parle  lyrisme  ambiant  »  p.  480  et  hii,  —  Enfin,  comparant  l'influence 
durable  de  Shakespeare  et  l'influence  passagère  de  Byron,  il  ^appelle  un 
jugement  pénétrant  de  Flaubert,  un  mot  profend  de  Balaac,  et  il  ajoute  : 
«  Là  est  en  effet  le  secret  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  de  cette 
destinée  littéraire.  Byron  aux  hommes  de  son  temps  n'a  révélé  qu'un 
homme  ;  l'avenir  est  &  ceux  qui,  aux  hommes  de  tous  les  temps,  révè- 
lent l'humanité  •  p.  5^4. 

Ainsi  Touvrage  de  M.  lilstève  obtient  un  triple  résultat  :  de  nous  faire 
mieux  connaître  Byron  lui-même  ;  d'établir  le  sûr  inventaire  de  ce  qui, 
dans  «  la  boutique  romantique,  pouvait  être  revendiqué  par  le  fournis^ 
leur  Byron  »  ;  et  de  mieux  marquer  les  étapes  de  notre  littérature  à  l'un 
des  moments  où  son  activité  a  été  le  plus  remarquable.  Ce  livre  est  trop 
riche  pour  que  j'essaie,  en  un  court 'article,  d'en  résumer  le  contenu  et  je 
ine  contente  donc  d'en  indiquer  très  sommairement  le  plan. 

«  Une  époque  littéraire,  lorsqu'elle  découvre  et  qu'elle  annexe  des  idées 
ou  des  formes  exotiques,  ne  goûte  et  ne  retient  vraiment  que  les  élé- 
ments dont  elle  porte,  par  suite  de  sa  propre  évolution  organique,  1  intui- 
tion et  le  désir  en  ^lle-môme  ».  Cette  loi,  que  M.  Baldcnsperger  a  posée 
0t  qu'il  a  vérifiée  par  l'histoire  de  la  fortune  de  Gœthe  en  France,  ne 
s'app/ique  pas  moins  à  l'histoire  de  la  fortune  de  Byron.  Le  livre  premier 
de  M.  Estève  contient  donc,  après  une  définition  précise  et  complète  du 
l>yroni8n[ie,  des  études  sur  Rousseau,  Chateaubriand,  Young,  Voltaire, 
Gœllie  ;  il  a  pour  titre  :  le  Byronisnie  avant  Byron. 

U  trêt*  important  livre  \\(lei  étapes  du  byronisme  en  France)  montre 
dabord  d'infiltration  du  byronisme  jusque  vers  iëâÛ  :  les  textea  ol  les 
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Iradiictions  apparaissent  ;  la  critique  hésite  :  les  écrivains  commenceDt 
À  s'inspirer  de  la  poésie  nouvelle  ;  la  légende  bjrronienne  se  forme;  la 
vogue  se  traduit  et  en  mèmi'  temps  s'accroit  par  des  publications  apocry- 
phes. —  De  1820  k  1824.  ce  n'est  plus  finfiltration,  c'est  Vinvasion.  Les 
jugements  sur  B^Ton  ne  divisent  pas  seulement  Técole  classique,  mais 
encore  l'école  romantique,  maintenant  formée  et  dont  «  l'école  frénéti- 
que ■  se  détache  :  le  philhcllénisme  et  la  mort  héroïque  de  Byron  assu- 
rent le  triomphe  du  byronisme,  et,  pour  le  b^Tonisme  comme  pour  le 
romantisme  pur,  Tannée  1824  est  une  date  décisive.  —  La  génération 
de  1825  fait  pénétrer  le  byronisme  dans  l'art  comme  dans  la  littérature  : 
Géricault.  Boulanger,  Delacroix  ne  sont  pas  moins  intéressants  à  étudier 
que  Jean  Polonius,  Gaspard  de  Pons,  Jacques  Imbert  Galloix,  Boulay- 
Paty,  Jules  Lefèvre.,  C'est  le  temps  de  la  mélancolie  et  du  satanisme. 
Une  réaction  est  inévitable  ;  mais,  comme  le  génie  byronien  a  deux 
faces,  la  réaction  rnC'me  va  tourner  au  profit  de  Byron,  dont  elle  mettra  en 
lumière  le  côté  ironique  et  sarcastique.  —  Avec  la  génération  de  1830^ 
la  vie  de  Byron  est  mieux  étudiée;  le  don  yuan,  jusqu'alors  méconnu, 
passe  au  premier  plan  ;  iironie  et  la  passion  débordent  avec  les  varié- 
tés, flnement  distinguées  par  M.  Estéve,  dos  Jeunes-France  ;  la  figure  de 
don  Juan  hante  les  esprits,  comme  les  avait  hantés  en  1825  celle  de 
Satan  ;  Musset  l'idéalise  dans  Nammina.  —  El,  de  18îî5  à  1850,  voici  le 
déclin  avec  la  réaction  catholique,  la  réaction  de  l'arl  pour  l'art,  la  réac- 
tion de  l'école  du  bon  sens,  la  réaction  antique,  la  réaction  réaliste,  la 
réaction  contre  l'individualisme  lyrique.  «  La  révolution  de  4848  porta 
le  dernier  coup  à  l'idole  du  romantisme.  Elle  ouvrit  comme  un  abime 
entre  le  présent  et  le  passé  !  Elle  mit  à  nu  des  plaies  sociales  autrement 
vives  et  inquiétantes  que  les  imaginaires  douleurs  des  Conrad  et  des 
Lara  »  p.  293. 

Le  titre  du  troisième  livre  :  Byron  et  les  madrés  du  romantisme  fran- 
çais, et  les  titres  des  dilTérents  chapitres  :  Les  optimistes  :  Hugo  et 
Lamartine,  Alfred  de  Vigny  \  Alfred  de  Musset;  le  théâtre  et  le  roman  : 
Alexandre  Dumas  et  George  Sand  résument  inexactement  cette  partie 
de  l'ouvrage,  où,  avec  discrétion  mais  d'une  façon  très  instructive, 
M.  Esb've  rapproche  des  vrais  maîtres  quantité  d'auteurs  de  second  ordre 
ou  même  d'auteurs  sans  talent  dont  les  œuvres  ont  une  valeur  documen- 
taire incontestable.  Cependant  c'est  surtout  aux  maîtres  que  ces  deux  ' 
cents  pages  sont  consacrées.  Revenant  sur  des  sujets  qui  ont  été  souvent 
abordés,  peut-être  ne  sont-elles  pas  les  plus  neuves  du  volume  :  elles  n'en 
restent  pas  moins  singulièrement  curieuses  et  utiles.  Pour  en  discuter 
certains  passages  et  pour  en  bien  montrer  tout  l'inlcrét,  il  me  faudrait 
allonger  par  trop  ce  compte-rendu  ;  mieux  vaut  y  renvoyer  le  lecteur. 

Eugène  Riqal. 


Pierre  Martino.  —  L'Orient  dans  la  littérature  française  au 
Xr//«  et  au  XVflh  siècle.  —  Paris,  Hachette  et  Cie,  in- 8»  de  378  p. 

C'est  sur  le  conseil  de  M.  Emile  Bourgeois  que  M.  Pierre  Martino  a 
entrepris  le  travail  dont  on  vient  do  lire  le  titre  ;  son  objet  est  de  déter- 
miner à  quelle  époque  est  née  notre  tradition  littéraire  de  l'Orient,  et 
sous  quels  aspects  cette  tradition  s'est  d'abord  manifestée.  L'entreprise 
ne  laissait  pas  de  présenter  de  réelles  difficultés  :   de  la  conception  que 
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le  moyen  âge  s^est  faite  de  TOrient,  il  importait  de  bien  difTërencier  la 
coDception  que  nous  nous  en  faisons  nous-mêmes  ;  il  convenait  de  déû- 
nir  ce  qu*était,  géographiquement  parlant,  a  l'Orient  littéraire  »  des 
xvu'et  xviii*  siècles  ;  il  fallait  suivre  parallèlement  dans  l'histoire  et  dans 
la  géographie  l'évolution  de  la  connaissance,  dans  la  littérature  et  dans 
Kart  révolution  de  la  conception  de  l'Orient  durant  le  xviie  et  le  xvui*  siè- 
cle et  montrer  enfln  quelles  furent  les  conséquences  du  goût  que,  depuis 
les  alentours  de  1660,  le  public  français  ne  cessa  de  montrer  pour 
l'Orient.  Tâche  très  complexe  et  très  délicate,  exigeant  de  longues  et 
persévérantes  investigations  dans  des  domaines  très  divei*s  !  M.  P.  Mar- 
tine a  eu  le  double  mérite  de  lavoir  sous  tous  ses  aspects  et  de  s'efforcer 
de  l'embrasser  dans  son  ensemble  ;  à  toutes  les  questions  que  nous 
venons  de  poser,  en  effet,  il  s'est  efforcé  de  répondre  dans  son  très  inté- 
ressant ouvrage  sur  V Orient  dans  la  littérature  française  au  XVJl*  et 
au  XVm^  siècle. 

Uae  brève  analyse  du  livre  permettra  de  s'en  rendre  compte.  La  vision 
que  le  moyen  âge  a  eue  de  l'Orient,  vision  modelée  tout  entière  et  défor- 
mée par  ridée  religieuse,  disparait  complètement  de  la  littérature  fran- 
çaise avec  le  xiv«  siècle  ;  aux  époques  suivantes,  l'Orient  ne  fait  vraiment 
figare  dans  aucune  œuvre  importante,  il  y  reparait  seulement  au  milieu 
du  XVII*  siècle,  sous  une  forme  nouvelle,  celle  de  l'exotisme,  et  s'applique 
alors  à  des  pays  bien  différents  de  ceux  que  connaissaient  naguère  les 
auteurs  du  moyen  âge,  non  plus  k  la  Palestine,  ni  à  la  Syrie,  ni  à 
TEgypte,  mais  à  quelques  peuples  du  Levant  et  surtout  aux  contrées  de 
TExtrème  Orient  ;  les  Arabes,  les  Ottomans,  la  Perse,  l'Inde  (le  Mogol), 
la  Chine,  le  Japon,  et  à  un  moment  donné  le  Siam,  voilà,  selon  M.  Mar- 
tioo,  tout  rOrient  littéraire  des  xvii*  et  xvui*  siècles.  Durant  les  130 
années  environ  qui  s'étendent  depuis  1660  jusqu'au  moment  où  naît 
l'orientalisme  français,  la  connaissance  de  ces  pays  de  l'Orient  a  fait  de 
très  réels  progrès,  grâce  aux  voyageurs,  aux  commerçants,  aux  ambassa- 
deurs, aux  missionnaires  et  aussi  aux  savants;  mais  elle  n'a  pas  tant 
réalisé  ces  progrès  en  profondeur  qu'en  surface.  L'attention  s'est  succes- 
sivement portée  sur  la  Turquie,  sur  la  Chine  et  sur  l'Inde,  avec  des  inter- 
mittences passagères  sur  la  Perse  et  sur  le  Siam  ;  mais  aucun  de  ces 
pays  n'a  été  étudié  de  manière  continue  d'un  bouta  l'autre  de  la  période; 
rien  n'a  été  scruté  non  plus  avec  une  rigoureuse  méthode  scientiGque,  car 
c'est  précisément  au  moment  où  se  constitue  la  science  de  l'orientalisme 
que  s'arrête  —  de  manière  factice  —  le  livre  de  M.  Martino.  Ainsi  les  litté- 
rateurs des  XVII*  et  xvine  siècles  n'ont  pas  eu  une  connaissance  appro* 
foQdie  des  pays  méditerranéens  ni  asiatiques  qui  constituaient  pour  eux 
l'Orient  ;  ils  n'ont  cependant  pas  hésité  à  l'introduire  dans  leurs  œuvres  : 
dans  la  tragédie,  depuis  Mairet  et  Tristan  Tllermite,  les  précurseurs  (avec 
Soliman  et  la  mort  d'Osman)  de  Racine  et  de  son  admirable  Bajazet,  si 
remarquable  et  si  exotique  ;  —  dans  la  comédie,  où  le  Bourgeois  Gen- 
tilhomme avec  sa  cérémonie  turque  et  les  Chinois  de  Regnard  marquent 
ies  preniiières  tentatives  ;  —  dans  le  roman,  la  satire  et  la  philosophie. 
De  la  littérature,  l'Orient  s'est  introduit  jusque  dans  la  mode  même  et 
dans  les  arts;  c'est  ce  que  M.  Martino  a  très  bien  montré  dans  le  dernier 
chapitre  de  sa  deuxième  partie  avant  de  déterminer  les  résultats  acquis 
vers  1780,  après  420  &  430  ans  de  longue  et  collective  collaboration.  A 
cette  confusion  dont  l'auteur  a  constaté  l'existence  aux  environs  de  4600 
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avait  alort  succédé  une  conception  assez  concrète  de  l'Orient,  avec  deux 
aspects  difTérents  :  l'Orient  drôle,  modelé  et  formulé  par  la  comédie  et 
par  le  roman  ;  l'Orient  philosophique,  déjà  plus  qu'ébauché. 

Si  défectueux  que  soit  ce  résumé,  il  sufGt,  croyons-nou^,  à  montrer 
rinlérèl  de  l'ouvrage  de  M.  Pierre  Martino.  Sans  doute,  quel  qu'ait  été  le 
soin  apporté  par  cet  érudit  à  la  rédaction  de  son  travail,  il  serait  possible 
de  discuter  telle  ou  telle  de  ses  appréciations,  ou  ancore  de  signaler  çà  et 
là  quelques  lacunes  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  le  faire.  Mieux  vaut 
constater  que  VOrient  dans,  la  littérature  française  au  XVII*  et  au 
XVllh  siècle  est  un  bon  livre,  fait  de  main  d'ouvrier. 

Henri  Froidkvaux. 


Henri  Hauser.  —  Manuels  de  Bibliographie  historique.  III,  Les 
sources  de  V Histoire  de  France  :  A'17«  siècle  (1494-1610).  L  Les 
premières  guerres  d'Italie  ;  Charles  VIII  et  Louis  XII  (1494-1515). 
—  Paris,  Alphonse  Picard  et  fils,  1906,  in-8o  de  XX  +  197  +  5  p.  ; 
R  francs. 

M.  Henri  Hatiser  a  récemment  fait  paraître,  dans  la  très  utile  collection 
des  Manuels  de  Bibliographie  historique  \*HhV\ée  par  la  librairie  Alphonse 
Picard,  le  premier  fascicule  de  ses  Sources  de  V Histoire  de  France  au 
XVI*  siècle,  depuis  1494  jusqu'à  la  morl  de  Henri  IV.  S'inspirant  des 
principes  suivis  par  le  regretté  Auguste  Molinier  dans  l'élaboration  des 
différents  fascicules  des  Sources  de  r Histoire  de  France  au  moyen  dge, 
Térudit  professeur  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  s'est  attaché,  par  le 
plan  adopté,  par  l'abondance  et  la  précision  des  renseignements,  à  ren- 
dre son  travail  aussi  complet  et  aussi  pratique  que  posèible;  en  faire  un 
véritable  manuel,  susceptible  de  faciliter  la  tâche  des  travailleurs  et  de 
contribuer  aux  progrôs  de  la  science  historique,  tel  a  été  son  but.  Mais, 
pour  différentes  raisons  (absence  de  tout  travail  antérieur  de  mêrtie 
nature  sur  l'ensemble  du  xvi«  siôcle,  multiplicité  des  pièces  fugitives  de 
toutes  sortes,  impossibilité  de  donner  toute  leur  part  aux  sources  littérai- 
res, etc.»,  la  tâche  du  rédacteur  des  Sources  de  V Histoire  de  France  au 
XVh  siècle  était  singulirrement  plus  difficile  que  celle  de  M.  Molinier  ; 
M.  Hauser  s'en  est  acquitté  de  son  mieux,  et  v(;ritablement  (autant  du 
moins  qu'il  est  dès  maintenant  possible  d'en  juger)  à  son  honneur. 

Le  premier  fascicule  des  Sources  de  V Histoire  de  France  au  XVI^  siè- 
cle contient  l'énumération  des  documents  relatifs  à  la  première  période 
de  cette  histoire,  c'est-à-dire  aux  guerres  d'Italie  entre  1494  et  1515.  Il 
est  divisé  en  quatre  sections,  dont  la  première  est  consacrée  aux  sources 
g«'nérales,  franvaiscs  et  étrangères,  de  la  période  entière,  et  plus  spéciale- 
ment aux  sources  générales  du  Wgne^e  Charles  VIII  à  partir  de  1494  ;  la 
troisième  section  est,  de  même,  affectée  aux  sources  générales  de  Thisloire 
de  Louis  XII,  tandis  que  les  deuxième  et  quatrième  section  énunnèrent, 
dans  un  ordre  à  peu  près  strictement  chronologique,  Tune  les  docunaents 
relatifs  aux  détails  de  la  seconde  partie  du  règne  de  Charles  VIII,  l'autre  ceux 
qui  Irailenl  des  détails  de  l'histoire  du  o  père  du  peuple».  Une  table  provi- 
soire des  noms  d'auteurs  termine  ce  fascicule.  Sans  doute  il  serait  possi- 
ble d'y  ajouter  plus  d'une  référence  intéressante  et  plus  d'une  indication 
utile,  et  M.  Hauser  en  a  certainement  recueilli  dès  maintenant  un  cer- 
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Uio  nombre  dont  bénéficiera  une  seconde  édition  de  son  travail  (1); 
mais  déjà,  tel  qu'il  se  présente  actuellement,  le  nouvel  ouvrage  de 
M.  Uauser  est  plein  de  renseignements  précieux,  et  susceptible  de  ren- 
dre, selon  le  vœu  même  de  Tauteur,  de  très  réels  services  aux  travailleui*s. 

Henri  Froidevaux. 


H.  Qoelmer.  —  C.  Julii  Cœsaris  Commentarii  de  Belio  Gallico^ 

nouvelle  édition  à  l'usage  des  classes.  —  Paris,  Garnicr  frères,  4Ô07. 

Voici  un  livre  dont  l'apparition  sera  accueillie  avec  reconnaissance  par 
les  professeurs  comme  par  les  éh^'yes  de  l'enseignement  secondaire. 

Le  nom  de  M .  Gœlzer  évoque  toute  une  série  d'ouvrages  qui  occupent^ 
dans  nos  études  classiques,  une  place  éminente.  Qu'il  me  suffise  de  dire 
que  sa  solide  érudition,  exempte  de  tout  pédantisme,  la  clarté,  la  pré- 
cision, la  netteté  habituelles  de  son  exposition  se  manifestent,  dans 
ce  nouvel  ouvrage,  au  même  degré  que  dans  tous  ceux  qu'il  a  déjÀ 
publiés. 

Le  commentaire  d'un  auteur  comme  César,  qui,  malgré  sa  simplicité 
voulue,  ne  laisse  pas  d'offrir  quelques  difHculté8,doit,  pour  être  vraiment 
utile,  porter  à  la  fois  sur  l'histoire,  la  géographie,  la  technique  militaire 
et  sur  la  langue.  11  est  incontestable  que  nos  élèves  sont,  dans  l'ensemble, 
moins  solides  en  latin  qu'ils  ne  Tétaient  il  y  a  une  trentaine  d'années.  Il 
faut  donc,  pour  qu'ils  tirent  un  réel  profit  de  leurs  études  latines,  qu'ils 
soient  un  peu  plus  guidés  qu'autrefois.  Il  convient  d'autre  part  de  fixer  leur 
attention  par  des  notions  très  précises,  car  ils  ne  sont  que  trop  portés 
déjà  à  se  contenter  d'à  peu.près  et  à  suivre  leur  première  impulsion,  qui 
n'est  pa& toujours  la  bonne.  11  est  un  autre  excès  k  éviter  :  c'est  la  dis- 
persion de  l'attention  sur  des  indications  trop  nombreuses,  trop  détaillées, 
trop  savantes  ou  trop  disséminées.  Nos  ouvrages  classiques  devront  être 
de  plus,selon  une  heureuse  formule  qui  synthétise  les  tendances  actuelles 
de  renseignement  secondaire,  à  la  fois  simples  et  complets. 

Le  César  de  M.  Gœlzer  réalise  parfaitement  ce  double  desideratum.  On 
y  trouve  tout  ce  qu'il  faut  et  pas  plus  qu'il  ne  faut.  Il  laisse  encore  une 
place  très  appréciable  à  TefTort  personnel. 

La  tâche  du  bon  élève  qui  veut  préparer  sérieusement  une  explication 
est  d'ai}leui*s  bien  simplifiée  par  l'heureuse  disposition  typographique,  la 
séparation  très  nette  des  notes  relatives  aux  différents  paragraphes, 
l'emploi  judicieux  des  caractères  gras,  la  réunion  au  bas  du  texte  des 
renseignements  politiques,  militaires  et  grammaticaux.  Seuls,  les  noms 
propres,  historiques  et  géographiques,  sont  groupés  à  la  fin  du  volume  en 
an  index  très  clair  et  plein  d'intérêt. 

Quelques  mots,  pour  terminer,  sur  l'exécution  matérielle.  L'impression 
du  texte  est  très  nette  et  réalise  un  grand  progrès  sur  celle  de  l'ancienne 

(1)  A  côté  d'on  envol  erroné  à  la  page  103  (le  volnme  de  M.  Luchaire  sur  Alain  le  Grand 
Ml  tIgD&léMPS  te  n*  55  et  oonaous  le  n»  52).  indiquons  comme  référence  complémentaire 
BO  ■•  78  on  fra^nent  de  Tétude  de  M.  Gebhart  aiir  les  Borgia  (R.  des  Deux-MondeSy 
15  décembre  1887,  p.  891-892).  Au  n'  21,  il  eût  convenu  de  mentionner  comme  oavrage  à 
eonsnlter  :  E.-T.  Hamy  :  Un  précurseur  de  Guy  de  la  Brosse.  Jacques  Gohory  et  le 
Lycéum  philoêoph&l  de  Saint  M arce&u-léS' Paris;  tôTî-iSlG  [J^ouv.  Archives  du 
Muêéum,  A*  série,  t.  J,  1899,  p.  t-%),  dont  les  pp.  ?3-94  se  rapportent  à  Gohory  his- 
torien. 
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«/^fi'-*-!,'-*  t)iM'U^ii-%  'f  Ofj  «rfit'rnJ^'Qcore  p«ârfois  le*  T.?r5  de  J<M-?,3/i.  çrir« 
il  U  fii'j^i'jii*-  /J<'  M  h»jl  ;  /ei  H^nti^rt  oot  eu  Tin^t-^qualn?  Ev:re**e^Qta- 
h'/fi»  k  \h  C'/ffi«-'Jj«r  Vrhut:Hisf.  eent  ans  après  leur  apparition  •  li  en  i^V5 
^  l;î  »'fi  \Wtf  ;  ïn;iii*  il*  n  avai'-nt  pas  reparu  §ur  la  >eêne  depuis  l^5ï*  ;  et 
la  Jfiinritff  f/*;  Ht'nri  V  n  a  p:«is  ♦•t»-  jou^'e  depuis  iNoi*.  la  FHU  ifhon- 
jirar  d«rpui*  18 »H.  /<»  Jifran  dom*'stique  depuis  1H46.  etc.  O'Jao^  •  ^^^ 
r:e»  trnyrt'n.  hh^-cz  Ji^ihiUifient  construites  pour  la  plupart,  mais  ternes, 
fiti'tïihf  n»n,  ntHÏ  écrit**»,  rpii  donc  y  songe,  sauf  M,  Bellier-Dumaioe,  qui 
\*'n  H  <'liidi<e»  av«'c  cr;nh'',icnce  et  qui  en  a  parle  tns  longuement  ? 

Trop  lon(/«i'-rn«*ut  p*Mjt  cire  et,  peu t-»*lre  aussi,  autrement  qu'il  n'eût 
fallu.  ijuHinl  il  H  rtiïair*'  à  des  œuvrf*s  si  peu  connues,  un  critique  ne  doit 
pa»,  Hcrnhic  l-il,  proc^-der  par  allusions  :  il  doit  analyser,  afin  d'èlre  clair 
«•t  de  n'avoir  pa«  k  se  r^p»  ter.  M.  Hellier-Dumaine  Ta  fait  quelquefois 
(pour  A/ontont,  pour  la  Jeunesae  du  duc  de  Richelieu^  pour  Edouard  e-n 
Ecosse^  pour  ta  l^rincexse  dits  Ursins)  ;  s'il  l'avait  fait  plus  souvent,  ses 
études  paraitr  aient  plus  nettes,  et  on  verrait  mieux  ce  qu'il  y  a  mis  dinlel- 
ligence,  d'agrénient  et,  à  l'occasion,  d'esprit. 

Il  a  pris  soin  de  rap  prorlier  les  pièces  d'Alexandre  Duval  de  celles  qui, 
dans  les  mûmes  genres,  les  ont  pn'cédées  et  suivies,  et  c'est  par  là  qu'un 
livre  consacré  à  des  œuvres  sans  grande  valeur  est  cependant  un  livre 
utile.  Alexandre  Duval  a  louché  à  tout  :  à  la  «  grande  comédie  »-,  à  \a. 
comédie  larniovante,  à  la  comédie  historique  ou  anecdotique,  à  la  comé- 
die politique,  au  nn'lodrame  ;  et  quiconque  étudiera  les  transformations 
du  théâtre  du  xvuiR  sircle,  ou  rintluence  des  littératures  étrangères,  ou 
les  origines  du  romantisme,  trouvera  quelque  chose  à  prendre  dans  la 
partie  critique  de  l'ouvrage  de  M.  Bellier-DumaiDe. 
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La  partie  biographique,  plus  neuve  et  plus  complète  sans  doute^  est  plus 
altachante  aussi  (car  la  vie  d'Alexandre  Duval  a  été  nrïouvemenlée)  et  ne 
sera  pas  moins  utile.  Ce  sont  des  incidents  curieux  que  les  démMésde  Duval 
avec  la  censure  du  Consulat  ou  de  la  Restauration,  et  il  est  piquant  de 
voir  un  faiseur  de  mélodrames  attaquer  le  mélodrame  ;  un  précurseur, 
d'ailleurs  timide,  du  romantisme  maudire  Victor  Hugo  ;  un  auteur  qui  a 
frajé  les  voies  à  Scribe  avoir  pour  Scribe  la  plus  vivace  des  haines. 
Chemin  faisant,  M.  Bellier-Dumaine  donne  des  indications  sur  d'autres 
encore  que  son  auteur,  par  exemple  sur  la  famille  de  Lccontc  de  Lisle. 
Seulement,  cette  biographie  d'Alexandre  Duval  a  200  pages,  les  notes  et 
documents  de  Vappendice  en  forment  aussi  plus  de  cent  cl  peut-être  y 
a  t-il  là  un  peu  d'indiscrétion. 

Voici  quelques  remarques  de  détail.  La  Jeunesse  du  duc  de  flichelieu 
a  pour  sujet  l'histoire  de  madame  Michelin  ;  n'aurait-il  pas  fallu  citer  le 
récit  de  cette  histoire  par  Ghamfort  ?  Outre  que  c'est  là  sans  doute  la 
source  de  la  pièce,  rien  n'aurait  mieux  montré  que  le  rapprochement 
de  ces  pages  émouvantes  et  simples  le  caractère  mélodramatique 
de  l'œuvre  d'Alexandre  Duval.  —  P.  i27,  M.  Hellier-Dumaine  dit  qu'en 
faisant  de  la  Jeunesse  de  Charles  II  la  Jeunesse  de  Henri  V  et  par  consé- 
quent en  transportant  au  xv« siècle  tme  action  qui  se  rapportait  au  xvu©, 
Alexandre  Duval  a  eu  la  malice  de  laisser  dans  sa  pièce  plusieurs  détails 
historiques  qui  devenaient  de  choquants  anachronismes,  afin  d'accuser' 
ainsi  l'intervention  de  la  censure  ;  pourquoi  donc,  à  la  p.  287,  signaler 
sérieusement  ces  anachronismes  comme  une  preuve  de  la  désinvolture 
avec  laquelle  Alexandre  Duval  avait  coutume  de  traiter  l'histoire?  N'y 
a  t  il  pas  là  une  contradiction?  -  P.  53,  n.  2,  on  lit  :  «  Madame  Delphine 
Gay  »  pour  «  madame  Sophie  Gay  »  et,  p.  186,  «  Mlle  Sophie  Gay  »  pour 
«  Mlle  Delphine  Gay  ».  —  P.  89,  1.  i,  il  faut  sans  doute  lire  :  «elle 
disparut  presque  aussitôt  de  l'afflche  »  (et  non  que),  —  P.  406,  6'  1. 
avant  la  fin  :  «  moins  d'un  mois  après  le  neuf  thermidor  «(sansvirjgule). 
—  P.  465,  milieu,  «  une  pointe  de  romanesque  »  etc.  —  P.  506,  l'inten- 
tion de  l'auteur  est  mal  rendue  par  une  phrase,  qu'il  faut  ainsi  rema- 
nier :  (c  Mais  les  écrivains,  comme  les  savants  et  les  politiques,  sont 
devant  la  postérité  aussi  responsables  de  ce  quils  ont  fait  réellement 
que  de  ce  quHls  ont  voulu  faire, . .  ».  —  Enfin,  p.  180,  1.  2,  qu'est-ce 
qu'une  rente  viagère  attribuée  pour  neuf  années  seulement  ? 

Eugène  Rigal. 


Maurice  Castelain,  Helfasy  drame  lyrique  de  Shelley,  traduit  en 
çrose  française  avec  le  texte  anglais  en  regard  et  des  notes,  Hachette, 
i906. 

L'appareil  critique  de  celte  traduction,  qui  est  en  même  temps  une 
édition,  est  excellent.  M.  C.  a  collationné  avec  soin  les  éditions  anté- 
rieures, celle  qui  fut  publiée  par  Shelley  (1822)  et  celles  de  Rossetti,  de 
Dowden  et  de  Hutchinson.  Les  corrections  indiquées  par  Shelley  dans 
une  lettre  de  1822.  que  la  mort  l'a  empêché  de  faire  lui-même,  ont  été 
introduites.  Une  copie  du  manuscrit  original  a  été  consultée  à  la  Rowfant 
library.  Des  notes  historiques  mettent  sous  nos  yeux  les  informations 
sur  la  Guerre  de  l'Indépendance  hellénique,  telles  qu'elles  parvenaient  à 
Shelley  parles  journaux,  et  telles  (avec  leurs  erreurs)  qu'il  en  a  composé 
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le  tissu  de  son  poômc.  Nous  avons  ainsi  les  moyens  de  préciser  ce  qii*il 
y  a,  dans  l'œuvre  de  Shelley,  de  vérité  contrôlable,  et  ce  qu'il  y  a  d*ampliû  - 
cHlion  oratoire  ou  d'invention  poétique.  M.  C.  s'efface  modestement 
rlerrière  les  faits,  trop  modestement  peut-être,  car  il  aurait  pu  signaler  à 
Toccasion  combien  Sliellcy,  même  lorsqu'il  emprunte  ses  mal<^riaux 
h  l'histoire  fou  à  ce  qu'il  croit  être  l'histoire),  reste  le  poi'te  d'imaginatioQ 
surabondante  et  irrépressible  qui  a  construit  le  Prométhée  déchatné  de 
la  trame  la  plus  impalpable  des  rêves  humains. 

Dans  l'introduction,  il  nous  semble  que  M.  C.  s'est  aussi  un  peu  trop 
iibstenu  d'appréciations  littéraires.  11  eut  eti*  intéressant  d'indiquer  que, 
si  Shelley  a  donné  son  admiration  à  tous  les  tragiques  grecs,  c'est  Eschyle 
seulement  qu'il  a  imité,  et  qu'il  y  a  à  cela  des  raisons.  Le  génie  de  Shelley, 
essentiellement  lyrique  et  imaginatif,  prenait  en  s'inspirant  d'Eschyle  un 
reïlet  de  la  grandeur  grecque,  sans  s'astreindre  à  une  affabulation  régu- 
lière et  à  la  peinture  de  caractères.  11  eut  été  utile  aussi  d'insister  sur 
l'atmosphère  de  symbole  dont  le  poêle  a  enveloppé  son  œuvre,  en  faisant 
[|u  chœur  l'interpW'te  de  ses  propres  vues  philosophiques  et  de  ses  rêves 
ïiplendides.  Cette  philosophie  passionnée,  ces  rêves  idéalistes  colorent 
d'une  teinte  irréelle  même  les  personnages  historiques  du  drame  et  jet- 
tent sur  les  récits  et  le  dialogue  un  prestige  de  splendeur  ou  d'horreur, 
selon  que  le  sujet  oscille  de  la  liberté  hellénique  &  la  tyrannie  musul- 
mane. 

M.  G.  a  eu  fort  raison  de  croire  que  la  traduction  de  Rabbe  ne  pourrait 
pas  être  définitive,  et  satisfaire  le  goiit  de  précision  et  de  clarté  qui  doit 
animer  un  lecteur  éclairé  11  nous  a  donné  une  interprétation  de  l'original 
k  la  fois  exacte,  nombreuse  et  lucide.  Etait-il  possible  d'éviter,  dans  un 
travail  de  cette  étendue,  quelques  fléchissements  ?  Il  y  a  une  image,  d'une 
Htubtilité  exquise,  que  nous  regrettons  de  ne  pas  retrouver  avec  toute  sa 
valeur  dans  la  traduction.  Dans  la  préface  de  Prométhée,  Shelley  avait 
exprimé  sa  prédilection  pour  «  des  iuiages  empruntées  aux  opérations  de 
ri!sprit  humain  ou  aux  manifestations  extérieures  par  lesquelles  elles 
s'expriment  ».  C'est  de  cette  nature  qu'est  l'image  suivante,  dans 
Unllas  : 

And  like  loveliness  panting  with  wild  désire, 

While  it  trembles  with  fear  and  delight, 

Hesperus  Aies  from  awakening  night 

And  pants  in  its  beauty  and  speed  with  light 

Fast-flashing,  soft  and  bright. 

M.  C.  traduit  :  t  Et  comme  la  beauté  palpitant  de  désir  fouguemc, 
tout  en  tremblant  de  crainte  et  de  plaisir,  Hesperus  fuit  devant  la  nuit 
ijui  se  réveille,  et  sa  splendeur  fuyante  exhale  une  lumière  tendre  et 
hrillante  aux  battements  précipités  ».  Le  texte  serait  rendu  plus  exacte- 
ment, et  surtout  la  vision  si  étran^^^e  do  Shelley  serait  conservée,  si   on 

iVcrivait  :  «  Couime  la  beauté  palpitant  de  désir  fougueux Hesperus 

fuit...  et,  dans  l'éclat  de  sa  beauté  et  de  sa  course,  palpite  de  lumière 
fendre  et  brillante...  % . 

Le  livre  de  M.  C.  nous  fait  désirer  que  les  grands  poètes  d'outre- 
Manclio  soient  bient(»t  tous  pi'éscnt«'s  au  public  français  avec  une  mai> 
Irise  aussi  sure  des  diflioullés  de  la  langue  "poétique  anglaise  et  un  talent 
aussi  ferme  d'écrivain  français.  C.  Cestre. 
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P.  Besson.  —  Robert  Ifatnerlingj  poète  el  rottiancier.  —  Grenoble  , 
1906. 

Très  substaatielle  dans  sa  briî'vete  et  fort  agréable  à  lire,  puisque  tout 
y  est  simple  et  clair,  cette  étude  n*a  qu'un  défaut,  c'est  qu  elle  est  trop 
bienveillante.- Ce  n'est  pas  que  M.  Besson  ne  voie  très  bien  les  taches  et 
les  tares  du  poète,  mais  il  a  un  art  discret  d'enfermer  la  critique  dans  une 
parenthèse,  et  la  discrétion,  comme  chacun  sait,  n'est  que  rarement  com- 
prise. C'est  un  charme  sans  doute  que  cette  sorte  de  bonhomie,  qui  au 
milieu  de  l'éloge  trop  généreusement  dispensé  remet  les  choses  au  point 
avec  un  sourire,  pourtant  j'ai  bien  peur  que  ce  sourire  n'échappe  &  ceux 
qui  ne  sont  pas  avertis.  Or  combien  sont  avertis? 

Que  R.  H.  ait  un  beau  talent,  cela  est  hors  de  doute.  Mais  ce  n'est  pas 
un  vrai  poète,  parce  qu'il  n'a  rien  écrit  qui  fut  indispensable  ou  qui  soit 
définitif.  N'apportez  qu'un  sonnet,  si  vous  voulez,  mais  qu'il  y  ait  dedans, 
quelque  chose  que  je  n'aurai  plus  à  chercher  et  dont  J'aurais  regretté 
l'absence.  Or  il  n'y  a  dans  les  idées  dont  part  H.  et  auxquelles  il  attache 
un  si  grand  prix,  rien  qui  ne  soit  dans  le  domaine  commun  &  toutes  les 
intelligences  cultivées  de  son  temps;  on  pourrait  lui  reconstituer  sa  men- 
talité avec  ses  lectures,  et  il  n'y  aurait  point  de  déchet  dans  le  résultat. 
Quant  à  la  forme,  elle  est  ce  qu'elle  peut  être  dans  cette  pauvreté  de 
l'inspiration  première;  c'est  cette  élégance  impeccable  et  implacable, 
qui  s'applique  indifféremment  &  tout,  parce  qu'elle  n'a  d'autre  but 
qu'elle-même.  Hamerling  ne  s'arrête  point  avec  respect  devant  la  grâce 
des  choses.  Il  n'en  a  ni  le  temps  ni  le  désir  :  sa  parole  l'entraîne.  C'est 
une  sorte  d'enthousiasme  qu'elle  lui  inspire,  et  avec  raison.  Car  il  est  très 
éloquent.  Malheureusement,  l'éloquence  est  un  don  des  plus  dangereux 
pour  le  poète,  et  toute  la  rhétorique  du  monde,  si  éclatante  et  sonore 
qu'elle  se  fasse,  ne  vaut  pas  le  vers  modeste  —  qu'elle  effarouche  et  qui 
eût  été  au  cœur. 

Malgré  tout  il  a  une  sincérité,  et  ce  n'est  pas  un  pur  déclamateur. 
M.  Besson  remarque  avec  raison  que  notre  homme  est  avant  tout  un  sen- 
suel; il  eût  pu  ajouter  que  c'est  un  sensuel  d'imagination.  C'est  un 
visionnaire  de  la  chair  et  à  ce  titre  il  intéresse.  Que  voulez-vous?  quand 
on  ne  s'impose  pas  par  des  œuvres  géniales  et  que  l'on  a  cependant  les 
prétentions  du  génie,  on  devient  quelque  peu  exceptionnel  et  il  ne  faut 
point  s'étonner  que  les  gens  aient  &  votre  égard  des  curiosités  importunes. 
H...  était-il  un  de  ces  timides  qui  demandent  à  leur  imagination  ce  qu'ils 
n'osent  demander  à  la  réalité?  Etait-il  plus  profondément  malade?  Je  ne 
sais,  je  ne  sais  pas  non  plus  l'idée  que  l'on  peut  se  faire  aujourd'hui  de  la 
nioyenne  de  santé  morale  exigible  de  tout  homme,  mais  il  me  semble 
qu'il  est  bien  difficile  de  ne  pas  trouver  quelque  chose  d'anormal  dans  les 
folies  charnelles  où  son  imagination  se  complaît.  Et  il  me  semble  aussi 
gue  c'est  justement  la  partie  de  son  œuvre  la  plus  enflammée^  la  plus 
wVapte.  On  sait  qu'une  espèce  de  lubricité  inconsciente  n'est  pas  toujours 
étrangère  aux  élans  des  mystiques;  peut-être  y  a-t-il  également  pour 
ceux  qui  font  métier  de  littérature  une  lubricité  esthétique,  et  je  ne  serai 
pas  éloigné  de  croire  que  c'est  le  cas  de  Hamerling.  G.  Belouin. 

Lééojx  Levrault.  —  La  poésie  lyrique  (Kvolution  du  genre).  —  Paul 
be\apl«.ne. 
If.    LeTrault  continue  dans  la  collection  Les  fjenres  littéraires  son 
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importante  collaboration.  La  dernière  brochure  sur  révolution  de  la  poé- 
s\c  lyrique  est  un  bon  Iravail.  La  bibliographie  esl  assez  complète.  Le 
livre  se  lit  facilement.  Par  endroits  la  lecture  devient  piquante.  Je  recom- 
inaade  notamment  quelques  lignes  très  justes  sur  M.  Déroulède,  et  un 
jugement  plutôt  vif  sur  les  symbolistes  ;  mais  anssi  que  ne  peut-on  pas 
dire  sur  ces  esprits  étranges  qui  ont  cru  créer  quelque  chose,  et  qui,  tout 
au  plus,  ont  ressuscité  l'ancien  amphigouri  ? 


Joies  Wogue.   —   La  comédie  (xvu*  et  xvin*  siècles).   —  Paulin, 

M.  Wogue  a  mis  en  tête  d'un  recueil  de  morceaux  choisis,  tirés  de  noire 
théâtre  comique,  une  courte  notice  où  il  résume  l'évolution  de  la  comé- 
die en  France  au  xvu«  et  au  xvm«  siècles.  On  trouve  dans  cette  intro- 
duction des  idées  littéraires  en  général  justes,  et  quelquefois  contestables. 
A  la  page  39  nous  apprenons  avec  surprise  que  Diderot  a  eu,  comme 
Lesage,  sur  le  théâtre  français  du  xix«  siècle  une  influence  considérable  ; 
que  «  les  écrivains  qui  comptent  dans  la  littérature  dramatique  du  xix*  siè- 
cle, Emile  Augier,  Dumas  fils,  etc.,  lui  sont  redevables  «  autant  qu*à 
Lissage  —  de  leurs  succès  ». 

Ce  livre  a  été  écrit  pour  les  jeunes  gens.  Je  voudrais  que  les  ouvrages 
qui  leur  sont  destinés  fussent  des  modèles  de  style  :  M.  Wogue  dit,  à  la 
page  i27,  que  Don  Japhet  est  te  réellement  un  peu  toqué  ».  Familier  ! 
dît  Littré,  au  mot  toqué. 

Surtout  je  recommanderais  aux  jeunes  gens  de  ne  pas  considérer 
comme  dos  documents  iconographiques  très  siirs  les  illustrations  de  ce 
livre  :  il  y  a  là  surtout  une  tète  de  Corneille  !  On  dirait  un  clown  bar- 
bDiiillé  de  craie.  Et  quant  au  déplorable  Racine  qu'on  aperçoit  plus  loin, 
i]u[  pourrait  se  douter,  en  regardant  ce  triste  portrait,  que  Racine  avait 
lu  figure  noble,  Texpression  exquise,  qu'a  su  rendre  Santerrè  ? 


Louis  Arnould.  —  Quelques  poètes.  —  Oudin^  4907. 

Tandis  que  M.  Arnould,  en  congé,  rendait  ce  très  grand  service  à  son 
(lays  de  représenter  notre  esprit  et  notre  science  à  l'Université  Laval, 
lie  Montréal,  il  préparait  en  môme  temps  un  livre  de  mélanges  où  il  ras- 
i^emblait  les  meilleures  de  ses  études  critiques  ;  elles  sont  très  bien  docu- 
ni^atées  :  pourtant  la  bibliographie,  quoique  très  approfondie,  n'est  que 
hi  moindre  partie  de  cet  ouvrage. 

L'idée  générale  est  contenue  dans  l'introduction  :  l'auteur  y  préconise 
la  méthode  biographique  en  critique  littéraire,  s'appuyant  sur  l'exemple 
de  Sainte-Beuve.  J'aurais  bien  aimé  que  M.  Arnould,  appliquant^  Tauteiir 
ries  Lundis  les  procédés  de  critique  qu'il  a  mis  à  la  mode,  montrât  que, 
pfiur  bien  apprécier  la  valeur  des  jugements  de  Sainte-Beuve  et  leurs 
variations,  il  faut  étudier  de  très  près  sa  biographie. 

L'important  du  rest,ec'est  que  la  méthode  de  M.  Arnould  lui-môme  soit 
bonne,  et  il  le  prouve  dans  les  différents  chapitres  de  son  livre,  notam- 
ment dans  son  étude  sur  Malherbe,  bien  au  courant  des  travaux  les  plus 
récents.  Il  n'y  en  a  qu'un  qui  manque  ;  il  est  vrai  qu'il  est  encore  à  faire  : 
c*est  une  étdde  sur  l'école  de  Malherbe;  justement  M.  Arnould  en  a 
i*cr\i  la  plus  gros^^e  et  la  plus  belle  partie,  avec  ce  Racan  qu'il  connaît 
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raieax  qu'honriHe  de  France  :  les  autres  chapitres  seraient  plus  courts, 
sans  doute,  inai^  encore  intéressants  :  Colomby,  Maynard,  llumous- 
tier,  etc. 

On  peut  lire  avec  avec  confiance  les  essais  sur  André  Ghënier,  sur 
Sully-Priid' homme  :  ce  dernier  surtout,  qui  dénote  à  la  fois  la  connais- 
rance  de  l'homme  et  de  Tauteur,  est  un  modèle  de  l'application  de  la 
méthode  scientifique  à  la  littérature  contemporaine. 

A  remarquer  encore  la  description  du  logis  de  Victor  Hugo  à  la  Place 
Koyaie,  pleine  de  détails  inédits  et  fort  intéressants.  Un  seul  mot  me 
chagrine,  et  c'est  la  conclusion  :  pour  M.  Arnould  ce  logis  est  par  excel- 
lence, et  restera  pour  les  générations  futures,  «  la  maison  de  Victor 
Hugo  ».  Soit,  à  peu  près  comme  la  momie  d'un  homme  est  l'homme 
même.  A  la  Place  des  Vosges  on  ne  trouve  pas  la  maison,  mais  le  musée 
de  Victor  Hugo.  La  vraie  maison,  que  le  génie  du  poète  continue  à  han- 
ter, malgré  tout,  c'est  Hauteville-House.  Maurice  Souriau. 


Ijéon  Ollé  Laprnne.  —  La  raison  et  le  rationalisme,—  Préface  de 
M.  Victor  Delbos.  —  Paris,  Perrin  4906,  un  vol.  in-12,  272  p. 

Il  faut  admirer  M.  Victor  Delbos  pour  avoir  su  être  original  en  parlant 
à  son  tour  d'Ollé-Laprune,  peu  de  temps  après  qu'on  a  eu  sur  ce  noble 
sujet  les  magistrales  études  de  MM.   Maurice  Blondel  (48991  et  Boutroux 
(1905).  Et  c'est  aussi  l'honneur  d'Ollé-Laprune  de   fournir  à  de  tels 
esprits  un  thème  digne  d'eux  et  d'avoir  laissé  dans  leur  mémoire  une 
fîgore  qu'ils  se  sentent  pour  ainsi  dire  obligés  de   faire   revivre  et  de 
reproduire,  chacun  la  peignant  de  son   point  de  perspective  et  avec  sa 
palette    personnelle.    Car   il  semble  impossible  qu'on  discoure  d'Ollé- 
Laprune,  même  philosophe,  sans  faire  son  portrait,  tant  la  philosophie 
et  l'homme   faisaient   un  et  s'accordaient  dans  une  intéressante  image  ; 
et  je  sens  que  moi-même,  si  je  m'aventurais,  imprudent,  à  dire  quelque 
chose  à  propos  d'un  maître  qui  a  été  le  mien,  voici  que  c'est  un  portrait 
qui  voudrait  na! Ire  sous  ma  plume.  Ne  vaut-il  pas  bien  mieux  qu'on 
Faille  chercher  dans  le  livre,  p.   202,  où  M.  Ollé-Laprune,  posant  la 
question  :  «  Avez-vou s  jamais  rencontré  un  homme  ?  »  avec  ingénuité  se 
décrit  lui-même,  de  telle  sorte  qu'on  ne  désire  plus  rien  à  la  ressem- 
blance. Aussi  bien,  portrait  de  l'auteur  que  ce  livre  tout  entier.  Ce  sont 
des  notes  que  le  professeur  avait  prises  pour  son  cours  de  4896-97  à 
recelé  normale  et  qu'une  intelligente  piété  a  publiées  telles  quelles.  Elles 
ont  déj&  la  tenue  que  leur  auteur  mettait  &  tout  et  elles  demeurent  ce 
premier  jet  de  la  pensée  qui  donne  tant  d'enseignementsur  un  homme  ; 
Viccent  et  le  geste  s'y  ajoutent  comme  d'eux-mêmes  pour  restituer  la 
physionomie  toute  entière.  Dans   d'autres   ouvrages,    M.  OUé-Laprune 
pouyali  paraître  un  philosophe  qui  donne  une  importance  grande  au 
contre-coup  des  éléments  affectifs  sur  l'entendement,  donc  à  des  élé- 
ments variables  et  individuels  ;  mais  par  la  souplesse  et  l'étendue  il  se 
gardait  bien  du  subjectivisme,  et  ce  livre  nous  le  montre  cherchant  par 
une  enquête  progressivement  élargie  tout  ce  que  la  raison  individuelle 
comporte  de  lumière  qui  ne  vient  pas  d'elle,  ce  qu'elle  implique  d'ordre 
«irnatnrel,  ce  qu'elle  a  et  doit  avoir  de  sociaî  et  de  catholique. 

Georges  Dumesnil. 


&>• 
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Camille  Hémon.  —  La  philosophie  de  M.  Sully  Prudhomme^ 
—  Préffce  de  M.  Siillv  Prudhotïirae,  un  vol.  in-8,  i64.  Paris-Xlckn, 
1907. 

Comme  on  s'en  pourra  convaincre  et  par  le  livre  et  par  la  préface,  la 
philosophie  de  M.  Sully  Prudhoinme  se  présente  à  peu  près  comme  suit  : 
au  point  de  départ^  un  agnosticisme  justifié  par  des  raisonnements  assez 
superficiels,  d'où  s'échappe  intacte  la  sensibilité  du  poète  ;  le  cœur  sauve 
ce  qu'il  peut  de  la  cargaison  emportée  par  la  mer  ;  Testhétique  recueille 
les  débris  de  la  religion  et  de  la  tradition  éthique.  La  beauté  artistique 
et  morale  est  un  aspect  de  l'être  qui  réconforte  des  tristesses  que  suggère 
le  spectacle  de  l'univers  ;  la  dignité  humaine  est  un  degré  où  s'aflfermir, 
d'où  s'élancer  et  monter  vers  de  meilleurs  peut-être  ;  mais  la  survi- 
vance personnelle  n'est  qu'une  espérance  vague.  Une  sympathie  vive  est 
gardée  à  tout  ce  qui  a  souffert.  On  a  l'impression  première  qu'un  livre 
de  cinq  cents  pages  est  un  peu  bien  gros  pour  cette  philosophie  du  poète 
et  il  faut  avouer  que  la  lecture  du  livre  ne  dissipe  pas  tout  à  fait  cette 
prévention.  A  franchement  parler,  je  doute  que  cette  mémoire,  qui  nous 
est  chère,  aussi  bien  qu'à  M.  Hémon,  ait  quelque  chose  à  gagner  à  une 
tractation  qui  expose  cette  pensée  avec  la  môme  didactique  que  s'il  s'agis- 
sait d'Aristote  ou  de  Hegel,  formulant  en  chapitres  u.  la  logique  de  M.  Sull  j 
Prudhomme  »  par  les  mêmes  procédés  qu'on  appliquerait  à  de  tels  logi- 
ciens. L'excuse  de  M.  Hémon  est  dans  son  grand  amour  et  respect  pour 
l'homme  qu'il  étudie.  Son  étude  est  comme  \m  verre  grossissant  qu'il 
porte  sur  toutes  les  parties  de  l'objet  &  connaître  ;  y  fait-elle  assez  de 
différences  ?  Lorsque  le  verre  se  promène  sur  l'âme  de  Sully  Prudhomme, 
on  est  captivé  ;  encore  cette  méthode  durcit-elle  sans  doute  ce  que 
♦<  l'aspiration  »  de  cette  âme  a  de  fluide.  S'il  s'arrête  sur  la  philosophie 
de  Sully  Prudhomme  en  tant  que  philosophie  critique,  on  prierait  l'ins- 
trument de  glisser  outre  un  peu  plus  vile.  Tout,  par  l'opération  de  cette 
consciencieuse,  mais  impitoyable  loupe,  se  trouve  ramené  sur  le  même 
plan.  On  aurait  aimé  que  M.  Hémon.  qui  montre  dans  cet  ouvrage  de 
belles  qualités  de  travailleur,  eiit  moins  cédé  à  sa  faculté  de  synthèse  et 
eût  accompagné  davantage  la  pensée  de  Sully  Prud'homme  dans  son 
devenir,  avec  son  mouvement,  ses  retards,  ses  faiblesses,  ses  reprises, 
ses  retours,  ses  élans.  Tel  qu'il  est,  le  livre  est  un  document  sérieux  qui 
demeurera  utile  à  consulter,  c'est  une  pierre  pieusement  gravée  qui  vient 
se  placer  devant  la  tombe  en  même  temps  ouverte.  De  belles  citations 
poétiques  y  jettent  souvent  le  reflet  de  lettres  d'or  ;  mais  si  on  doit  quel- 
que vérité  même  aux  morts  qu'on  a  aimés,  la  prose  du  poète  est  en  cona- 
paraison  des  vers  peu  intéressante.  Pour  conclure,  M.  Hémon  immole 
sur  cette  tombe  la  Poésie  même  «  frappée  au  cœur  par  la  Science  ».  Si  le 
poète  avait  pu  croire  que  ce  tragique  trépas  fut  sans  résurrection,  il  n'en 
eut  pas  accepté  pour  sa  destinée  le  bénéfice  sans  une  dernière  douleur. 

Georges  Dumesnil. 


P.  Romano.  —  Psicologia  pedagogica.  —  Torino-Bocca,  1906,  un 
vol.  in-12,  264  p. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties,  historique  et  constructive.  Une 
introduction  expose  les  caractères  de  la  pédagogie  moderne,  positive  et 
scientifique.  Comme  l'auteur  estime  qu'elle  doit  reposer  sur   la  physio- 
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logie>  la  psychologie;  l'éthique  et  ' la  sociologie,  on  ne  voit  pas  que  les 
bases  en  aient  été  changées  depuis  l'antiquité,  ni  qu'elles  puissent  Tôtre. 
Toutefois  il  ne  donne  une  histoire  sommaire  des  doctrines  de  psychologie 
pédagogique  qu'à  partir  des  temps  modernes,  montrant  ce  qu'elles  sont 
chez  Frœhel,  Pestalozzi,  Herbart,  Baldwin.  Il  ne  consent  pas  à  laisser 
absorber  la  psychologie  pédagogique  par  la  pédologie  ;  celle-ci,  qui  est 
une  sorte  de  science  générale,  sert  pour  ainsi  dire  de  mati^re  à  l'autre, 
qui  en  est  l'acte.  La  partie  constructive  de  l'ouvrage  envisage  successive- 
ment l'éducation  de  l'énergie  psychique  héréditaire,  celle  de  l'habitude, 
puis  de  l'association  des  idées  et  des  facultés  réfléchies  de  l'esprit.  L'édu- 
cation des  émotions  conduit  à  la  psychologie  différentielle  des  sexes 
d'abord,  des  peuples,  des  groupes  scolaires,  des  tempéraments  et  types 
psychiques  ensuite.  L'auteur  ne  consent  pas  à  terminer  toute  la  con- 
scleoce  individuelle  dans  la  conscience  sociale  et  c'est  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société  même.  En  ce  qui  concerne  la  didTictique,  il  incline  vers 
les  théories  herbarliennes  sans  s'y  asservir.  Son  livre  est  présenté  avec 
modestie^  avec  confiance  dans  les  progrès  ultérieurs  de  la  science,  inspiré 
d'une  psychologie  toute  raisonnable  et  écrit  d'un  style  disert. 

Georges  Dumesnil, 


O.  M.  Ferrari.  —  Scritti  rarj.  —  Roma,   Société  Dante,  un  vol. 
in-43,449p.,'t90:2. 

Cet  ouvrage  est  dédié  par  l'auteur  à  plusieurs  de  ses  maîtres  «  qui 
eurent  l'ûme  belle  et  l'esprit  étendu  ».  Ces  qualifications  s'appliqueraient 
aussi  bien  à  M.  Ferrari.  Il  ne  peut  être  question  d'analyser  le  recueil  d'un 
essayiste.  Ce  second  volume  a  une  matière  étendue  ou  même  «  univer- 
selle n,  comme  le  dit  la  lettre  de  la  dédicace  traduite  plus  haut.  On  y 
trouve  des  chapitres  de  philosophie  proprement  dite,  par  exemple  à 
propos  du  langage,  d'autres  qui  sont  expressément  d'un  moraliste,  tels 
ceux  qui  traitent  de  la  tristesse  ou  de  la  joie  ou  du  secret  de  la  vie,  jamais 
nouveau,  toujours  beau.  Plusieurs  études  sont  consacrées  à  la  pédagogie, 
au  problème  qu'elle  a  à  résoudre  dans  le  temps  présent  ;  une  exposition 
est  faite  de  la  doctrine  de  Herbart.  M.  Ferrari,  avec  raison,  compte  plus 
sur  la  valeur  des  professeurs  que  sur  celle  du  programme  pour  atteindre 
à  une  éducation  plus  parfaite  et  demande  qu'ils  soient  pourvus  des  meil- 
leures méthodes.  Quelques  essais  ont  trait  aux  questions  religieuses.  Avec 
le  sens  des  exigences  de  la  vie  moderne,  l'auteur  se  montre  soucieux  de 
conserver  les  éléments  essentiels  et  les  plus  précieux  de  la  culture  clas- 
sique et  de  retenir  de  même  ce  que  le  christianisme  a  apporté  et  qui  n'ap- 
partient qu'à  lui.  Peut-être  même  ce  qu'il  y  voudrait  ajouter  et  pour 
ainsi  dire  agglomérer  y  a-t-il  déjà  sa  place  à  son  rang  et  à  son  ordre,  si 
on  en  envisage  bien  tout  l'esprit  et  toute  l'hospitalière  extension. 

Georges  Dumesnil. 

Giorgio  del  Vecchio.  —  /  presupposti  filosofici  délia  nozione  del 
diHtto.  —  Bologne-Zanichelli,  un  vol.  gr.  in-8,  i92  p.  1905. 

Cet  ouvrage  s'appuie  sur  une  leclure  étendue  des  principaux  philoso- 
phes et  juristes  qui  depuis  l'antiquité  se  sont  occupés  de  la  notion  du  droit 
ou  même  y  ont  louché.  Essentiellement,  la  question  qui  y  est  discutée  est 
tdle-ci  ■  visiblement  le  droit  positif  évolue  ;  le  droit  en  soi   ne  serait-il 
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donc  qu'une  illusion  et  comme  un  reflet  en  l'air,  détaché  de  la  matière 
changeante  des  faits  Juridiques  variables  et,  par  suite,  de  contours  aussi 
flottants  que  son  corps  est  inconsistant  ?  M.  del  Vecchio  reconnait  par- 
faitement la  place  qui  doit  être  Faite  aux  éléments  empiriques  du  droit  ; 
mais  en  faisant  l'analyse  du  contenu  philosophique  de  cette  notion,  il  y 
trouve  autre  chose  qui  ne  se  laisse  pas  ramener  &  cette  matière  histo- 
rique. 11  y  distingue  un  idéal  qui  loin  d'en  résulter,  l'informe,  lui  sert  de 
cause  finale,  est  ainsi  le  vrai  principe  de  son  évolution.  Entre  l'idéal  et 
le  l'ait,  le  concept  juridique  sert  de  moyen  de  terme  et  s'avance,  si  je 
puis  dire,  comme  une  diagonale  des  forces.  Ainsi  se  trouve  réservé  un 
domaine  logique  et  philosophique  du  droit  dont  la  possession  est  inalié- 
nable et  inexpugnable.  Georges  Dumbsnil. 

Ernesto  Nathan.  7-  La  morale  nella  conquis  ta  délia  ricchecza.  — 
Homa-Torino.  Roux  -2«  édit.  1907,  47  p. 

Cette  brochure  est  la  Ifçon  d'ouverture  d'un  cours  d'éthique  profes- 
sionnelle &  l'Institut  royal  des  éludes  commerciales  de  Rome  et  elle  est 
dt^diée  au  Souverain.  La  division  du  travail  a  pour  ainsi  dire  morcelé  la 
consfcience  du  travailleur  et  celui  qui  concentre  ses  énergies  dans  racti- 
vité  économique  et  la  poursuite  de  la  richesse  risque  de  devenir  sourd 
et  aveugle  aux  sollicitations  de  Pesprit  et  aux  mouvements  du  cœur.  Il 
importe  de  restituer  à  tous  celte  valeur  humaine  que  donne  seule  la 
morale  Si  on  jette  les  yeux  sur  les  usages  commerciaux,  que  de  trompe- 
ries, de  fraudes,  de  déloyautés  I  Rien  de  plus  urgent  que  de  rétablir  ici 
la  notion  du  devoir.  Qu'on  examine  les  relations  de  ces  deux  termes, 
«  morale  »  et  «  richesse  »>,  de  nombreux  problèmes  apparaissent  bien 
dignes  d'étude,  tels  que  les  devoirs  de  l'employé,  de  l'employeur,  la 
solidarit(^  dans  le  travail,  la  spéculation,  la  contrefaçon,  la  coopération, 
la  législation  industrielle  et  commerciale,  etc.  etc. 

Georges  Dumesnil. 


Giorgio  del  Vecchio.  —  L'etica  evolucionista.  —  Roma,  1903,  br. 
in-8,  12  p. 

Cet  article  est  une  note  critique  sur  un  ouvrage  où  M.  Salvadori  s'est 
efforcé  de  faire  valoir  sans  réserve  l'éthique  de  Spencer,  comme  si  elle 
pouvait  satisfaire  les  exigences  les  plus  métaphysiques  de  la  conscience  et 
comme  si  un  passage  était  possible  de  ses  principes  empiriques  à  un 
caractère  absolu.  M.  G.  de  V.  remet  les  choses  au  point,  rappelant 
qu'une  morale  empirique  ne  peut  jamais  produire  l'obligation  et  con- 
cluant que  M.  Salvadori  a  été  incapable  de  corriger  les  vices  intrinsèques 
de  la  doctrine  spencérienne.  Georges  Dumesnil. 

Emile  Wax'weiler.  —  Esquisse  d'une  sociologie.  —  Instituts  Sol- 
vay-Bruxelles,  fasc.  2,  un  vol.gr.  in -8.  300  p.  1906. 

Cet  ouvrage  est  un  notable  elTort  pour  déterminer  le  champ  de  la  socio- 
logie et  SCS  principales  divisions.  L'auteur  remarque  que  depuis  la 
création  du  mot  :  sociologie,  par  Auguste  Comte,  la  science  qu'il  désigne 
s'obstine  à  ne  pas  se  montrer  et  qu'on  est  à  chercher  quelle  est  la  matière 
exacte  à  laquelle  elle  s'appliquerait.  Cette  déconvenue,   pour  le  dire    en 
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passant,  oe  viendrait-elle  pas  de  ce  qu*on  a  attendu  une  science  toute 
nouvelle,  alors  qu'il  n*en  est  pas  de  telle,  surtout  dans  l'ordre  des  choses 
humaines  ?  La  sociologie  est  peut-être,  sous  d'autres  noms,  aussi  vieille 
que  l'antiquité  et  il  ne  s'agirait  que  de  l'enrichir  en  travaillant  sur  d'an- 
ciennes données.  11  faut  convenir  d'ailleurs  que  la  sociologie  ainsi  com- 
prise s'est  faite,  à  la  manière   des  sciences  humaines,   en  commençant 
par  le  haut  et  il  y  a  certes  infiniment  à  ouvrer  pour   lui   donner  de 
larges  substructions.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  Waxweiler  espère  vaincre 
cette  sorte  d'inertie  où  s'attarde  la  science  désirée   en  la  considérant 
comme  une  branche  de  Ténergétique  universelle,  en  regardant  par  con- 
séquent quelles  énergies  se  développent  chez  les  «  individus  en  tant  qu'ils 
agissent  et  réagissent  entre  eux  »  (av.   propos,  p.   il)  et  en  substituant 
ainsi  À  la  recherche  d'une  définition  toujours  fuyante  un  point  de  vue  d'où 
envisager  les  faits  qui  édifieront  dans  son  aspect  propre  la  substance  de 
la  science  cherchée .  Telle  est  l'idée  directrice,  car  après  tout  il  en  faut 
une,  et  se  défendit-on  de  définir,  elle  dessine  quand  même  d'avance   la 
silhouette  de  la  sociologie  demandée  et  ses  principaux  membres  consti- 
tutifs. Le  livre  est  donc  une  succession  de  points  de  vue,  mais  tous  en 
somme  se  superposent,  restituent  le  plan  d'un  édifice.  Une  prénvière 
partie  traite  de  l'adaptation  des  êtres  à  leur  milieu,  d'où  résulte  ce  qu'on 
peut  appeler  avec  Is.  Geoffroy  Saint-Hilaire  leur  u  éthologie  »,  et  dégage 
par  différenciation  le  milieu  social  ;  une  deuxième  partie,  qui  a  pour 
objet  l'analyse  sociologique,  en  fait,  la  sociologie  môme,  s'ouvre  par  une 
détermination  de  méthode,  d'où  suivent  les  chapitres  qui  ont  trait  à  la 
formation  sociale  pendant  l'élevage,  aux  aptitudes,  aux  activités  et  enfin 
aux  synergies  sociales.  A  ce  point  le  faite  de  la  science  décrite  rejoint  le 
droit.  On  demeure  en  doute  si  le  cadre  tracé  embrasse  vraiment  toute  la 
science  des  sociétés.  Et  d'autre  part,  à  l'intérieur  de  ce  cadre,  il  semble 
que  les  formes  d'activité  distinguées  aient  souvent  beaucoup  de  tendance 
à  se  recouvrir  et  à  se  confondre.  Telles  qu'elles  sont  exposées,  il  est  clair 
qu'il  y  en  a  qui  ne  sont  plus  de  l'ordre  de  l'adaptation  au  milieu.  L'en- 
semble du  livre  ressemble  à  une  salle  de  collection  où  il  y  aurait  beau- 
coup  de  compartiments'  et  de  casiei*s   avec  des  étiquettes   dessus,    et 
presque  pas  encore  d'échantillons  dedans  ;  mais  lauteur  est  le  premier 
à  nous  en  avertir  et  tout  son  méritoire^  travail    ne  prétend   qu'à   une 
valeur  d'indication.  En  quoi  il  a  réussi  ;  et   on   peut   croire  que   tout 
homme  préoccupé  de  collaborer  à  l'avancement  de  la  sociologie  aura 
profit  à  consulter  un  livre  qui  montre  des  connaissances  étendues  et  de 
la  conscience.  Le  défaut  d'un  critère  sociologique  pourrait  bien  retentir 
sur  le  «  lexique  sociologique  »>  qui  est  annexé  et  où  le  choix  des  mots  ne 
semble  relever  que   de   «  l'intuition  »  ;  quel   mot  est  sociologique  et 
quel  mot  ne  l'est  pas  ?  Voic:i  par  exemple  «   s'abaisser,   s'abandonner, 
abasourdir  »>  qui  figurent  au  commencement  du  lexique  et  qui  sont  donc 
sociologiques  ;  j'ouvre   mon   dictionnaire  et  je   trouve   aussitôt  après 
«abâtardir».  Pourquoi  «  s'abandonner  »   est-il  un  mot  sociologique  et 
«  s'abâtardir  »  ne  l'est-il  pas  ? 

Georges  Dumesnil. 
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Mrmlffue  :  Itoirtiii  de  Instraeelon  pnbllea,  t.  IX,   d°  4 

(janvier  r.K)M).  —  Compte  i*endu  stënographique  des  séances  tenues  par 
îi*  CùHyfii  supérieur  de  l'Instruction  publique  les  2,  9  et  16  jan- 
rier  î9ilS.  —  Texte  du  projet  de  loi  sur  J Enseignement  primaire, 
soumis  aur  délîhérations  du  ('.onseil  supérieur,  —  Documents  et  actes 
publics  divers.  —  D.  Manuel  Torres  Torrija,  Les  avantages  et  les 
invtmvêitirnts  de  la  carrière  d'architecte.  —  O.  Amado  Nenro,  Etudes 
diverses  ^ur  la  langue  et  la  littérature  espagnoles,  —  Notes  sur  Ven- 
seignemvfft  public  à  l'étranger  :  le  ie  Congrès  international  de  l'enfance 
leûu  k  Berlin  du  30  septembre  au  4  octobre  1907  ;  —  célébration  da 
3«  cenlenaire  de  l'Université  d'Oviédo;  —  concours  littéraire  international 
paoaméricain,  organisé  par  le  gouvernement  de  la  République  de  l'Equa* 
leur,  à  l'of^asion  du  centenaire  des  premiers  soulèvements  pour  ]*indé- 
pendance  américaine  qui  éclatèrent  à  Quito  le  10  août  1809.  —  Variétés 
uniY^rsilaires.  Em.  Renauld  (professeur  de  4* au  l)'cèc  de  Toulouse). 
Arx //i//t/7/fi;Ly  (article  traduit  de  la  Revue  universitaire),  —  X...,  Les 
cunr.^  df  /ierfectionnement  pour  les  instituteurs  en  Danemark  (article 
Iraduil  de  \ik  Revue  Pédagogique).  —  Léop.  Sabbatini,  L'enseignement 
vummercUH  supérieur  (article  traduit  de  la  Nuova  Antologia),  — 
M.  CauUery  et  F.  Mesnil,  Revue  annuelle  de  Zoologie  (article  tra- 
<îu»l  dfî  !a  Revue  générale  des  Sciences  pures  et  appliquées),  — 
A,  Moret,  La  Restauration  des  temples  égyptiens  (article  traduit  de  la 
Revue  de  Paris), 

llêiiulillque-Ar^eiitlne  :  Arehl%'oit  de  Peclai?o||plii,  t.  IV, 

n*'  11  (juin  1908).  —  Compte  rendu  de  la  séance  ofGcielle  d'ouverture  des 
eoura  de  lUniversité  de  la  Plata  (4«'"  avril  1908)  :  discours  du  vice-pré- 
sidenl  de  TUniversilé,  D'  Agustin  Alvarez  ;  allocution  du  D'  Carlos 
K.  Meiû  et  du  D'  Sivori.  —  N.  Roveda,  Histologie  du  système  nerveiiœ, 

—  Isabel  J.  Cbamans,  Recherches  pratiques  sur  l'audition,  —  Evan- 
gelina  Ayarragaray,  Recherches  pratiques  sur  la  visioîi.  —  Celia 
Ûibert  Berges,  Muscles  ;  force  musculaire  ;  dynamométrie  [Les  trois 
L'tuile^  [irecédentes  sont  accompagnées  de  tableaux  statistiques,  où  sont 
cù[isig]iéâ  le^  résultats  de  très  nombreuses  expériences  et  observatioDs] . 

—  ftfhliuffraphie  :  livres,  revues,  variétés. 

Ittrvue  des  DeniK-ll^iideit  (octobre  1907-août  1908).-  Maarica 
Croiset,  La  question  homérique  au  début  du  XX*  siècle  (H*"  octobre)  à 
piuiius  Lju  livre  de  M.  Bréal.  —  J.  Novicow,  La  langue  auxiliaire  du 
groupe  dft  civilisation  européenne.  Les  chances  du  français  (l®**  décem- 
biv),  «  Les  Germains,  les  Latins  et  les  Slaves  ont  plus  de  penchant  pour 
le  trarH'rtis  que  pour  l'anglais,  les  Anglo-Saxons  plus  de  penchant  pour  le 
\vu\^i\\i=  i]uepour  lalleuiand.  Par  suite  de  ceWe  circonstance,  c'est  le  fran- 
^nis  qui  a  le  plus  de  chances  de  dévenir  la  langue  auxiliaire  du  groupe 


REVUEwS   FRANÇAISES  ET  ÉTRANGÈRES  383 

européen  «.  —  Vay  de  Vaya  et  de  Caskod,  dévolution  de  Véduca- 
tion  au  Japon  (1<^' mars  et  livraisons  suivantes).  —  Ch.  Riohet,  La 
médecine,  les  médecins  el  les  Facultés  de  médecine  (l*""  juin).  Les  grandes 
villes  riches  sont  envahies  par  une  population  médicale  surabondante. 
M.  Richet  insiste  sur  le  caractère  scientifique  que  doivent  garder  les  . 
Facultés  de  médecine,  proteste  contre  les  efforts  de  certains  praticiens 
pour  séparer  la  médecine  de  la  science,  défend  les  concours  pour  le 
recrutement  du  personnel  des  Facultés.  —  René  Piohon»  La  vie  et 
Cœuvre  de  M.  Gaston  Boissier  (15  juillet).  C.-G.  P. 

Revae  seleniiflqae  (février-août  i908).  —  Articles  de  fonds. -— 
Lucas  Ohampioxmière,   L enseignement  médical  des    hôpitaux  de 
Paris  (!•'  février).  —  Paul  Baud,  L'enseignement  technique   de  la 
chimie  dans  les  Universités  (22  février).  Continuation  d'articles  sur  les 
Uoiversilés  étrangères  :  l'auteur  sollicite  l'appui  financier  de  l'Etat  et  le 
concours  de  généreux  donateurs,  afin  que  la  France  suive  l'exemple  de 
l'étranger.  —  L.  Fabre,  L enseignement  de  l'électricité  en  Allemagne 
(21  mars)  insiste  sur  la  nécessité  en  France  «  d'améliorer  les  laboratoires 
d'études  et  de  ne  pas  s'attacher  spécialement  à  des  considérations  pure- 
ment théoriques,  comme  cela  a  lieu  encore  dans  quelques-unes  de  nos 
»  grandes  écoles  ».  —  C.-A.  Laisant,  La  première  éducation  scientifique 
(U  avril).  —  Pervinquière,  Albert  de  Lapparent  (1839-1908).  Notice 
sur  le  regretté  géologue,  membre  de  l'Institut,  secrétaire  pe^pétuel  de 
l'Académie  des  sciences  (16  mai).  —  C.  Matignon,  La  chaire  de  chimie 
minérale  au  Collège  de  France  (30  mai  et  0  juin).  Histoire  de  cette 
chaire,  d'abord  chaire  de  inédecino  fondée  en  1508,  devenue  chaire  de 
chimie  en  1770  et  de  chimie  minérale  en  i876.  M    Matignon  étudie  rapi- 
dement ses  prédécesseurs,  parmi  lesquels  Nicolas  Lémery  au  xvii<)  siècle, 
d'Arcet  au   xviii«,   puis   Vauqueiin   qui  y  fit  un  court  séjour,  Thénard, 
Pelouze,   Balard,  Schulzen berger  et  M,  Le   Châtelier.  —  Jungfleisch, 
L'œuvre  chimique  de  Marcellin  Bêrthelot  (il  juillet).  Leçon  d'ouverture 
du  cours  de  chimie  organique,  faite  au  Collège  de  France  le  24  mars  1908. 
Informations  et  nouvelles.   —   Un  comité   provisoire  a   été    formé 
pour  la   fondation   d'un  Institut   scientifique   des  Indes  :    une  iddpor- 
tante  donation  par  testament  a  été  faite  par  un  négociant  parsi.  Un  chi- 
miste collaborateur  de  sir  Ramsajr,  M.  Morris  Travers  est  nommé  direc- 
teur de  rinstitut,  qui  comprend  dès  maintenant  sii  chaires  (4  juillet).  — 
La  compagnie  des  drapiers  de  Londres  a  fait  don  &  lUniversité  d'Oxford 
d'une  somme  de  12.000  liv.  st.  pour  la  fondation  de  laboratoires  (18  juil- 
let). —  Le  i<^r  septembre  sera  inauguré  À  Berne  un  monument  au  physio- 
logiste Albert  de  Haller,  ancien   professeur  de  l'Université  (1708-1777)  à 
l'occasion  du  deuxième  centenaire  de  sa  naissance. 

Bévue  hlene  {Revtie  politique  et  littéraire)  février-août  1908.  — 
C.  Bougie,  Le^  Universités  et  l'armée  (18  avril).  Sur  la  collaboration 
dts  Universités  et  de  l'armée.  —  G.  Lanaon,  L  antirationalisme,  Van- 
tnntellpctualisme  et  l'école  (25  avril).  Sur  l'application  des  théories  phi- 
losophiques de  MM.  Poincaré  et  Bergson  à  l'éducation  :  «  Dans  l'enseigne- 
nienl  primaire  et  secondaire,   nous   n'avons   pas  à  tenir   compte  de 
rirratioDalisme,  sinon  pour  essayer  d'en  diminuer  la  part  dans  la  pensée 
eldans  la  vie  des  hommes  que  nous  aidons  h  se  former.  »  F.  Buissoiiy 
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La  crise  scolaire  (9  mai)  Les  catholiques  ont  fondé  des  associations  de 
pères  de  famille  pour  la  surveillance  de  Técole  publique.  L'école  laïque 
n'a  rien  à  craindre  de  cette  surveillance  11  y  a  d*autrcs  raisons  de  la  crise 
scolaire  :  les  progrès  du  syndicalisme  universitaire  ont  suscité  des  tempê- 
tes. M,  Buisson  considère  que  l'instituteur  est  obligé  de  parler  à  ses  élèves 
de  toutes  les  questions  les  plus  brôtantes,  de  celles  qui  divisent  et  pas- 
sionnent les  hommes  jusques  et  y  compris  celles  d'ordre  politique»  éco- 
nomique et  social.  C'est  beaucoup,  tout  au  moins  pour  des  candidats  au 
certificat  d'études.  H  juge  la  neutralité  absolue  impossible  dans  l'enseigne- 
ment. En  conclusion  il  propose  quelques  réformes,  qui  presque  toutes 
relèvent  du  Parlement.  —  J.  HB,TmKtL&,  Le  problétne  de  V instruction 
publique  en  Indo-Chine  (16  et  23  mai).  —  Alfred  Hachette,  Un 
conspirateur  universitaire.  François  Chauvet  (6  et  13  juin). 

C.-G.  PiGAVET. 

ilniiAlcs  ilc  runlvcmiié  de  Circnoble,  t.  XX,  no  2  (2<>  tri- 
mestre 1908).  —  Th.  Rosset,  Le  P.  Bouhours  continuateur  de  Vau- 
gelas  :  étude  qui  fait  suite  à  celle  que  M.  Rosset  a  écrite  sur  le 
P.  Bouhours  critique  des  jansénistes.  Le  P.  Bouhours  voulut  continuer  et 
compléter  Vaugelas  en  écrivant  un  livre  intitulé  :  Remarques  nouvelles 
sur  la  langue  française.  M.  Rosset  c»te  un  grand  nombre  de  ces  « 
Remarques  ;  puis  en  conclusions,  à  propos  du  P.  Bouhours  et  de  ses 
émules  du  xvii'  siècle,  il  formule  ce  jugement  :  «  Leur  travail  eut 
une  ln>s  grande  utilité  ;  il  força  les  écrivains  à  écrire  non  plus  selon 
leur  fantaisie,  mais  selon  un  idéal  de  correction  et  d'exactitude  ;  la 
langue  en  acquit  la  stabilité  et  la  clarté,  qui  firent  au  .xvme  siècle  la 
conquête  de  toute  l'Europe  et  répandirent  à  travers  le  monde  les 
idées  des  philosophes.  Mais  cet  esprit  grammatipal  eut  des  conséquences 
lointaines  funestes  ;  il  n'était  pas  assez  souple  pour  suivre  la  langue 
vivante  et  se  plier  à  ses  incessantes  transformations.  Le  résultat  fut  le 
divorce  de  la  langue  littéraire  et  de  la  langue  réelle  ;  écrire  correctement^ 
ce  fut  bientôt  écrire  en  manchettes  ;  le  naturel,  le  pittoresque,  toute  la 
réalité  concrète  et  vivante  du  langage  s'en  allait  peu  à  peu  ;  de  leurs  ban- 
delettes étroites,  les  grammairiens  enserraient  la  langue,  comme  si  elle 
eût  été  morte.  C'est  à  eui  que  nous  devons  notre  grammaire  si  rigide,  si 
compliquée,  si  difTérente  même  aujourd'hui  de  la  syntaxe  populaire  et 
naturelle».  —P.  Cache,  Préface  pour  la  première  traduction  en 
langue  hongroise  de  la  criminalité  comparée  de  Tarde.  —  J.  Du 
quesne,  Cicéron,  Pro  Flacro,%^,W'3'J  et  V  «  in  integrum  restitutio  », 
élude  à  la  fois  historique  et  juridique  sur  diverses  particularités  du  droit 
grec  et  du  droit  romain.  -  Ed.  Hesse,  Sur  le  minimum  d'eau  néces- 
saire pour  un  petit  élevage  de  Salmonidés  à  une  température  cons- 
tante de  t:i^.  —  W.  Rilian,  Explorations  exécutées  en  vue  de  la 
revision  des  feuilles  de  (rrenoàle  et  Vieille  au  80.000*;  Lyon,  au 
320.000*  ;  Privas,  au  80.000^  de  la  carte  géologiffue,  —  P.  Lory, 
Mélanges  de  géologie  dauphinoise,  —  W.  Rilian,  Mélanges  géologi- 
ques. —  Inauguration  de  l'Institut  français  de  Florence. 

Le  Gérant  :  F.  PICHON 
F.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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A.  Cmmst,  doytn  delà  PacnltA  dei  I<6ttrM,  Président. 
Dabmktx»  doyen  hooeraire  de  la  Faculté  de»  Sciences,  Tice- 

préiident. 
Lamaui»,  prof,  à  la  Faculté  dé  Droit,  SecrAtaire- général . 
HiuTBTTB,  maître  de  conférences -A  l'Ecole  Normale  supe- 

mue,  8éc.»Kén.-adj. 
Appbll,  de  rinsUtut,  doyen  de  In  Faculté  des  sciences  de 

Paris. 
AnDliRiT,  professeur  à  ta  Faculté  de  droit  de  Parîs. 
AQUan,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
fiiBSift, membre  du  Gonaeil  sup.  de  l'Instruction  publique. 
Bloob,  professeur  à  la  Sorbonne. 
DnoyB,  doyen  honoraire  de  la  faculté  de  médecine. 
6.  BL4WDBL,  docteur  éa  lettres. 
BuLi  B0DBOS018,  professeur  à  la  Sorbonne  et  à  l'Ecole 

libre  des  sciences  politiques. 
BooTtouz,  de  l'Institut, directeur  de  la  Fondation  Thiers. 
Daauiii,  aecrétaire-général  de  la  Société  de   législation 

comparée. 
Daitbs,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences. 
OiiOB,  professeur  à  la  hsciilté  des  lettres  de  Paris. 
JuLKS  DiSTS,  sTocat  à  la  Cour  a'sppel. 
Bdhoiip  DEBYrns-BRiSAC 


RaORB.  professeur  à  la  Faculté  des  I«ettres. 

BsMKiN,  de  l'Ioatitut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

Flacb,  professeur  au  Collège  de  France. 

GauikL,  professer  à  ta  Faculté  de  médecine. 

OÉRABDiN,  professeur  bonorsire  A  la  Faculté  de  droit. 

GiABD,  de  l'Iostitut,  professeur  à  la  Facutt^  des  sciences 

C.  Jullian,  prttfetiSAur  au  Collège  de  France. 

Lavissb.  de  rAcsdémie  Frajiçsise,prbf.  à  la  Faculté  des 
Lettres.  Directeur  de  TEcele  Normale  aupérieure. 

Louia  LROBABD.correspondsut  de  l'Institut,  coas.  d'Etat. , 

A.  Lerot-Bkaulird,  de  l'Institut,  professeur  a  J'Eeolê 
des  sciences  poiitiques. 

LSLONo,  chargé  de  cours  é  TEcole  des  Chartes. 

LiPPMAicN,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  des  sciences. 

Ltor-Cabn,  de  llnstitut,  doyen  de  la  Faculté  de  Dioit. 

G.  MoNOD,  de  l*fnstitut. 

Pbbbot,  de  PInstitut.  directeur  honoraire  de  l'Ecole  Nor- 
male supérieure. 

PiCAVifT,  directeur  à  1* Ecole  des  H^i  Etudes. 

PoiNGABB.  de  l'Institut,  prof,  k  la  Faculté  des  Sciences. 

RiCHBT,  de  l'Institut,  prof,  à  la  Faculté  de  médecine. 

Tamnkht,  souii- directeur  de  l'Ecole  Normale  supé- 
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D*K.  AscHBmsoK,  Bibliothécaire  à  l'Université  de  BerUn, 
D*  BiBABBMANZf,  Privat-doceut  i  la  Faculté  de  philoao- 

phie  de  BerUn, 
D*  Cfa.  W.  BstiToif,    Professeur  à  l'Université  de  Min^ 

nesota  (Etats-Unis). 
D'Bagb,  Directeur  de  Realachule  à  Berlin» 
Db  BiuifSKi,  Recteur  de  TUoiv.  de  l^mberg-LéopoUi, 
D*  Blok,  proressear  à  TUoiversité  de  Oroningue, 
BsowBiHa,  professeur  à  Riog's  Collège,  à  Cambridge'. 
0*  BuCBBLBB,  Directeur  de  Burgerscbuie,  à  Siuttgard. 
0*  Bdgbbb,  Directeur  du   mtuée  de  CArt  moderne 
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B.  Boisson,  publiciste  à  Londre»  (Angleterre). 
Cbkab-Bbo,  professeur  à  i*Universit<^.  Aix- Marseille. 
D'Cbbist,  Professeur  à  l'Université  de  Munich, 
D'Glabs  AiiNKB8TKi»T,Professeura  TUoiversité  ^Upsal» 
D'  Cbbicwacb,  Professeur  à  l'Université  de  Crcioovie, 
Bbssbbtbadz,  professeur  A  l'Université  de  DQon. 
Dbtua,  Proteaseur  f  l'Université  tchèque  de  Prague, 
Oabbt,  Professeur  Al*  Université  deM'Qille  (Montréal). 
D>  vsn  den  Es,  Recteur  duOymnaae  d'Amsterdam. 
D'W.  fi.  J.  van  Eyk,  Inap<icteur  de  l'instruction  secon- 

dsire  à  La  Haye, 
Alcbb  Fobtibb,  Professeur  A  Tttlane  University,  New» 

OrUant, 
D>foimHiBB,  Professeur  A  l'Université  de  Vienne, 
Dr  KBtBBLABMDKB,  Directeur  de  Realachule,  é  Hambourg, 
Dr  GAunmzi,  Proreaaeur  à  rUnivarsité  de^  Bologne, 
L.  QansBSLBSlrB,  Professeur    à  l'Université  HopKine. 
l*  Hernapn  OiuMM,  Proâsaseur  d'histoire  de  Tart  mo- 

éenie  i  i'Ui\iversité  de  Berlin, 
Dr  GmftBHQT,  Pretesseur  A  l'Université  de  Vienne, 
âvMBBBB  u>s  Riûs,  Protssseorà  l'Univenité  de  Madrid, 
D*  W.  Habtio.,  Professeur  à  l'Université  de  Vienne, 
L.  bbHanto»,  proieseeur  à  l'Université  ^'Amzterdam, 
ly  Hbbzbb,  Professeur  A  l'Acsdémie  de  Lausanne, 
D'  HiT2M,  Professeur  à  TUniversité  de  Zurich, 
D»  Hdo,  Professeur  de  philologie  A  l'Université  de  Zurich* 
D»  tioLLBBBSBO,  Directeur  du  Gymnase  de  Creuznaoh, 
T*  B.  Hollabo,  Professeur  de  drr     international  à  l'U- 
niversité à'oaford, 
K.  JxmcD,  Professeur  à  l'Académie  de  Neuch&tel. 

»  EoRM,  Professeur  i  FUniversité  d'UeidelOerg , 


KoNBAD  Maorkb,  professeur  A  l'Université  dé  Munich, 
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MoLBNOBAA  F,  Professeur  de  Droit  à  l'Université  d'C/lreW 

'  D'  Mostapha-Bbt  (J.),  Professeur  A  l'Ecole  de  médecine' 

du  Caire, 
D'  NBUMAMN,Professeur  A  la  Faculté  de  droit  de  Vienne 
X>'  N^LnBKB,  Directeur  de  l'Ecole  aupérieure  dea  dlles 

A  Leipsig. 
Dr  Paui^bn,  Professeur  à  rUi.iversité  de  Berlin 
Dr  Ramda,  Professeur  de  droit  A  l'Université  de  Prague 
Dr  Rbbbb,  Directeur  du  Musée  et  Professeur  A  ^Univer- 
sité de  Munich, 
HiTTBB,  Professeur  A  l'Université  de  Qenève, 
RiviBB,  Professeur  de  droit  A  l'Université  de  BrtMrtfjfM 
Rouland  Hamiltom,  publiciste  A  Londres, 
H.  ScHiLLBB,  professeur  de  pédagogie  A  l'Université  de 

Oiessen, 
Dr  Sjobkro,  Lecteur  A  Stockholm, 
D'  SiBBBCK,  Professeur  A  l'Université  de  Oiessen 
D'  STBBNSTBOP^Professeur  A  l'Université  de  Copenhague 
A.  SACBRCOTi,i>rofesseur  A  l'CniversiU  de  Padoue, 
Dr  Stintsiko,  Professeur  de  médecine   A    l'Université 

à'iéna. 
D'  Stobbk.  Professeur  A  l'Université  de  Qreifswald 
D'  Joh.  Stobm,  Prof.   A  l'Université  de  Christiania 
Dr  Thoman,  Professeur  A  l'Eco<e  cantonale  à^  Zurich 
Dr  Tbom AS,  Professeur  A  l'Université  de  Qand 
DrTBOMSOK,  Professeur  A  FUniversité  de  Copenhague 
D'  Tbobdbn,  Professeur  A  l'Université  à*Upsal. 
Manubl  Tobbbs  Campos,  Professeur  A  TUniversité  de 

Grenade. 
Urkcbia  (le  professeur  V.-A.),  ancien  miniatre  de  l'Ins- 
truction publique  A  Buoharest, 
D'  0.  WiLLMANN,  Professeur  A  l'Univerailé  dei>raat«« 
CU>mroandeur  Zanfi.  A  Rome, 
D'  J.  Wycbobam,  (Leipsig). 

Xbnopol,  recteur  de  l'Université  de  Jaasv.  corresnon- 
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L'ENSEIGNEMENT 


OUVERTURE  DES  CONFÉRENCES 

DE  LA  FACULTÉ  DES  LETTRES  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  PARIS 


La  séance  d'ouverture  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris  a  eu 
lien  le  mercredi  4  novembre  i908  sous  la  présidence  dç  M.  le  Doyen  Alfred 
Groiset,  membre  de  l'Institut,  entouré  des  professeurs  do  la  Faculté,  M.  Croiset 
a  prononcé  le  diâcours  suivant  : 

I 

Messieurs, 

La  première  place,  dans  nos  comptes  rendus  annuels,  appartient, 
vous  le  savez»  au  souvenir  de  nos  collègues  disparus  et  la  liste  en  est 
malheureusement  bien  longue  cette  année. 

Le  plus  ancien  par  Tàge  et  par  la  date  de  sa  nomination, 
M.  Charles  Lenient,  ne  nous  appartenait  plus  que  par  l'honorariat.  Il 
s'est  éteint  au  mois  d'août  dernier.  Les  générations  nouvelles  d'étu- 
diants ne  l'avaient  jamais  connu,  et  même  parmi  nos  collègues  beau- 
coup sont  entrés  à  la  Faculté  lorsqu'il  avait  cessé  d'y  professer. 
Dans  la  dispersion  des  vacances  nous  n'avons  pu  lui  rendre  les 
derniers  devoirs.  Qu'il  ine  soit  permis  de  rappeler  aujourd'hui  son 
nom  et  ses  services.  Charles  Lenient  avait  remporté  le  prix  d'hon- 
neur de  discours  latin  au  concours  général  à  une  époque  où  ce  genre 
de  succès  était  considéré  comme  un  premier  pas  vers  la  gloire;  c'était 
en  1846.  Après  avoir  été  un  brillant  élève  de  l'Ecole  Normale,  il  était 
devenu  l'un  des  professeurs  de  rhétorique  les  plus  réputés  des  lycées 
de  Paris.  De  là,  il  était  passé  à  TEcole  Normale  comme  maître  de 
conférences,  ensuite  à  la  Faculté,  où  il  fut  suppléant,  puis  succes- 
seur de  Saint-René  Taillandier,  dans  la  chaire  de  poésie  française. 
Il  avait  les  enthousiasmes  généreux  et  l'éloquence  imagée  d'une 
génération  qui  avait  pu  voir  les  derniers  romantiques.  Mais  il  y 
joignait  une  curiosité  qui  le  portait  volontiers  vers  les  sujets  peu 
explorés  et  un  goût  prononcé  pour  la  verve  satirique  et  gauloise  de 
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notre  littérature.  Sa  thèse  sur  Uayle,  son  livre  sur  La  satire  en 
France  au  moyen  âye^  établirent  sa  réputation  d'écrivain. Plus  tard, 
c'est  aussi  vers  la  comédie  qu'il  se  tourna  de  préférence.  Ses  élèves 
et  ses  auditeurs  gardent  le  souvenir  de  son  savoir  étendu,  de  sa 
parole  chaude  et  vivante,  de  son  cœur  affectueux  et  généreux. 

Un  autre  de  nos  professeurs  honoraires,  Henri  Lantoine,  ancien 
secrétaire  de  la  Faculté,  nous  a  été  enlevé  le  18  septembre.  Il  nous 
avait  quitté,  il  y  a  deux  ans,  comme  s'il  avait  eu  le  pressentiment 
que  ses  forces  étaient  sur  le  point  de  le  trahir.  Mais  sa  mémoire  est 
toute  présente  encore  parmi  nous.  Il  appartenait  à  la  Faculté  depuis 
1879.  Il  y  était  entré  comme  maître  de  conférences  de  latin,  après 
avoir  passé  par  divers  lycées  et  par  deux  Facultés  de  province.  Ses 
élèves  de  ce  temps-là,  qui  ne  sont  plus  des  jeunes  gens,  parlent  encore 
de  la  manière  dont  il  savait  les  diriger  dans  l'exercicedes  vers  latins. 
Car  il  était  un  excellent  latiniste  et  un  lettré  délicat.  Les  poètes  latins 
ont  été  jusqu'à  la  lin  de  sa  vie  les  plus  chers  compagnons  de  ses  loisirs. 
Une  édition  savante  du  V^'  livre  de  Lucrèce,  faite  en  collaboration 
avec  M.  Benoist,  montre  ce  qu'il  aurait  pu  faire  dans  cette  voie. Mais 
il  n'y  resta  que  peu  de  temps.  Au  bout  de  trois  ans,  le  secrétariat  de 
la  Faculté  étant  devenu  vacant,  il  succéda  à  M.  Lorquet,  en  1882. 
L'humanisme  y  perdait  sans  doute  quelques  bons  travaux,  mais  la 
Faculté  lui  dut  beaucoup.  Il  a  été  pour  deux  doyens  successifs,  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  le  plus  précieux  des  collaborateurs  et  le  plus 
dévoué  des  amis.  De  nombreuses  générations  d'étudiants  ont  pu 
apprécier  son  obligeance  et  son  aménité. 

M.  Gebhart,  décédé  le  21  avril,  avait  aussi  cessé  d'enseigner, 
mais  il  restait  titulaire  de  sa  chaire  et  nous  espérions  bien  le  voir 
encore  longtemps  parmi  nous.  Il  était  dans  toute  la  force  de  sa  belle 
intelligence,  et  ^a  santé  physique,  jusqu'aux  derniers  mois,  sem- 
blait intacte.  Sa  ujort  imprévue  a  fait  un  grand  vide  dans  nos 
rangs.  Sa  disparition  sera  ressentie  non  seulement  par  ses  fidèles 
auditeurs,  qui,  depuis  si  longtemps,  ne  se  lassaient  pas  de  l'entendre 
parler  avec  tant  d'esprit  et  tant  de  grAce  des  choses  d'Italie,  qu'il 
savait  si  bien,  n)ais  aussi  par  un  nombreux  public  de  lecteurs 
pour  qui  chaque  publication  nouvelle  de  Gebhart  était  un  régal.  Ce 
lorrain,  lorrain  de  race  et  de  cœur,  était  en  même  temps  le  plus 
délicieux  des  latins.  Il  aurait  eu  du  la  peine,  je  crois,  à  faire  le 
compte  de  ses  voyages  en  Italie.  Il  avait  poussé  jusqu'en  Grèce,  où 
il  avait  séjourné  trois  ans  comme  membre  de  TEcole  française 
d'Athènes.  Il  se  sentait  un  peu  le  compatriote  d'Ulysse,  aussi  bien 
que  de  Dante  ou  de  saint  François  d'Assise.IN'oublions  pas  d'ailleurs 
qu'il  rélait  aussi  de  Rabelais  et  de  Panurge.  La  douce  France  de  Ja 
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Loire,  les  rivages  de  Ja  Médileiranée,  voilà  les  pays  heureux  où  son 
imagiDaiioD  d'artiste  et  de  conteur  revenait  sans  cesse.  Ce  qui  ne 
Tempèchalt  pas  d*ôtre  le  plus  fidèle  des  fils  de  Nancy,  où  il  retour- 
iiâitdès  qu'il  le  pouvait,  et  dont  il  s'est  souvenu  dans  ses  dernières 
volonti^s.  Je  ne  saurais,  en  ce  moment,  rappeler  tous  les  titres  de 
Gebhart  à  notre  admiration  et  à  nos  regrets.  Vous  le  connais- 
siez ;  je  ne  puis,  dans  cette  revue  rapide  de  nos  deuils,  qu'exprimer 
d'un  mot  nos  sentiments  unanimes.  Nous  aimions  en  lui  non  seule- 
ment le  professeur  el  l'écrivain  qui  faisait  honneur  à  la  maison,  mais 
aussi  le  spirituel  et  charmant  collègue,  très  aimable  et  très  écouté. 

Deux  autres  encore  ont  disparu,  Brochard  et  Hauvette,  en  pleine 
activité. 

Pour  Brochard,  le  mot  d'activité  peut  sembler  étrange,  quand  on 
songe  au  long  martyre  de  ses  dernières  années.  11  est  strictement 
vrai,  pourtant.  C'est  à  la  veille  de  la  reprise  des  cours,  au  moment 
oi!i  il  se  préparait  a  reparaître  dans  sa  chaire,  qu'il  a  été  pris  par  la 
mort,  le  25  novembre  dernier  ;  et  il  avait  continué  héroïquement  à 
•faire  tout  son  devoir  de  professeur  jusqu'à  la  fin  de  la  précédente 
année  scolaire.  On  a  dit  sur  sa  tombe,  et  je  ne  le  répéterai  pas,  ce 
qu'avait  été  le  prodigieux  eiloil  de  son  courage  depuis  vingt  ans  : 
cette  lutte  incessante  de  sa  volonté  contre  la  cécité,  contre  les  tortu- 
res physiques,  el  la  victoire  incessamment  renouvelée  de  sa  pensée 
sur  son  corps  ;  ce  stoïcisme  pratique,  tout  à  fait  selon  l'esprit  des 
anciens  sages  qu'il  aimait  ;  cette  grandeur  morale  qui  ne  voulait 
rien  devoir  qu'à  la  ferme  lucidité  de  sa  raison.  Son  enseignement 
n'avait  jamais  témoigné  d'une  science  plus  sûre  ni  d'une  dialectique 
plus  vigoureuse  qu'au  moment  où  sa  parole  allait  se  taire  pour 
jamais.  Nous  chercherons  longtemps  encore,  dans  les  soutenances 
de  thèses  philosophicjurs,  ce  penseur  qui  était  aussi  un  orateur,  et 
nous  nous  affligerons  de  ne  plus  le  trouver  à  nos  côtés. 

Amédée  Hauvette,  enfin,  était  le  plus  jeune  de  tous,  l'un  des  plus 
récents  de  nos  titulaires.  Personne  plus  que  lui  ne  semblait  assuré 
de  pouvoir  longtemps  encore  prodiguer  à  ses  étudiants  son  dévoue- 
ment et  sa  science.  Il  était  aimé  d'eux  comme  il  l'était  de  tous  ses 
collègues.  On  ne  pouvait  le  voir  sans  être  d'abord  attiré  vers  lui  par 
cette  aménité  charmante  qui  caractérisait  la  distinction  naturelle  de 
toute  sa  pei sonne.  Ces  dehors  n'étaient  pas  trompeurs.  La  grâce 
des  manières  traduisait  chez  lui  une  vraie  bonté,  en  même  temps 
qu'une  parfaite  élégance  d'esprit.  Sa  modestie  sincère  ne  pouvait 
cacher  su  science  solide  et  étendue,  fondée  sur  un  labeur  conscien- 
cieux et  sur  un  judicieux  bon  sens.  Ces  qualités  lui  avaient  donné 
de  bonne  heure  une  grande  autorité  sur  ses  élèves.  Elles  rendaient 
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aussi  sa  collaboration  particulièremeot  précieuse  à  ses  collègues, 
surtout  aux  hellénistes,  plus  rapprochés  de  lui  par  la  communauté 
de  leurs  travaux,  et  qui  avaient  le  plaisir  de  constater  sans  cesse 
dans  leur  petit  groupe  une  entente  complète  et  sans  réserve. 

Au  début  de  la  présente  année  scolaire,  notre  collègue,  M.  Baret, 
a  exprimé  le  désir  de  prendre  sa  retraite.  La  Faculté  a  demandé  el 
obtenu  pour  lui  le  titre  de  professeur  honoraire,  juste  témoignage 
de  notre  reconnaissance  pour  les  grands  services  que  M.  Baret  n'a 
cessé  de  rendre  parmi  nous  à  l'enseignement  de  l'anglais.  Les  étu- 
diants du  certificat  d'aptitude,  en  particulier,  se  rappelleront  avec 
quel  zèle  et  quelle  impeccable  connaissance  de  la  langue  M.  Baret  se 
dévouait  h  la  tr^s  lourde  tAche  qui  incombe  a  nos  professeurs  de  lan- 
gues vivantes. 

Trois  d«  nos  coll«>gues  sont  devenus  titulaires  :  MM.  Lévy-Brûhl, 
professeur  d'histoire  de  la  philosophie  moderne,  en  remplacement 
de  M.  Boutroux  ;  M.  Andler,  professeur  de  langue  et  littérature  alle- 
mandes, en  remplacement  de  M.  Ernest  Lichtenberger,  et  M.  Puech, 
professeur  de  poésie  grecque,  en  remplacement  de  M.  Amédée  Hau- 
vette. 

MM.  llaumant,  Plessis,  Delbos  et  Rauh  sont  devenus  professeurs 
ajoints. 

L'enseignement  de  M.  Espinas,  en  congé,  a  étéconQé  à  M.  Bougie  ; 
celui  de  Victor  Brochard,  à  M.  Bodier. 

Toutes  ces  nominations,  conformes  au  vœu  de  la  Faculté,  récom- 
pensent des  titres  éclatants  ou  appellent  dans  nos  rangs  des  maftres 
encore  jeunes,  mais  éprouvés,  que  nous  nous  réjouissons  de  voir 
accroître  pour  leur  part  la  bonne  renommée  de  la  maison. 

Pour  la  conférence  de  langue  et  littérature  grecques  rendue 
vacante  par  la  nomination  de  M.  Puech  comme  titulaire,  M.  le  minis- 
tre a  choisi  et  nommé  M.  Bourguet. 

Enfin;  messieurs,  l'enseignement  des  langues  vivantes  va  recevoir 
un  accroissement  notable,  que  nous  appelions  depuis  longtemps  de 
tous  nos  désirs.  En  dehors  du  successeur  qui  sera  donné  à  M.  Baret, 
nous  aurons  deux  maîtres  de  conférences  de  plus  que  l'année  der- 
nière, un  pour  l'anglais,  un  autre  pour  l'allemand.  L'une  de  ces  deux 
créations  a  pu  se  faire  grâce  à  la  transformation  du  cours  de  philo- 
sophie qui  avait  été  laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Hamelin.  Nous 
aurions  aimé  à  voir  cet  enseignement  donné  à  un  mattre  qui  eût 
introduit  à  la  Faculté  l'histoire  de  la  philosophie  dans  ses  rapports 
avec  les  sciences.  La  chose  n'ayant  pas  été  possible,  nous  avons  dû 
songer  aux  intérêts  pressants  de  l'enseignement  des  langues  vivan- 
tes. L'adhésion  cordiale  de  nos  collègues  philosophes  et  l'autorisa- 
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lion  (le  radmiaistration  supérieure  nous  ont  permis  de  réaliser  cette 
grande  amélioration  parla  création  d'une  conférence  d'allemand . 
Elle  a  été  complétée  par  la  généreuse  libéralité  du  Conseil  de  l'Unie 
vereité,  qui  nous  a  donné  une  conférence  supplémentaire  d'anglais. 
Nous  en  exprimons  notre  très  vive  reconnaissance  au  Conseil  et  à 
M.  le  recteur  Liard,  qui  a  bien  voulu,  dans  cette  circonstance,  se  faire 
auprès  du  Conseil  notre  avocat  le  plus  persuasif.  D'ici  à  très  peu  de 
jours  nous  aurons  donc,  pour  chacune  des  deux  grandes  littératures 
germaniques,  quatre  professeurs  au  lieu  de  trois.  Nos  collègues, 
moins  surchargés,  pourront  guider  leurs  élèves  plus  efficacement,et 
le  bien  qui  en  résultera  pour  les  études  nous  console  d'avoir  dû 
demander  h  la  philosophie  un  sacrifice  momentané. 

U.  —  ÉTUDIANTS 

Le  nombre  des  étudiants  immatriculés  est  passé  de  2.649,  chiffre 
de  Tannée  précédente,  à  2.854  en  augmentation  de  205. 

Sur  ces  2.854  étudiants,  immatriculés  à  la  Faculté  des  lettres, 
344  étaient  étudiants  de  la  Faculté  de  droit,  2  de  la  Faculté  des 
sciences,  3  de  la  Faculté  de  médecine  Restent  2.498  étudiants  qui 
ne  sont  immatriculés  qu'à  la  Faculté  des  lettres  ou]  s'y  sont  fait 
immatriculer  d'abord. 

Sur  ce  total,  les  étrangers  sont  au  nombre  de  1.062  (351  étudiants, 
7fi  étudiantes),  contre  906  les  années  précédentes.  Les  plus  forts 
contingents  sont  fournis  par  la  Russie  (513),  l'Allemagne  (177), 
TAnglete'rre  (84)  et  les  Etats-Unis  (68). 

Ces  2.854  étudiants'se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre 
les  diverses  branches  d'études  :  ,         . 

Licence 749 

Agrégations 270 

C-erlifical  d'aptitude  à  renseignement  des  langues  vivantes.  218 

Certificat  (Fétu des  françaises 544 

Diplômes  d'études  supérieures 212 

Doctorat  es  lettres 32 

Doctorat  d'Université 02 

Travail  libre 761 

Total 2.8r>4 


lU.  —  EXAMENS 

Baccalauréat.  —  Les  chiffres  relatifs  au  baccalauréat  sont  les 
suivants  : 
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i*  Total  dès  candidats 


Baccalauréat  classique,  ancien  programme  : 

Première  partie t 

Deuxième  partie t>i 

Total (ïT 

Baccalauréat  classique,  nouveau  programme  : 

S  latin-grec 4.021 

latin-sciences 1.397 

latin-langues 1.392 


Total 3.810 

Deuxième  partie     .     .     * 2.571 

Baccalauréat  moderne  : 

Première  partie i 

Deuxième  partie IG 

Total 20 

Total  général  :  6.466  contre  6.197  Tannée  précédente. 


2*  Profirtitm  des  reçus 

Ancien  programme  : 

Première  partie  .     .     .  4    sur  4(1000/0) 

Deuxième  partie.     .     .  28     —         Gl  (45  0/0) 

Nouveau  programme  : 

Latin-grec iG8  sur  1.021(45  0/0) 

Latin-sciences     .     .     .  (K)2  —  1.397(47  0/0) 

Latin-langues      .     .     .  TiGO  —  1.392(40  0/0) 

Deuxième  partie.     .     .  1.400  —  2.571(54  0/0) 

Moderne  : 

Première  partie  .     ,     .  4      —  4(100  0/0) 

Deuxième  partie.     .     .  6      —  10(37  0/0) 

Il  est  à  remarquer  que  les  moyennes  du  baccalauréat  moderne 
sont  drnuées  de  valeur  à  cause  de  Tinsigniflance  des  chiffres.  C'est  la 
fin  d'une  liquidation.  On  peut  en  dire  autant  des  moyennes  relati- 
ves à  l'ancien  programme. 

Pour  le  nouveau  programme,  c'est  toujours  le  latin-langues  qui  a 
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les  moyennes  les  plus  faibles.  Il  est  évident  que  cette  section  est 
surtout  recherchée  par  les  élèves  qui  n*ont  le  goAt  ni  du  grec  ni  des 
sciences.  Leur  préférence  est  surtout  négative. 

En  latîn*grec,  la  moyenne  est  assez  bonne,  mais  il  est  à  remar- 
quer que  beaucoup  de  candidats,  dans  cette  section,  sont  d'une 
extrême  faiblesse.  Entre  les  bons  et  les  mauvais,  il  n*y  a  presque  pas 
d'intermédiaires.  Les  uns  ont  choisi  le  latin-grec  par  goût,  ou  en 
vue  de  leurs  études  ultérieures.  Les  autres  sont  simplement  restés 
dans  la  section  traditionnelle  parce  qu'ils  n'avaient  aucun  goût 
pour  une  autre,  sans  en  avoir  d'ailleurs  davantage  pour  celle-là,  ou 
bien  ils  ont  obéi  à  un  désir  de  leurs  parents. 

Licence.  —  A  la  licence.  602  candidats  se  sont  présentés»  contre 
523  Tannée  précédente  ;  279  ont  été  admis,  contre  299  l'année  pré- 
cédente. La  proportion  des  reçus  est  donc  plus  faible.  C'est  l'eiïet 
évident  des  nouveaux  programmes,  plus  souples,  mais  qui  exigent 
des  connaissances  plus  précises.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu,  la  pre* 
inière  année,  un  peu  de  surprise  chez  les  candidats,  mais  il  se  peut 
aussi  que  l'examen  soit  devenu  réellement  plus  difûcile.  S'il  en  est 
ainsi,  la  Faculté  ne  saurait  le  regretter  :  en  demandant  plus  de  tra- 
vail à  ses  étudiants,  elle  a  conscience  de  leur  rendre  service  et  d'en- 
courager les  fortes  études.  Nous  verrons  cette  année  et  les  années 
suivantes  si  cette  proportion  se  niaintient  ou  si  elle  n'est  qu'acci- 
dentelle. 

Doctoral  es  lettres.  —  Le  nombre  des  soutenances  de  thèses  pour  • 
le  doctorat  es  lettres  s'est  élevé*  à  27,  comme  l'année  précédente. 
Sur  ces  27  soutenances,  17  ont  été  suivies  de  la  mention  très  hono- 
rable :  c'est  assez  dire  que  le  niveau  du  doctorat  reste  trc^s  élevé  et 
qu'il  est  aujourd'hui  tout  à  fait  rare  de  voir  des  thèses  qui  ne 
répondent  pas  complètement  aux  exigences  de  la  science.  La  thèse 
complémentaire,  qui  a  remplacé  depuis  quelques  années  l'ancienne 
thèse  latine,  est  maintenant  presque  toujours  ce  qu'elle  doit  être, 
une  étude  technique  et  précise  destinée  h  montrer  sous  un  autre 
aspect  les  qualités  de  savant  du  candidat.  Je  répète  une  fois  de  plus 
que  la  Faculté,  loin  d'e^cigcr  des  thèses  très  volumineuses,  comme 
on  persiste  souvent  à  le  croire,  est  reconnaissante  aux  docteurs  qui 
savent  être  brefs. 

Doctoral  d Université.  —  Le  doctorat  d'Université  a  été  subi  par 
13  candidats,  contre  10  l'année  précédente.  Neuf  de  ces  treize  thèses 
ont  mérité  la  mention  très  honorable.  La  proportion  est  sensible- 
ment plus  forte  que  Tannée  dernière  (3  sur  10)  ;  elle  prouve  que  les 
candidats  nous  arrivent  mieux  préparés  et  se  rendent  mieux  compte 
des  exigences  légitimes  de  la  Faculté. 
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Certificat  eTéiudes  françaises.  —  Le  certificat  d'études  françaises 
a  un  succès  toujours  croissant  :  les  épreuves  en  ont  été  subies  par 
301  étudiants  ou  étudiantes  de  nationalité  étrangère,  contre  214 
Tannée  précédente  ;  145  ont  été  admis.  Ces  chiffres  témoignent  de 
la  faveur  qui  s'attache  k  cet  examen,  et  la  proportion  des  reçus,  un 
peu  moins  de  la  moitié,  montre  assez  que  le  succès  ne  s'obtient  que 
par  une  préparation  sérieuse. 

Diplôme  d'èttides  supérieures  et  agrégation.-^  J'arrive  au  diplôme 
d'études  supérieures  et  à  l'agrégation,  qui  sont  devenus,  vous  le 
savez,  deux  parties  connexes  d'un  même  tout.  J'ai  déjà  exprimé 
ridée  que  cette  organisation  nouvelle  semblait  heureusement  con- 
çue et  propre  à  donner  de  bons  résultats.  Cette  impression  s'est  for- 
tifiée. Les  candidats  au  diplôme  supérieur  ont  fait  preuve  en  géné- 
ral des  qualités  scientifiques  indispensables  à  de  futurs  professeurs, 
et  les  candidats  au  concours  d'agrégation,  débarrassés  de  cet  appren- 
tissage méthodique,  ont  pu  donner  plus  de  soin  à  leur  préparation 
professionnelle  et  à  leur  culture  générale.  Des  deux  côtés,  les  résul- 
tats ont  été  excellents,  sauf  quelques  réserves  que  j'indiquerai  tout 
à  l'heure. 

Les  examens  du  diplôme  d'études  supérieures  ont  été  subis  par 
141  candidats,presque  tous  futurs  professeurs,  et  121  ont  été  admis. 
Il  résulte  de  là  qu'un  bon  licencié,  bien  dirigé  et  bon  travailleur, 
peut  et  doit  conquérir  en  un  an  le  diplôme  qui  lui  ouvre  l'accès  de 
l'agrégation.  Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

Philosophie  ....        25  candidats,  22  admis 

Histoire 35       —         30    — 

Langues  classiques.     .48        —         41    — 
Langues  vivantes    .     .        33        —         28    — 

Dans  tous  les  ordres  d'enseignement,  la  moyenne  des  mémoires  a 
été  jugée  bonne,  et  quelques-uns  étaient  excellents.  Voici  les  deux 
réserves  que  je  dois  faire . 

Pour  les  langues  vivantes,  la  môme  difficulté  que  je  signalais 
l'année  dernière  subsiste  :  la  n«'»ces8ité  où  sont  les  candidats  d'ac- 
quérir une  parfaite  possession  pratique  de  la  langue  se  concilie  par- 
fois malaisément  avec  un  travail  d'un  caractère  scientifique,  auquel 
plusieurs,  en  outre,  sont  moins  bien  préparés  par  leurs  études 
antérieures.  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  là  quelque  chose  à  trouver 
qui  concilie  dans  la  mesure  du  possible  deux  besoins  assez  diffé- 
rents. 

Pour  les  lettres  et  la  philosophie,  si  les  mémoires  ont  été  bons,  il 
n'en  a  pas  toujours  été  de  m^raedes  explications  grecques  et  latines. 
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Certains  étudiants  ont  trop  oublié  que  le  mémoire  n'est  pas  tout,  et 
4^e  les  explications  de  textes,  dans  le  diplôme  d'études  supérieures, 
doivent  remplacer  l'ancienne  explication   dite  «  scientifique  »  de 

*  agrégation.  Qnelques-uns  ont  apporté  k  Texamen  oral  des  notes 
développées  qui  les  dispensaient  trop  de  Teflort  personnel  qu'on  leur 
^^Dttandait  et  qui  les  empêchaient  de  montrer  jusqu'à  quel  point  ils 
^étaient  assimilé  les  textes.  Il  ne  doit  pas  subsister  de  malentendu 

*  cet  égard.  Les  étudiants  ont  à  préparer  trois  textes  «  étendus  », 
«U  le  règlement.  Cette  préparation  doit  être  critique  et  exégétique. 
^aos  l'explication  orale  de  l'examen,  ils  doivent  faire  la  preuve  que 

^^  textes  leur  sont  connus  à  fond,  qu'ils  en  possèdent  les  idées  et 

*  langue,  et  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  recourir  à  des  notes  pour 

primer,  à  propos  d'un  passage  donné,  ce  qu'ils  ont  à  en  dire. 

^^  ^-^Plication  doit  montrer  qu'ils  s'y  meuvent  à  l'aise,  qu'ils  sont 

ygf/^^V^^Uénistes  et  des  latinistes  suffisants,  et  qu'ils  sont  capables  de 

yi^^^  ^    Sentir  à  des  élèves,  avec  la  signification  précise  du  morceau, 

^Q§  «.    ^t  qu'il  présente.  J'insiste  sur  ces  observations  pour  avertir 

^x  ^^^rs  candidats  au  diplôme  d'études  supérieures  que  la  Faculté 

^^  VûX«ntîon  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  caractère  véritable  de 

^^-pteuve  ne  soit  pas  altéré. 

Les  résultats  du  concours  d'eigrégation  ont  été  les  suivants  : 


Philosophie.     . 

7  dont    0  de  TErole  normale 

Histoire.     .     . 

14-4                   - 

Lettres  .     .     , 

i7    —    iO                   — 

Grammaire . 

7    ->-      3                   — 

Anglais .     .     . 

6    —      i  dame 

•Vllemand    .     . 

H     —      i  de  l'Ecole  normale  et  2  dames 

62 

Ces  résultats  sont  fort  satisfaisants.  J'ajoute,  et  c'est  pour  nous  une 
grande  satisfaction,  qu'ils  sont  assez  conformes  à  nos  espérances  et 
que  les  échecs  imprévus  ont  été  rares,  malgré  l'incertitude  inévita- 
ble qui  se  mêle  toujours  aux  épreuves  des  concours  et  qui  les  rend 
si  redoutables  même  aux  mieux  préparés. 

Je  dirai  encore  une  fois  du  stage  pédagogique  ce  que  j'en  disais 

J'année  dernière  :  il  résulte  des  rapports  qui  m'ont  été  remis  que  nos 

étadiants  en  ont  tiré  un  excellent  profit  à  tous  égards.  Beaucoup  de 

ces  rapports,  où  nos  futurs  agrégés  racontent  leur  premier  contact 

avec  une  classe,  sont  remplis  d'observations  intéressantes.  Tous 

^ûïo/gnent  d'une  attention  soutenue  et  d'un  grand  désir  de  bien 

^àire,  en  même  temps  que  d'un  vif  intérêt  pour  les  méthodes  qu'ils 

Soient  appliquées  par  les  professeurs»  Ceux-ci,  d'autre  part,  sont 
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unanimes  à  se  louer  du  zèle  de  nos  étudiants  et  à  relever  les  qualités 
pédagogiques  dont  ils  ont  déjà  donné  des  preuves. 


4 

IV.  —  DIPLOME  D'ÉTUDES  UNIVERSITAIRES 


Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  dire  quelques  mots  d'un  nouveau 
diplôme  qui  sera  décerné  pour  la  première  fois  h  la  un  de  la  pré- 
sente année  scolaire. 

Depuis  longtemps,  nous  étions  préoccupés  d  une  difficulté  qui  se 
présentait  pour  ceux  de  nos  étudiants  étrangers  qui  avaient  obtenu 
le  certificat  d'études  françaises.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
avaient  le  désir  de  ne  pas  en  rester  là  et  de  continuer  leurs  études 
à  la  Faculté.  Mais  la  nature  de  nos  examens  ne  se  prétait  guère  à 
ce  désir.  Le  doctorat  d'Université,  auquel  nous  voulons  maintenir' 
toute  sa  valeur  scientifique,  exige,  pour  être  abordé  avec  succès, 
une  maturité  d'esprit,  une  habitude  du  travail  personnel,  une  pra- 
tique des  recherches  méthodiques,  qu'on  ne  pouvait  raisonnable- 
ment attendre  d'étudiants  qui  avaient  dû,  pendant  une  première 
année  de  séjour  à  la  Faculté,  s'initier  d'une  manière-  générale  à  la 
culture  française.  Quant  à  nos  diverses  licences,  outre  qu'elles  ne 
sont  accessibles  qu'aux  bacheliers,  elles  exigent  toutes  des  études 
latines  poussées  assez  loin  :  beaucoup  de  jeunes  filles,  pourvues  du 
certificat  d'études  françaises,  n'ont  jamais  étudié  le  latin,  et  sont 
cependant  capables  de  dépasser  le  niveau  du  certificat.  Nous  avions 
bien,  il  est  vrai,  une  attestation  d'études  supérieures  qui  pouvait 
être  accordée,  sans  condition  de  grades,  à  tout  étudiant  ayant  suivi 
avec  zèle  les  enseignements  de  la  Faculté.  Mais  cette  attestation  n'a 
jamais  été  ni  très  connue  ni  très  recherchée.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en 
être  surpris  :  la  valeur  en  était  trop  variable  et  trop  mal  déterminée. 
La  Faculté  en  a  donc  décidé  la  suppression,  et  elle  l'a  remplacée  par 
un  nouveau  diplôme,  intermédiaire  entre  le  certificat  d'études  fran- 
çaises et  le  doctorat  d'Université,  d'un  caractère  nettement  défini, 
et  qui  puisse  tenir,  entre  le  certificat  et  le  doctorat,  une  place  ana- 
logue à  celle  qu'occupe  la  licence,  dans  la  série  de  nos  grades  d'Etat, 
entre  le  baccalauréat  et  le  doctorat  es  lettres.  Nous  l'avons  appelé 
diplôme  cTétudes  universitaires,  en  attachant  à  ce  mot  c  universi- 
taires »  le  sens  aujourd'hui  bien  net  qu'implique  en  tout  pays  la 
destination  scientifique  des  Universités. 

En  voici  l'économie  générale.  Il  exige  deux  conditions  :  une  cer- 
taine scolarité,  et  un  examen  subi  avec  succès. 


j 
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La  scolarité  est  de  deux  ans  et  doit  être  effective,  c'est  à-dire 
qu'elle  oblige  Tétudiant  à  suivre,  pendant  chacune  de  ces  années, 
trois  cours  ou  conférences  au  moins.  Dans  certains  cas  exception- 
nels, la  scolarité  peut  Atre  réduite  par  la  Faculté  à  une  année,  jamais 
à  moins. 

L'examen  comprend  deux  parties,  Tune  écrite,  l'autre  orale. 
L'épreuve  écrite  consiste  dans  la  composition  d'un  mémoire  d'ordre 
philosophique,  historique,  géographique  ou  philologique,  composé 
en  français  et  préparé  à  la  Faculté.  Ce  mémoire  est  comme  une 
petite  thèse,  portant  sur  un  sujet  limité,  qui  permet  cependant  à 
l'étudiant  de  s'exercer  à  la  pratique  de  la  méthode  et  de  montrer 
qu'il  sait  déjà  l'appliquer  à  une  question  facile.  L'épreuve  orale 
comprend  :  1<>  la  soutenance  en  français  de  ce  mémoire  devant  un 
jury  de  trois  membres  ;  2^  une  interrogation  sur  des  cours  suivis 
à  la  Faculté;  3®  l'explication  en  français  d'un  ouvrage  agréé  par  un 
des  membres  de  la  Faculté.  Ces  diverses  épreuves  n'ont  pas  besoin, 
je  crois,  de  commentaire  ni  de  justification,  elles  s'entendent  d'elles- 
mêmes,  et  Ton  voit  assez  que,  tout  en  laissant  à  l'étudiant  la  liberté 
de  suivre  ses  goiits,  elles  donnent  à  son  travail  une  direction  déter- 
minée et  un  sérieux  contrôle 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  l'examen  ainsi  constitué  répondra 
aux  vœux  souvent  exprimés  par  certains  de  nos  étudiants,  surtout 
parmi  Jes  étudiants  étrangers.  L'aWuence  de  ceux-ci,  qui  nous  est 
très  précieuse,  nous  crée  envers  eux  des  devoirs  auxquels  nous 
tâchons  de  satisfaire,  sans  diminuer  la  part  de  nos  compatriotes  ni 
affaiblir  la  solide  structure  de  nos  examens  d'Etat. Il  faut.  Messieurs, 
qu'il  y  ait  ici  place  pour  tout  le  monde.  Ce  n'est  pas  toujours  facile, 
même  au  point  de  vue  matériel.  Mais  nous  sommes  surs  que  tous, 
étudiants  et  professeurs,  se  prêteront  de  bonne  grâce  aux  difficultés 
inévitables,  en  songeant  au  rôle  essentiel  que  l'Université  de  Paris 
doit  remplir.  Nous  n'imaginons  pas  une  France  ni  une  ville  de  Paris 
s'enfermant  dans  un  égoïsme  jaloux  et  maladroit.  L'action  véri- 
table, la  seule  durable  et  féconde,  est  Celle  qui  s'opère  par  le 
rayonnement  des  idées.  Nous  n'avons  rien  à  cacher  des  nôtres,  et 
nous  souhaitons  qu'on  nous  connaisse  dans  notre  libre  et  sincère 
effort  vers  la  vérité. 


LE  TROISIÈME  CONGRÈS 

D'HISTOIRE  DES  RELIGIONS 

OXFORD,  14-18  SEPTEMBRE  1908 


Le  troisième  Congrès  international  d'Histoire  des  Religions  s*est 
tenu  à  Oxford  du  14  au  18  septembre  1908.  Le  premier  de  ces  con- 
grès, organisé  par  la  Section  des  sciences  religieuses  de  l'Ecole  des 
Hautes- Etudes,  se  réunit  à  Paris  en  1900  sous  la  présidence  d'Albert 
Réville.  Le  succès  en  fut  tel  qu'on  décida  de  réunir  tous  les  quatre 
ans  un  congrès  semblable  et  qu'un  comité  international  permanent 
fut  constitué  pour  s'occuper  des  questions  relatives  à  ces  congrès 
périodiques.  Le  deuxième  congrès  eut  lieu  en  1904,  à  Bàle,  sous  la 
présidence  du  professeur  von  Orelli.  Le  troisième  vient  de  se  termi- 
ner, il  y  a  quelques  jours,  à  Oxford. 

Ce  congrès  a  été  préparé  par  les  soins  d'un  comité  local,  que  pré- 
sidait le  professeur  Percy  Gardner,  assisté  de  deux  secrétaire», 
MM.  Estlin  Carpenter  et  L.  R.  Farnell.  Le  congrès  lui-même  a  eu 
comme  président  honoraire  le  professeur  Tylor,  le  o  Nestor  de  l'an- 
thropologie »,  et  comme  président  effectif  Sir  A.  C.  Lyall.  Il  était 
divisé  en  neuf  sections  :  1®  Religions  des  peuples  de  civilisation 
inférieure,  y  compris  le  Mexique  et  le  Pérou  précolombiens;  — 
2°  Religions  de  la  Chine  et  du  Japon;  —  3®  Religion  de  l'Egypte  ;  — 
4°  Religions  des  peuples  sémites  ;  —  5®  Religions  de  l'Inde  et  de 
l'Iran  ;  —  6°  Religions  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  —  7«  Religions  des 
Germains,  des  Celtes  et  des  Slaves  ;  —  8®  Religion  chrétienne  ;  — 
9®  Méthode  et  but  de  l'histoire  des  Religions.  Cette  neuvième  et 
dernière  section  n'existait  pas  dans  les  deux  congrès  de  1900  et 
1904.  Sa  création  est  amplement  justifiée  par  les  controverses  très 
importantes,  qui  se  sont  élevées  depuis  quelques  années  à  propos  de 
la  méthode  applicable  à  l'histoire  des  Religions. 

Le  Conseil  de  l'Université  d'Oxford  avait  mis  fort  aimablement  h 
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la  disposition  du  congrès  les  Examinaiion  Scliools.  (]'est  dans  une 
des  vastes  salles  de  ce  bel  édifice  que  le  congrès  commença  ses  tra- 
vaux, le  mardi  matin  15  septembre,  par  une  séance  générale. 
M.  Percy  Gardner  déclara  le  congrès  ouvert.  En  Tabsence  du  vice- 
chancelier  de  rUniversité.  M.  Heberden,  principal  du  Collège 
Brasenose,  souhaita  la  bienvenue  aux  congressistes;  il  rappela  le 
rôle  que  l'Université  d'Oxford  avait  joué  dans  les  progrès  de  This- 
toire  des  Religions  avec  des  hommes  comme  Max  Millier  et  Tylor, 
avec  l'organisation  des  Gifford  Ucfuns,  avec  la  publication  dès 
Sacred  Books  ofthe  Easl,  M.  Percy  Gardner  prit  ensuite  la  parole  et 
salua  rassemblée  au  nom  du  Comité  local.  Il  exprima,  en  termes 
émus,  les  regrets  inspirés  à  tous  par  la  mort  prématurée  et  inatten- 
due de  savants  tels  que  H.  Pelham,  Jean  Réville,  Dieterich.  11  mon- 
tra toute  l'utilité  des  congrès  scientifiques  et  insista  sur  les  avan- 
tages que  la  science  comparée  des  religions  devait  certainement 
retirer  de  telles  rencontres  entre  historiens  et  savants  venus  de  tous 
les  points  de  l'horizon. 

Au  nom  des  représentants  des  gouvernements  étrangers,  M.  Gui- 
met,  délégué  officiel  de  la  France,  répondit  en  remerciant  le  Comité 
local  et  l'Université  de  leurs  souhaits  de  bienvenue.  «  Les  fonda- 
teurs des  grandes  religions,  ajouta-t-il,  ont  tous  été  des  moralistes. 
En  étudiant  leur  action  et  leur  influence,  les  historiens  des  religions 
font  donc  une  œuvre  utile,  non  seulement  à  la  science,  mais  encore 
au  proigrès  moral  de  l'humanité  ».  Le  professeur  von  Orelli,  de 
Mie,  qui  présida  le  second  congrès  de  1904,  parla  après  M.  Guimet 
au  nom  des  délégués  des  Universités,  Académies  et  Corps  savants. 
Il  exprima  la  grande  joie  que  tous  les  délégués  avaient  éprouvée  de 
venir  à  Oxford  ;  il  montra  que,  par  sa  richesse  en  manuscrits  et  en 
monuments  de  toutes  sortes,  par  l'étendue  et  la  diversité  de  ses  pos- 
sessions coloniales,  l'Angleterre  semblait  être  le  pays  désigné  pour 
tenir  le  premier  rang  dans  la  science  des  religions. 

Lorsque  ces  discours  de  bienvenue  furent  terminés,  le  président 
honoraire  du  congrès,  le  vénérable  E.  B.  Tylor,  se  leva  pour  appe- 
ler le  président  effectif.  Sir  Lyall,  à  occuper  le  fauteuil.  Toute  l'as- 
semblée, dans  un  sentiment  unanime  de  respectueuse  admiration, 
se  leva  en  même  temps  et  fit  à  Téminent  auteur  de  la  CiviUsatian 
primitive  une  ovation  prolongée.  De  vifs  applaudissements  accueilli- 
rent aussi  Sir  Lyall,  au  moment  où  il  commença  la  lecture  de  son 
discours  présidentiel.  Dans  ce  discours,  où  la  précision  de  la  forme 
s'allie  à  l'élévation  et  à  la  largeur  des  idées.  Sir  Lyall  a  étudié,  dans 
leurs  grandes  lignes,  les  relations  des  Etats  et  des  gouvernements 
avec  les  religions  universalistes,  le  Christianisme,  flslamisme,  le 
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BouddhÎMM»  rHindouisine.  Après  avoir  montré  ce  que  ces  relations 
avaient  été  dans  HmUm'e,  il  n'a  point  dissimulé  que  de  nouvelles 
tendances  se  manifestaient  à  aoire  époque;  que  les  Etats-Unis  et  la 
France  avaient  déjà  opéré  la  séparalioa  complète  des  églises  et  de 
TRtat;  mais  que  le  problème  n'était  point  résolu  en  Asie,  et  que  la 
solution  de  ce  grave  problème  était  précisément  Tune  des  œuvres  les 
plus  difflciles  à  réaliser  dans  les  parties  du  continent  asiatique 
soumises  &  un  gouvernement  civilisé  (1). 

Après  le  discours  de  Sir  A.  Lyall,  les  congressistes  se  séparèrent. 
Chacun  se  rendit  dans  la  section  où  l'appelaient  ses  études  spéciales 
et  les  travaux  du  Congrès  commencèrent  alors  eflectivement.  Le 
bureau  de  chaque  section  avait  été  désigné  d'avance  par  le  Comité 
local.  Chacun  des  présidents  lut  ou  prononça  une  allocution;  mais 
ces  allocutions  ne  furent  pas  simultanées  ;  Toi^dré  du  jour  des  sec- 
tions avait  été  organisé  de  façon  h  ce  que  les  congressistes  pussent 
entendre  ces  différents  discours.  En  outre  ces  discours  avaient  été 
au  préalable  imprimés.  Il  a  donc  été  possible  et  facile  à  tous  les 
membres  du  Congrès  de  les  écouter  ou  de  les  lire.  La  plupart  de  ces 
allocutions  présidentielles  ont  exposé  soit  les  progrès  faits  dans 
chacune  des  branches  de  la  science  des  religions  depuis  le  congrès 
de  1904,  soit  les  questions  les  plus  importantes  qui  y  ont  été  récem- 
ment posées,  discutées  ou  résolues.  Nous  citerons  en  particulier  les 
discours  de  M.  E.  S.  Hartland,  président  de  la  première  section 
(Religions  des  peuples  de  civilisation  inférieure)  ;  de  M.  Flinders 
Pétrie,  président  do  la  troisième  section  (Religion  de  l'Egypte):  de 
M.  Morris  lastrow,  président  de  la  quatrième  section  (Religions  des 
peuples  sémites);  de  M.  Snlomon  Reinach,  président  de  la  sixième 
section  (Religions  de  la  Grèce  et  de  Rome)  ;  de  M.  Sanday,  président 
de  la  huitième  section  (Religion  chrétienne)  ;  du  comio  (îoblet  d'Al- 
viella,  président  de  la  neuvième  section.  (Méthode  et  but  de  l'histoire 
des  Religions).  Les  délégués  français,  et  tout  spécialement  les 
représentants  de  la  Section  des  sciences  religieuses  de  l'Ecole  des 
Hautes-Etudes,  ont  été  vivement  touchés  des  paroles  émues  consa- 
crées par  MM.  Moris  lastrow,  Sanday  et  Goblet  d'Alviella  au  souve- 
nir et  à  l'œuvre  d'Albert  Réville  et  de  Jean  Réville. 

Il  no  nous  est  pas  possible  d'énumérer  les  très  nombreuses  com- 
nmnicalions  (jui  ont  été  prét^enléos  dans  chaque  section  ;  il  ne  nous 
paraîtrait  pas  juste  non  plus  de  choisir  parmi  tant  de  travaux  divers 
et  parfois  remarquables  quelques  titres,  plus  ou  moins  nombreux. 


(1)  La  Revue  espère  pouvoir  publier,  dans  un  de  ses  prochains  numéro»,  le 
remarquable  discours  de  sir  A.  Lyall. 
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Il  nou8  suffira  de  dire,  pour  mettre  en  lumière  et  pour  faire  appré- 
cier l'aclivité  du  congrès,  qu'il  n'y  a  pas  eu  moins  de  120  commu- 
nications lues  soit  par  leurs  auteurs,  soit  en  leur  absence  par  un 
autre  membre  du  congrès. 

Outre  les  communications  présentées  dans  les  séances  de  section, 
certaines  études  plus  développées  ou  plus  importantes  ont  eu  les 
honneurs  des  séances  générales.  En  voici  Ténumération  : 

Jeudi  matin,  il  septembre  : 

Professeur  von  Orelli  (BAle)  :  Religions  Wisdom  cultiva ted  in  Old 
Israël  in  common  with  tieighbouring  Peopleg, 

D'  Gknnadius  (Londres)  :  Demetriu»  Galanos,  Ihe  Greek  Brahmin, 

Jeudi  soir,  47  septembre  : 

Professeur  Macdonell  (Oxford)  :  Buddhiatic  Religions  Art. 

Professeur  Perct  Gardner  (Oxford)  :  Greek  Influences  on  North  Indian 
Religiom  Art, 

Professeur  Fljndbrs  Pétrie  (Londres)  :  Indian  figures  at  Memphis. 

Ces  trois  conférences  furent  accompagnées  de  projections. 

Vendredi  matin,  i8  septembre  : 

Rev.  Dp  h.  R.  Charles  (Oxford)  :  Some  ethival  Development  of  pre- 
Christian  Judaism, 

Vendredi  aprî's-midi,  i8  septembre  : 

D'  A.  J.  Evans  (Oxford)  :  The  Cretan  Religions, 

Professeur  F.  Gumont  (Gand)  :  L'influence  religieuse  de  l'Astrologie 
dans  le  monde  antique  romain. 

Ces  indications  sur  les  travaux  scientiflques  du  Congrès  ne  suffi- 
raient pas  à  donner  la  physionomie  exacte  de  cette  réunion  savante, 
si  Ton  n*y  joignait  quelques  mots  sur  les  réceptions  nombreuses  et 
charmantes  qui  furent  offertes  aux  congressistes.  Ce  furent  :  le 
lundi  soir  14  septembre,  la  réception  préliminaire  au  musée  Ashmo- 
lean  par  MM.  Fercy  Gardner  et  Kvans;  le  mardi  soir  15,  la  réception 
à  rhôtei  de  ville  d'Oxford,  par  le  mayor  d*Oxford  M.  Ansell  et  la 
mayoress  ;  le  mercredi  après-midi  16,  la  garden-party  au  collège 
Christ-Church,  dont  les  honneurs  étaient  faits  par  les  professeurs 
Driver  et  Sanday  ;  le  mercredi. soir  16,  la  réception  au  Pi  tt  Ri  vers 
Muséum  par  sir  Henry  Balfour  et  les  administrateurs  de  ce  musée  ; 
le  jeudi  après-midi  17,  la  garden-party  au  collège  Exeter,  où  les  con- 
gressistes étaient  accueilles  par  les  professeurs  Farnell  et  Marrett  : 
enlin  le  vendredi  après-midi  18,  le  café  offert  au  collège  Manchester 
par  le  principal  de  ce  collège,  l)''Estlin  Carpenter,  et  le  vendredi  soir 
la  réception  de  clôture  offerte  par  le  comité  local  dans  les  Examina- 
tion  Schools.  Dans  ces  réceptions  etgarden-parties  tout  a  été  mis  en 
œuvre,  avec  le  plus  vif  succès,  pour  que  les  congressistes  gardent  de 
leur  séjour  à  Oxford  le  souvenir  le  plus  agréable,  le  plus  attachant  et 
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le  plus  reconnaissant.  Empruntons  au  compte  rendu  général,  que 
VOxford  Clironicle  a  fait  du  congrès,  ces  quelques  lignes,  qui  donne- 
ront une  idée  fort  exacte  du  spectacle  pittoresque  présenté  par  ces 
nombreuses  réunions  :  «  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  remarquable  dans 
toutes  ces  assemblées,  c'était  le  mélange  curieux  des  types  natio- 
naux ;  on  y  voyait  un  Allemand  blond  i\  côté  d'un  Français  aux  che- 
veux bruns,  un  Américain  causant  avec  un  savant  d*IIelsingfors, 
un  professeur  connu  d'Oxford  s'entretenant  avec  un  Japonais  ». 
Nous  ajouterons  que  Tatlention  des  congressistes  fut  vivement  atti- 
rée par  un  moine  bouddhiste  d'une  communauté  de  Ceylan,  dont  le 
crâne  complètement  rasé,  la  toge  de  couleur  safran  admirablement 
drapée,  et  l'attitude  souvent  hiératique  firent  sensation  à  plusieurs 
reprises. 

Un  dernier  mot  en  ce  qui  concerne  la  France.  Elle  fut  représentée 
au  Congrès  d*Oxford  par  MM.  (iuimet,  S.  Reinach,  Alphandéry, 
Babut,  Bonet-Maury,  Camerlynck,  Tabbë  Fourrière,  Loret,  Moret, 
M.  Revon,  Toutain,  Van  Gennep,  qui  Iur«nt  ou  envoyèrent  des  com- 
munications. En  outre,  sur  la  liste  des  membres  du  Congrès^  nous 
relevons  les  noms  de  MM.  Tévêque  d'Alinda,  P.  Chauvet,  11.  Drey- 
fus, J.  Hackin,  W.  Harris,  R.  Lévi,  P.  Marcel,  Virolleaud.  Nous 
permettra-t-on  de  regretter  que  le  nombre  de  nos  compatriotes  ait 
été  si  restreint  ?  Si  MM.  J.  Capart,  F.  Cumont,  Goblet  d*Alviella  et 
de  La  Vallée-Poussin,  pour  la  Belgique,  si  M.  Paul  Ollramare,  de 
Genève,  n'avaient  pas  usé  de  notre  langue,  le  français  eût  été  repré- 
senté uniquement  par  onze  communications.  Ce  chiffre  est  vraiment 
trop  faible,  quand  on  songe  que  les  (fongrès  inlernalionaux  d'his- 
toire des  religions  ont  été  organisés  par  l'initiative  française.  Nous 
souhaitons  vivement  que  le  prochain  congrès,  celui  de  1912,  attire 
un  plus  grand  nombre  de  membres  et  de  travaux  français. 

J.  Toutain. 


ÉTABLISSEMENTS 


OB 


DES  ÉTATS-UNIS  (4) 


1^8  études  de  zoologie  et  de  biologie  expérimentales  sont  très  en  faveur 
aux  Etats-Unis,  mais  ce  n'est  pas  dans  les  Jardins  zoologiques  ni  dans  les 
Universités  même  qu1l  faut  en  chercher  tout  le  développement.  Nous 
signalerons  seulement  dans  ces  dernières,  la  création,  relativement 
rérente,  des  chaires  de  zoologie  et  de  biologie  expérimentales,  telles  que 
celles  do  Columbia  University  à  New- York  (professeui's  Morgan  et  Mac 
(•regor)  et  de  John  Hopkins  University  à  Baltimore  (professeur  H.  àS. 
ionnings).  De  plus,  un  certain  nombre  de  membres  de  l'enseignement 
supérieur  utilisent  actuellement  les  laboratoires  créés  ou  subventionnés 
{)ar  les  Univereités  (2)  ou  même  se  contentent  de  moyens  beaucoup  plus 
modestes,  pour  poursuivre  des  expériences  de  longue  durée  sur  divers 
problèmes  de  zoologie  générale. 

Nous  citerons,  dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  les  élevages  de  pigeons 
du  professeur  Whitman,  de  l'Université  de  Chicago,  que  nous  avons  visi- 
tés à  Wood's  Hole.  Là,  dans  un  petit  jardin  qui  entoure  une  coquette 
villa  en  bois,  sont  installées  ime  trentaine  de  grandes  volières  k  air  libre 
et  de  nombreuses  petites  cages  contenant  des  cailles  et  200  à  300  pigeons 


tti  Extrtit  d'an  Rapport  de  misêion  qui  va  être  publié  procbaioement  dans  les  Nou- 
velle! archives  des  missions  sclenUfiques  (t.  XVI)  par  le  ministre  TlnstracUon  publique. 

(?)  Nous  croyons  utile  de  donner  ici  une  liste  des  Isboratoires  et  stations  zoologiqnes 
des  Etats-Unis. 

A.  Laboratoirbs  ob  l*Atlantiquk 

L'ancien  laboratoire  de  Louis  Agassiz,  le  premier  en  date  anx  Etats-Unis,  dans  Tile  de 

Penekese  {Buzzard's  Bay^  Mass.).  Ce  laboratoire  fut  fondé  en  1873,  i  l*aide  de  dons, 

sons  le  titre  de  Anderson  School  of  Natural  Hiatory, 

Laboratoire  privé  de  Alexander  Agassiz.  à  Castle  HiU,  Newport  (R.  I.)- 

Lsboratoires  smbnlants  dirigés  psr  W.  K.  Brooi^s:  The  Cheaapeahe  zoological  labo* 

ralonj  of  the  Jufm  llopkiiiê  t'uirersif»/,  d'abord  à  Forl-W'ool  (Va)  ensuite  à  CriffiolJ 
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de  variétés  ou  d'espèces  différentes  :  Columba  leiicocephala,  de  la  Flo- 
ride ;  C,  leuconata,  du  Thibct  ;  Turtur  orientalis,  du  Japon  ;  Leucosar- 
cia  picata  et  Ocyphaps  laphotes,  d'Australie  ;  Melopelia  leucoptera, 
de  l'Amérique  centrale,  etc.  Toutes  ces  installations  sont  très  simples,  du 
reste.  Quand  les  vacances  universitaires  sont  terminées,  M.  Whiiman 
remporte  ses  oiseaux  k  Chicago  où  il  possède  des  installations  sembla- 
bles à  celles  de  Wood's  Hole.  Nous  avons  oJ)servé  avec  le  plus  vif  intérêt 
les  résultats  des  croisements  obtenus  par  le  professeur  Whitman  qui 
nous  a  présenté  soit  les  hybrides  eux-mêmes  k  l'état  vivant,  soit  de 
magnifiques  planches  en  couleur  artistement  peintes  d'après  le  modèle 
vivant,  par  un  de  ses  élèves  japonais.  Ces  expériences  nous  ont  d'autant 
plus  intéressé  que  nous  avons  trouvé  là  une  confirmation  des  résultats 
que  nous  avions  obtenus  nous-mêmes  en  étudiant  les  croissements  faits 
dans  les  colombiers  militaires  de  Paris.  Là,  en  effet,  comme  avec  les 
différentes  variétés  de  pigeons  voyageurs,  on  ne  trouve  pas  en  général 
de  dominance  mendelienne. 

Nous  pourrions  certes  citer  de  nombreux  noms  à  côté  de  celui  du  pro- 
fesseur Whitman,  mais  c'est  principalement  dans  les  services  dépendant 
du  ministère  de  l'Agriculture  et  dans  les  fondations  de  l'Institution  Car- 
negie que  se  manifeste  la  plus  grande  activité,  non  seulement  en  zoologie 
économique,  mais  encore  en  zoologie,  en  biologie  et  en  physiologie 
expérimentales.  Ces  services,  que  nous  allons  envisager  seulement  pour 
la  part  qu'ils  prennent  à  l'étude  de  la  zoologie,  comprennent  ; 

!•  Le  Bureau  of  entomology  ; 

2o  VOffice  of  Experiment  Stations  ; 


(Md.)»  paie  en  1880  à  Beanfort  (N  C).  Cet  laboratoires  ambulaota  lont  ramplacéa  ftcluel* 
lement  par  les  laboratoires  fiies  de  Beaofort  (N.  C.)  et  dot  Bahamas. 

Laboratoires  de  la  Peabody  Academy  of  Science  à  Salem  (Mass.). 

The  TufU,  Collège  L&bortitory  à  Harpswell  (  tdaioe),  professenr  J.  S.  Kioigley. 

The  Marine  biologicël  Laboratory  à  Wood's  Hole  (Mass.). 

Stations  de  la  commissioD  des  pêcheries  à  Wood's  Hole  (Mass.)  et  à  Beaafort  (N.  €.)• 

The  Marine  biological  Laboratory  de  riostitatioo  Carnegie  à  Tortogas  (Floride). 

Station  d^évolation  expérimentale  de  l'Institution  Carnegie  4  Gold  Spring  Hari>or, 
Long-Islsnd(N.  Y.). 

Biological  LAboralory  ofthe  Brooklyn  Institut  à  Cold  Spring  Harbor. 

Station  biologique  peu  importante  sur  la  côte  de  la  Louisiane. 

B.  Labobatoirbs  du  Pâcifiqob 

Laboratoire  loologique  de  Pacific  grove^  sur  la  baie  de  M ootarey  (Galifbmla),  dépen- 
dant de  The  Lêland  Stand ford  Univeraity, 
StaUon  biologique  de  La  lolla,  sur  la  baie  de  San  Diego  (Galifornie). 

C.  Laboratoires  d'bau  oougb 

The  Ulinoia  Stata  Laboratory  of  Natural  Hiatory  à  Havane,  le  plot  important  et 
publiant  on  bulletin. 

Laboratoire  de  VUniversily  of  /ndtana,  sur  le  lac  Winowa. 

Laboratoire  de  The  Ohio  State  Univereity,  k  Sandusky  sur  le  lac  Erié. 

Laboratoire  des  îles  Pet-in-Day,  dsos  le  lac  Erié. 

StaUon  biologique  sur  le  Flathead  Lake  (Montana). 

Noos  sjouterons  à  cette  liste  déjà  longue  et  néanmoins  peut-être  incomplète  : 

The  Bermuda  Biological  Station  établie  et  entretenue  par  Haroatd  Untveraily  et 
iVev;  yorlt  University  dans  Tile  Agar,  Tune  des  fies  Bermude. 

The  Maine  Biological  Laboratory  entretenue  par  le  gouTernement  américain  é  Manille 
et  ou  se  trouve  un  si]uariam  semblable  à  celui  de  Naples^ 
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3*  Le  Bureau  of  animal  industry  ; 
40  Le  Bureau  of  biological  Survey  ; 

5*  Enfin  et  surtout  la  Station  for  Expérimental  Evolution  at  Cold 
Spring  Harbor  de  l'institulion  Carnegie. 

!•  Le  Bureau  d'entomologie  des  Etats-Unis  doit  son  origine,  nous  dit 
M.  L.  0.  Howard,  aux  importants  travaux  faits  sur  les  insectes  par  les 
Américains  T.  W.  Harris  (i79S-1856)  et  Asa  Fitch  (1809-1879);  ces  zoolo- 
gistes obtinrent,  en  1854,  qu'une  somme  annuelle  de  1.000  dollars  fût 
donnée  par  l'Etat  de  New-York  à  la  société  d'agricuHurc  do  cet  Etat,  pour 
que  des  recherches  soient  faites  sur  les  insectes,  et  spécialement  sur  les 
insectes  nuisibles  aux  plantes  ;  le  D'  Fitch  fut  placé  à  la  tête  de  ce  ser- 
vice. A  la  même  époque  le  gouvernement  fédéral  créait  un  service  sem- 
blable dans  la  division  de  l'agriculture  du  Patent  Office  et  en  donnait  la 
direction  à  Townend  Glover. 

Le  bureau  d'entomologie  s'est  considérablement  étendu  depuis  et  coûte 
aujourd'hui  350.000  dollars  par  an  au  budget  de  l'Agriculture.  Il  est 
dirigé  par  M.  le  D'  L.  0.  Howard,  aidé  d'un  premier  assistant  M.  C.  L, 
Marlatt.  Il  comprend  différentes  sections  ayant  chacune  à  leur  tête  un 
assistant  spécial  :  M.  le  D'  A.  D.  Hopkins  pour  l'étude  des  insectes  nuisi- 
bles aux  forêts  ;  M.  le  D'  A.  L.  Quainlance,  pour  l'étude  des  insectes  nui- 
sibles aux  fruits,  M.  le  D'  F.  M.  Webster,  pour  l'étude  des  insectes  nui- 
sibles aux  céréales  et  aux  fourrages;  M.  le  D' F.  H.  Chittenden,  pour 
Tétude  des  insectes  nuisibles  aux  jardins  potagers  ;  M.  W.  D.  Hunter, 
pour  les  insectes  nuisibles  aux  récoltes  du  sud  (coton,  riz,  canne  à  sucre)  ; 
M.  le  D'  E.  F.  Philips,  pour  l'apiculture. 

M.  Marlatt  s'occupe  principalement  de  l'étude  des  insectes  nuisibles 
aux  fruits  des  tropiques  et  M.  Howard  des  parasites  des  insectes  nuisibles 
ainsi  que  des  relations  des  insectes  avec  les  maladies  de  l'homme. 

Ces  chefs  de  section  sont  aidés  eux-mêmes  par  une  centaine  d'entomo- 
logistes en  sous-ordre  et  par  250  hommes  de  peine. 

Enfin  des  entomologistes,  qui  se  consacrent  exclusivement  à  des  études 
de  systématique,  travaillent  au  Muséum  national,  mais  sont  payés  par 
le  bureau  du  dépai'tement  de  l'Agriculture. 

Les  chefs  de  section  entreprennent,  soit  à  Washington,  soit  en  diffé- 
rents points  des  Etats-Unis,  des  recherches  ou  des  expériences  particuliè- 
res. Par  exemple,  les  principaux  travaux  qui  étalent  en  cours  lors  de 
notre  visite,  étaient  les  suivants  : 

!•  Etude  de  la  Phalène  Gipsy  et  de  la  Phalène  à  queue  brune,  dans  le 
New  England  ; 

2*  Etude  du  Charançon  du  coton  {Anthonomus  grandis)  en  Texas, 
Louisiane  et  états  voisins  ; 

3®  Etude  d'Aleyrodes  citri,  en  Floride,  insecte  qui  cause  de  grands 
dommages  aux  citi'ons  et  aux  oranges  ; 

4*  Etude  sur  l'emploi  de  l'acide  hydrocyanique  contre  les  insectes  dans 
les  grandes  régions  fruitières  de  Californie. 

Les  services  centraux  du  Bureau  d'entomologie  k  Washington  com- 
prennent des  laboratoires  particuliers  pour  M.  Howai'd,  M.  Mai'latt  et 
d'autres  assitanls  et  un  insectariura  {Insectary), 

Ce  dernier  se  compose  :  a.  d'une  petite  maison,  6.  d'une  serre  et 
c.  d'un  jardin. 
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a.  La  nmisoD,  cousU'iiiie  en  Jer  cl  brique,  a  une  longueur  de  ;J8  |ifcds 
(Il  111  iO).  et  une  lai*geiir  de  ti  pieds  ((5  m.  aO),  Elle  cuinprend  un  rez- 
de-ehaussée  où  se  trouvenl  deux  salles  de  travail  pour  les  assitants  et  un 
^a*and  corridor  central.  Les  salles  de  travail  renferincnt  une  bibiioUièque 
spéciale,  une  collection  importante  de  préparations  luicrosoopiques  et 
d'insectes  catalogués  par  fiches  cl  une  collection  de  notes  envoyées  par 
les  entomologistes  et  classées  avec  des  numéros  d'onlre.  Dans  le  sous-sol 
se  trouvent  trois  pii'ces  principales  :  l'une  pour  Texpérimcntation  des 
insecticides,  Tautre  [de  16  pieds  (4  m.  80)  sur  il  pieds  (6  m.  30)]  sert  de 
magasin,  la  troisième  est  utilisée  pour  des  études  d'apiculture  et  l'emma- 
gasinage des  pupes  et  chrysalides  pendant  l'hiver.  Enfin,  au  premier 
étage,  sous  le  toit,  se  trouve  une  vaste  pièce  mansardée  dans  laquelle 
sont  installés  :  une  chambre  noire  pour  la  photographie  et  un  laboratoire 
bactériologique  parfaitement  organisé. 

b.  La  serre,  longue  de  45  pieds  (13  m.  TiO)  sur  21  pieds  (G  m.  :W)  de 
large,  est  divisée  en  deux  parties  égales  par  une  cloison  transvei-sale  eu 
verre  :  chaque  [>artie  est  chauffée  indépendamment  de  l'autre,  de  sorte 
<(ue  Ton  peut  avoir  ainsi,  sous  le  même  toit,  une  serre  chaude  pour  le 
forçage  et  un  serre  froide  pour  l'hibernation,  tics  serres  sont  destinées  à 
l'étude  des  insectes  vivants  que  Ton  élève  dans  des  cages  adéquates  ou 
dans  des  jarre»  en  grès.  La  serre  chaude  renferme,  sur  les  côtés,  de  lon- 
gues tables  d'ardoises  et  un  petit  aquarium  pour  insectes  aquatiques;  au 
centre,  est  une  grande  construction  re(!tangulaire  en  briques  haute  de 
0  m.  :tt)  et  remplie  de  bonne  terre  où  l'on  cultive  les  plantes  nécessaires 
H  l'élevage  des  inse<tes.  Dans  l'autre  serre,  cette  partie  est  remplacée 
par  deux  tables  d'ardoises  semblables  à  celles  ijui  se  trouvent  sur  les 
côtés. 

c.  Le  jardin  s'étend  sur  une  surface  d'un  demi-acre  (0  hect.  20)  autour 
-lie  la  serre  ;  il  comi»rend  une  [lartie  réservée  à  la  culture  des  wbrcs  fnii- 
tiei"s  et  une  partie  consacrée  à  la  culture  des  plantes  herbacées.  Nous  y 
avons  trouvé  de  grandes  cages  à  air  libre,  un  rucher  d'abeilles  d'Europe 
et  une  colonie  de  niélipones  tUi  tiuatémaia. 

I^'  service  central  de  Washington  possède  en<ore  un  rliamp  d'expé- 
riences de  10  heï'tares  situé  près  iVArlint/fon  House,  pour  l'étutle  des 
insectes  des  forets  et  des  léréales. 

Enfin  des  stations  temporaires  d'étude  sont  installées,  en  divers  points 
des  Etats,  par  les  chefs  de  service  dont  nous  avons  parlé  précédemment. 

2«  Ix's  Stations  expérimentales  actuellement  au  nombre  de  TA)  à  tîO  sont, 
en  général,  annexées,  aux  écoles  «ragricullure.  qui  sont  elles-mêmes  dissé- 
minées dans  tous  les  Etats,  mais  un  certain  nombre  dépendent  d'I'niver- 
sllcs  ou  d'Écoles  supérieures:  on  trouve  également  des  Stations  expéri- 
mentales défiendant  du  Ministère  de  l'Agriculture  dans  TAhu^ka,  k  Sitka, 
dans  les  fies  Hawa),  à  llonoluhi.  dans  Porto-Rico,  à  Mavaquez. 

Le  pei-sonnel  siiciililicpie  de  chaque  station  comprend  au  moins  :  un 
directeur  agronome,  un  chimiste,  un  vétérinaire,  un  botaniste,  un  horti- 
culteur, un  biologiste  et  un  entomologiste  ;  ce  dernier  a  souvent  à  sa 
disposition  un  insectarium  ou  ferme  d'élevage  pour  insectes. 

Tons  sont  en  nicme  temps  professeurs  à  rrnivcrsité  ou  à  l'E^rolo  dont 
dépend  hislalionel  sont  secondés  parmi  ou  plusieurs  assistants.  Enfin  il 
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faut  ajouter,  comme  personnel  secondaire,  iiu  surintcndanl  de  lu  Ternie 
et  un  nombre  variable  de  domestiques. 

Les  principaux  des  Insectariums  «h^pendant  dos  stations  expérimentales 
sont,  d'après  M.  Howard  : 

Celui  àoNeto-York  agricultural  eœperiment  Station Ji  Geneva, dirigé 
par  PeiTCval  J.  Parrolt. 

('elui  de  Cornell  University .agricultural  eœperiment  Station,  k 
Ithaea,  dirigé  par  le  professeur  J.  H.  Comstock  ; 

Celui  de  V Agricultural  eœperiment  Station  of  the  University  of 
lUinoi»,  k  Urbana,  dirigé  par  le  professeur  Stephen  A.  Forbes; 

Celui  de  New  Jersey  State  agricultural  eœperiment  Station,  h  New- 
RmnsTK'ick,  dirigé  par  le  professeur  J.  B.  Smitli; 

Celui  de  Hatch  experitnent  Station  of  the  Massachusetts  agricul- 
tural Collège,  à  Amliersl  dirigé  par  le  professeur  G.  H.  Fernald  : 

Celui  de  lotca  agricultural  eœperiment  Station,  à  Ames,  dirigé  par 
le  professeur  H.  E.  Summei's: 

Celui  de  Agricultural  ex/)erimental  Station  of  yehraska^  îi  Lincoln^ 
<lirigé  par  le  professeur  Lawrence  Bruner. 

Ajoutons  que  nous  aurons  Toccasion  de  parler  plus  loin  d'un  autre 
genre  d'Insectarium  en  décrivant  la  station  biologicfue  de  ('old  Spring 
Harbor. 

Les  Stations  expérimentales  ont  été  créées  dans  le  but  de  faire  des 
recherches  pouvant  être  utiles  lï  Tagrioulture  et  à  l'élevage  des  animaux 
domestiques.  Mais  nombre  d'études  faites  dans  ces  stations  sont  devenues 
nécessairement  des  travaux  d'ordre  physiologique  ou  mémo  purement 
biologique  relevant  plus  ou  moins  de  la  spéculation  scieutitique:  Gcs 
travaux  soqt  publiés  à  Washington  par  V  «  Oftlce  des  stations  expéri- 
mentales »  dont  le  directeur  est  le  docteur  A.  i\.  Tnie.  Ils  paraissent 
I»ériodiquement  par  séries  dans  Farmers  Bulletin  et  dans  Experimen-^ 
taie  Station  Record  qui  donne  en  même  temps  une  revue  univereelle  de 
toute  la  litttTature  agriculturalé. 

3«  Une  partie  des  travaux  des  stations  expérîmeutales  est  faite  en  colla- 
boi-ation  avec  le  Bureau  of  Animal  biHuntry  i\u\  déiKînd  également  du 
Ministère  de  l'Agriculture  à  Washingtcm  et  flout  le  chef  de  bureau  est 
M.  .\.  D.  Melvin.  tle  très  important  bureau  comprend  huit  divisions  : 
quarantaine,  biochimie,  pathologie,  zoologie,  économie  domestique,  etc. 
Mais  nous  ne  citerons  ici.  comme  ayant  un  rapport  plus  particulièrement 
évident  avec  la  zoologie  et  la  biologie  générale,  que  les  études  pour- 
suivies à  la  station  expérimentale  de  Fort  (ioUins  sur  la  reproduction  des 
fhevaux  du  Kentucky  ;  à  la  station  expérimentale  de  Vermont  à  Bur- 
lington sur  celle  des  chevaux  de  Morgan  ;  à  la  station  expérimentale  du 
Maine,  ii  Orono,  sur  la  formation,  pai*  sélection,  d'une  race  de  poules 
particulièrement  fécondes  (on  a  déjà  obtenu  à  cette  station  des  poules 
pondant  au  moins  200  œufs  par  an)  ;  à  la  station  expérimentale  de 
l'ennsylvanie,  State  Collège,  sur  la  nutrition  des  animaux. 

O  bureau  possède  lui-même  h  Bethesda,  près  de  Washington,  ime  , 
station  expérimentale  (1)  où  l'on  poui*suil  des  expériences  de  croisements 


(1)  II   Tant  y  ajouter,  à  Washington,  des  laboratoires  de  biochimie,  de  zoologie  et  de 
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entre  zèbres  et  juments,  des  expériences  sur  Théréditâ  de  la  fécondité 
chez  diveraes  races  de  porcs,  enfin  un  certain  nombre  de  recherches  sur 
les  cobayes,  les  lapins  et  autres  petits  animaux  élevés  à  la  station.  Cette 
station  comprend  des  laboratoires,  des  étables,  des  écuries  et  des  champs 
de  culture.  Le  bureau  demande  actuellement  qu'on  lui  adjoigne  une 
véritable  ferme  d'expériences. 

Les  travaux  du  bureau  sont  publiés  dans  des  rapports  annuels,  et  dans 
de  nombreux  bulletins  et  circulaires. 

Le  bureau  d'observations  biologiques  (Bureau  of  biological  Survey) 
est  également  en  service  dépendant  du  Ministère  de  l'Agriculture  ;  il  a  été 
créé,  sous  le  nom  actuel,  en  1897,  en  réalité,  ce  service  existait  déjà 
depuis  1885,  d'abord  comme  dépendance  du  bureau  d'entomologie,  puis 
comme  service  distinct  sous  le  nom  de  Division  of  ornithology  and 
mammalogy.  Son  organisation  ressemble  beaucoup,  comme  nous  allons 
le  voir,  au  bureau  central  ornithologique  de  Budapest  auquel  il  a,  sans 
doute,  servi  de  modèle,  et  que  nous  avons  décrit  dans  le  rapport  de  notre 
t^  mission. 

4o  Le  Bureau  of  biological  Survey  des  Etats-Unis,  a  son  siège  central 
à  Washington.  Son  personnel  comprend  :  un  biologiste,  chef  du  bureau, 
M.  C.  HartMerriam  (payé  3.500  dollars);  un  assistant  administratif,  chef- 
adjoint,  s'occupant  en  particulier  de  toute  la  partie  éditoriale  du  bureau 
(payé  3.000  dollars)  et  trois  assistants  (payés  chacun  2.500  dollars), 
(îhacun  de  ces  assistants  est  à  la  tête  d'un  des  trois  services  spéciaux  dont 
l'ensemble  forme  précisément  le  but  et  la  raison  d'ôtrc  du  Biological 
Survey  :  M.  Vernon  Baliey,  pour  l'étude  de  la  distribution  géographique 
des  animaux  des  Etals-Unis;  M.  A.  K.  Fisher,  pour  l'étude  des  relations 
économiques  des  mammifères  et  des  oiseaux  avec  l'agriculture  ;  M.  S.  R. 
Palmer  pour  la  protection  du  gibier. 

Ces  assistants,  auxquels  il  faut  ajouter  M.  W.  Cookc  et  M.  H.  C.  Ober- 
holscr,  assistants  temporaires,  ont  sous  leurs  ordres,  une  quinzaine 
d'agents  d'observation  (Field  Agents)  payés  en  moyenne  1.200  dollars 
par  an(l).  Ces  agents  scientifiques,  formés  par  le  bureau  même  et  ayant 
généralement  une  attache  quelconque  aux  stations  expérimentales  d'agri- 
culture, sont  envoyés  en  mission,  surtout  pendant  l'été,  pour  faire  des 
observations  spéciales  sur  place,  en  différents  points  des  Etats-Unis,  pour 
recueillir  des  exemplaires  d'oiseaux,  de  mammifères,  de  reptiles  (2)  et  de 
plantes  ou  pour  introduire,  au  contraire,  certaines  espèces  utiles.  Ainsi, 
pour  donner  quelques  exemples  qui  feront  mieux  comprendre  le  rôle  de 
ce  bureau,  le  professeur  F.  E.  L.  Beal  est  envoyé  en  Californie  où  il 
séjourne  chaque  année  plusieurs  mois,  visite  les  principaux  centres  de 
culture  des  fruits,  étudie  les  habitudes  des  oiseaux  dans  les  vergers, 
particulièrement  les  espères  frugivores  et  recueille  les  observations  des 
principaux  arboriculteurs.   M.   Beal   a,   en  trois  ans,  envoyé  environ 


pathologie,  ce  dernier  étant  chargé,  en  particalier,  de  Paotopsie  dea  animaui  ««QTagea 
mourant  dans  le  pare  loologiqne  de  Waahington. 

(1)  Pour  tons  les  fonctionnaires  du  bureau,  les  frais  de  mission  (déplacement  et  aéjoor) 
sont  toujours  payés  en  plus. 

(2)  Ces  spécimens  sont  conservés  en  peaux  ou   montée  dans  le  bureau  de  Washington, 
qui  poasède  aoasi  une  très  riche  bil)iiothé<|ne. 


ETABLISSEMENTS  [)K  ZOOLOfiIE  ET  DE  BIOLOGIE      407 

^•5iOO  estomacs  d*oiseaux  au  bureau  de  Washington  où  ils  ont  été 
'^alysés,  il  a  envoyé  aussi  des  insectes,  des  graines  et  des  fruits  sau- 
^•^es  et  cultivés,  qu'il  a  reconnus  comme  pouvant  servir  h  la  nourriture 
^^8  oiseaux. 

C'est  ensuite  le  Df  Judd  qui  va  étudier  sur  placcv  la  nourriture 
^^'^fmale  du  gibier  sauvage  dans  le  but  de  connaître  les  meilleures  condi- 
l)f^^  nécessaires  h  sa  protection  et  »\  sa  propagation.  C'est  encore  le 
&,  ,.''^>«1^  ^lui,  pendant  plusieurs  années,  est  allé  ft  intervalles  irré- 
"^  *liers  s'installer  dans  une  des  fermes  du  Maryland  dont  les  récoltes 
^'Hriées  lui  ont  permis  d'étudier  la  nourriture  et  les  habitudes  de  certaines 
espèces  d'oiseaux.  Il  observe  les  oiseaux,  non  seulement  à  toutes  les 
saisons  de  l'année,  mais  à  toutes  les  heures  du  jour  et  dans  toutes  les 
conditions  de  temps  et  de  température  ;  il  essaie  de  déterminer,  au  jugé, 
la  quantité  et  la  nature  de  la  nourriture  prise  par  l'oiseau  observé  ;  enfin 
il  sarrifie  un  certain  nombre  d'oiseaux  pour  analyser  immédiatement 
le  contenu  de  leur  estomac.  Le  but  spécial  de  cette  mission  confiée 
au  D»  Judd  est  de  mettre  en  évidence  les  relations  et  interdépen- 
dances qui  existent  entre  les  oiseaux,  les  insectes  et  les  récoltes, 
d'étudier,  en  particulier,  le  tort  que  les  oiseaux  peuvent  faire  aux  récoltes 
et  d'examiner  si  les  ravages  qu'ils  causent  sont  compensés  par  les  services 
([u'ils  rendent. 

Les  field  agents  envoient  au  bureau  de  Washington,  des  rapports 
documentés  sur  leurs  travaux.  Ces  rapports  sont  lus  (et  vérifiés,  à  l'occa- 
sion, par  l'envoi  d'agents  de  conti*ôle)  classés  et  collationnés  au  moyen 
de  fiches  dont  le  nombre  s'élève  actuellement  à  200.000  et  dont  les  plus 
importantes  sont  publiées.  Le  rapport  du  D^  Judd  sur  sa  mission  au 
Marvland,  par  exemple,  forme  le  Bulletin  n®  17  et  est  intitulé  ;  Birds 
of  a  Maryland  farm.  Enfin  il  faut  ajouter  ti  ce  personnel  régulier, 
trois  ou  quatre  cents  observateurs  volontaires,  généralement  chasseurs 
ou  amateurs  d'oiseaux,  qui  se  chargent  de  remplir  et  de  renvoyer  au 
bureau  de  Washington  des  feuilles  d'observation  du  modèle  ci-dessous 
réduit. 

Le  verso  de  ces  feuilles  porte  des  instructions  dont  voici  la  traduction: 

«  Dans  la  première  colonne  sera  écrit  le  nom  de  l'oiseau  observé. 

Dans  la  seconde  colonne  sera  inscrite  la  date  exacte  à  laquelle  chaque 
espèce  d'oiseau  a  été  aperçue  pour  la  première  fois.  Cette  inscription 
sera  faite  le  jour  môme  de  l'arrivée  de  l'oiseau,  et  non  pas,  de  mémoire, 
plus  tard  (les  données  imprécises  telles  que  :  tard  en  mars,  de  bonne 
heure  en  avril,  ne  sont  d'aucune  valeur). 

Dans  la  troisième  colonne,  sera  énoncé,  avec  le  plus  d'exactitude  pos- 
sible, le  nombre  d'individus  de  chaque  espèce  d'oiseaux  observés  pendant 
le  jour  où  on  les  a  vus  pour  la  première  fois. 

Dans  la  qxiatrième  colonne,  on  inscrira  la  date  à  laquelle  la  même 
espèce  d'oiseau  a  élé  vue  ensuite,  si  c'est  le  jour  suivant,  la  semaine 
suivante,  jusqu'à  un  mois  plus  tard. 

Dans  la  cinquième  colonne,  on  inscrira  la  date  ii  Inquelle  les  oiseaux 
deviennent  nombreux.  Quelques  oiseaux  viennent  en  bandes  et  sont 
nombreux  dès  le  premier  jour  de  leur  arrivée,  alors  que  d'autres  errent 
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isoléincnl  ci  ne  (levieiuicnl  communs  qu'au  l)Oul  «l'u»  mois  ou  plus; 
(rauU*cs,  enfin,  sont  toujours  rares. 

Dans  la  sixième  colonne,  sera  inscrite  la  date  à  laquelle  l'oiseau  a  étr 
vu  pour  la  dernière  ibis.  Pendant  la  migration  de  printemps,  cette 
colonne  restera  vacante  pour  les  espaces  qui  nichent  dans  le  voisinage 
et  pourra  Otre  remplie  seulement  quand  tous  les  individus  partiront 
vers  le  nord.  Pendant  la  migration  d'automne,  elle  sera  remplie  pour  les 
espèces  qui  s'en  vont  vers  le  sud,  mais  restera  vacante  pour  celles  qui 
passent  l'hiver  dans  le  voisinage  de  la  Station, 

Dans  la  neptième  colonne,  on  inscrira  si  l'espèce  est  abondante,  com- 
mune, passablement  commune,  ou  rare. 

Dans  la  huitième  colonne,  dire  seulement  oui  ou  non  ». 

Prière  d'employer  de  l'encre  et  non  pas  du  crayon,  pour  remplir  cette 
feuille. 


Bureau  op  Biolooical  Survbv 

SCHEDULE  No.   3. 


1907  INLAND  DIVISION 

U.  S.  DEPARTMENT  OF  AGRICULTURE 
BUREAU  OF  BIOLOGICAL  SURVEY 


BIRDS  OBSERVED  AT  STATION 

Aame  of  place  where  observations  are  made,^...,^ 

Name  and  P.  0.  Address  of  Observer, 


wMm 


NAME 

of 

BIRD 


When 

About 

When 

WAS  IT 

First 

How 
Mamy 

WERE 

WAS  IT 

Nkt 

Seen? 

Seen? 

Seen  ? 

When 

DID  IT 

Become 

COMMON  ? 


When 

WA8  IT 

Last 
Seen  ? 


l8  IT 

Commun 

OR 

Rare? 


Dos 

IT 
BrEED 

Near 

YOLR 
STATION  ? 


REMARKS 


Schedulcs  fillcd  duriuf^  tlio  sprin;;  migration  shoiild  l)e  returned  in 
June  ;  Ihose  lillod  durin^'  the  fall  migration  should  bc  returned  in 
Noveinber.  Additional  schedules  can  always  he  liad  on  application. 

Date  of  mailing  this  schedule,  

\ 


ETABLISSEMENTS  UE  ZOOLOiilE   ET  DE  HIOLfXUE      409 

Noua  donnons  inainlenaut  quelques  détails  sur  chacune  des  trois 
grandes  sections  de  ce  bureau  en  nous  servant  des  rapports  annuels 
adressés  par  le  chef  du  bureau  au  secrétaire  du  ministère  de  l'Intérieur. 

1.  La  section  de  la  distribution  géographique  des  animaux  et  des  plan- 
tes comprend  Tétude  de  la  détermination  des  limites  dos  grandes  zones 
biologiques  naturelles,  des  zones  de  récoltes  et  de  Ieui*s  subdivisions, 
ainsi  que  les  observations  biologiques  sur  les  animaux  et  les  plantes. 
L'étude  de  la  migration  des  oiseaux  a  été  spécialement  poui*suivie  par 
le  professeur  W,  W.  Cooke,  assistant  temporaire,  qui  a  publié,  en  1901 , 
un  Bulletin  intitulé  :  Bird's  migration  in  the  Mississipi  Valley  ; 
M.  Cooke  vient  de  faire  paraître  un  très  important  travail  sur  la  Distri- 
bution and  migration  of  North  American  ducks^  geese  ans  swansy  et 
en  prépare  un  autre  sur  la  Distribution  and  migration  of  North 
American  shore  birds.  Ces  travaux  doivent  servir  de  base  pour  établir  la 
législation  relative  h  la  chasse  des  oiseaux  des  côtes.  Disons  k  ce  propos 
que  le  bureau  possède  une  bibliographie  complète  de  la  migration 
depuis  Tannée  1845. 

IL  La  section  de  zoologie  économique  s'occupe  d'abord  do  connaître 
les  mœurs  des  oiseaux  et  des  mammifères  qui  ont  une  relation  utile  ou 
nuisible  à  Tagriculture.  Pour  cela,  elle  fait  faire  des  études  sur  place 
par  ses  agents  spéciaux,  et  elle  étudie  dans  ses  laboratoires  le  contenu 
des  estomacs  d'animaux  qu'on  lui  envoie,  dans  le  but  de  déterminer 
leur  mode  d'alimentation  naturelle,  (iet  examen,  qui  est  fait  en  collabo- 
ration avec  le  bureau  d'entomologie  pour  la  détermination  dos  détritus 
d'insectes,  a  relevé  et  démontré  plus  d'une  erreur  dues  à  la  simple 
observation  de  Toiseau  vivant.  La  collection  d'estomacs  d'oiseaux,  qui 
n'est  plus  continuée  aujourd'hui,  crojons-nous,  comprenait,  en  1903, 
48.530  spécimens. 

La  section  s'occupe  corrélativement  des  moyens  de  protection  des 
espèces  utiles  et  de  destruction  des  espèces  nuisibles.  Elle  agit  on  colla- 
boration avec  le  Bureau  of  animal  industry  et  avec  les  stations  d*ex- 
périmentation.  Elle  a  entrepris,  par  exemple,  de  vastes  expériences  dans 
le  but  de  découvrir  les  méthodes  les  plus  simples  et  les  plus  efficaces 
pour  restreindre  l'accroissement  des  rongeurs  desti'ucteurs  de  récoltes  ; 
rats,  souris,  lapins,  marmottes  des  prairies,  écureuils  de  terre  et  sper- 
mophiles,  et  pour  faire  disparaître  les  carnivores  destructeurs  de  bétail 
et  de  gibier  ;  pumas,  loups,  coyottes,  etc.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier 
point,  le  résultat  des  travaux  du  bureau,  en  1906,  a  été,  d'après  le  rap- 
port fait  par  le  président  Roosevelt  au  Congrès,  de  sauver  pour  plus  d'un 
million  de  dollars  de  bœufs  et  de  moutons. 

Enfin  la  section  a  fait  œuvre  d'érudition  pure  en  se  tenant  soigneuse- 
ment au  courant  do  tous  les  travaux  faits  à  l'étranger  sur  ce  sujet. 

m.  La  section  de  protection  du  gibier,  ([ui  étend  son  action  jusque 
dans  TAlaska,  comprend  l'étude  des  moyens  de  protection  des  oiseaux  et 
des  mammifères  utiles,  la  formation  et  l'inspection  do  réserves  natio- 
nales, et  le  contrôle  d'entrée  pour  interdire  l'introduction  aux  Etats-Unis 
de  nouvelles  espèces  nuisibles  ou  inutiles  :  moineaux,  étourneaux,  rous- 
settes, i'hneumons  gris  (Mongoose)^  etc.  Cette  interdiction  est  donnée 
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d'après  une  loi  spéciale  :  Lacey  i4r/,dont  le  rôle  est  d'autant  plus  impor- 
tant que  lo  gibier  est  un  des  principaux  revenus  de  rAm«îrique  ;  dans 
TRtat  dlllinois,  pnr  exemple,  ce  revenu  s'est  ëlevé  en  1906  &  la  somme 
de  Ii8.i0()  dollai-s  (GiO.OOO  francs). 

Les  travaux  pul)li(*s  par  le  Biohgical  Survey  constituent  déjà  un 
ensemble  fçr«ndio80  :  c'est  il'abord  une  North  American  Fauna,  qui 
comprend  non  seulomonl  des  parties  de  systématique,  mais  encore  des 
parties  île  bioloi^ie  el  se  compose  ocluellemeut  de  îiG  volumes  ;  puis  une 
suite  de  cartes  de  distribution  gcograpbique  des  diverses  espèces  ani- 
males, toutes  collections  qui  s'augmentent  d'année  en  année  ;  enfin,  un 
grand  nombre  de  bulletins,  ite  circulaires  et  d'articles  fournis  en  grande 
partie  par  les  travaux  des  Field  agt^nU  et  dont  nous  avons  donné  quel- 
ques litres  au  cours  de  ce  rapport.  Disons  en  terminant,  pour  montrer 
restiuie  cjue  les  Américains  ont  pour  ce  bureau,  que  le  président  Koose- 
velt,  dans  son  rapport  annuel,  vient  de  demander  au  Congrès  l'augmen- 
tation des  crédits  accordés  au  Biohgical  Survey . 

ri®  Station  pour  i/ktlde  E:(PÉniMENTALE  de  l'évolution.  —  Alors  que 
les  institutions  zoologiques  dont  nous  venons  de  parler  ont  un  but  nette- 
ment utilitaire  et  ne  font  de  la  spéculation  scientifique  que  secondaire- 
ment, la  station  pour  l'étude  expérimentale  de  l'évolution  installée  à 
Cold  Spring  Harbor  csl  consacrée  surtout  à  la  science  pure,  «  W  l'étude 
expérimeulale  de  Ibérédilé  et  de  la  variabilité  <les  organismes  et  à 
ramélioration  des  races  par  Tliybridation  et  la  sélection  ».  Cette  station, 
fondée  par  rinstilution  Carnegie;  a  été  ouverte  aux  travailleur  le  l*' juin 
tîM)4.  Klle  est  située  sur  la  cùle  Nord  de  Long  Islaml  el  occupe  une  sur- 
face de  10  acres  (i  bectares).  On  y  arrive,  après  avoir  quitté  la  station  de 
Cold  Spring,  en  suivant  une  jolie  route  qui  travei-se  la  forêt  pendant 
i  milles  environ  et  longe  de  beaux  étangs.  Cette  roule  conduit  À  une 
agglomération  de  quclcpics  maisons  situées  au  bord  de  la  mer.  L'une^  de 
CCS  constructions  est  un  établissement  de  piscii'ulture  qui  appartient  ii 
l'Klat  ;  une  autre  est  le  bâtiment  principal  du  laboratoire  biologique  de 
l'Institut  de  Brooklyn  ;  une  troisième  est  le  bâtiment  principal  de  la  «ta- 
lion pour  l'étude  expérimentale  de  l'évolution  ;  entin,  on  y  trouve  un 
club  qui  est  ouvert  à  la  fois  aux  travailleurs  du  laboratoire  de  l'In&titut 
de  Brooklyn  et  à  ceux  de  la  station  expérimentale  (1). 

Kn  entrant  dans  l'enclos  de  la  station,  on  y  trouve  d'abord  des  prairies 
pourvues  d'étables  pour  l'élevage  des  moutons,  puis  un  poulailler  polv- 
gonal  renfermant  des  couveuses  artificielles  et  entouré  de  petits  enclos 
rayonnant  ;  près  de  là  se  trouvent  d'autres  enclos  pour  les  poulets  et  les 
canards  plus  Agés.  .Vprès  avoir  traversé  un  petit  ruisseau,  bordé  de  buis- 
sons. (|iii  était  h  sec  au  mois  d'août,  lors  de  notre  visite,  on  se  trouve 
dans  un  grand  jardin  renfermant  les  principales  constructions  de  la  sta- 
tion. Les  premières,  près  du  ruisseau,  sont  une  serre  et  un  vivarium.  La 
serre  se  compose  dcMleux  corps  de  bjUiments  placés  en  équerre  et  bor- 
dant le  vivarium  sur  deux  de  ses  c(Més.  Celui-ci,  qui,  en  réalité,  est  un 


(1)  Quelques  travailleur»  peuvent  être  admis  dans  ce  clob,  en  Joilltt  et  aoât,  et  y  trou- 
ver logement  et  nourriture  mo>oonant  6  doJlara  par  aemaloe;  les  autres  travtUlears  peu- 
vent troofer  pension  dans  le  villate  an  prix  de  7  dollars  par  aemaloe.  -*  Il  n'y  a  rien  i 
payer  pour  trarailler  à  la  aUtton. 
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ïnsectarium,  comprend  une  maisonnette  divisée  en  trois  pièces  d'études» 
^onnmuniquant  avec  trois  petites  serres  dnns  lesquelles  on  élevait  comme 
^'>JHs  d'expériences  :  des  coccinelles,  des  criocères,  des  ehrysomMes  et 
'^^s grillons.  Un  peu  plus  loin,  près  du  ruisseau,  s*élève  une  ca^c  isolée 
^<^ns  laquelle  on  élevait  encore  des  criocèros  et  des  grillons,  mais  qui 
Pïiraissait  destinée  plutôt  à  l'élevage  des  papillons. 

^e  hAtiment  principal  de  la  station  a  60  pieds  (18  mètres)  do  long  sur 

•*'>  pieds  (40  m.  50)  de  large  et  se  compose   dUin  sous-sol   surmonté  de 

^^fix  étages.  Dans  le  sous-sol  se  trouvent,  en  plus  des  réservoire  d'eau  et 

wfis  magasins,  une  chambre  noire  pour  photographie  et  trois  petites  pièces 

^  expériences  :  une  chambre  obscure,  une  chambre  k  haute  température 

^t  une  chambre  à  basse  température. 

Le  rez-de-chaussée  comprend,  comme  pièces  d'expériences  :  une  cham- 

..T^  '^vec  bacs  d'aquarium  et  dQux  grandes  chambr,es.  pour  couveuses  ;  à 

'ytfif^fi    au-dessus  se  ti'ouve  une  grande  pièce  réservée  à  l'élevage  des 

o/souiix  dans  la(iuellc  se  trouvaient  environ  175  serins  en  cages. 

i^<?s5    autres  pièces  de  la  maison  représentaient  des  cabinets  de  travail, 

-®5**^*s  d'études  pour  les  travailleurs  de  la  station,  une  salle  pour  Tex- 

pc^sitîon  des  résultats  des  expériences  faites  ici  et  enfin  une  bibliothèque 

c*nf  onmnt  un  herbier  et  une  collection  zoologique. dp  la  région,  un  état 

des    i*08sources  biologiques  que  présente  le  pa^s  environnant,  une  liste 

iftuicfitive  des  recherches  expérimentales  qui  peuvent  être  entrej)riscs  à 

la^   sttxtion;  la  bibliothècpie  proprement  dite   renfermait  2.000  volumes 

T^iî6»,    -1.500  opuscules  et  les  collections  complètes  de  25  ou  30  journaux 

r     ^^^ï^'^^^s  biologiques,  le  tout  formant   une  suite  d'ouvrages  sur  les 

*^vTérGn tes  sciences  spéculatives  et  pratiques  se  rapportant  à  la  biologie 

^^n^mle. 

V>errière  le  bâtiment  principal,  dans  le  jardin,  se  trouvaient  divers  ins- 

^^Urneuls  de  météorologie  :  Ihermomèlre,  pluviomètre,  baromètre  enre- 

^^^Vreur  et  girouette.  Plus  Voin  s'élevaient  une  remise,  une  étahlc,  ipici- 

^Vics  installations  d'études  spéciales,  un  poulailler  et   une   maisonnclte 

^vec  cour  réservées  ù  l'élevage  des  chats. 

ï^nfm  le  jardin  lui-même  présentait  ditT(';rentes  sortes  de  cultures. 
Le  personnel' de  la  station  se  compose  de  : 

1®  Un  directeur  scientifique,  le  professeur  C  B.  Davenport  (logé  dans 
une  ipaison  attenante  à  la  station),  qui  s'occupe  spécialement  de  tra- 
vaux sur  l'hérédité  chez  les  poules,  les  serins,  les  chats,  les  moutons  et 
les  chèvres  ; 

2^  Un  botaniste,  M.  G.  H.  Shull  (travaux  sur  l'hérédité  chez  les 
plantes)  ; 

3®  Un  entomologiste,  M.  F.  E.  Lutz  (travaux  sur  Drosophilay  Gnjlliis, 
Crioceris,  etc.); 

4^  Une  cjtologiste,  Mme  .\.  M.  Lutz  (travaux  sur  les  cellules  germina- 
tivcs)  ; 

5®  Un  entomologiste,   M.  R.  IL   Johnson  (travaux  sur   les  coccinel- 
lidées)  ; 
6*  Un  second  botaniste,  M.  E.  N.  Transeau  ; 
7^  Un  secrétaire  d'administration,  Mme  J.  I.  Goodrich; 
S»  Un  surveillant  général  des  constructions,  M.  John  N.  Johnson; 
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90  Un  archîlocle,  M.  F.  Allen  ; 
10»  Un  gardien  des  serres,  M.  L.  Macy  ; 
Un  fermier  et  plusieurs  employés  divers. 

Les  dépenses  de  la  station  ont  éié.,  du  25  janvier  au  31  décembre  i90l, 
de  n.m  doll.  68(138.723  fr.  40)  comprenant  : 

Trail4?ments ri.iVi'Ti      (26  278^60) 

Aménagemenis 20.729  Uî    (103.645  80) 

Dépenses,  fournitures  et  réparations.       1.759  80        (8.799  00) 

Dépenses  du  !«<'  janvier  au  31  décembre  i9m  :  i9.515  doll.  96 
(97.579  fr.  80)  comprenant  : 

Traitements 7.286*87      (:i6.334f:tô) 

Aménagements 9.738  90      (48  694  50) 

Dépenses,  fournitures  et  réparations.       2.510  19      (12.ri50  95) 

Dépenses  de  1906  :  22.233  doit.  62  (111.168  fr.  10)  comprenant  : 

Trait^îments 12.18i'>92      (60.909' 60) 

Aménagements 5.310  Q4      (26.553  20) 

Dépenses,  fournitures  el  réparations,       4.74106      (23.70ri  ÎW) 

Nous  ajouterons,  â  cette  étude,  que  l'Institut  Carnegie  a  fondé,  en 
plus  de  la  station  de  Cold  Spring  Harbor,  pour  ce  qui  concerne  les  sifien- 
ces  biologiques,  un  laboratoire  de  biologie  marine  à  Tortugas  (Floride), 
dirigé  par  M.  A.  Mayer,  et  un  laboratoire  de  recherches  liotaniques  à 
Tucson  (Arizona),  dirigé  par  M.  D.  T.  Mac  Dougal. 

(lUSTAVB  LOISEL. 


L'UNIVERSITÉ  D'OVIEDO 


(1) 


(.OS  joiirs-L-i  (âO-.*M)  septembre),  l'UnivePsilé  d'Oviedo  a  brillaininoni 
réiêbré  son  troisième  centenaire.  L'homme  qui  la  fonda,  et  dont  on  vient 
«rinaugurer  la  statue,  Fernando  Valdés,  était  im  prince  de  TEglise, 
nrchevcqiie  et  grand  inquisiteur.  Mais,  comme  l'a  dit  M.  Félix  Aramburu 
h  la  fête  d'ouverture,  on  ne  peut  allumer  de  bûchers  sans  faire  jaillir  de 
la  lumière,  et  l'Université  qui  fut  tenue  sur  les  fonts  baptismaux  par  un 
'los  héritiers  de  ïorquemada,  se  trouve  être  une  de  celles  qiii  marchent 
avec  le  plus  d'intelligente  audace  k  l'avant-garde  du  progrès  social. 

Les  Asturies  sont  d'ailleurs  un  pays  de  conti*astes.  Les  splendeurs 
vitTffcs  de  la  nature  y  alternent  avec  les  baraquements  peu  esthétiques 
fie  l'industrie.  Ici,  entre  les  criques  sauvages  de  la  Cote  des  Cantabres  et. 
les  âpres  sommets  des  Picos  de  Europa,  se  déroulent,  en  plans  d'une 
vai'iélé  harmonieuse  et  dune  incomparable  fratcheur,  les  vallonnements 
et  les  bois.  Les  arbres  du  sud,  eucalyptus  et  citi'onnier,  se  mêlent  aux 
hêtres  el  aux  châtaigniers  du  nord.  Puis,  soudain,  la  nappe  verte  des 
forets  s'interrompt  pour  faire  place  au  trou  béant  d'une  mine.  Les  eaux 
claires,  aimées  de  la  truite,  se  teignent  des  noires  salissures  de  la  houille 
ou  des  rouges  sécrétions  d'un  sol  ferrugineux.  Près  d'une  plage  aimable, 
où  l'air  salé  de  la  mer  s'aromatise  de  la  senteur  résineuse  des  pins,  la 
fheminée  d'un  haut  fourneau  crache  un  panache  épais  de  fumée  grasse. 
Dans  la  gorge  sacrée  de  Covadonga,  qui  rappelle  à  la  fois  Lourdes  et 
Hocaniadour,  le  regard,  en  se  levant  vers  la  double  flèche  de  la  basili- 
que, voit  des  bennes,  accrochées  à  un  câble  sans  ftn,  charrier  du  manga- 
nèse dans  ce  ciel  de  légende  où  la  tigure  épique  du  héros  Pelage  évoque 
les  gloires  des  premières  luttes  pour  l'affranchiôsement. 

Tel  pays,  tel  peuple.  L'Asturien  est  a  la  fois  idéaliste  et  pratique.  Il 
aime  le  travail  et  le  divertissement.  Il  cherche  à  s'enrichir;  mais  il  sait 
faire  un  emploi  généreux  de  son  opulence.  Nombreux  sont  les  «  India- 
nos  »,  les  a  Americanos  »,  qui,  devenus  millionnaires  à(iUba,  ont  doté  les 
écoles  de  leurs  villes  natales,  les  musées,  les  institutions  de  bienfaisance. 
«  Tanibor  y  gaita  »  (tamlx)ur  et  cornemuse),  est  un  vieux  dicton  qui  sert 
à  caractériser  les  gens  d'Oviedo.  Entendez  que  l'argent  n'est  pas  tout 
pour  l'Asturien,  mais  qu'il  est  pour  le  moins  aussi  sensible  à  la  poésie  et 
à  l'art. 


(I)  L'article  de  M.  Radet  a  paru  d*alH>rd  dans  la  l*etit('  dirondc  du  6  octobre. 
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Voilà  ce  qui  explique  la  vitalité  de  l'Université  d'Oviedo.  Elle  aussi  est 
idéaliste  et  pratique.  A  sa  mission  intellectuelle,  elle  a  su  joindre  une 
œuvre  sociale.  Son  rayonnement  littéraire  a  été  grand  dans  le  passé.  Elle 
a  formé  toute  une  pléiade  d'écrivains.  Les  uns,  restant  fidèles  au  dialecte 
asturien,  car  le  pays  a  ses  IVlibres,  se  sont  illustrés  dans  le  genre  «bable». 
Les  autres,  usant  du  castillan,  ont  conquis  un  rang  éminent  parmi  les 
maîtres  nationaux. 

Non  moins  (fue  les  lettres,  le  droit  est  en  honneur  k  rL'uiversité 
d'Oviedo.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  l'Institut  d'études  juridiques  et 
sociales,  émanation  du  «  claustro  univcrsitario  w,  libre  association  «le 
professeurs  et  d'étudiants,  amenée  par  sa  pros[»érité  même  à  se  scinder 
en  groupements  spéciaux.  Nous  retrouvons  l'action  de  l'Univei'sité,  aussi 
vivante,  aussi  agissante,  h  la  commission  provinciale  des  monuments 
historiques  et  artistiques.  Nous  la  retrouvons,  plus  large  encore,  hors  du 
domaine  propre  de  l'enseignement  supérieur,  sur  le  terrain  de  l'exten- 
sion universitaire. 

Née  à  Oviedo,  l'extension  universitaire  a  progressivement  englobé  tous 
les  centres  importants  des  Asturies  :  (iijon,  Avilés,  Trubia,  Langreo, 
Mieres,  Inliesto,  Muros,  Kibadesella,  Lianes.  Elle  rayonne  même  jusqu'à 
Sautander  et  jusqu'à  Hilbao.  Elle  consiste  en  conférences  publiques,  en 
coiii*»  populaires,  avec  auditeurs  régulièrement  immatriculés,  en  excur- 
sions scientifiques.  C'est  à  la  classe  ouvrière  qu'elle  s'adresse  principale- 
ment, et  c'est  auprès  d'elle  que  son  effort  a  été  le  plus  fructueux.  Des 
fêles  fraternelles,  comme  celle  de  S.  Esteban  de  Pravia  en  1908, 
scellent  périodiquement  l'union  du  prolétju'iat  et  de  l'Univereité. 

Une  des  particularités  de  l'extension  pédagogi(iue  et  sociale  d'Oviedo, 
c'est  qu'elle  n'a  ni  statuts,  ni  budget.  Aucun  règlement  écrit  ;  pas  de 
cotisation  fixe.  Pour  faire  face  aux  dépenses,  rien  que  des  libéralités 
volontaires.  Et  la  caisse  n'est  jamais  vide.  Cela  tient  à  deux  choses. 

D'abord,  les  promoteurs  de  l'entreprise  ne  sont  pas  seulement  des 
savants,  mais  des  apôtres  :  le  recteur  Canella  et  ses  collaborateurs, 
Uafaél  Altamira,  Anicelo  Sela,  Rogelio  Jove,  Enrique  de  Benito,  Fran- 
cisco de  Las  BaiTas,  pour  ne  citer  que  ceux-là,  ont,  les  uns  la  bonhomie 
qui  entraîne,  les  autres  le  désintéressement  qui  persuade,  tous  la  foi  qui 
transporte  les  montagnes. 

Puis,  l'Université  d'Oviedo  est  vraiment  une  plante  régionale,  enraci- 
née au  sol  où  elle  puise  sa  sève.  Dans  une  cité  plus  grande,  il  y  aurait 
peut-(Mre  plus  de  ressources,  mais  moins  de  dévouement.  Autant  il  est 
difficile  d'arracher  une  ville  cosmopolite  à  son  indifférence,  autant,  dans 
une  agglomération  moindre  et  plus  homogène,  l'appel  du  patriotisme 
familial  est  immédiatement  et  chaudement  entendu* 

C'est  ce  qui  se  passe  à  Oviedo.  Son  UniVereité  rallie  autour  d'elle  toutes 
les  forces  vives  du  pays.  Elle  forme  l'anneau  central  d'une  chaîne  qui  va 
du  grand  seigneur  au  simple  journalier,  de  Tinduslriel  au  mineur,  du 
ué(^ociaat  ou  de  l'officier  au  commis  et  au  soldat.  Aussi  peut-elle  cire 
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fière  de  son  œuvre,  et  c'est  avec  un  sentiment  de  légitime  orgueil  qu'elle 
*  convié  les  Univereités  éti*angères  à  venir  fêler  son  trois  centième  anni- 
versaire. 

Bordeaux  a  répondu  avec  empressement  à  l'invitation  qui  lui  était 

'*^^c.  Sa  délégation,  composée  de  six  membres,  dépassait   toutes  les 

autres  en  importance.  Elle  n'a  pas  manqué,  dans  l'adresse  qu'elle  a  lue, 

^^e  rappeler  qu'entre  les  Asturies  et   la  (iuyenne  les  relations  amicales 

"atent  des  premiers  joui"s  de  l'histoire.  On  sait  que  les  géographes  anciens 

^J^Usidéraient  la  Cole  dos  C.antahres  et  le  golfe  de  (iascogne  comme  deux 

fivages  qui  se  faisaient  face.  Plus  d'une  fois,  aux  siècles  de  la  conciuèle 

^'ornaine.  dans  les  luttes  nmtuelles  pour  l'indépendance,  c'est  aux  éner- 

^';/"es  montagnards  des  hautes  terres  où  combattit  Viriathe  que  Ifs  A(jui- 

'«ins  ont  demandé  leui^s  chefs.  Cette  vieille  alliance  des  Aquitains  et  des 

•\s(ures,  qui  se  mnnifestn  avec  éclat  au  temps  de  Scrtorius,  de  César  et 

j' 'Auguste,  no  us  sommes  heureux  que  les  circonstances  nous  aient  permis 

^^  la  renouveler. 

La  tàcliG  a  été  facile.  On  nous  a  choyés,  gâtés,  comblés.  Céréuionies 
/  corfèges,  tournois  d'éloquence,  bals,  représentations  de  gala,  récep- 
'ons  entlioiisiastes  des  municipalités,  avec  pétards,  drapeaux  et  orphéon, 
^Qquets   à  l'asturienne  servis  par  de  belles  filles  en  costume  asturien, 

^^[^.•^îons  en  chemin  de  fer,  en  bateau  à  vapeur,  en  automobile,  à  Salas, 
"Uon,   ^  Covadonga,  on  nous  a  prodigué  les  attentions  de  toutes  sortes 

^^.  ''^îleTer  d'une  note  pittoresque  l'inévitable  protocole  des  festivités 

oiucielles.  Je  ne  connaissais,  de  réputation,  que  l'hospitalité  écossaise. 

LuOspîiQ^m^  asturienne  mériterait  de  devenir  proverbiale  chez  nous. 

.  ^^pi*lmantà  l'Université  d'Oviedo  ses  plus  cordiales  sympathies,  en 
lui  adressant  ses  remercîments  et  ses  vœux,  en  la  félicitant  cle  posséder 
des  m«.f -|  j.^g  dont  le  savoir,  l'esprit  d'initiative  et  les  travaux  lui  valent 
"°^j'^^s taxation  si  justifiée,  TUniversité  de  Bordeaux  souhaite  que  la 
célébration  de  ce  ti'oisième  centenaire  soit,  pour  les  professeurs  et  les 
étudiaïi  t  s  des  deux  villes,  l'occasion  d*échanges  réciproques  où  se  resser- 
reront, pQuj.  le  plus  grand  profit  du  truite  désintéressé  de  l'intelligence, 
les  liens   d'une  antique  fraternité. 

Georges  Uadkt.. 


ENQUÊTE 


SUR  LA 


8PIIIIALI8AM  DIS  MMU  M  MM 

(Suite)   (I)' 


l*oniiotlcz-inoi  quelques  remarques  au  sujet  de  la  noie  de  M.  Uauser 
sur  la  spécialisation  des  Facultés  des  lettres  (2). 

Je  suis  tout  à  fait  d'avis  que  les  centres  de  préparation  aux  différentes 
agrégations  ne  doivent  pas  être  fixés  définitivement  une  fois  pour  toutes, 
et  que  les  cadres  û  établir  doivent  conserver  une  certaine  souplesse. 

11  est  parfaitement  exact  d'autre  part  que,  sous  teui's  formes  actuelles, 
les  statistiques  officielles  îles  admissibles  et  des  admis  à  l'agrégation 
donnent  des  indications  irbs  incomplètes  sur  les  Universités  qui  ont  con- 
tribué à  la  préparation  des  candidats.  J'ai  demandé  récemment  h  M.  le 
ilirecteur  de  l'enseignement  secondaire,  qui  a  bien  voulu  se  montrer  dis- 
posé H  prendre  à  cet  égard  les  mesures  utiles,  que,  dans  les  rapports  des 
présidents  des  jurys  d'agrégation,  qui  sont  publiés  cliaque  année,  on 
indi((ue  avec  soin  l'Université  et,  s'il  y  a  lieu,  les  différentes  Univereités 
où  les  candidats,  chargés  de  cours  ou  non,  ont  fait  leurs  études.  I^s 
statistiques  ainsi  complétées  pourront  aider  k  choisir  les  centres  de  pré- 
paration, conjointement  avec  les  groupements  spontanés  do  candidats 
aux  diplômes  dVtiides  supérieures,  coumie  le  propose  M.  Hauscr,  et  avec 
le  nombre  reef  d'iieures  consacrées  par  cha<iuc  Faculté  à  tel  ou  tel  ordrt* 
deuseigueuuMit  —  car  j'admets  fort  bien  que  le  tableau  comparatif  établi 
d'a[)rçs  les  affiches  soit  rectifié,  le  cas  échéant,  dans  ce  qu'il  peut  avoir  de 
fictif.  Kt  Tadministration  a  un  procédé  très  régulier  —  dont  elle  use. 
H  pour  savoir  au  vrai  c<»  qui  se  passe  dans  l'enseignement  supérieur  »,  ce 
sont  les  rapports,  écrits  et  oraux,  des  doyens  et  des  recteurs. 

L.  C'lédat. 


(1)  Voir  U  Revue  do  15  octobre  1908,  p.  341-346. 

(-2)  M.   Hanter,  à  qui  j^ai  communiqué  ces  remarques,  m*éerit  qu'il  eit  complèteropot 
li'uccord  avec  moi. 
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II.  —  liCitre  de  H.  liemereler 


Mon  cl  ICI*  rédadeiir  t»n  chef. 

Je  suivrai  pas  û  pas  M.  (Médal  dans  son  article  sur  la  spécialisation  des 
Facultés  des  lettres. 

1.  Qu'est-ce  que  les  spécialités  et  les  efiseigtiemenU  généraux  f  Voici 
le  grec  et  rallemand  :  lequel  est  la  spécialité?  lequel  renseignement 
général  ?  Celte  question  est-elle  résolue  ? 

1  M.  Clédat,  à  propos  de  l'espagnol  cl  de  l'agrégation  d'espagnol,  <[ui 
sont  l'une  des  spécialités  de  Borcloaux  et  de  Toulouse,  déclare  «ju'il  ne  • 
faudrait  pas  obliger  l'un  de  ces  centres  à  y  renoncer  au  proflt  du  voisin. 
Ce  n'est  guère  à  craindre.  Qui  voudrait  aujourd'hui  nous  imposer  telle 
préparation  ou  nous  l'interdire  ?  Nous  sommes  libres  ou  nous  le  deve- 
nons, et  c'est  quelque  chose. 

3.  M.  (Clédat  parait  regretter  que  le  boursier  choisisse  son  centre. 
«  Tout  en  respectant,  dit-il,  le  principe  de  la  liberté  du  choix  des  bour- 
«  siers.  il  semble  que  l'Etat  puisse,  en  la  circonstauce,  dans  leur  inté- 
«r  rét  même,  légitimement  intervenir  ».  Subtilité  !  Ce  serait  un  retour 
en  arrière.  Je  vais  plus  loin  :  le  boui*sier,  s'il  donne  des  raisons  sérieu- 
ses, devrait  pouvoir  changer  île  centre  au  bout  d'une  année,  et  même  en 
cours  d'année.  Mais,  dira  M.  Clédat,  des  Facultés  risqueraient  île  n'avoir 
jamais  de  boureiers  d'agrégation  pour  leurs  spécialités.  C'est  douteux. 
Mais  quand  cela  serait  1  Quand  un  centre  y  perdrait  une  ou  deux  uni- 
tés ?  Rien  ne  l'empêcherait  de  préparer  des  étudiants  libres  en  vue  de 
cette  spécialité.  Et  s'il  n'avait  pas  non  plus  d'étudiants  libres?  Eh  bien,  il 
n'en  aurait  pas,  et  il  cultiverait  tout  de  même  sa  spécialité. 

4.  Selon  M.  Clédat,  «  huit  Facultés...  ont  d'ores  et  déjà  un  pei*sonnel 
«  assez  nombreux  pour  l'enseignement  complet  d'une  ou  plusieurs  spé- 
«  cialités  ».  Il  élimine  Caen.  Pouniuoi?  Caen,  avec  13  heures  seulement 
pour  les  langues  classiques,  vient  encore  de  faire  recevoir  un  agrégé  de 
grammaire.  Caen,  avec  i6  h.  i/±  pour  l'histoire  et  la  géographie,  serait 
qualifié  pour  préparer  à  cette  agrégation  :  Nancy  n'a  que  44  heures.  Si 
nous  nous  arrêtons  au  diplôme,  si  nos  boureiers  vont...  M.  Clédat  sait 
où,  c'est  qu'il  nous  plaît  ainsi.  Notre  droit  subsiste,  et  mes  collègues, 
j'en  suis  sur,  sont  d'accord  avec  moi  pour  le  réserver  et  le  préserver. 

5.  Nous  avons,  non  pas  3  h.  4/2,  mais  4  h.  1/2  d'allemand  :  non  pas 
3,  mais  4  heures  d'anglais  :  notre  livret  n'a  pas  tenu  compte  du  service 
fourni  par  nos  lecteurs.  Je  conviens  ciue  c'est  peu,  malgré  tout.  Mais 
nous  avons  fait  arriver,  et  parfois  brillamment,  bon  nombre  de  jeilnes 
gens  aux  agrégations  d'allemand  et  d'anglais. 

6.  Nous  n'avons  que  3  heures  pour  la  philosophie,  et  nous  le  déplo- 
rons. Nous  conduisons  pourtant  nos  étudiants  jusqu'au  diplôme.  Et 
s'il  nous  venait  des  candidats  ti  l'agrégation,  nous  ne  les  abandonne- 
rions pas. 

7.  Nous  ne  les  abandonnerons  dans  aucune  spécialité.  Je  m'explitiue. 
El  je  crois  que  je  vais  montrer  la  fragilité,  je  dirais  presrfue  l'injustice  ilu 
système  de  M.  Clédat. 

BBVUB  DE  L'ENSEIGNEMENT.  —  LVI.  27 
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Il  entend,  je  suppose  (pi'iine  Facullf'  spécialisée  s'interdirait  résolument 
et  absolument  de  préparer  îi  l'af^ré^'alion  en  deliors  de  sa  spécialit<'î.  C> 
serait  son  droit.  Ferait-elle  son  devoir  ?  Klle  n'aurait,  à  demeure,  ni 
boursiers  ni  éludianls  libres  visant  les  autres  spécialifés.  Mais  un  ressorl 
académique  roiiiple  des  répétiteurs,  des  professeurs  de  collège,  des  char- 
gés de  cours  de  Ivcées  :  quel  accueil  leur  fera  notre  Faculté  spécialisée, 
s'ils  viennent  à  elle,  s'ils  lui  demandent,  je  ne  dis  pas  une  préparation 
complète,  mais  secours  et  direction.  Leur  réjjondrait-elle  :  Nescio  vost 
Les  renverra-t-elie  à  une  Faculté  lointaine  ?  Leur  enlèvera-t-elle  même 
l'espoir  de  travailler  ?...  J'avoue  que  je  verrais  U\  une  véritable  cruauté 
et  comme  une  abdication.  Je  ne  crois  pas  tpie,  même  dans  ce  cas,  on 
intervint  d'en  haut  :  car  on  est  très  sincèrement  respectueux  de  notre 
autonomie.  Mais,  tout  de  même!... 

Je  repousse  donc  une  spécialisation  dont  une  conséquence  certaine 
serait  de  paralyser  tant  de  jeunes  gens  laborieux  et  justement  ambitieux. 
Tout  étudiant  d'agrégation  (j'excepte  les  agrégations  récentes,  italien, 
espagnol,  arabe),  doit  trouver,  dans  chaijue  Faculté,  un  ou  plusieurs 
professeurs  pour  le  guider  et  ressentiei  des  instruments  de  travail, 

8.  Un  danger  de  ce  |)rojet.  Voici  une  Faculté  spécialisée.  C'est-à-dire 
que  plusieurs  de  ses  nndtres  repassent  chaque  année  leur  agrégation  ! 
Parfois  même,  selon  la  uudicieuse  remanjue  de  M.  Hauser,  c'est  un  seul 
professeur  qui  ilonne  tout  l'etTort.  (Jue  ce  vaillant  disparaisse  (Drartg 
nach  Paris!),  que  devient  la  spécialité  ?  Kt  avec  elle  la  théorie  même  de 
la  spécialisation  ? 

9.  J'aurais  des  observations  h  présenter  â  M.  dlédal  sur  ces  examens 
plus  ou  moins  élevés  (fui  le  préoccupent,  examens  qui  sont  et  qui  long- 
tem|>8  encore  seront  le  régulateur  de  l'enseignement  supérieur.  Mais  il 
m'accuserait,  je  le  crains,  de  paradoxe,  et  il  n'aurait  peut-être  pas  tort. 
Je  m'en  tairai  donc. 

10.  Pour  «  l'année  de  culture  générale  supérieure  »  (|u'il  réclame,  j'en 
fus,  jadis,  grand  partisan.  Je  demande  seulement  ô  M.  Clédat  s'il  veut 
imposer  cette  année  aux  caudi<lats  h  l'K.  N.  S.  et  aux  bourses,  et  s'il  pro- 
pose de  la  clore  par  uu  examen  éliminatoire,  baccalauréat  supérieur  ou 
licence  iuférieure  ^  Nous  n'avons  donc  pas  fussez  «l'examens  I 

11.  (^uant  à  la  répartition  des  boursiers  de  licence,  je  tiens  si  fort 
pour  la  liberté  (pie  (je  vais  faire  fréirnr  mon  excellent  collègue  !)  je  don- 
nerais à  toute  la  liste,  normaliens  et  autres,  le  droit  d'option  î... 

Peu   fi  [»eu,  (î'est  encore  la  liberté  qui  établira  le  plus  solidement  et 
qui  garantira  le  mieux  cet  équilibre  que  nous  rêvons. 
Cordialement  h  vous, 

A.- P.  Leukrcibr. 


111.  —  liCiire  de  H.  Haarlee  Sourlna 

Cher  Monsieur, 

Vous  me  demandez  mon  avis  sur  la  spécialisation  des  Facultés.  Si  la 
chose  ne  dépendait  tjue  de  moi,  j'opposerais  à  cetle  idée  la  (fuestiou  pr^'n- 
lable,  car,  véritablement,  je  trouve  que  l'enseignement  supérieur  a  assez 
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changé  depuis  quelque  temps,  et  je  ne  souhaite  pas  que  Ton  introduise 
dans  les  Universités  le  régime  d'instabilité  auquel  se  résignent  malaisé- 
ment U08  collègues  de  renseignement  secondaire. 

De  plus  ce  seul  mol  de  «  spécialisation  »  m'etTraye,  alors  qu'on  vient 
déjà  île  «  spécialiser  »  les  licences.  C'est  justement  la  réi'orme  de  la 
hVeace  qui  m'inspire  pour  le  nouveau  projet  en  l'air  plus  que  du  scepti- 
cisme, une  très  réelle  inquiétude.  Après  rechange  d'idées  entre  les  diffé- 
rentes l'acultés  sur  la  rélonne  de  la  licence,  nous  aurions  tous,  je  crois, 
volontiers  occneilli  le  régime  des  ccrtili«ats,  analogue  à  celui  qui  fonc- 
lioime  très  heureusement  pour  les  sciences.  C'était,  je  pense,  la  Faculté 
des  Lettres  de  Caen  ipii  a\ait  pris  rinitiati\e  de  ce  mouvement.  Eh  bien, 
si  nous  avions  pu  nous  douter  (jue  la  hcence  serait  rél'ormée  ainsi  qu'elle 
Ta  été,  «lue  les  épreuves  comnmncs  seraient  réduites  à  leur  plus  simple 
expression,  que  la  dissertation  Iranyaise  serait  à  ce  point  moditiée,  j'au- 
rnis  supplié  mes  collègues  de  pratiquer  l'adage  des  diplomates,  yutefa 
non  movere.  De  ce  coté  là,  ce  ijui  est  lait  est  lait  et  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  appliijuer  loyalement,  de  noire  mieux,  le  nouveau  programme. 
Mais  il  s'agit  maintenant  de  l'avenir,  d'une  idée  offerte  &  la  discussion. 
Dis<utous-la. 

Je  vois  bien  que  le  projet,  tel  qu'il  est  exposé  dans  la  Revue  du  15  août, 
se  présente  avec  un  certain  nombre  de  précautions,  d'atténuations;  mais 
qui  me  dit  que  c'est  celui-là  qui  sera  olliciellement  adopté  1  Fiit-il  pro- 
nnilgué  iiitégrulement,  conslilnerait-il  un  progrès  réel  t  Je  vois  bien  que 
quaire  ou  cin(i  <(  grosses  »  universités  y  gagneraient  ;  mais  serait-ce 
grâce  à  de  nouveaux  sacritices  budgétaires  f  Ne  serait-ce  pas  tout  sim- 
plement à  l'aide  de  saignées  pratiquées  sur  les  «petites»  universités, 
déjà  anémiées,  ([u'on  augnuMiterail  l'activité  des  autres  i  11  me  semble 
qu'aux  dernières  élections  pour  le  conseil  supérieur,  quelques-uns  se  sont 
plaints  de  voir  que  Paris,  outre  son  allraction  légitime,  jouissait  encore 
de  certaines  laveurs  «(ui  ajoutaient  à  sa  prospérité  normale.  Si  on  a  eu 
raison  de  s'en  plaindre,  pounjuoi  adopter,  ])our  cjuatre  ou  cinq  univer- 
sités de  province  le  svsième  prolerlionniste  qu'on  critiquait  à  propos  de 
Paris  1 

Ne  serait-ce  pas  réduire  à  lélat  «le  simple  utopie  ce  rêve  qui  peut  tou- 
joui's  devenir  une  réalilé,  si  nous  y  travaillons  tous  librement  :  faire 
chacun  de  notre  L'niversilé,  autant  (jue  cela  dépend  de  nous,  un  orga- 
nisme vivant,  poussant  des  racines  dans  son  sol,  dans  sa  région  f  L'effort 
des  créateurs  «les  Universités  modernes  a  été  aussi  libéral  (\ue  le  compor- 
tent les  habitudes  d'esprit  en  France  ;  pourquoi  ne  pas  proliter  de  cette 
autonomie,  encore  bien  récente  1  Pourquoi  ne  pas  lui  laisser  le  temps 
de  donner  tous  ses  fruits  i  Pourquoi  avoir  l'air  de  demander  de  nou- 
velles réglementations  ministérielles,  quand,  avec  intinnnenl  de  sens 
pratit|ue,  le  ministère  nous  a  donné  depuis  longtemps  un  certain  nombre 
de  <ons»eils  qu'on  peut  ramener  tous  à  cette  Ibrnmle  l'jmiilière  :  «  et 
Hiuinlenunt,  débrouillez-vous  !  » 

Si,  malgré  cette  (In  de  non-recevoir  j'entrais  dans  la  discusbion  de 
détail,  je  remarquerais  volontiers  ce<i  :  dans  l'article  initial  du  i'ô  août, 
il  est  dit,  à  la  page  lii,  que  «  iiiiit  l'arultés...  ont  d'ores  et  déjà  un  per- 
sonnel assez  nombreux  pour  renseignement  {{'une  ou  plusieurs  >péciali- 
tés  »  Caen  n'est  pas  complé  dans  ces  huit.  Or,  à  la  page  liîJ,  le  i.ibleau 
des   heures  montre  que,    pour  l'enseignement  de  l'histoire,  Caen  vient 
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iminêdiaicmenl  après  Lyon  el  Bordeaux  :  il  v  a  donc  là  une  spécialifé 
déjà  1res  développée.  Il  serait  bon  qu'une  question  de  celle  importance 
fiiî  étudiée  »le  très  près  ». 

Maurice  Souriau. 


IV.  —  lettre  de  H.  CSeorireu  Badei 

Mon  cher  (iOl lègue. 

Que  les  facultés  ne  préparent  pas  toutes  uniformément  aux  mêmes 
concoui*s  et  iiu'elles  se  spécialisent,  c'est  une  excellente  chose.  Mais  je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  arriver  à  rien  de  viable  et  lie  durable,  si  l'on 
construit  théoricpiement  un  système  sur  le  papier,  si  Ton  répartit  artifi- 
ciellement les  étudiants  de  chac]ue  catégorie  au  prorata  des  heures  d'en- 
seignement dans  les  tliverees  facultés.  L'élément  qui  doit  entrer  en 
ligne  lie  compte,  c'est  l)eaucoup  moins,  à  mon  sens,  la  variété  des  rubri- 
ques de  l'afliche,  que  la  valeur  personnelle  îles  maîtres.  Paria  ayant  sa 
piu*t,  laissons  les  boursiei*s  aller  à  leur  guise  dans  celles  des  Universités 
pi*ovinciaIes  où,  par  le  libre  jeu  des  initiatives  et  le  groupement  des 
talents,  il  se  produit  tout  naturellement  des  foyers  d'appel.  Que  TEtai 
automate  intervienne  en  ceci  le  moins  possible  :  ce  serait  la  paralysie. 
Pour  asseoir  la  décentralisation,  je  ne  vois  d*efficace  que  rémulation. 

Veuillez,  mon  cher  collègue,  croire  à  mes  sentiments  les  plus  cordiale- 
ment dévoués. 

tiEORGES  RaDET, 

Doyeo  de  I»  Ficollè  des  Lettres  de  l'UniTeraité  de  Bordeaux. 


V.  —  N^te  de  M.  Beard^n 

La  spécialisation  des  facultés,  telle  que  la  conçoit  .M.  Ciédat,  me  paraît 
prêter  aux  objections  suivantes  : 

1^  Elle  aurait  pour  résultat  de  dépeupler  les  facultés  non  spécialisées. 
La  très  grande  majorité  <les  étudiants  préparent,  en  effet,  des  examens 
tels  que  la  licence  et  l'agrégation  et  iraient  de  préférence  là  où  la  prépa- 
ration à  ces  examens  serait  le  plus  fortement  organisée.  Dans  ces  condi- 
tions, il  serait  avantageux  de  procéder  plus  radicalement  que  ne  le  pro- 
pose M.  (^Jédat  et  de  concentrer ftrr/iwiiYm^n/,  au  lieu  de  l'y  développer 
simplement,  l'enseignement  de  telle  spi^ialité  consiflérée  dans  une  ou 
quelques  universités  déterminées.  On  aurait  aloi-s  un  certain  nombre  de 
facultés  des  lettres  où  la  philosophie,  par  exenqde,  ne  serait  plus  du  tout 
enseignée.  Seulement,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  alors  aller  jusqu'au  bout 
du  système  et.  au  lieu  de  consener  un  certain  nombre  de  facultés  ainsi 
amputées,  les  supprimer  entièrement  ? 

i*  La  spécialisation,  telle  ({ue  l'entend  M.  Ciédat,  abaisserait  probable- 
ment le  niveau  de  renseignement  dans  les  facultés  spcVialisées.  Il  s'agît, 
en  elTet.  d'orçariiser  dans  certaines  facultés  des  sortes  d'écoles  profes- 
sionnelles, préparant  à  la  licence  et  à  l'agrégation.  Les  professeurs  ris- 
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qucraient  d'être  victimes  d'un  tel  svstèine  :  tel,  apte  aux  recherches  per- 
sonnelles, se  verrait  nioraletnenl  ou  même  plus  cpie  moralement  obligé 
de  se  faire  préparateur  à  l'agrégation.  Déjà  on  peut  constater  quelquefois 
aujourd'hui  que  l'obligation  de  préparer  à  l'agrégation  entrave  beaucoup 
le  travail  personnel  des  professeurs  dans  certaines  universités,  et  ce  phé- 
nomène curieux  tend  à  se  produire  que  l'enseignement  est  plus  original 
el  d'un  niveau  plus  élevé  dans  certaines  petites  universités,  «'occupant 
peu  de  l'iigrégation,  (pie  dans  d'autres  plus  importantes,  victimes  de 
l'agrégation. 

3*  M.  Clédat  parle  trop,  dans  sou  projet,  d'agrégation.  Il  y  a  deux  ins- 
titutions à  supprimer  tout  d'abord  chez  nous,  pour  que  nous  puissions 
avoir  enfin  de  vraies  universités,  libres  de  leur  enseignement  et  vivantes, 
el  Hon  pas  simplement  des  apparences  d'uuivei'sités  :  l'une  est  l'Ecole 
normale  supérieure,  et  l'autre   est   précisément  l'agrégation. 

R.  Bourdon, 
Prufessear  de  philosophie  à  la  Ftcolté  des  lettres  de  Rennes. 


La  fin  de  la  note  de  M.  Bourdon  nous  oblige  à  en  rapprocher  l'article 
de  M.  Lapie,  qui  peut  d'ailleurs  être  considéré  uniquement  en  lui-méhne 
ft  relativement  auœ  propositions  quil  contient  (N.  de  la  Réd.). 


Ckintre  les  programmes  des  <N»n<sours  d'ayréKation 


Bien  que  la  réforme  des  agrégations  de  l'enseignement  secondaire  soit 
toute  récente,  il  n'est  pas  impossible  d'en  apercevoir  certains  effets.  Et  il 
n'est  pas  interdit  de  se  demander  si  l'expérience  inaugurée  en  1907  doit 
se  poursuivre  sans  modification,  ou  si,  au  contraire,  des  corrections  ne 
doivent  pas  être  apportées  au  régime  actuel  (1). 

L'intention  des  réformateurs  était  de  diviser  les  épreuves  de  Tagréga- 
tion  en  deux  parties  :  l'une  «cientifique,  l'autre  pédagogique.  Mais  cette 
intention  n'a  pas  été  pleinement  réalisée.  Sans  doute,  on  a  fait  précéder 
le  concoars  traditionnel  d'épreuves  scientifiques,  subies  dans  les  Facultés» 
et  sanctionnées  par  le  diplôme  d'études  supérieures.  Mais  le  concours 
lui-même  n'a  pas  été  profondément  modifié,  et,  comme  il  comportait 
autrefois  des  épreuves  scientifiques  et  des  épreuves  pédagogiques,  il  con- 
serve aujourd'hui  ce  double  caractère.  S'il  était  devenu  exclusivement 
«  pédagogique  v,  on  verrait  figurer,  au  nombre  des  épreuves,  des  correc- 
tions de  devoirs,  des  interrogations  d  élèves  :  de  tels  exercices  sont  impo- 
sés aux  futurs  professeui-s  des  écoles  normales  primaires  ;  mais  ils  ne 
sont  ^as  imposés  aux  futurs  professeurs  de  Ijcées.  Si  le  jury  d'agréga- 
tion, en  philosophie,  par  exemple,  ne  devait  avoir  que  des  préoccupa- 
tions pédagogiques,  il  n'aurait  plus  à  corriger,  maintenant  que  l'his- 
toire de  la  philosophie  est  bannie  de  l'enseignement  secondaire,  une 
composition  écrite  sur  un  sujet  d'histoire  de  la  philosophie  ;   mainte- 

(1)  Les  rénexioDs  qae  aoas  allons  présenter  visent  spécialement  l'agrégstion  de  philoso- 
phie. MsisDOQS  ne  isrioos  pas  surpris  si  elles  s*appliqusienC  aux  autres. 
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nant  que  dans  les  classes  de  philosophie  des  lycées,  on  n*ëtiidie  plus  que 
des  ouvrages  français  on  traduits  en  Français,  il  n'aurait  plus  à  écouter 
des  explications  de  textes  latins  et  grecs.  Ces  exercicos  ronservont  au  con- 
cours son  caractère  «  scientifique  »,  caraclTre  que  souligne  la  précision 
du  p-'ogramme  annuel  :  ce  n'est  pas  toute  l'histoire  de  la  philosophie 
mais  seulement  quelques  p«Viodes,  ce  nesont  pas  les  principales  œuvres 
des  g'*ands  philosophes,  c'est  seulement  une  dizaine  dVntre  elles  que  les 
candi  lais  doivent  connaître  .-autant  vaiit  dire  (pi'on  leur  demande  de 
faire  de  ces  périodes  et  de  ces  textes  une  étudt»  assez  approfondie,  toute 
différente  de  celle  à  laquelle  il  leur  suffirait  de  se  livrer  s*ils  n'avaient 
qu'à  lournir  une  explication  appropriée  à  l'âge  et  à  la  culture  de  leurs 
futurs  êl''ves.  Le  diplùme  d'études  supérieures  n'est  donc  pas  le  seul  exa- 
men t<  scientifique  >>  qui  soit  imposé  aux  candidats  à  l'agrégation  :  dans 
le  concours  lui-m»>me  subsiste  un  autre  examen  •  scientitique  »  qui  fait 
double  emploi  avec  le  diplôme  d'études  supérieures. 

Le  mal  ne  serait  pas  grand  —  serait-ce  même  un  mal  ?  —  si  ces  deux 
exam-^ns  étaient  conçus  dans  le  m»^me  esprit,  et  s'ils  constituaient,  pour 
ainsi  dire,  les  deux  parties  solidaires  d'un  m»^me  tout.  Mais  il  n'en  est 
rien.  Le  diplAme  d'études  supérieljres  est  l'une  des  meilleures  inventions 
pédagoi^iques  de  ces  dernières  années.  Il  invite  l'étudiant  à  chercher  et  à 
penspp  par  lui-même  ;  il  sollicite  sa  curiosité  ;  tout  en  l'astreignant  &  une 
discipline  rigoureuse,  il  laisse  entière  sa  liberté  inl^dlectuelle.  Pendant 
une  année  entière,  le  jeune  homme  se  livre  aux  études  de  son  choix, 
s'inili<'  sans  contrainte  aux  m/'thodi^s  scientifiquos,  travaille  en  paix  sans 
s'inquiéter  outre  mesure  d'un  examen  qui  n'a  rien  de  hasardeux.  Au  con- 
traire, le  concours  d'agrégation  parait  institué  de  manière  à  entraver 
toute  liberté  intellectuelle.  Ilrouflanme  l«^s  candidats  à  des  travaux  qu'ils 
n'ont  pas  choisis  et  qu'ils  accouîplisspnt  dans  la  fièvre.  Autant  le  régime 
du  diplôme  est  libéral,  autant  h»  réijime  dt»  l'agrégation  est  autoritaire. et 
les  étudiants  en  sentent  d'autant  plus  vivement  la  tyrannie  qu'ils  ont 
mieux  appn*cié,  dans  l'année  cons<ierée  au  diplô»ni\  les  joies  de  la  recher- 
che sereine  et  du  libre  laln^iir. 

Or.  l'étudiant  ne  tarde  pas  &  s'apercevoir  que,  de  ces  deux  examens, 
dont  l'un  lui  agrée  tandis  que  l'autre  le  rebute,  le  premier  ne  compte  pas 
aux  yeux  du  jury  d'a^rrégation.  On  a  si  nettement  séparé  le  diplôme  du 
concours  qu'il  est  inutile,  pour  devenir  acrréijé.  d'avoir  obtenu  de  bonnes 
notes  à  l'examen  du  diplôme.  Ces  notes  sont  inconnues  du  jury  d'agré- 
gation. On  ne  eon^^erve  aucun  bén-'fice  des  travaux  dans  lesquels  on  a  fait 
preuve  de  méthode  ou  d'origiualilé.  l'n  étudiant  qui  a  pris  de  bonnes 
habitfides  scientifiques  pour  conquérir  le  diplôme  aurait  le  droit  de  les 
abandonner.  Tann^^e  suivante,  sans  compromettre  son  succès  à  l'agréga- 
tion. Et  d'autre  part,  en  se  bornant  à  pr.parer  mécaniquement  le  pro- 
•  gramme  limité  du  concours, un  candidat  doué  de  qualités  •  pédagogiques  » 
peut  battre  un  concurrent  dont  ré«iu'^ation  scientifique  est  plus  solide  et 
les  aptitudes  philosophiques  plus  manifestes  Sous  le  ré^'ime  actuel,  le 
dipltuiie  d'études  supérieures  reste  «  en  l'air  »  :  il  ne  confère  aux  meil- 
leurs 'Mudiants  aucun  avantage  ;  c%»st  une  étape  qu'il  est  nécessaire  de 
franchir  pour  aller  plus  loin  :  mais  peu  importe  la  manière  dont  elle  est 
franchie  :  bons  et  mauvais  diplôm»'s  sont  ég.uix  devant  le  concours 
d'atfré;ration.  Qn  on  y  prenne  garde:  si  le  jury  d'a:;réiîalion  continue  à 
ignorer  complètement  les  résultats  des  examens  de  diplôme,  cet  excelleDt 
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iastrament  d'éducation  scientifique,  déprécié  aux  yeux  des  candidats, 
perdra  tonte  sa  valeur. 

Le  mal  n'est  pas  sans  rcin('*de.  Puisque,  au  cœur  même  du  conours 
soi-disant  «  pédagogique  »,  subsiste  un  véritable  examen  «  scientifique  », 
il  suffirait  de  le  modifier  de  manière  à  en  faire  le  prolongement  et  la 
saDction  suprême  du  diplôme  d'études  supérieures  ;  il  suffirait,  en  d'au- 
tres termes,  de  mettre  ce  second  examen  scientifique  d'accord  avec  le 
premier.  On  supprimerait  purement  et  simplement  le  programme  édicté 
chaque  année  par  le  ministère.  Chaque  candidat  se  présenterait  avec  son 
bagage  personnel,  avec  les  connaissances  qu'il  aurait  librement  acquises, 
avec  les  travaux  qu'il  aurait  exécutés,  avec  la  liste  des  ouvrages  qu'il 
aaraitlus.  Le  jury  l'interrogerait  sur  ce  programme  de  son  choix,  dans 
lequel  figureraient  en  bonne  place  les  études  faites  en  vue  du  diplôme. 
Il  n'7  aurait  donc  plus  solution  de  continuité  entre  l'examen  du  diplôme 
et  le  concours  d'agrégation  :  le  programme  de  l'un  serait  partiellement 
celui  de  l'autre  ;  l'esprit  libéral  du  premier  animerait  le  second. 

Mais  comment  réaliser  cet  idéal  ?  Il  ne  serait  pas  nécessaire  de  tout 
bouleverser.  Les  compositions  (écrites  demeureraient  ce  qu'elles  sont  ; 
seulement,  la  composition  d'histoire  de  la  philosophie  pourrait  porter  sur 
tous  les  grands  systèmes  ;  il  n'y  aurait  pas  plus  de  programme  spécial 
pour  cette  épreuve  que  pour  la  composition  de  philosophie  dite  ■  dogma- 
tique »  On  n'exigerait.  &  l'écrit,  que  des  connaissances  assez  générales  ; 
avec  la  leçon  «  dogmatique  »,les  épreuves  écrites  constitueraient  la  partie 
«  pédagogique  »  du  concours.  Après  ces  épreuves,  une  liste  d'admissibles 
serait  dressée  Elle  serait  assez  longue  pour  que  la  prépondérance  des 
épreuves  écrites,  surtout  «  pédagogiques  ■,  ne  fût  pas  excessive.  A  chaque 
candidat  admissible  on  demanderait  de  remeUre  au  jury  le  mémoire  qu'il 
a  composé  pour  obtenir  le  diplôme  d'études  supérieures.  Loin  de  nous  la 
pensée  d'imposer  au  jury  la  lecture  de  tous  ces  mt'moires  !  Et  nous  ne 
désirons  pas  davantage  qu'on  accorde  d'office  aux  candidats  les  notes  qui 
ont  été  décernées  &  leurs  mémoires  par  les  Kacullds  auxquelles  ils  les  ont 
présentés  :  rien  ne  serait  plus  arbitraire  que  cette  juxtaposition  de  chiffres 
établis  par  des  jurys  différents  dans  des  conditions  différentes.  Mais  ne 
pourrait-on  pas  rétablir,  au  concours  d'agrégation,  l'épreuve  que  les  can- 
didats appelaient  jadis  la  «  leçon  de  thèse  ?  »  Cette  leçon  fournirait  aux 
admissibles  Toccasion  d'exposer  au  jury  les  résultats  auxquels  aboutis- 
sent leurs  mémoires.  Dira -t-on  que  les  sujets  de  ces  mémoires  sont  si 
▼ariés  et  parfois  si  spéciaux  que  le  jury  ne  pourra  pas  établir  de  com- 
mune mesure  entre  ces  t  leçons  de  thèses  »  ?  La  difficulté  serait  atténuée 
si  les  diverses  spécialités  philosophiques  étaient  représentées  dans  le 
jury.  Elle  serait  moindre  encore  si  le  jury  pouvait  indiquer,  comme  sujet 
delà  «  leçon  de  thèse  •,  non  seulement  une  partie  du  mémoire  mais 
encore  une  question  voisine,  un  problème  philosophique  tel  que  l'auteur 
du  mémoire,  si  spécial  que  soit  son  sujet,  n'a  pu  manquer  de  l'examiner. 
En  tout  cas,  le  travail  accompli  durant  l'année  de  préparation  au 
diplôme  ne  serait  pas  complètement  perdu  pour  le  candidat. 

Après  la  o  leçon  de  tb<'se  »  viendraient,  sans  parler  de  la  «  leçon  dog- 
matique »,  les  explications.  Les  candidats  présenteraient  eux-mêmes 
leur  liste  d'auteurs.  Naturellement,  ils  les  choisiraient  parmi  ceux  qu'ils 
doraient  étudiés  en  vue  'le  la  licence  ou  du  diplôme  A  cette  mesure, 
▼oit-on  quelque  inconvénient  ?  Les  textes  seront  d'inégale  difficulté.  Sans 
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doute.  Mais  n*en  esl-il  pas  de  même  sous  le  régime  acluel  ?  Deux  candi- 
dats, aune  même  session,  ne  peuvent  ils  pas  avoir  à  expliquer  le  premier 
un  article  de  ]a  Monadologie,  le  second  une  page  des  Pensées  de  Locke 
$ur  V éducation  ?  Bien  plus  :  on  aura  le  droit  de  tenir  rigueur  au  can- 
didat, puisqu'il  Taura  choisi,  de  Texcessive  facilité  d  un  texte,  tandis 
qu'on  n'a  guère  ce  droit  aujourd'hui,  puisqu'il  n'est  pas  responsable  de 
ce  choix.  Dira-t-on  qu'il  sera  difficile  d'apprécier  le  mérite  personnel  du 
candidat,  parce  qu'il  ne  désignera  que  des  ouvrages  expliqués  par  ses 
professeurs  ?  Mais  n*en  est-il  pas  de  uième  à  l'heure  présente?  Et  les 
professeurs  des  Facultés  où  Ton  compte  des  candidats  à  l'agrégation  ne 
sont-il  pas^  en  fait,  obligés  de  «  choisir  »  comme  textes  d'explication  les 
auteurs  inscrits  au  programme  du  concours?  Dira-t-on  enfin  que  les 
membres  du  jury,  ignorant  les  ouvrages  qu'on  leur  proposera,  ne  pour- 
ront plus  préparer  d'avance  les  textes  d'explication  ?  La  difficulté  serait 
atténuée  par  une  habile  répartition  du  travail  entre  des  examinateurs 
plus  nombreux.  Laissons  de  côté  la  question  de  savoir  si  les  candidats 
pourraient  choisir,  comme  ils  le  font  dès  maintenant  pour  la  licence, non 
seulement  des  auteurs  grecs  et  latins,  mais  aussi  des  auteurs  allemands 
et  anglais.  Même  en  conservant  aux  langues  classiques  leur  monopole,on 
accorderait  aux  étudiants  une  grande  liberté  intellectuelle  si  Ton  suppri- 
mait purement  et  simplement  le  programme  annuel  (4).  On  leur  permet- 
trait en  même  temps  de  faire  valoir,  pour  l'agrégation,  le  labeur  accompli 
durant  toute  leur  scolarité.  Il  serait  utile,  sous  ce  régime,  d'être  un  bon 
licencié  et  un  bon  dipômé  :  ces  titres  seraient  plus  appréciés,  et,  par 
suite,  la  préparation  scientifique  des  candidats  à  l'agrégation  serait  meil- 
leure. 

Des  deux  mesures  que  nous  préconisons  —  rétablissement  delà  t  leçon 
de  thèse  »  en  lui  donnant  pour  sujet  le  sujet  du  mémoire  de  diplôme  ou 
un  sujet  connexe  ;  suppression  du  programme  annuel  et  désignation  par 
les  candidats  admissibles  des  ouvrages  à  expliquer  —,  la  seconde  nous 
parait  la  plus  urgente,  çt  peut-être  suffirait-elle  à  remédier  aux  maux  et 
aux  dangers  que  nous  avons  signalés.  Sans  enlever  au  concours  son 
caractère  «  pédagogique  »,  elle  lui  donnerait  un  caractère  «  scientifique  » 
de  meilleur  aloi.  Elle  rendrait  aux  étudiants  et  aux  professeurs  la  liberté 
dont  ils  sont  privés.  Le  programme  du  concours  n'exercerait  plus  sur  les 
travaux  des  Facultés  sa  fascination  tjran nique.  Ajoutons  que,  depuis  la 
réforme  de  la  licence  et  l'institution  du  diplôme  d'études  supérieures,  le 
concours  d'agrégation  a  pris  un  air  archaïque  :  l'esprit  qui  a  inspiré  ces 
innovations  ne  l'anime  pas.  Or,  il  suffirait,  pour  le  rajeunir  et  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  autres  examens  d'enseignement  supérieur,  de  ren- 
dre son  réglomeni  plus  libéral,  sa  procédure  moins  rigide,  — en  un  mot, 
de  supprimer  son  «  programme  ». 

Paul  LAprE. 


(1)  On  leur  tccorderiiit  uoe  grande  liberté,  môme  si  Ton  décrétall  que  leart  moteart 
devraiéfnt  être  choisis  dans  le  programme  très  étendu  des  clisses  de  philosophie  des  lycées, 
et  &i  l'on  fixait  le  nombre  des  textes  grecs,  latins  et  français  quUls  auraient  a  présenter. 
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DISCOURS  AU   LYCÉE  SAINT-LOUIS 

I.  -  DISCOURS  DE  M.  LAMIRAND,  PROFESSEUR  DE  PHYSIQUE 

Ceux  qui  assistaient  Tan  dernier  à  notre  fôle  de  famille  ont  éprouvé  un 
délicat  plaisir  à  entendre  le  fin  et  brillant  plaidoyer  de  mon  cher  collè- 
gue, M.  Drouin,  en  faveur  des  études  littéraires.  Je  n'ai  jamais  mieux 
senti  qu'aujourd'hui  la  valeur  des  conseils  qui  nous  étaient  alors  donnés 
et  je  souscris  sans  réserve  à  ce  qui  a  été  si  fortement  pensé  et  si  bien 
dit.  Le  temps  n'est  plus  où  littéraires  et  scientifiques  se  disputaient  Tédu- 
cation  dos  jeunes  intelligences  ;  «[ue  de  combats  ont  été  livrés  autour  des 
programmes  ;  (juels  flots  d'encre  ont  coulé  pour  ou  contre  les  humanités. 
Et  cependant,  sciences  et  lettres  ne  sont  point,  que  je  sache,  des  enne- 
mies: les  savants  ï|ui  ont  écrit  des  pages  admirables  ne  sont  pas  rares, 
et  de  fortes  études  scientifiques  n'ont  jamais  arrêté  une  vocation  litté- 
raire tr^s  accusée.    Pour  glorifier  les  sciences,  il  n'est  pas  besoin  de 
médire  des  lettres  ;  la  méthode  est  mauvaise  car  injuste  ;  elle  ne  me  tente 
point  pour  cette  raison  ;  du  reste  elle  serait  présentement  d'une  applica- 
tion dangereuse,  car  les  lettres  trouveraient  dans  notre  éminent  Prési- 
dent un  défenseur  redoutable.  Permettez-moi  de  lui  dire  combien  nous 
sommes  honorés  par  sa  présence  et  heureux  de  voir  à  notre  tête,  en  ce 
jour  de  joie  et  de  belle  humeur,  le  représentant  d'une  association  qui 
nous  est   particuli^rement  ch^re  pour  sou  dévoiîment   à  notre  vieux 
lycée.  Mais  si  je  veux  me  garder  sagement  de  faire  revivre  les  discus- 
sions passionnées  d'autrefois,  laissez-moi  cependant  apporter  ici  un  sou- 
venir personnel,   afin  de  donner,   à   mes  jeunes  auditeurs,   une   idée 
de  l'esprit  de  justice  qui  animait  ces  débats.  J'ai  entendu,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années,  un  homme  d'Ktat  de  grande  valeur,  un  orateiu-  jus- 
tement réputé,  proclamer,  dans  une  distribution  de  prix.  (|ue  la  silence 

(1)  Voir  la  Reime  do  15  «eptembre  et  da  15  octobre  1908. 
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r»tait  lout  au  pins  bonne  àronstruirp  des  ponts.  Pareil  jugement  ne  trou- 
verait guère  aujounriniî  île  défensiMirs  ;  il  me  serait  facile  de  vous  mon- 
trer t|uelles  ressources  présentent  les  études  scientifiques  pour  la  forma- 
tion et  le  développement  de  Pesprit,  quelle  est  aussi  leur  haute  valeur 
morale,  puisque  les  fidèles  de  la  science  se  préoccupent  avant  tout  de 
découvrir  la  vérité  et.tpiand  ils  la  possèdent,  de  la  défendre  jalousement, 
quoi  qu'il  arrive  ;  mais  la  cause  serait  gagnée  d'avance  et  je  préfère 
vous  parler  ile  la  construction  des  ponts,  ou  plutôt  —  vous  m'avez  com- 
pris déjà.  —  des  rapports  qui  existent  entre  la  science  et  l'indus- 
trie. 

La  science  se  propose  : 

de  satisfaire  la  curiosité  de  notre  esprit, 
de  nous  procurer  plus  de  bien-être. 

Le  premier  de  ces  buts  est  vain  et  ne  mérite  pas  les  efforts  immenses 
dépensés  en  vue  du  pro^jrès  scientifique.  A  considérer  les  nombreuses 
théories  autrefois  en  faveur  et  aujounrhui  écroulées,  on  ne  peut  qu'être 
sagement  sceptique  sur  la  valeur,  sans  doute  éphémère,  de  celles  qui 
régnent  aujourd'hui.  L'impuissance  de  notre  esprit  est  telle  que,  dans  la 
recherche,  il  a  toujours  besoin  d'un  guide,  d'un  soutien  ;  ce  guide  est 
rhvpothèsc  la  théorie,  mais  nous  savon»  A  l'avance  qu'hvpothèses  et 
théories  sont  fausses;  nous  nousappuvons  néanmoins  sur  elles  pour  faire 
un  lK)ut  de  chemin,  puis  lorsipie  nous  reconnaissons  cprelles  nous  éga- 
rent, nous  les  abandonnons,  parfois  à  regret,  pour  prendre  des  servi- 
teurs nouveaux  et  momentanément  plus  Ihlèles,  et  jamais  nous  ne  devons 
accorder  à  nos  conceptions  une  confiance  absolue.  —  Mais  la  science  a 
un  objet  plus  sérieux  et  plus  noble  que  de  satisfaire  notre  esprit  :  elle  est 
utile.  «  Si  la  science,  a  «lit  M.  Le  (Uiûtelier,  reste  à  mi-chmin  au  milieu 
des  théories,  si  elle  n'alM>util  pas  à  ce  que  l'on  appelle  trop  dédaigneuse- 
ment les  applications  pratiques,  elle  n'est  pas  la  science  véritable,  dont 
le  seul  but  est  la  conuaiss'ince  de  la  nature  telle  qu'elle  existe  et  non 
pas  telle  qu'il  peut  nous  plaire  de  rimak'iner  ». 

Pour  montrer  le  rôle  utile  de  la  science,  il  me  suffira  de  parcourir  rapi- 
dement avec  vous  le  chitmp  îles  principales  «lécouvertes  clu  siècle  dernier. 
Jamais,  lui  peut  raffiruier  sans  hésitation,  aui'une  branche  du  savoir 
humain  ne  s'est  développée  «lune  manière  aussi  merveilleuse  i|ue  les 
sciences  expériuîentales  au  cours  du  xix*  sièele  ;  rimlustrie,  ce  qui  devait 
être,  a  suivi  une  manhe  parallèle.  La  srience  étudie  et  détermine  les 
propriétés  de  la  matière  «q  des  agents  de  transformation  ;  l'industrie  a 
pn'cisémeut  pour  objet  la  transformation  de  la  matière  et  son  adaptation 
aux  besoins  »le  l'Iunnanité  :  tout  ce  qui  nous  apprenti  h  mieux  connaître 
la  matière  nous  permet  aussi  de  mieux  l'asservir,  de  lutter  avec  plus 
d'adresse  contre  les  fondes  ilu  momie  exté'rieur  et  de  marcher  hardiment, 
en  pleine  lumière,  ave»*  la  connaissauct»  exacte  des  dangers  «pii  nous 
entourent.  Aussi  est-il  peut-éire  inutile  de  chercher  à  faire  une  distinction 
entre  la  stMcnee  pure  et  celle  des  afqdications  ;  toute  découverte  est  ou 
sera  utilisée  lot  ou  tard,  et  il  ne  peut  exister  de  cloison  étanche  entre 
le  laboratoire  et  l'usine. 

Les  inventions  tpii  ont  [►roduit  les  révolulions  économiques  les  plus 
consiiltTablt's  sont  celles  de  la  machine  à  vapeur  et  de  la  dvnanio.  La 
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machine  de  Papin  éUiW  bien  défectueuse  ;  les  anitUio  rat  ions  successives 
(jui  hii  ont  W.  apportées,  principalcraenl  par  Wall,  résultent  d'une  con- 
naissance plus  exacte  des  lt)is  de  la  vaporisai  ion  el  de  la  condensation, 
fies  conditions  ('vonoiniques  du  rendemenl  ;  elles  sont  dues  également 
aux  (jualitcs  acijuises  parles  nialériaux  de  construction.  En  moins  d'un 
siMe,  lo  copflicient  économique  esl  devenu  sept  l'ois  plus  j^rand,  et  la 
nialisalion  encore  récente  ries  turbines  à  vapeur,  l'emploi  de  la  sur- 
chauffe ont  enirainé  des  profçrès  noiables.  La  machine  k  vapeur  a  centuplé 
les  forées  de  l'homme  :  c'est  elle  qui  remorque  les  longs  convois  et  fait, 
mouvoir  les  gigantesques  paciuebots,  qui  soulève  les  lourds  marteaux- 
pilons  et  manœuvre  les  mâchoires  puissantes  des  laminoirs  ;  elle  est  par- 
fois le  serviteur  docile  et  formidable  de  la  dynamo  f|ui  en  reçoit  la  vie  ; 
nous  la  trouvons  presque  toujours  ik  où  il  y  a  de  rudes  besognes  h 
accomplir.  C'est  à  la  machine  à  vapeur  surtout  que  Ton  doit  le  prodigieux 
essor  économique  de  l'humanité  depuis  un  siècle  et  l'amélioration  des 
conditions  matérielles  de  la  vie.  Et  cependant,  cette  machine  qui  nous 
rend  tant  de  services  et  dont  nous  sommes  si  fiers  est  bien  imparfaite  :  en 
lui  confiant  sous  forme  de  charbon  l'énergie  que  les  siècles  ont  accumulée 
dans  les  flancs  de  la  terre,  nous  en  recueillons  l'i  peine  la  dixième  partie. 
La  science  nous  montre  la  voie  des  perfectionnements  possibles  et  leurs 
limites;  elle  nous  épargne  les  déceptions  des  espoirs  chiméri(iues. 

Aujourd'hui  la  machine  à  vapeur  a  trouvé  un  concurrent  redoutable 
dans  le  moteur  à  explosion,  dont  la  fortune  rapide  date  environ  d'une 
trentaine  d'années  et  qui,  appliqué  ji.la  propulsion  des  voitures,  nous  a 
valu  l'industrie  automobile.  11  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance 
du  nouveau  mode  de  locomotion  et  sur  ses  conséquences  économiques, 
mais  il  est  l)on  d'observer  ipie  la  rare  perfection  apportée  dans  la  cons- 
truction du  moteiu'  h  quatre  temps  a  aidé  puissamment  k  la  conquête 
de  l'air.  (Vest  grAce  à  des  machines  pesant  environ  un  kilogramme  pnr 
•  lioval  de  puissance  que  les  dirigeables  se  déplacent  aussi  vite  que  des 
express  et  que  les  aéroplanes  s'envolent  avec  aisance.  (îe  qui  paraissait 
impossible  ou  simplement  prodigieux  il  y  a  à  peine  fleux  ans  est  devenu 
réalité,  et  les  progrès  sont  tellement  rapides  qu'on  peut  caresser  raison- 
nablement les  rêves  les  plus  audacieux.  En  donnant  au  moteur  à  explo- 
sion des  dimensions  considérables,  en  lui  faisant  consommer  des  com- 
bustibles bon  marché,  comme  les  gaz  des  hauts  fourneaux, *on  a  pu  le 
faire  lutter  avantageusemet  contre  la  machine  ii  vapeur,  même  pour  les 
fortes  puissances,  puisque  l'on  construit  actuellement  des  moteurs  ô  gaz 
de  jdus  de  six  mille  chevaux. 

Aucune  branche  de  la  i)hysi{(ue  ne  donne  lieu  h  des  applications  aussi 
nombreuses,  aussi  variées  «jue  l'électricité.  .Vu  xviii*  siècle, *on  étudie  les 
phénomènes  électrostatiques  ;  en  179.'»,  Volta  découvre  la  pile;  vingt  ans 
plus  lard  (Erstedt  signale  l'action  du  courant  sur  l'aiguille  aimantée,  puis 
Ampère,  .Vrago  établissent  les  lois  de  l'électromagnétisme  ;  en  1830, 
Faraday  découvre  l'induction  électrique.  Cette  date  est  particulièrement 
mémorable,  car  toute  l'électricité  industrielle  est  basée  sur  l'emploi  des 
courants  induits.  Mais  (tes  courants  sont  forcément  alternatifs  et,  à  cause 
de  cette  propriété,  pendant  quarante  ans  on  ne  sait  les  utiliser.  Kn  1871, 
an  simple  ouvrier  mécanicien,  (iramme,  trouve  le  moyen  de  redresser 
les  courants  induits,  et  dès  ce  moment  la  machine  électrique  devient 
industrielle.  Depuis  une  quinzaine  d'années  le  courant  alternatif  est  par- 


4â8      REVUE  INTERNATIONALE   DE   L'ENSEIGNEMENT 

ticiiiièrciiimt  ou  honneur,  innis  les  partisans  du  rourant  continu  n'ont 
pas  (If^sarnié.  Je  ne  puis  passer  sous  silence  les  travaux  de  Maxwell  qui 
oui  (4al»li  la  parenté  étroite  existant  entre  la  lumière  et  rélectricité  :  ils 
ont  re«;u  iino.  confirination  éclatante  par  les  expériences  de  Hertz  et  ont 
conduii  en  dernier  lieu  il  la  télégraphie  sans  fil. 

L'énergie  électrique  est  particulièrement  précieuse,  car  elle  se  prt^te 
avec  ra(*ilité  aux  translormations  les  plus  variées  :  elle  devient  chaleur 
dans  les  fours  électriques,  lumière  dans  les  lampes;  en  traversant  les 
hacs  électrolvticjues,  elle  eflTectue  les  réactions  chimiques  les  plus  diver- 
ses ;  à  travers  les  câbles  ou  fils  conducteurs,  elle  transmet  des  signaux 
d'un  bout  k  l'autre  du  monde,  reproduit  avec  fidélité  la  parole  et  limage 
photographique  :  gnlce  à  elle,  la  télévision  sera  bientôt,  sans  doute  réali- 
sée. Que  de  prodiges  accomplis  par  l'électricité  î  C'est  ainsi  qu'on  a  pu 
communiquer  entre  l'Europe  et  rAinéri(|ue  en  se  servant  pour  pile  d'une 
capsule  de  fusil  contenant  une  goutte  d'eau  et  un  filament  de  zinc.  En 
1X90,  h  (flasgow,  lors  du  jubilé  de  lord  kelvin,  les  compiignies  anglaises 
des  câbles  sous-marins  lancèrent  une  dépêche  de  félicitations  à  Tadresse 
de  rillustre  phvsicien  qui  avait  été  ingénieur  du  pi^emier  câble  trans- 
atlanti(]ue.  Elle  arriva  h  destination  en  moins  de  huit  minutes,  après  avoir 
parcouru  40.(K)0  kilomètres  de  fil  autour  du  globe  !  Et  nous  sourions 
aujourd'hui  lorscjue  Shakespeare  fait  dire  à  Puck,  le  plus  léger  des  syl- 
phes :  «  Je  métrai  une  ceinture  autour  tlu  monde  en  ((uarante  minutes  ». 
Pauvre  Pack,  svlplie  suranné,  tu  n'es  qu'un  lamentable  tratnard;  le 
positif  de  la  science  moderne  dépasse  le  merveilleux  de  la  poésie,  et  mal- 
gré tout  son  génie,  l'imagination  du  grand  Will  est  en  défaut.  —  Mais 
la  propriété  la  plus  utile  de  l'électricité  est  île  fournir  du  travail  en  tra- 
vereant  une  dvnamo,  d'où  la  possibilité  de  transporter  économi(|uement 
l'énergie  mécanique,  même  à  des  centaines  de  kilomètres  «ie  distance. 
Pour  cela,  en  dehors  dos  appareils  dos  stations,  quelques  fils  bien  isolés 
suffisent,  et  les  forces  considérables  que  la  nature  nous  offre  sont,  une 
fois  enchaînées,  facilement  réduites  h  travailler  \k  où  nous  avons  besoin 
d'elles.  Aussi  la  houille  blanche  et  la  houille  verte  sont-elles  largement 
exploitées,  et  les  installations  éloclriques  deviennent  chaque  jour  plus 
nombreuses.  En  France,  les  chutes  d'eau  aménagées  pour  les  industries 
électriques  donnent  environ  quatre  millions  t\o  chevaux  contre  huit  mil- 
lions dus  aux  machines  à  vapeur.  Enfin,  grîïco  h  Pélectricité,  nous  pou- 
vons envisager  sans  crainte  l'avenir  prochain  où  les  mines  de  houille 
seront  épuisées  :  le  progrès  industriel  n'en  sera  pas  compromis. 

Sous  nos  yeux,  et  par  l'application  dos  découvertes  électriques,  s'ac- 
complit une  révolution  économique  dont  les  conséquences  sont  incalcu- 
lables et  qui  dépassera  on  importance  colle  produite  par  l'invention  de  la 
machine  à  vapeur. 

Je  n'ai  encore  rien  dit  de  l'industrie  chimique,  créée  de  toutes  pièces 
dans  les  laboratoires  et  dont  les  affaires  se  chiffrent  annuellement  par 
plus  d'un  milliard.  Avant  Lavoisier  elle  n'avait  pu  se  développer,  car  clic 
était  soumise  à  l'empirisme  ;  mais  elle  profita  largement  de  la  rénova- 
tion chiini()uo.  Les  savants  les  plus  illustres  n'ont  pas  craint  de  porter 
leurs otîorts  vers  les  applications,  et  nous  devons  :  les  chlorures  décolo- 
rants H  Horthollot,  l'eau  oxygénée  à  Thénard.  rindustrie  de  l'acide  sul- 
fnriqno  A  (iay-Lussnc,  l'aluminium  k  Sainte-('laire  Deville,  la  bougie  à 
Cljovroul,  les  explosifs  à  Pclouzc  où  à  ses  élèves,  le  carbure  de  calcium  à 
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Moissan.  Que  tlo  prof^ivs  acroiiiplis  dans  le  domaine  dn  la  nnHallurgie 
grâce  à  de  paliontcs  rochorclios  do  hihoraloiiv  !  Kl,  parce  qu'ils  ont  com- 
pris le  rôle  prépondérant  de  la  science  dans  Tinduslrie  chimique,  les  Alle- 
mands ont  acquis,  sur  tous  les  autres  peuples,  dons  cette  branche  de  la 
production,  une  avantte  difficile  à  regagner. 

Kn  partant  des  applications  de  la  science,  on  ne  saurait  taire  les  décou- 
vertes de  Pasteur  auxquelles  la  nuMiecine,  hi  chirurgie  et  l'hygiène  doi- 
vent leurs  plus  grands  progrès  ;  ces  découvertes  ont  produit  également, 
dans  le  domaine  économique,  des  résultats  prodigieux  :  c'est  ])ar  milliers 
que  des  vies  humaines  ont  été  j)réservées  ou  prolongées,  c'est  par  mil- 
liards «lue  se  «chiffrent  les  richesses  créées  ou  conservées  grAcc  aux  métho- 
des pasteuriennes. 

liC  rôle  des  nuithématitpies,  dans  le  progrès  industriel,  moins  apparent 
que  celui  des  sciences  expérimentales,  est  cependant  considérable.  L'in- 
génieur fait  constamment  appel  au  calcul.  A  la  géométrie,  à  la  mécani- 
que rationnelle  ;  le  physicien  met  en  é(iuationle  |)hénomène  h  étudier  et, 
parle  secours  de  l'analyse  mathématique,  déduit  les  conséquences  d'une 
théorie,  prévoit  les  résultats  vérifiables  i)ar  l'expérience  :  les  mathémati- 
ques sont,  entre  ses  mains,  un  puissant  instrument  de  recherches  dont 
il  ne  peut  se  passer.  Le  chimiste,  lui-même,  doit  posséder  des  connais- 
sances mathématiques  élevées  pour  utiliser,  dans  l'étude  des  réactions, 
le  seul  guide  dont  il  soit  sdr  :  la  thermodynamiijue. 

L'industrie  doit  donc  beaucoup  à  la  science  :  elle  lui  devra  davantage 
encore  :  a  L'industrie  de  l'avenir,  a  dit  M.  Ed.  Théry,  ne  sera  jamais 
plus  stationnaire  ;  elle  réalisera  incessamment  des  progrès  toujours  plus 
nombreux,  toujours  plus  rapides,  en  un  mot  l'industrie  de  Tîivenir,  c'est 
l'industrie  scientifniue  dans  toute  l'acception  du  mot,  et  malheur  aux 
nations  inconscientes  qui  resteront  au-dessous  de  la  situation  nouvelle  : 
elles  seront  dévorées  par  leurs  rivales  ». 

Si  la  science  donne  h  l'industrie,  elle  reçoit  aussi  beaucoup  d'elle  : 

l'industrie  propose  à  la  science  des  problèmes  ; 

elle  lui  fournit  des  moyens  d'expérimenter. 

Les  préoccupations  industrielles  ont  été  pour  beaucoup  dans  les  décou- 
vertes scientifiques  :  voici  quelques  exemples  : 

Lavoisier,  le  créateur  de  la  chimie  nioderne,  n'allait  pas  au  labo- 
ratoire poussé  uniquement  par  la  curiosité  scientifique,  car  ses  travaux 
étaient  le  plus  souvent  provocjués  par  une  idée  pratique,  et  les  trois 
quarts  de  ses  publications,  au  moins  ont  trait  jides  applications  :  ainsi  il 
a  étudié  la  fabrication  du  plâtre,  de  la  jioudre  de  guerre,  la  métallurgie 
du  fer,  l'organisation  des  hôpitaux.  S'il  détermine  la  composition  de 
l'air  et  découvre  le  rôle  capital  de  l'oxygène  dans  les  combustions,  c'est 
parce  qu'il  poursuit  des  recherches  sur  l'éclairage  des  grandes  villes  ;  il 
fixe  la  composition  de  l'eau,  car  il  étudie  le  rôle  de  ce  corps  successive- 
roent  dans  l'alimentation  et  l'agriculture  ;  il  invente  le  calorimètre  à 
glace  afin  de  mesurer  le  pouvoir  calorifique  des  combustibles  en  vue 
d'un  impôt  ;  en  collaboration  avec  Laplace,  il  évalue  la  dilatation  des 
corps  solides  les  plus  usuels,  car,  écrit-il  :  «  La  propriété  qu'ont  les  corps 
d'occuper  un  volume  différent  suivant  le  degré  de  température  auquel  ils 
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%e  Boni  élevés  est  un  ol)s»tacle  (|ui  se  renronire  presijue  à  chaque  pas  dans 
la  pratique  des  arts  ». 

Les  phirnisles  de  \n  Révoliilion.  cédanl  aux  sciuris  de  la  défense  nafio- 
nale,  étudièrent  les  bronzes,  les  aeiers,  les  explosifs.  dotèrt*n1  nos  soldats 
d'armes  supérieureh  à  relies  de  leurs  ennemis,  sinfféniêrent  h  tirer  de  la 
terre  de  France  les  pHidiiits  que  Ton  ue  pouvait  ou  ne  voulait  demander 
à  Tétranf^er,  et  il  en  résulta  d'importants  progrès,  tant  dans  le  domaine 
srientifique  que  dans  relui  de  Tindustrie.  Loin  de  carher  les  soucis  de  la 
production  industrielle  sous  le  couvert  de  la  curiosité  scientifique,  les 
savants  de  ces  temps  hérofipies  écrivaient  en  l'an  V,  dans  les  Annales 
de  chimie^  le  principal  recueil  de  leurs  travaux  :  «  Le  but  des  Annales 
est  de  porter  le  tlambeau  de  la  s^;iencc  dans  les  ateliers,  de  faire  connjd- 
tre  les  procédés  nouveaux,  de  décrire  les  arts  peu  connus  ou  même  tout 
à  faits  inusités  en  France,  de  perfe<*tionner  les  pratiques  vicieuses,  de  rec- 
tilier  les  erreurs  trop  multiples...  » 

Kn  iHii,  Sadi-(>arnot,  Tuu  des  iils  de  Lazare  Carnet,  l'organisateur  de 
la  Victoire,  frappé  de  Timporlance  croissante  du  rôle  des  machines  à 
vapeur  et  désirant  les  pertectionuer  rationnellement,  publia  ses  «  Ré- 
flexions sur  la  pui8san<:e  motrice  du  feu  et  les  moyens  propres  à  dévelop- 
per cette  puissance  ».  «  De  ces  préoccupations  intéressées,  a  écrit  M.  Le 
CluUelier,  est  sortie  la  plus  parfaite  des  sciences  édifiées  par  les  hommes 
celle  qui,  par  sa  ffénéralité  et  ses  abstractions,  peut  être  considérée 
(!ouHiie  science  pure  par  excellence,  modMc  dont  tendent  ù  se  rappro- 
cher, sans  jamais  arriver  à  l'égaler,  toutes  les  théories  scientifiques  ». 

Couibien  d'exemples  pourrait-on  citer  encore  pour  montrer  Theureuse 
influence  des  nécessités  industrielles  sur  le  développement  de  la  science! 
C'est  Salntc-t^laire-Deville  cherchant  ii  fondre  le  platine  pour  éviter  la 
dépréciation  formidable  des  appareils  à  concentration  de  l'acide  sulfuri- 
que,  et  qui  songe  à  utiliser  la  flamme  de  l'hydrogène,  car  un  calcul  sim- 
]ile  lui  montre  que  la  température  de  celte  source  de  chaleur  doit  attein- 
dre O.KOOo  ;  uuiis  rexfx'rieuce  accuse  seulenient  i.OtK)®  ;  d'où  vient  cette 
ditîérence  énorme  ?  Sainte-C*laire-I)eville  reconnaît  que  la  combinaison 
de  l'hydrogène  avec  l'oxygène  est  iuc<unplête  :  la  notion  de  réaction 
limitée  et  d'équilibre  chiniir|ue,  notion  capitale  et  si  féconde,  est  désor- 
mais acquise.  —  (^'est  encore  Pasieur,  étudiant  la  fabrication  du  vinai- 
gre, le  traitement  des  maladies  «les  vins  ou  des  vei'siisoie,  qui  est  conduit 
par  un  enchaînement  naturel  h  la  découverte  des  ferments  et  bactéries, 
à  la  vaccination  :  la  microbiologie  esi  née  de  préoccupations  indus- 
t  rielles 

La  science  doit  encore  k  Tindustrie  le  concours  précieux  de  ses  ingé- 
nieurs et  de  ses  larges  ressources  financières  ;  je  citerai  un  seul  exemple 
en  disant  que  la  Société  badoise  de  Ludwigshafen  entretient  un  labora- 
toire de  recherches  où  travaillent  environ  cent  cinquante  chimistes,  dont 
plusieurs  ont  une  noioriélé  considérable  dans  le  monde  scientifique,  et 
(jue  les  dépenses  en  verrerie  cl  porcelaine  seulement  dépassent  cent  mille 
marks  par  an. 

L'industrie  nous  otîre,  pour  les  études  scienlifi(|ues,  Taide  d'une  tech- 
nique largement  développée  et  met  à  notre  disjiosition,  selon  nos  besoins, 
des  a])pareils  puissants  ou  délicats.  Nous  lui  devons  des  balances  et  des 
galvaiionièlres,  véritables  merveilles  de  sensibilité  et  de  précision,  des 
blocs  de  compression  supportant  des  milliers  d'atmosphères,  des  iuncttcb 
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gigantesques  pesant  pluBioui*s  tonnes  ci  (|u'un  enfant  manœuvre  facile- 
ment. L'industrie  nous  fournit  aus^i  Tair  liquide  et  le  four  électrique, 
c'est-ft-dirc  les  sources  de  froid  et  de  clialcur  les  plus  puissantes,  au  con- 
tact desquelles  les  propriétés  de  la  matière  sont  profondément  modifiées. 
Combien  de  découvertes  fondauieutales  seraient  restées  dans  l'ombre^ 
que  d'admirables  expériences  n'auraient  pu  être  réalisées  en  l'absence  des 
secours  que  la  science  doit  k  l'industrie  I 

Le»  rapports  entre  la  science  et  l'industrie  sont  donc  étroits,  nombreux 
et  féconds;  un  savant  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  côté  utile  de  la  science; 
l'industriel  est  tenu  de  compter  sur  Ja  science  et  avec  la  science,  et, 
comnnc  lord  Kelvin,  un  grand  savant  peut  être  ingénieur  et  industriel 
sans  déchoir... 

...  Aimez  donc  la  science,  aimez-la  sans  réserve.  Beaucoup,  parmi 
TOUS,  sont  appelés  îi  ])asscr  i)ar  une  grande  école  scientifique  :  que  la 
haute  culture  (|ue  vous  y  recevrez  ne  serve  pas  seulement  k  faire  de 
vous  des  fonctionnaires,  des  administrateurs,  des  chefs  d'industrie,  mais 
aussi  des  hommes  de  laboratoire  ;  ne  craignez  pas  d'entrer  en  lutte  avec 
la  matière  pour  lui  dérober  ses  serrcts  :  vous  en  serez  largement  récom- 
pensés ;  ne  ressemblez  j>as  aux  physiciens  du  xvu*  siècle,  mais  aux  chi- 
mistes de  la  même  époque,  dont  Nicolas  Lefèvre  nous  a  dit  :  «  Les  phy- 
siciens ont  peur  de  se  compromettre  en  noircissant  leurs  mains  de 
charbon  ;  ils  se  contentent  d'aller  prendre  leurs  grades  dans  ({uelque  uni- 
versité ;  ils  se  pavanent  ensuite  en  leurs  soutanes,  leurâ  perruques,  leurs 
pai'chemins  et  leurs  sceaux.  Le  chimiste,  au  contraire,  se  tient  attentif 
devant  les  vaisseaux  de  son  laboratoire,  dissèffue  laborieusement  les 
mixtes,  ouvre  les  choses  composées  de  manière  à  reconnaître  ce  que  la 
nature  a  de  bon  sous  leur  écorce  ». 

Kécemmcnt,  en  me  parlant  des  pi'ogrès  immenses  de  Télectro-métal- 
lurgie,  un  jeune  savant,  qui  ne  craint  pas  de  s'occuper  des  questions 
pratiques,  me  confiait  ijue  les  grands  succès  remportés  par  l'industrie 
française  étaient  dus  presque  imiquemeut  à  des  ingénieurs  sortis  des 
écoles  professionnelles.  Si  de  pareils  faits  persistaient,  on  pourrait  croire 
que  certaines  institutions,  et  des  plus  réputées,  ne  répondent  plus  aux 
besoins  présents.  «  Les  corps  qui  ont  un  long  passé,  n  dit  un  de  nos  maî- 
tres, sont  induits  volontiers  à  penser  qu'ils  doivent  durer  toujoui's,  et 
leur  foi  en  eux-mêmes,  en  leur  longue  habitude  de  vivre  les  empêche  de 
se  transformer.  »  Kt  cependant,  il  ne  peut  y  avoir  vie  sans  transforma- 
tion. J'appelle  donc  de  tous  mes  vœux  l'avenir  prochain  où  In  jeunesse 
française,  ayant  appris  à  lire  directement  dans  le  livre  de  la  nature, 
attirée  par  les  longues  et  patientes  recherclies  expérimentales,  bien  con- 
seillée et  bien  dirigée,  saura  utiliser  pour  le  mieux  ses  vastes  connais- 
sances, et  c'est  avec  confiance  que  je  lui  propose  volontiers  pour 
devise  : 

«  Par*  le  travail  et  la  science,  pour  la  patrie  et  l'humanité  I  )> 


II.  -   DISCOURS  DE    M.  LOUIS  LEGER  DE  L'INSTITUT 

C'est  pour  moi  un  honneur  dont  je  suis  reconnaissant  à  M.  le  Ministre 
de  rinslniction  publique,  et  un  grand  plaisir  de  me  retrouver  ici  au 
milieu  de  vous,  eu  face  des  élèves  du  lycée  où  j'ai  passé  une  partie  de 
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ma  jeunesse,  où  j'ai  luiffiim»  reiiiporlé  quelques  eouroniies,  où  j'ai  con- 
trai'lé  (Je  précieuses  amitiés  qui.  après  nvoii*  é^ayé  l'auhe  de  ma  vie,  en 
charmeut  encore  aujounlluii  le  déclin.  Lune  des  [dus  prérieuses  était 
celle  de  F.  (iOppée  ;  la  dernière  l'ois  que  je  le  vis,  c'était  aux  funérailles 
de  SuHy-Prudliomme  :  il  rentra  chez  lui  |Knir  ne  plus  se  relever.  Notre 
lycée  s'est  associé  au  deuil  de  la  France  et  des  Lettres  :  la  mort  de  Coppée 
a  été  pour  ses  «camarades,  jeunes  ou  vieux,  un  deuil  de  famille. 

Il  s'est  assis  naf^uèi-e  dans  le  fauteuil  où  je  siège  aujourd'hui  ;  il  était 
assidu  à  nos  réunions,  û  nos  banquets. 

Il  nous  man(juera  beaucoup  ;  en  rendant  liomnuige  à  sa  mémoire,  je 
ne  fais  qu'acquitter  ici  la  dette  de  notre  reconnaissance  pour  le  bon 
camarade  trop  tôt  enlevé  à  notre  affection.  A  l'époque  où  j'entrai*  au 
lycée  Saint-Louis  —  c'était,  si  mes  souvenii*s  sont  exacts,  vers  <852  —  le 
quartier  latin  était  loin  d'cli'e  ce  (|u'il  est  aujourd'hui  ;  le  boulevard 
Saint-Michel  n'existait  pas  :  la  façade  principale  de  notre  maison  se 
développait  sur  la  rue  de  la  Harpe,  qui  montait  jusqu'à  la  rue 
Souftlol. 

Le  lycée  était  accessible  aux  externes  non  seulement  par  la  grande 
porte  de  la  rue  de  la  Harpe,  mais  par  une  poterne  qui  (îonnait  sur  la 
cour  de  la  maison  portant  le  n*  r>î)  de  la  rue  Monsieur-le-lVince.  Quatre 
fois  par  jour,  cett te  cour  était  envahie  par  les  Ilots  tumultueux  d'une 
jeunesse  turbulente.  Il  était  bien  à  plaindre  k  ce  moment-là, le  concierge 
du  n*  59,  soumis  à  cette  pénible  servitude.  Son  successeur  actuel  ne  se 
doute  pas  du  bonlieur  dont  il  jouit. 

Parmi  les  professeurs  ijui  enseignaient  au  lycée  à  cette  époifue  loin- 
taine, il  en  est  quelques-uns  qui  ont  laissé  une  trace  rlurable  dans  la 
littérature  ;  tel  est  ce  délicat  poète  Manuel,  «jui  professait  la  cinciuiëme, 
et  dont  le  buste  vient  d'être  érigé  àPassy  dans  le  jai*din  du  lycée  Janson- 
de  Sailly.  Je  me  rappelle  qu'à  un  certain  bantiuet  de  la  Saint-Cluirlenia- 
gne,  il  me  lit  l'honneur  de  me  tirer  l'oreille,  pour  m'apprendre,  disait-il, 
ce  qu'il  en  coûte  de  battre  —  en  composition  de  vereion  latine  —  les 
élèves  de  sa  division.  Tous  ceux  (jui  s'intéressent  aux  lettres  grecques  et 
latines  se  rappellent  les  éditions  savantes  de  l'helléniste  Tbeil,  les  his- 
toires de  la  littérature  grecque  et  latine  du  docte  Pierron.  celle  de  la 
littérature  française  de  l'aimable  et  spirituel  Demogcot.  Un  des  maîtres 
de  cette  époque  lointaine  est  encore  aujourd'hui  en  pleine  activité,  c'est 
M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et 
au  (Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  (jui  enseigna  ici  de  18ij(>  à  I8(>1  ;  à 
l'époque  où  j'entrais  dans  les  classes  dites  supérieures,  je  ne  me  doutais 
guère  que  j'aurais  un  jour  l'honneur  de  siéger  i\  sa  gauche  au  bureau 
du  Collège  de  France  et  de  voisiner  avec  lui  sous  la  coupole  acadé- 
mique. 

Le  (>  décembre  prochain,  nous  célébrerons  le  quatre-vingtième  anni- 
vei-saire  de  ce  bon  Français,  de  ce  géographe  érudit,  de  cet  économiste 
impeccable. 

Cq  jour-là,  mes  chei"s  Camarades,  soyez  de  cœur  avec  nous  pour  fêter 
un  des  anciens  de  la  nuiison.  Vous  n'avez  encore  ni  assez  de  capitaux,  ni 
assez  de  loisii*s  pour  vous  intéresser  à  l'histoire  ou  à  la  théorie  des  doc- 
trines éconouiicjues.  Mais  l'ieuvre  de  M.  Levîisseur  nous  ap[mrtient  par 
les  services  éminents  ipi'il  a  rendus  à  la  ditTusion  de  la  .science  géogra- 
phique... 


CHRONIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT 


Paris 


Exposition  américaine,  —  Il  s'est  tenu  au  siège  de  l'Association  ami- 
cale des  professeurs  de  dessin,  41,  rue  Froment,  une  exposition  améri- 
caine des  travaux  applicables  ji  la  décoration  due  à  son  initiative  et 
organisée  par  les  soins  du  professeur  Charles-M.  Carter,  directeur  d'art 
H  Denvcr  ((îololorado). 

Do  très  beaux  vitraux  en  papier,  dus  à  l'habileté  des  jeunes  élèves 
américains,  de  très  belles  épreuves  photographiques  dues  au  professeur 
•lislingué  qui  les  dirige,  ornaient  la  belle  salle  de  la  rue  Froment  et  lui 
'lonnaient  un  chamie  particulier.  11  y  a  lieu  de  féliciter  les  organisateurs 
'In  succès  de  leur  exposition. 


Collège  libre  des  siennes  sociales.  —  La  réouverture  des  coure,  28.  me 
Serpente,  est  ^\é(*  au  lundi  9  novembre. 

L'enseignement  est  divisé  en  trois  sections. 

a)  Etudes  historiques  et  descriptives  :  M.  le  doctetu'  Delbet,  député, 
La  Sociologie  d* après  Auguste  Comte;  M.  Tabbé  Naudet  :  Etudes 
jtociales  catholiques  ;  M.  H.  Lagardolle  :  Les  Idées  socialistes  en 
France  au  XIX^  siècle;  M.  Georges  Blondel  :  La  Question  sociale  en 
Allemagne:  M.  J.  Charles  Brun  :  Action  sociale  de  la  littérature,  etc. 

//)  Théorie  et  méthode  :  M.  Louis  Marin,  député  :  Méthodes  ethniques 
f^t  sociales  ;  Mlle  Philoche,  docteiu'  es  sciences  :  Biologie  appliquée  à  la 
iffmologie  ;  M.  le  docteur  Sicart  de  Plauzoles  :  Hygiène  sociale  ; 
M.  Agache  :  Histoire  sociale  des  beati.jc-arts,  etc. 

r)  Technologie  :  M.  Bamol,  :  Les  finances  de  la  famille  ouvrière: 
M.  Léon  Guillet  :  Le  Développement  des  industries  métallurgiques  ; 
M.  G.  Coupan  :  Evolution  scientifique  de  V agriculture  ;  M.  IL  Bonnet  : 
Les  Institutions  d'assistance  publique  à  Paris,  etc. 

Il  comprend,  en  outre  des  conférences  (M.  Laisant  :  L'éducation  scien* 
tifique;  M.  Le  Danlec  :  Qu'est-ce  que  la  science  ?  etc.),  des  travaux  prati- 
ques, et  un  grand  nombre  de  visites  artistiques,  industrielles  et  socia- 
les (i). 

(1)  Poor  obtenir  des  renseignemenls  complémentaires,  on  peut  s^adresser  au  lecrétariat 
oD  écrire  a  M.  J.  Bergeron,  secrétaire  général, -28,  rue  Serpente. 

REVOB  DE  L'ENHEIGNRMENT.  —  LVI.  28 
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Collège  de  France.  —  Les  membres  de  rAcadémie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  les  collègues,  les  élèves  et  les  amis  de  M.  Levasseur  se 
réuniront  le  dimanche  6  décembre  1908,  pour  lui  offrir  une  médaille, 
œuvre  de  M.  Chaplain,  à  l'occasion  de  son  80«  anniversaire  (Salle  VIII, 
10  heures  du  matin). 


Faculté  des  lettres.  —  Les  coure  publics  ouvriront  le  30  novembre. 
M.  Henry  Van  Dyke,  professeur  de  littérature  anglaise  à  l*Université  Prin- 
ceton, auteur  de  nombreux  ouvrages  fort  estimés  en  Amèricjue  et  dont 
quelques-uns  ont  été  traduits  en  français,  a  été  désigné  par  TUnivereité 
d'Harvard  pour  la  représenter  auprès  de  l'Univereilé  de  France,  au  cours 
de  l'année  1908-1909.  En  1904.  M.  Barrett  Wendell  a  traité  de  VAméH- 
que,  des  idées  et  des  institutions  américaines  ;  en  1905-1906,  M.  Georges 
Santayana  parla  de  la  Philosophie  contetnporaine  en  Angleterre  et 
auœ  Etats-Unis.  PuisM.  Archibald  Cary  Coolidge  traita  des  Etats-Unis 
considérés  comme  pouvoir  mondial  ;  M.  G.  P.  Baker,  du  Développe- 
ment de  la  tragédie  en  Angleterre  de  1590  à  1800.  Cette  année 
M.  Henry  Van  Dyke  exposera  L Esprit  de  V Amérique  les  mardis  et 
samedis  à  5  heui-es.  Le  premier  cours  aura  lieu  le  mardi  24  novem- 
bre 1908. 


Ecole  des  Hautes  Etudes  sociales  (1).  —  Les  membres  de  l'enseigne- 
ment qui  désirent  assister  aux  conférences  de  la  série  :  Les  problèmes 
actuels  d'enseignement,  sous  la  présidence  de  M.  Groiset,  doyen  de  la 
Faculté  des  lettres,  sont  priés  de  demander  au  secrétariat  de  l'école  avant 
le  jeudi  12  novembre  une  carte  d'entrée  qui  leur  sera  délivrée  gratuite- 
ment. 


Société  d* enseignement  supérieur,  —  La  Société  prie  MM.  les  rec- 
teurs» doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien  adresser  à  la  Rédaction  de 
la  Revue  les  réponses  aux  questions  suivantes  : 

i^  Quelles  sont  les  créations  qui  ont  été  faites  dans  V Université  en 
vue  de  renseignement  technique  ? 

t^  Quels  résultats  ont  été  obtenus  f 

3*  Que  se  propose-t-elle  de  faire  dans  V avenir  f 

Ces  réponses  seront  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  pendant  Tannée  scolaire. 


Nous  rappelons  à  nos  correspondants  que  nous  allons  commencer 
la  publication  de  Venquéte,  Il  y  a  donc  urgence  à  nous  envoyer  les 
renseignements  qui  ne  nous  auraient  pas  encore  été  tra?ismis. 


(1)  Ecole  de  morale  et  de  pédagogie,  Ecole  sociale,  Ecole  du  joaroalisme,  £coU  d*art, 
16,  ni«  de  la  SorboDoe. 
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C^oncvè»  des  Sociétés  saTantes 


Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  47®  Congrès  des  sociétés  savan- 
tes s'ouvrira  à  Rennes,  le  mardi  i3  avril  1909.  Je  vous  serai  obligé  de 
porter  sans  retard  cette  décision  &  la  connaissance  des  membres  de 
votre  Société. 

Les  sociétés  de  Rennes  et  de  la  région  viennent  d'être  invitées  à  me 
faire  connaître  les  questions  qu'elles  souhaiteraient  plus  particulière- 
ment voir  traiter  par  le  Congrès.  Dès  que  j'aurai  reçu  leurs  réponses, 
j'établirai,  de  concert  avec  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifi- 
ques, un  programme  spécial.  Il  vous  sera  communiqué  dans  le  courant 
du  mois  d'octobre  prochain.  Mais,  en  attendant  la  communication  de  ce 
programme,  je  ne  saurais  trop  engager  les  congressistes  à  préparer  dès 
à  présent,  en  vue  du  Congrès  de  1909,  tels  travaux  que  pourra  leur  sug- 
gérer le  programme  du  précédent  Congrès  qui  contient  en  effet  des  ques- 
tions dont  l'intérêt  est  loin  d'être  épuisé.  Mon  intention,  d*ailleui*s,  n'est 
pas  de  borner  les  communications  qui  pourraient  m'êlre  adressées  à  cette 
occasion  aux  seuls  sujets  d'étude  que  signalait  le  programme  de  1908  et 
que  les  sociétés  régionales  proposeront  aux  recherches.  Ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  les  années  précédentes,  les  travailleurs  auront  toute  latitude  pour 
traiter  tel  sujet  qu'il  leur  conviendra.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que 
l'inscription  à  l'ordre  du  jour  du  congrès  des  communications  présentées, 
qu'elles  aient  ou  non  un  lien  avec  les  questions  du  programme,  sera 
subordonnée  k  l'approbation  du  Comité. 

Les  manuscrits  devront  être  entièrement  teraiinés,  lisiblement  écrits 
sur  le  recto  ^i  accompagnés  des  dessins,  caries,  croquis,  etc.,  nécessaires, 
de  manière  à  ne  pas  en  retarder  l'impression  si  elle  est  décidée. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  ces  prescriptions.  Elle  ne  restrei- 
gnent pas  le  droit  pour  chacun  de  demander  la  parole  sur  les  questions 
du  programme  et  sont  de  nature  à.  assurer  la  marche  régulière  du 
Congrès. 

J'insiste  tout  particulièrement  afin  que  les  mémoii*es  parviennent, 
avant  le  15  janvier  prochain,  au  5*  bureau  de  la  direction  de  l'Enseigne- 
ment supérieur. 

Il  ne  pourra  être,  en  effet,  tenu  aucun  compte  des  envois  adressés 
postérieurement  à  cette  date. 

Recevez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Poor  ie  Minittre  et  par  aotorlMUon  : 

Le  directeur  de  C Enseignement  supérieur. 
Conseiller  d'Etat  y 
Bayet. 
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Eaiieli;acaiciftt  sccoadalre  des  Jennes  flilcii 


Voici  un  volume  (1)  plein  <lintén>l  pour  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  le  ili*- 
velop[)enient  de  l'instruction  publique.  II  s'ajfit  des  lycées  déjeunes  filles 
dont  riiistoirc  est  racontée  dans  la  série  fie  discours  que  les  ministres  ou 
les  dignitaires  de  l'Université,  quelquefois  aussi  des  fonctionnaires  d'un 
ordre  élevé,  ont  prononcés  à  l'inauguration  de  chaque  lycée.  La  liste 
commence  par  un  discours  de  M.  Du  vaux,  à  Uouen,  en  1882,  et  se  ter- 
mine à  Marseille,  en  1905,  par  un  discoui-s  du  frénéral  Du  Moriez,  gouver- 
neur de  la  ville. 

Tous  les  oratcui*s  se  rencontrent  sur  un  point,  la  constatation  de  la 
confiance  croissante  que  les  lycées  et  collèges  de  jeiuics  filles  inspi- 
rent aux  parents  et  du  grand  succès  qu'obtient  celte  forme  de  renseigne- 
ment. On  sera  surtout  frappé  flu  progrès  accompli  si  on  considère  la 
brièveté  du  temps.  C'est  seulement  du  21  décembre  1880  que  remonte 
l'organisation  de  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles.  11  y  avait 
bien  eu  un  j)remier  essai  en  18tî7  sous  le  ministère  réformateur  <le 
M.  Duruy.  .Mais  l'œuvre  n'est  réellement  fondée  que  par  la  loi  dont 
•M.  Camille  Sée  a  pris  l'initiative  et  qu'il  a  fait  altoutir  avec  un  zèle  infa- 
tigable. 

Depuis  lors  quel  admirable  développement,  quelle  énudation  entre 
toutes  les  villes  de  France!  Des  chiffres  feront  mieux  comprendre  que 
tout  autre  chose  l'étendue  du  mouvement.  En  1879  les  cours  destinés  aux 
jeunes  filles  ne  se  faisaient  (|ue  dans  cinq  villes  de  France  et  ne  compre- 
naient à  Paris  même  que  128  élèves.  En  1907  on  comptait  46  lycées, 
57  collèges  et  plus  de  25.000  jeunes  filles.  .Vu  bout  de  25  ans  accomplis, 
M.  Camille  Sée  peut  considérer  son  uMivre  avec  satisfaction.  Elle  a  réalisé 
et  mèHie  dépassé  toutes  les  espérances  qu'il  avait  pu  concevoir.  Le  temps 
qui  détruit  les  conceptions  frivoles  consolide  au  contraire  tout  ce  qui 
honore,  tout  ce  qui  élève  l'humanité. 

A.  Mézières. 


li'enqnèle  dn  ce  Miianel  ^nèral  >»  en   i9#8-i999 
9n'e«t^ce  qne  la  Société  dcMiiiide  h  THcoie  ? 


Nous  nous  propo.sons  celle  année  de  tenir  coruptc  d'un  sentiment  qui 
s'est  fait  jour  de  toutes  parts  et  sous  des  formes  bien  diverses. 

1/école,  dit-on,  n'est  pas  un  but.  elle  est  un  moyen.  Elle  est  un  des  iiis- 
truments  dont  la  société  se  sert  pour  préparer  soui  avenir. 

11  importe  donc  avant  tout  de  savoir  non  ce  que  demande  l'école  à  la 
société,  mais  ce  que  la  société  demande  à  l'école.  Le  juge  en  dernier 
ressort  des  programmes  scolaires,  du  travail  des  élèves,  et  de  celui  des 
maîtres,  ce  n'est  ni  relève,  ni  le  maître,  ni  Tinspectcur,  c'est  la  société. 

(1)  Viwjt-cinq  an^  de  Discours,  L.  Cerf»  éditeur,  Paris. 
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A  elle  de  dire  si  rétablissement  qu'elle  a  fondé  el  qu'elle  cntrelienl 
pour  rin^tniction  et  Téduention  de  ses  enfants  répond  ou  non  k  ses 
besoins,  à  son  idéal,  k  ses  intentions. 

Nous  inspirant  de  ce  qu*il  y  a  de  jusie  dans  cette  vue  générale,  et 
désireux  d'en  écarter  les  erreurs  auxifuelles  elle  pourrait  donner  lieu, 
nous  allons  cette  année  donner  la  parole  a  des  représentants  de  cetle 
société  par  qui  el  pour  qui  en  somme  l'école  est  faite.  Nous  recueille- 
rons, nous  provoquerons,  sur  les  choses  scolaires,  des  témoignages  extra- 
scolaires. 

On  n'apprend  pas  pour  apprendre,  on  apprend  pour  vivre.  Il  faut 
ordonner  les  êtres,  non  pour  Técole,  mais  pour  la  vie.  C'est  déjà  un 
adage  des  anciens.  Le  mot  de  Duniy  n'a  pas  vieilli,  qui  donnait  à.  l'école 
pour  toute  devise  :  Faire  <les  hommes. 

Interrogeons. donc  sur  ce  qu'ils  attendent  de  l'école,  ceux  (|ui  se  préoc- 
cupent fie  donner  des  honmios  et  des  femmes  à  la  nation,  des  citoyens 
H  la  cité,  des  soldats  h  la  patrie,  des  ménagères  à  la  famille,  des  travail- 
leurs à  nos  industries,  des  producteurs,  des  collabora teui-s  et  des  coopé- 
nileurs  à  la  richesse  nationale  sous  toutes  ses  formes. 

iNous  demanderons  à  des  pères  el  à  des  mères  de  famille,  placés  k 
différents  points  de  vue,  ce  qu'ils  voudraient  ajouter  ou  retrancher  lï 
l'œuvre  scolaire  telle  que  l'a  <:oncue  la  Hépiiblique,  soit  comme  instruc- 
tion générale,  soit  comme  éducation  morale  et  civique,  soit  comme  intro- 
duction pratique  k  la  vie  professionnelle. 

Nous  demanderons  à  des  patrons,  k  des  hommes  et  k  des  femmes  qui 
dirigent  de  grandes  entreprises  industrielles,  comjuerriales,  agricoles,  les 
desiderata  qu'ils  auraient  à  exprimer.  Qwo  trouvent-ils  k  louer  ou  à  blA- 
iiiet  dans  la  préparation  donnée  par  l'érole  k  leurs  futurs  apprentis, 
ouvriers  ou  employés  des  deux  sexes  ?  Quelles  réformes,  quels  perfec- 
tionnements auraient-ils  k  suggérer?  (>omment  voudraient-ils  modifier 
rorientation  de  nos  efforts  j)édagogiques. 

Nous  demanderons  aux  représentants  des  symlicats,  syndicats  patro- 
naux, syndicats  ouvriei's,  leurs  observations  respectives  el  peut-être  ron- 
tradictoires  sur  la  matière  dont  l'école  doit  former  les  tils  et  les  filles  de 
travailleui's,  voués  eux-mêmes  à  une  vie  de  trnvailleui*s. 


Un  cercle  amical  des  Fonctionnaires 

Les  fonctionnaires  civils  et  les  ofliciei-s  udnistériels  se  rendant  plus  ou 
moins  fréquemment  à  Paris,  pour  leurs  affaires  personnelles  ou  des 
questions  de  service,  ont  souvent  regretté  l'absence  d'un  lieu  de  réunion, 
analogue  au  (lercle  militaire,  où  ils  pourraient  se  considérer  comme  chez 
eux,  faire  leur  correspondance,  consulter  les  journaux,  revues  annuaires, 
etc.,  rencontrer  leurs  amis,  trouver,  en  un  mol,  les  concours  de  toute 
nature  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Nous  croyons  leur  être  agréable  en  leur  annonçant  que  cette  lacune 
est  aujourd'hui  comblée  :  \m  groupe  de  fonctionnaires  vient,  en  effet,  de 
fonder  à  Paris  le  «  Cercle  amical  des  fonctionnaires  de  France  et  des 
Colonies  »,  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  arrêté  ministériel  du 
4  août  1908. 
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Placée  sous  le  régime  de  Va.  loi  du  i«r  avril  4898  (sociétés  de  secours 
mutuels),  la  nouvelle  institution  procure  à  ses  adhérents  les  avantages 
suivants,  movennant  le  versement  d*une  modique  cotisation  annuelle  de 
cinq  francs  : 

io  Ils  ont  tout  d'abord  la  jouissance  d'un  local  situé  au  centre  de 
Paris,  29,  rue  des  Pyramides,  k  Tangle  de  l'avenue  de  l'Opéra,  à  proxi- 
mité, par  conséquent,  des  ministères,  des  grandes  banques  et  administra- 
tions, des  théAtres,  etc.  Une  bibliothèque,  le  téléphone,  les  annuaires, 
journaux,  revues  sont  mis  à  leur  disposition.  Les  sociétaires  y  trouvent 
tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être  utiles  ; 

2o  Au  point  «le  vue  purement  mutualiste  la  société  alloue  en  cas  de 
maladie  ou  de  blessure  une  indemnité  journalière  de  0  fr.  50.  Elle 
garantit  le  paiement  immédiat  : 

a)  Aux  veuves,  desrenriants  ou  ascendants,  cTun  capital  de  cent  (400) 
francs  en  cas  de  mort  naturelle  et  de  mille  (1.000)  francs  en  cas  d'ac- 
cident entraînant  la  mort  ; 

b)  Au  sociétaire,  d'un  capital,  en  cas  d'accident  entraînant  une  infir- 
mité permanenic  ou  partielle,  jusque  concurrence  de  mille  (1.000) 
francs. 

Il  est  donc  alloué,  à  quelque  époque  que  Vévénement  se  réalise,  ne 
serait-ce  qu* après  une  seule  année  de  sociétariat  pour  laquelle  il  n'au- 
rait été  encaissé  qu'une  seule  cotisation  de  cinq  francs,  une  somme 
représentant  vingt  (20)  cotisations  (iOO  francs),  en  cas  de  mort  natu- 
relle et  deux  cents  (200)  cotisations  en  cas  de  mort  par  accident. 

3o  En  outre,  des  avantages  de  toute  nature  sont  recherchés,  tels  que 
réductions  de  prix  pour  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  dans  les 
hôtels,  dans  les  établissements  sanitaires,  dans  les  théâtres,  etc.,  réiluc- 
tion  de  prix  de  50  0/0  sur  les  chemins  de  fer  k  l'occasion  des  voyages  à 
Paris  provoqués  par  les  assemblées  générales  et  les  fêles  organisées  par 
la  Société,  k  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  la  Ligue  de  ren- 
seignement et  le  Touring-tilub  ; 

4o  La  Société  s'efTorce  de  procurer  des  emplois  aux  retraités,  niix 
veuves  et  aux  orphelins  et  de  venir  en  aide  aux  familles  nombreuses  par 
Taltribution  de  livrets  de  caisse  d'épargne  et  de  bourses  dans  les  établis- 
sements de  tout  ordre  ; 

5«  Elle  s'occupe  du  placement  des  enfants  et  leur  facilite  l'accès  des 
carrières  administratives,  industrielles  ou  commerciales  : 

()0  Elle  accorde  selon  ses  ressources,  des  secours  aux  veuves,  orphelins, 
ascendants  ; 

7»  Elle  se  propose  la  fondation  d'un  orphelinat  et  d'une  maison  de 
retraite  ; 

8o  Un  bulletin  périodique,  relatant  tous  les  avantages  offerts  et  traitant 
de  toutes  les  questions  techniques  ou  autres  (permutations,  mouvements, 
vacances  d'emplois,  convocations,  comptes  rendus,  actes  officiels,  etc.)  et 
im  annuaire  sont  adressés  gratuitement  Ji  tous  les  sociétaires. 

La  So(îiété  reçoit  tous  les  fonctionnaires  et  anciens  fonctionnaires  (de 
tous  ordres)  de  TEIat,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  les  olticiers  ministériels  et  anciens  officiers  ministériels, 
les  membres  des  administrations  publiques  placées  sous  le  contrôle  de 
l'Etat  (Banque  de  France,  Crédit  foncier,  etc.). 
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Les  membres  participants  doivent  être  Agés  de  18  ans  au  moins  et 
55  ans  au  plus. 

Les  membres  honoraires  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  d'âge  on 
de  profession  ;  ils  jouissent  de  tous  les  avantages  de  la  Société,  à  l'exclu- 
sion du  bénéfice  des  assurances  et  des  secours  en  cas  de  maladie. 

Ainsi  fondé  et  organisé,  le  Cercle  amical  donne  satisfaction  à  un  besoin 
réel  bien  souvent  signalé.  Il  offre,  d'autre  part,  des  avantages  incontes- 
tables que  le  temps  ne  pourra  que  développer  encore. 

Conçue  en  dehors  de  toute  idée  politique,  cette  institution  constitue 
avant  tout  ime^œuvrc  de  solidarité  h  laquelle  tous  les  fonctionnaires  et 
anciens  fonctionnaires  ont  le  devoir  de  donner  le  plus  large  concours, 
aussi  bien  ceux  qui  sont  amenés  à  se  déplacer  que  ceux  qui  voyagent  peu. 
Un  grand  nombre  d'officiers  ministériels  et  anciens  officiers  ministériels 
tiendront  également  à  faire  partie  du  Cercle  amical  dont  ils  apprécieront 
vite  les  services  (1). 


Eleciloas  aa  Conseil  «apérlear 


Mon  cher  collègue, 

Dans  le  no  du  15  Juin  de  la  Revue  intemationnale  de  r Enseignement 

que  je  lis  après  une  longue  absence,  il  est  dit  (p.  503),  à  pro4)Os  des  élec- 
tions au  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  que  MM.  Clédat, 
Uadet  Dognon,  Brunot  «  ont  successivement  posé  leur  candidature  ».  En 
cjonnant  les  résultats  de  l'élection  :  «  M.  Clédat  a  été  élu  avec  172  voix, 
>I.  Dognon,  avec  120  ;  M.  Brunot  en  a  obtenu  08  ;  M.  Radet  30  »,  il  n'eût 
pas  été  inutile  de  rappeler  que  j'avais  retiré  ma  candidature  et  qu'au 
moment  du  vote  il  n'y  avait  plus  en  présence  que  MM.  Clédat,  Dognon 
et  Brunot  (2).  ' 

Veuillez,  mon  cher  collègue,  avoir  l'obligeance  de  réparer  cette  omis- 
sion et  croire  à  mes  sentiments  les  plus  cordialement  dévoués. 

Georges  Radet. 


(1)  Poor  tOQB  rentelgnements  et  demaDdes  d'admUsioD,  sHidreMer  od  écrire  an  Secrétaire 
général,  an  siège  social,  en  joignant  an  timbre  poor  réponse.  —  Conseil  d'administration. 
—  MM.  Weltioff,  receveur  municipal  de  Lille,  président  ;  Fort,  contrAlear  central  dn 
trésor  an  ministère  des  finances,  vice-présidcnl  ;  Goarnay,  juge  de  paix  à  Parla,  vice-pré- 
sident  ;  Boonefoy,  grerfieren  chef  du  tribunal  de  simple  police  à  Paris,  secrétaire  général  : 
Hairet,  receveor- percepteur  à  Paris,  trésorier  général  ;  Leroy,  attachi^  an  sons -secrétariat 
d'Etat  des  Beaux-Arts,  secrétaire  ;  Beaugendre,  sous-chef  de  bureau  au  ministère  de  la 
marine,  trésorier  ;  Bêche,  percepteur  de  Brunoy  (Seine-et-Oise)  ;  Binart,  receveur-buraliste 
des  eoDtributioos  indirectes  à  Montrouge  (Seine)  ;  Dubreuil,  receveur  percepteur  à  Paris  ; 
Fargeas.  percepteur  aux  Aubiers  (Deux-Sèvres)  ;  Gabelle,  directeur  an  ministère  du  com- 
merce ;  Lanc,  chef  de  Bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine  ;  Parmentier,  receveur- bnralisle 
des  contributions  indirectes  à  Suint-Deuih  :  Sevin,  sous-cbef  de  bureau  au  mioisière  de  la 
guerre  ;  Varheit,  receveur  municipal  de  Gourbevoie  (Seine)  ;  Vauciin,  receveur  municipal 
de  Rouen. 

(^)  Nous  avons  entièrement  Ignoré  ce  retrait  de  candidature  et  nous  nous  excusons 
d'avoir,  sans  le  vouloir  ni  le  savoir,  induit  nos  lecteurs  en  erreur  {N.  de  la  Réd.). 
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Un  nouveau  don  h  l'Univeraité  de  Grenoble 

Nous  avons  déjà  eu  loccasion  de  signaler  le  don  magnifique  de  M.  le 
Président  Brenier  de  la  chambre  de  Commerce  de  (irenoblc,  k  l'Univer- 
silé  de  cette  ville  pour  la  constitution  d'une  sorte  de  polyteclinikum  dont 
l'Institut  élcctrotcchnique  actuel  est  le  noyau. 

Une  nouvelle  et  non  moins  importante  libéralité  de  M.  le  Prési«lenl 
Brenier  vient  d'accroître  encore  le  domaine  de  cet  Institut. 

Aux  5.300  mètres  carrés  de  terrain  qu'il  a  affectés  k  cet  établissement 
le  'M  mai  1907,  il  vient  d'en  joindre  plus  de  2.000  autres  avec  la  seule 
condition  de  se  réserver  la  jouissance,  sa  vie  durant,  d'une  partie  de  ce 
nouveau  terrain  sur  lequel  est  édifiée  sa  demeure,  l'autre  déjà  pourvue 
de  bÀtiraents  industriels  affectés  k  l'Ecole  de  papeterie  annexée  à  TlnsU- 
iut(i), 

AUenini^nie 

Les  cours  d'été  du  professeur  Rein  à  léna,  —  Institués  par  Rein, 
professeur  de  pédagogie,  à  rUniversité  d'Iëna,  ils  s'adressent  à  un  public 
populaire.  Créés  en  1889,  ils  avaient,  en  4907, 531  auditeurs  parmi  lesquels 
beaucoup  de  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  et  primaire.  Toutes 
les  matières  y  sont  traitées.  Il  y  a  eu  en  1908  53  cours,  soit  de  6  heures, 
soit  de  12,  dont  9  de  pédagogie. 

C'est  ainsi  que  le  professeur  Rein  a  traité  des  fondements  principauœ 
de  la  pédagogie  et  de  la  didactique^  le  professeur  Guex,  de  TUnivenité 
de  Lausanne,  des  pédagogues  et  des  institution.^  scolaires  suisses  y  etc. 


Urairnay  (2) 

VAnntiaire  statistique  de  f  Uruguay  pour  les  années  1901-1906  vient 
de  paraître,  par  les  soins  du  directeur  général  de  la  statistique  en  Uru- 
guay, M.  Ramon  Lopez  Lomba.  Ces!  un  fort  volume  de  plus  de 
940  pages,  qui  fournit  les  renseignements  les  plus  abondants  a  sur  le 
mouvement  de  l'état  civil,  Tagriculture,  l'élevage,  la  navigation,  la  cri- 
minalité, la  justice  civile  et  militaire,  Timpôt  sur  les  successions,  les 
suicides,  l'instruction  publique,  les  jiostes  et  télégraphes,  Timprinierie, 

(1)  La  presse  locale  a  évalué  à  environ  on  million  la  valeur  globale  des  terrains  (7500 
mètres  carrés)  mis  ainsi  par  M.  Brenier  ù  la  disposition  de  nos  eoseignementa  techniques 
de  i'Université. 

Aux  yeux  de  ceux  qui  ont  pu  apprécier  avec  qoeile  énergie,  avec  quelle  peraévéraDce, 
avec  quelle  sûreté  de  vues  M.  le  Président  Brenier  a  non  seulement  suivi  mais  aussi  pro- 
voqué l'évolution  de  i*enseignement  technique  à  Grenoble,  l'importance  de  ces  magoiflqoes 
UliéralitéB  a  encore  moins  de  prix  que  le  tact,  le  désintéressement  ef  la  modestie  avec 
laquelle  le  vénère  Président  de  la  Chambre  de  commerce,  doyen  de  rindustric  métallurgi- 
que dans  la  région,  s'est  employé  »  faire  le  silence  autour  de  son  œuvre. 

Ci)  Anuario  Lstuilistico  de  la  Ilepublica  Oriental  del  Uruguay,  lOOi-lOOfi.  Monte- 
video. lOOH. 
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la  bibliographie,  le  commerce,  les  Uaanccs,  la  dette  publique,  la  richesse 
mobilière,  les  opérations  de  bourse,  les  compagnies  d'assurance,  les 
incendies,  les  salaires,  la  législation,  les  tarifs  de  douanes,  etc.,  etc.  » 
(Préface  de  M.  R.-L.  Lomba). 

Cest  là  une  œuvre  qu'il  est  impossible  d'analyser.  Voici  toutefois  quel- 
ques données,  qui  intéressent  particulièrement  Tinstruction  publique  et 
la  France.  L'Université  de  Montevideo  possède  une  Bibliothèque  spéciale 
pour  l'enseignement  secondaire  ;  cette  Bibliothèque  est   abonnée  à  un 
certain  uombre  de  revues,  au  total  42,  sur  les(iuelles  32  sont  françaises 
(par  ex.  :  Les  Annales  de  Géographie^  la  Revue  Historique^  la  Rerue 
Philosophique^  la  Nature,  la  Revue  Scientifique^  la  Revue  Universi- 
taire^ le  Radium,  le  Journal  de  Physique^  le  Journal  de  Chimie  et 
physique)    A  la  Bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit,  en  490G,  sur  un 
total  de  9.303  volumes  entrés,  4.091  étaient  en  français  :  sur  40  publi- 
cations périodiques  reçues,  18  venaient  de  France.  A  la  Faculté  de  méde- 
cine, sur  40.476  ouvrages  consultés  pendant  Tannée,  5.816  étaient  des 
ouvrages  français;  sur  571  ouvrages  entrés ii  la  Bibliothèque,  .482  étaient 
lançais  ;  sur  88  revues,  48  étaient  françaises.  A  la  Faculté  de  mathéma- 
liques,  la  BibUothèque  comptait  en  1906  2.827  volumes  français  sur  un 
total  de  4.S53.  A  la  Bibliothèque  nationale,  ce  sont  de  même  les  œuvres 
françaises  qui  sont  le  plus  demandées  après  les  livres  écrits  en  espagnol. 
Voici  les  chiffres  pour  1906  : 


Ouvrages  espagnols.    •    •    • 

9.541 

—        français   .... 

2.546 

—        italiens     .    .     *    . 

46:> 

—        anglais     .... 

171 

—        allemands     •    .    . 

i:i8 

—        portugais.    .    •    . 

137 

/•^s  lettres  et  la  science  françaises  ont  donc  en  Uruguay  une  situation 

P'Vvil<5^jée.  11  ne  tient  qu'à  nous  de  la  conserver  et  de  l'améliorer  encore, 

f'î  eiitiretenant  avec  cette  jeune  et  vaillante  RépubUque  de  l'Amérique 

"Sii  ci,  les  relations  universitaires  et  intdlectuelles  les  plus  régulières 

'osi    fDhi s  sympathiques. 


L*lJiiiver«ité  de  Padooe  pendant  l'année 
scolaire  1906-1907 


1  î*«^-^«ïivereité  de  Padoue  a  publié  au  mois  de  mai  dernier  son  annuaire 

*  ^^^*<îl.  Cet  annuaire  renferme  des  renseignements  abondants  et  précis 

^*^L'»^    Tie  de  l'Université  pendant  l'année  scolaire  1906-1907. 

,       ^^^»:iiversité  de  Padoue  comprend  :  une  Faculté  de  droit  {giuHsprU" 

^^^^),une  Faculté  de  médecine  {medicina  e  chirurgia)t\ine  Faculté  des 

^*^^^^^^s,  une  Faculté  des  lettres  {filosofia  e  le(tere),\ine  Ecole  d'applica- 

^    ï*our  les  ingénieura.  une  Ecole  de  pharmacie,  deux  Ecoles  d'ohslétri- 

^. .     ^  ï^adoue  et  Venise).  Le  chiffre  total  des  étudiants  inscrits  dans  ce» 

*^^^^^>a  établissements  a  été  en  1906-1907  de  1.411,  ainsi  répartis  : 
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Faculté  de  droit,  406  ; 

Facilite?  do  médecine,  208  ; 

Faculté  dos  sciences,  ti'A  ; 

Faculté  des  lettres,  80  ; 

Ecole  d'apjdication  pour  les  ingénieurs,  99  ; 

Ecole  de  pharnmcie,  223  ; 

F^'ole  d*obstétrique,  Padouo,  99  ; 

—  Venise,  73. 

Pour  l'année  aiH>laire  i907-i908,  le  chiffre  des  inscrits  a  subi  une  dimi- 
nution notable  ;  il  est  tombé  h  1.320.  Ces  1.320  inscrits  se  répartissent 
ainsi  : 

Faculté  do  droit,  383,  soit  23  de  moins  ; 

Faculté  de  médecine,  217,  soit  9  de  plus  ; 

Faculté  dos  sciences,  228,  soit  V}  de  plus  ; 

Faculté  dos  lettres,  83,  soit  3  de  plus  ; 

lîcole  d'a^>plication  pour  les  ingénieurs,  89,  soit  10  de  moins  ; 

Ecolo  de  pharmacie,  IGG,  soit  57  de  moins  ; 

Ecole  d'obstétrique,  Padouo,  101,  soit  2  de  plus  ; 

—  Veaise,  53,  soit  20  de  moins. 

Parmi  les  étudiants  inscrits,  figurent  36  étrangers,  qui  proviennent  en 
majorité  (19)  de  rAutriche-Hongrie.  Qunnt  aux  Italiens,  les  plus  nom- 
breux do  beaucoup  sont  originaires  de  la  province  de  Venise  (1.135)  ; 
viounont  ensuite  la  Lom hardie  (95).  et.  l'EuMlie  (42).  Le  rccnitemenl  de 
rrnivorsité  t\o  Padouo  est  <lonc  ossontiollomcnt  régional. 

Outre  les  indications  accouhiiuéos  sur.  le»  personnel  administratif  et 
enseignant  do  l'Université,  sur  les  travaux  et  publications  de  ce  person- 
nel, sur  le  pro;;rainmo  et  l'horaire  Aes  cours,  sur  les  étudiants  qui  ont 
réussi  dans  les  divers  examens,  sur  le  rendement  des  droits  d'inscription 
et  taxes  diverses,  Tannuaire  do  l'Université  de  Padoue  pour  1907-1908 
renferme  encore  le  compte  rendu  de  la  séance  d'ouverture  de  l'année 
scolaire,  séance  qui  eut  lieu  le  9  novembre  1907,  et  dans  laquelle  des  dis- 
cours furent  prononcés  par  le  recteur  de  l'Univeraité,  M,  V.  Polacco,  et 
par  M.  N.  Tamassia,  professeur  d'histoire  du  droit  italien.  M.  V.  Polacco 
rappela  les  principaux  éfiisodos  de  la  vie  universitaire  pendant  l'année 
scolaire  190(i-iî)07  :  M.  N.  Tamassia  montra  la  persistance  de  l'élément 
latin  dans  le  droit  italien  moderne,  malgré  toutes  les  infiltrations  germa- 
niques dues  k  la  domination  allemande  qui  posa  sur  ritnlie  pendant  une 
partie  du  moven  Age. 

Honf^ie 


L /enseignement  secondaire  à  la  Chambre,  —  On  a  prétendu  que 
l'état  de  choses  en  Hongrie  est  en  retard  d'une  centaine  d'années  sur  ce 
qui  existe  en  France.  Il  y  a  là  de  l'exagération,  mais  on  a  cependant  Tî ai- 
pression  qu'on  n'a  pas  encore  dépassé  un  certain  point,  qui  est  franchi 
depuis  quelques  années  dans  d'autres  pays.  C'est  la  première  idée  que 
nous  suggèrent  les  débats  sur  l'enseignement  qui  ont  eu  lien  à  la  Ghana- 
brc  des  députés  les  20  et  21  mai.  Le  comte  Apponyi,  ministre  des  Cultes 
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et  de  rinstruction  publique,  n  présente  pour  la  troisième  fois  le  budget 
de  son  département.  Dans  ces  dernières  années  il  y  avait  eu  des  change- 
ments assez  fréquents  dans  les  ministres  de  TlnsiructioD  publique.  Cha- 
que nouveau  ministre  arrivait  avec  son  bagage  de  réformes  dont  il 
n'avait  pas  le  temps  de  réaliser  la  moitié  ;  il  ne  se  souciait  guère  dés 
dettes  contractées  par  son  prédécesseur  et  la  continuité  de  l'évolution  fut 
chaque  fois  interrompue.  Vu  la  centralisation  ab:xolue  du  pouvoir,  vu  la 
prédominance  des  idées  politiques,  renseignement  en  général  et  surtout 
l'enseignement  secondaire  n'a  pas  trouvé  l'atmosphère  favorable  à  son 
développement. 

Le  Rapport  du  ministère  fait  à  Toccasion  de  l'exposition  universelle  en 
4900  (L'enseignement  en  Hongrie,  Budapest,  i900)  pose  comme  pro- 
blème A  résoudre  Vunification  des  écoles  secondaires.  Selon  l'organisa- 
tion actuelle,  les  écoles  sont  des  gymnases  ou  des  écoles  réaies  qui  ten-> 
dent  au  même  but,  et  sont  au  même  niveau  ;  mais  Tégalité  des  droits 
n'existe  pas.  Les  élèves  des  gymnases  sont  admis  à  toutes  les  Facultés  de 
l'Université  ;  ceux  des  écoles  réaies  ne  sont  reçus  qu'à  l'Ecole  polyiech* 
nique,  à  la  Faculté  des  sciences,  aux  Ecoles  des  mines  et  aux  Ecoles 
forestières.  Le  comte  Albin  Csaky,  ministre  de  l'Instruction  publique,  a 
fait  le  premier  pas  vers  l'unification  en  faisant  voter  la  loi  de  4890,  qui 
supprima  l'obligation  absolue  de  la  langue  grecque.  Une  grande  commis- 
sion délibéra  sur  la  réforme  à  poursuivre,  mais  après  la  démission  du 
comte  Albin  Csaky,  en  1894;  ce  travail  fut  suspendu.  M.  Jules  Wlassics 
se  montra  partisan  de  la  réforme  avec  cette  différence  qu'il  mit  en  relief 
la  nécessité  de  l'égalité  de  droit  d'admission  aux  écoles  supérieures  sans 
empêcher  la  variété  des  groupes  de  connaissances  que  les  circonstances 
locales  peuvent  exiger  Un  arrêté  du  ministre,  en  i897,  a  fait  de  cette 
idée  la  base  de  toutes  les  délibérations,  mais  sauf  une  tentative  avortée 
sous  son  successeur,  elle  reste  bien  loin  d'être  réalisée. 

Pendant  la  discussion  à  la  Chambre  deux  voix  se  sont  élevées  en 
faveur  de  la  question.  Mais  le  ministre  fut  longtemps  retenu  pai*  des 
questions  politiques  et  il  n'eut  pas  le  temps  de  s'occuper  de  ce  problème 
qui  est  l'héritage  de  son  département.  Son  attention  est  maintenant  fixée 
sur  ridée  pratique  de  mettre  en  harmonie  l'enseignement  secondaire 
avec  l'enseignement  spécial  des  écoles  industrielles  (?)  et  il  traite  l'unifi- 
cation de  question  académique.  De  cette  harmonie  il  attend  le  dévelop- 
pement de  l'unité  nationale,  ce  qui,  en  fin  de  compte,  n'a  rien  à  faire 
avec  l'enseignement  secondaire  dans  un  pays  partagé  en  nutionalités,  et 
où  les  écoles  de  langue  étrangère  sont  admises  par  la  loi.  C'est  une 
enquête  internationale  qui  devra  préparer  la  réforme  des  écoles  secon- 
daires, dit  le  ministre,  et  on  attend  l'initiative  de  la  France  et  de  la 
Suisse.  Mais  la  France  a  tranché  la  question  par  la  réforme  de  1902  qui 
a  créé  le  baccalauréat  unique;  l'Allemagne  a  aussi  reconnu  l'égalité  de 
droit  des  gymnases  et  des  écoles  réaies  :  en  Hongrie  on  ne  pense  même, 
pas  à  aborder  la  question.  Les  conséquences  en  sont  bien  fâcheuses.  Les 
170  gymnases  avec  54.i99  élèves  (Rapport  de  1906)  sont  surchargés 
d'élèves,  tandis  que  parmi  les  32  écoles  réaies  avec  9.540  élèves,  il  y  en  a 
dont  le  nombre  des  élèves  va  décroissant  d'année  en  année.  Les  com- 
munes exigent  la  création  de  nouveaux  gymnases  et  le  ministre  (sous  la 
pression  de  son  groupe  politique)  doit  les  leur  accorder  :  on  en  exigera 
trois  cette  année-ci.  Puisque  les  ordres  enseignants,  suivant  l'ancienne 


U4   REVUE  INTERNATIONALE  DE  L'ENSEIGNEMENT 

tradiUoo,  n'ont  que  des  gymnases,  ]*élat  ne  devrail  créer  que  des  écoles 
réaies. 

Une  condilion  préalable  serait  de  leur  accorder  Tégalité  de  droit  d*ad« 
mission  avant  ou  après  une  réforme  de  l'enseignement  dans  le  sens  de 
l'unification*  L'enseignement  pratique  gagnerait  du  terrain;  l'enseigne- 
ment des  langues  vivantes,  surtout  du  français  ;  ferait  dé  grands  progrès, 
cai*  il  n'a  d'autre  foyer  à  présent  que  dans  les  écoles  réaies  et  le  français 
y  fut  ausisi  rayé  des  sujets  de  baccalauréat.  L'exemple  de  la  France  est 
souvent  invoqué  par  les  députés,  mais  là  Chambre  ne  se  donne  pas  la 
peine  de  le  suivre  ou  de  faire  la  moindre  chose  pour  le  français  qui  a 
perdu  du  terrain  et  de  l'influence. 

L'éducation  physique  a  arrêté  pour  un  moment  l'attention  du  ministre. 
Le  système  allemand  dominait  jusqu'aux  derniers  temps  ;  on  préférait  le 
système  des  exercices  aux  engins  et  des  exercices  cadencés  au  système 
anglais.  Le  comte  Albin  Gsaky  fit  établir  des  préaux  et  donna  Tordre  de 
consacrer  aux  jeux  en  plein  air  un  après-midi  par  semaine.  Le 
comte  Apponyi  y  a  ajouté  l'exercice  au  tir  et  le  maniement  des  armes  pré- 
vus par  la  loi  XXX  de  1883  et  enfin  l'exercice  hygiénique  à  la  façon  sué- 
doise. Les  sports  athlétiques,  les  exercices  militaires  et  hygiéniques  se 
combinent  dans  les  deux  heures  de  gymnastique  par  semaine  ;  on  se  pro- 
cure les  engins  nécessaires  &  la  gymnastique  suédoise  sans  prendre 
garde  si  les  maîtres  sont  préparés  à  ce  genre  d'exercices,  tout  cela  pour 
entraver  aussi  vite,  que  possible  la  névrose,  le  pessimisme  (!?).  Heureuse 
jeunesse  qui  ne  pourra  manquer  d'être  saine,  d'avoir  un  corps  endurci 
par  tous  les  systèmes  et  d'être  optimiste  t  Mais  sa  volonté  restera  faible, 
son  esprit  d'initiative  nul.  On  ne  fait  rien  pour  encourager  les  promena- 
des, les  excursions  et  les  ascensions  qui  ont  tant  de  partisans  en  France 
parmi  les  membres  du  Cltib  alpin  français  ,\]ne  ou  deux  fois^ar  an  les 
élèves  de  la  même  année  ou  toute  Técole  ensemble  font  une  excursion 
plus  ou  moins  longue  où  l'on  s'amuse  bien^  mais  on  ne  reçoit  pas  d*im- 
pressions  durables,  on  n'exerce  ni  la  vue,  ni  la  volonté.  Les  excursions 
en  petits  groupes  avec  ou  sans  professeurs  ne  sont  pas  appréciées  et  le 
ministère  ne  fait  rien  pour  en  donner  le  goût.  Le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  en  France,  par  une  circulaii*e  (22  novembre  1905),  y  a  con- 
tribué beaucoup  et  chez  nous  il  ne  dépend  que  du  ministre  de  faire  un 
pas  dans  cette  direction. 

Le  traitement  des  professeurs  a  été  une  question  souvent  agitée  dans 
ces  dernières  années.  Depuis  4904  on  a  amélioré  la  situation  matérielle 
des  autres  fonctionnaires  d'état,  mais  on  a  fait  très  peu  pour  les  profes- 
seurs qui  sont  hors  du  cadre  hiérarchique.  Les  appointements  des  direc- 
teurs des  écoles  secondaires  (3.200,  3.600,  4.000,  4.400,  4.800  couronnes) 
furent  élevés  en  f904  de  21  0/0,  ceux  des  juges  de  33  0/0  ;  les  appointe- 
ments des  professeurs  titulaires  (2.400,  2.600,  2.800,  3.200,  3.600  cou- 
ronnes) de  17  0/0,  ceux  des  juges  de  25  0/0.  Cette  année-ci  la  situation  a 
encore  empiré  Un  congrès  de  professeurs  se  réunit  à  la  fin  de  décembre 
de  l'année  passée  qui  posa  en  principe  l'égalité  des  traitements  des  pro- 
fesseurs avec  ceux  des  juges.  On  communiqua  au  ministère  la  décision  et 
la  question  fut  traitée  à  la  Chambre.  Le  ministre  veut  bien  trouver  un 
remède  à  l'injustice  que  les  professeurs  ont  éprouvée,  mais  il  ne  promet 
pas  beaucoup.  La  situation  financière  de  l'état  ne  le  permettrait  pas  ;  le 
budget  s'élève  à  81 .350.000  couronnes  et  on  ne  peut  plus  exiger  une  aug* 
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meotation  sensible.  Mais  l'enseignement  secondaire  y  est  assez  mal  par» 
tagé  pnisqa'en  1893-1894  il  reçut  42.880.832  couronnes,  en  i899 
14.637.800  couronnes  et  en  1906  19.347.745  couronnes. 

Puisqu'on  n'apprécie  pas  assez  l'importance  de  cet  enseignement,  on  ne 
trouve  pas  les  fonds  nécessaires  pour  récompenser  les  professeurs  qui 
fournissent  un  travail  difficiie  à  évaluer  en  chiffres.  La  discussion  à  la 
Chambre  prouve  la  désorientation,  l'indifférence  envers  les  questions 
vitales  de  notre  enseignement  ;  le  ministre  laisse  voir  l'influence  des  fac- 
teurs hétérogènes,  de  l'hésitation  dans  ses  décisions,  de  l'éclectisme  dans 
ses  projets.  Il  n'j  a  pas  d'opinion  publique  en  Hongrie  sur  la  question 
d'école  et  de  pédagogie  ;  seul  un  esprit  supérieur,  suivant  son  chemin 
tracé  avec  la  plus  grande  persévérance,  pourrait  atteindre  le  but  :  école 
unifiée  en  principe,  mais  capable  d'adaptation  aux  exigences  du  temps  et 
des  lieux. 

Louis  Kahl, 
Professear  de  lycée  à  Giftr  en  HoDgrie. 


Depuis  la  réforme  de  l'enseignement  primaire  parla  loi  Âpponyi,  deux 
questions  sont  à  l'ordre  du  jour  :  le  classement  définitif  des  professeurs 
d'enseignement  secondaire  et  la  réorganisation  de  l'école  dite  bourgeoise 
(polgàri  iskola). 

Déjà  sous  le  gouvernement  Széll  on  avait  promis  aux  professeurs  des 
gjrmnases  et  des  écoles  réaies  d*augmenter  leur  traitement  et  de  les 
classer  en  vue  de  l'avancement  comme  les  autres  fonctionnaires  dépen- 
dant des  différents  ministères.  La  crise  politique  survenue  après  la 
retraite  do  M.  SzéH  (1903)  a  empêché  le,  gouvernement  de  donner  satis- 
faction aux  professeurs  qui,  surtout  en  province,  luttent. contre  de 
grandes  difGcultés.  M.  Âpponyi,  qui  a  déjà  sensiblement  amélioré  la 
situation  des  membres  de  l'enseignement  primaire,  a  fait  un  pas  décisif 
en  chargeant  les  bureaux  d'achever  le  travail  de  classement  des  profes- 
seurs  et  de  calculer  les  dépenses  nécessaires  pour  l'augmentation  des  trai- 
tements. Il  espère  que  les  fonctionnaires  des  lycées  obtiendront,  sous 
peu,  gain  de  cause.  Cette  question  touche  uniquement  au  budget,  elle  est 
donc  relativement  facile  à  résoudre.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'école 
dite  bourgeoise  dont  la  réorganisation  demande  des  travaux  prépara- 
toires assez  longs,  parce  qu'elle  intéresse  à  la  fois  l'enseignement  pri- 
maire et  l'enseignement  secondaire. 

Ces  écoles,  qu'on  pourrait  comparer  aux  écoles  primaires  supérieures 
en  France,  furent  fondées  en  1868.  Elles  sont  destinées  à  donner  aux 
élèves  qui  ont  fréquenté  l'école  primaire  pendant  quatre  ans  une  instruc- 
tion intégrale  en  vue  des  carrières  pratiques  (commerce,  industrie,  agri- 
culture) ;  elles  devaient  avoir  six  années  d'études.  Mais  le  développe- 
ment rapide  des  écoles  de  commerce  a  beaucoup  nui  aux  écoles 
bourgeoises,  D*abord  parce  qu'elles  appartenaient  aux  cadres  de  l'ensei- 
gnement primaire,  puis  parce  que  peu  de  villes  avaient  les  six  classes,  la 
plupart  se  contentant  de  quatre.  Ainsi,  aujourd'hui^  sur  les  129  écoles  de 
garçons,  il  n'y  en  a  que  vingt  qui  aient  les  six  classes.  Le  plus  grand 
tort  cependant  fut  causé  à  ces  écoles  par  la  loi  militaire  sur  le  service 
des  volontaires  d'un  an.  Tandis  que  tout  élève  de  l'enseignement  seoon^ 
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daire  qui  a  son  diplôme  de  maturité  (baccalauréat),  ainsi  que  celui  qui  a 
le  diplôme  de  fin  d'études  d'une  école  supérieure  de  commerce,  ne  reste 
sous  les  drapeaux  qu'un  an,  les  élèves  diplômés  des  écoles  bourgeoises 
sont  astreints  au  service  de  trois  ans.  Celte  raison  seule  serait  suffisante 
pour  expliquer  Tempressement  des  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à 
l'école  de  commerce,  même  s'ils  ne  les  destinent  pas  à  la  carrière  com- 
merciale. 

Le  corps  enseignant  des  écoles  bourgeoises  sort,  en  grande  partie,  du 
Pœdagogium  de  Budapest  dont  nous  avons  parlé  ici  il  jr  a  quelques 
années  (Voj.  la  Revue,  janvier  ^900),  mais  les  places  dans  les  lycées 
étant  très  disputées,  on  voit  1res  souvent  des  professeurs  d'enseignement 
secondaire  enseigner  dans  ces  écoles.  L'Association  des  professeurs  a 
saisi  dernièrement  le  ministère  de  ses  plaintes  et  a  proposé,  pour  remé- 
dier à  l'état  des  choses  actuelles  :  1^  de  détacher  les  écoles  bourgeoises 
des  cadres  de  l'enseignement  primaire,  ce  qui  permettrait  aux  maîtres 
d'obtenir  des  traitements  plus  élevés  et,  aux  élèves,  de  ne  faire  qu'un  an 
de  service  militaire  ;  2*  de  compléter,  à  cet  effet,  toutes  les  écoles  pour 
qu'elles  aient  sept  années  de  cours,  où  l'on  pourrait  donner  un  ensei- 
gnement intégral  &  cette  classe  moyenne  de  la  société  qui  ne  peut  pas 
s'adonner  aux  études  supérieures,  mais  qui,  d'autre  part,  ne  se  contente 
pas  de  l'instruction  primaire  ;  3^  de  transformer,  peu  à  peu,  le  Pœdago- 
gium en  établissement  d'enseignement  supérieur. 

La  nécessité  des  écoles  bourgeoises  est  démontrée  dans  une  étude 
pénétrante  de  M.  Jean  Kovàcs.  publiée  dans  l'excellente  revue  Magyar 
Pœdagogia  (janvier  et  mars  id08).  M.  Kovàcs  insiste  avec  raison  sur  ce 
fait  que  la  classe  lettrée,  les  couches  supérieures  de  la  Hongrie  peuvent 
déjà  lutter  avantageusement  avec  les  classes  cultivées  des  autres  pays  ; 
que,  d'autre  part,  l'enseignement  primaire  se  développe  également  très 
bien,  mais  qu'il  y  a  de  grandes  lacunes  justement  dans  l'instruction  de 
la  classe  intermédiaire  entre  les  carrières  libérales  et  le  peuple.  C'est 
l'école  bourgeoise  améliorée  et  fortifiée  qui  doit  combler  ces  lacunes,  car 
si  les  écoles  d'enseignement  secondaire  préparent  surtout  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  le  nouveau  type  donnerait  une  instruction  intégrale  et 
préparerait  les  élèves  aux  carrières  professionnelles  dont,  en  somme, 
dépend  l'avenir  économique  du  pays. 

I.  KONT. 


liibliothèque  de  la  Ville  et  de  V Université  de  Gand.—  Il  s'est  fonde  à 
(laiid,  sous  le  titre  <le  «  Los  .Viiiis  de  la  Bibliothèque  »,  une  association 
dont  le  but  est  de  travuillor,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  aug- 
menter riiuporlanee  de  la  bibliotln^iue  de  la  Ville  et  de  l'Univerailé  de 
(ianri.  Klle  se  propose  d'enrirhir  par  des  dons  les  diverses  sections  de  la 
bibliothètpie  et  de  provoquer  les  dons  de  pei*sonncs  étrangères  à  Tasse- 
eialion. 

L  iniliative  qui  vient  ainsi  d  être  prise  à  Gand  mérite  d'être  signalée.  Il 
y  a  là  un  exemple  qui  serait  utilement  suivi,  particulièrement  dans  les 
villes  où  les  subventions  ottieielles,  trop  piircimonieusement  mesurées, 
ne  permelteut  pas  aux  bibliothèques  de  rendre  tous  les  services  qu'on  est 
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en  droit  de  leur  demander.  Une  initiative  de  ce  genre  a  été  prise,  il  j  a 
trois  ans,  à  Cherbourg. 

Statistique  des  bibliothèques  de  Belgique.  —  D'après  un  travail  publié 
dans  le  XX^  siècle  de  Bmxelles,  la  Belgique  compterait,  en  dehors  des 
grandes  bibliothèques  dc^  l'Etat  et  des  Universités,  i.150  bibliothèques 
communales  (2.600.000  volumes),  idl  bihliothèfiues  cantonales  potjr  ins- 
tituteurs (124.000  volumes),  i.994  bibliothèques  scolaires  (243.000  volu- 
mes), 23  bibliothèques  de  comices  agricoles,  créées  par  le  ministère  de 
l'Agriculture,  17  bihiiotlicques  de  roinuiissions  médicales,  37  bibliothè- 
ques d'écoles  prol'cSsionnclles  ou  méuagères  pour  jeunes  tilles,  137  biblio- 
thèques d'écoles  professionnelles  jiour  garçons  ou  de  coui*s  industriels, 
12  bibliotlièques  d'ateliers  d'apprentissage.  • 


ABciena  Cartulaires  de  TUniversitë  de  Pariii 

Grâce  à  une  habile  négociation  de  M.  Omont,  conservateur  du  départe- 
ment des  manuscrits  de  la  Bibliothè([ue  nationale,  ai<lé  de  généreux 
concoui's,  les  collections  de  la  BibHothèque  nationale  viennent  de  s'enri- 
chir d'une  suite  de  272  manuscrits  intéressant  l'histoire  de  France  et  pro- 
venant de  la  célèbre  bibliothèque  de  l'eu  sir  Thomas  Phillips,  conservée 
jadis  à  Middlchill  et,  en  dernier  lieu,  à  Chellenham.  Parmi  ces  manus- 
crits, sortis  de  France  au  siècle  dernier,  il  en  est  deux  qui  présentent  un 
intérêt  de  premier  ordre  pour  l'histoire  de  l'Université  de  Paris  au  moyen 
âge.  L'un  est  un  cartulaire  de  l'Université  de  Paris  des  xm*  et  xiv*  siè- 
cles; l'autre  est  un  cartulaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  du  xv*  siècle. 
Ils  ont  pris  place  sur  les  rajons  de  la  Bibliothèque  sous  les  numéros  930 
et  937  des  nouvelles  acquisitions  latines. 


Russie 

Institut  archéologique  de  Moscou. —  Un  Institut  archéologi^iue,  analo- 
gue à  celui  qui  existe  depuis  1877  à  Saint-Pétersbourg,  a  été  inauguré  le 
6  octobre  1907  à  Moscou.  Les  cours,  dont  Torganisation  rappelle  ceux  de 
notre  Ecole  des  Chartes,  ont  été  suivis  pendant  cette  première  année  par 
une  centaine  d'élèves  ou  d'auditeurs  libres. 

Dès  1883,  ridée  de  cette  création  avait  été  émise  par  M.  Kalatchev  et 
reprise  plus  récemment  par  la  Société  impériale  archéologique  de  Mos- 
cou, puis  par  M.  Samokvassof,  directeur  des  archives  du  ministère  de  la 
Justice,  qui  eut  l'intention  d'établir,  dans  le  bâtiment  même  des  archives, 
une  école  d'archivistes  qui  pourrait  compter  une  douzaine  d'élèves  :  la 
guerre  avec  le  Japon  empêcha  la  réalisation  de  ce  projet. 

Le  nouvel  Institut,  qui  vient  de  s'ouvrir  sous  la  direction  de  M.  Ous- 
penski,  comporte  trois  années  d'études.  Les  cours  sont  répai'tis  en  trois 
catégories  :  1®  Cours  communs;  2*  Cours  de  la  section  archéologique,  des- 
tinée à  former  des  archéologues  et  des  conservateurs  de  musées;  3°  Cours 
de  la  section  archéographique,  dont  le  but  est  de  former  des  archivistes 
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vi  fies  bibliothécaires.  Les  études  sont  couronnées  par  une  thèse  qui  est. 
présentée  et  soutenue  à  la  fin  de  la  troisième  année  d'études. 

Les  cours,  dont  Torganisation  ne  sera  complète  qu'au  i«r  octobre  1909, 
sont  répartis  comme  suit  : 

1®  Matières  communes  aux  deux  sections  :  Géographie  historique  ; 
Etiinographio  ;  Pahk)graphie  grecque  ;  Pahtographie  slave  :  Epigraphie  ; 
Histoire  de  la  langue  russe  ;  Histoire  do  la  littérature  russe;  Histoire  des 
institutions  russes;  Antiquités  juridi(|ues:  Histoire  générale  de  Tart;  His> 
loire  de  l'art  russe. 

i*  .Sortion  archéologique  :  Archéologie  primitive  :  .Vrchéologie  chré- 
lit*une;  .Vntiquités  russes;  Histoire  de  Tarchitecture  russe;  Numismati- 
que ;  S«»rvice  «les  mus^'es. 

;i*  S«»ition  archéographique  :  Service  des  archives  ;  Senice  des  biblio- 
thè<]ues:  Diplomatique  ;  Chronologie  et  méti*ologie;  Héraldique  ;  Sphra- 
gistiquo  :  Généalogie. 


Amuleterre 

rnirt^ntit*^  de  Lir^fiooi.  —  Le  capitaine  George  Gilmour.  de  Birken- 
houd.  a  fuit  don  à  Tlniversité  de  Liverpool  d'une  somme  de  i0.600  liv.  st. 
|N>ur  lîi  fondation tlune  rhaire  de  langue  et  de  littérature  espagnoles.  Le 
rupKiiiuo  Gîlmour  a  passé  plus  de  trente  années  dnns  les  affaires  dans 
r  Vuivrtquo  du  Sud.  où  il  a  été  l'associé  de  feu  James  Barrow,  en  l'hon- 
u«Hir  duquel  a  et**  orétV  la  rhaire  de  français  en  la  même  Université. 
Il  <ipi>^  U*  dt^ir  du  fondateur,  la  chaire  aura  pour  objet  à  In  fois  Tétude 
de  l\*spiignol  classique  et  celle  de  l'espagnol  tel  qu'il  est  parlé  dans 
l  Vrvvntine  ot  dans  les  autres  pavs  de  r.Vmérique  du  Sud. 
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'•  —  Arrêté  instituant,  à  la  Faculté  des  lettres  de  l'UDiversité  de 
^enoble,  un  diplôme  d'études  supérieures  de  phonétique 
française  de  cette  UniTersité,  et  en  réglementant  les  condi- 
^oxis  de  scolarité  (du  8  février). 

^^V  2.  —  Nul  ne  peut  se  présenter  à  ce  titre  s'il  n'a  fait  acte  régulier 
\fe  scolarité  près  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble  pen- 
dant deux  semestres  au  moins.  Une  inscription  de  deux  mois  aux  cours 
de  vacances  pourra,  après  avis  de  la  Faculté,  tenir  lieu  au  candidat  d'un 
semestre  de  scolarité.  Aucun  grade  n'est  exigé  du  candidat. 
Art.  3.  —  Les  épreuves  sont,  les  unes  écrites,  les  autres  orales  : 

ÉPREUVES  écRlTBS   : 

Transcription  phonétique  d'un  texte  français,  avec  commentaire  en 
français.  Coefficient,  2.  —  Dictée  en  orthographe  française.  Coefficient,  i. 
—  Composition  portant  sur  diverses  questions  de  phonétique  théorique 
etdô  phonétique  expérimentale.  Cette  épreuve  peut  être  remplacée  par 
un  travail  préparé  à  loisir,  et  dont  le  sujet  sera  agréé  par  le  professeur 
de  phonétique.  Coefficient,  2. 

ÉPREUVES  ORALES  : 

Lecture  improvisée  d'un  texte  de  prose,  et  lecture,  après  préparation, 
d'un  texte  de  poésie.  Un  quart  d'heure  de  préparation  est  donné  pour  la 
dernière  partie  de  cette  épreuve.  Cette  épreuve,  après  délibération  spé- 
ciale du  jury,  est  éliminatoire.  Coefficient,  1.  —  Explication  phonétique 
d'un  texte'.  Coefficient,  2.  —  Interrogation  sur  des  questions  de  phonéti- 
que expérimentale  et  praticiue  ou,  le  cas  échéant,  sur  le  mémoire  pro- 
posé. Coefficient,  2. 

Art.  4.  —  Il  y  a  trois  sessions  par  an  :  en  mars,  juin  et  aodt. 

Art.  5.  —  Les  deux  premières  épreuves  se  font  dans  une  même  séance, 
d'une  durée  de  trois  heures. 

Une  séance  de  trois  heures  est  accordée  (i  la  troisième  épreuve. 

lies  épreuves  orales  sont  publiques  et  la  durée  de  chacune  est  de  trente 
minutes  au  moins. 
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Arl.  1>.  —  Les  compositions  iVrites  sont  faites  sans  le  secours  d'aucun 
lÎMV  ni  manuscrit.  Pour  ctre  admissible,  il  faut  avoir  obtenu  au 
moins  .V)  points  ii  Iccrit  ;pourtHre  rorn,  il  faut  avoir  obtenu  au  moins 
KHt  points. 

Art.  7.  —  Lo  jiirv  osl  nunposc  de  trois  membres  au  moins  sicgeant  en 
jurv  ;  loî»  notes  sont  donntv>f>ar  io  junr  après  délibération. 

Art.  H.  —  Le  «li[«loni»',  M^né  par  Ifs  nuMubres  du  jury  et  par  le  doyen 
de  la  Faculté.  fi^T,i  d.li\re.  >ou*  le  si  eau  du  (lonseil  de  l'Univeruité  de 
lin^ioble.  par  le  r\ «  »t  ur  pnsid.-nt  du  t.iuiseil.  Sur  la  demande  du  can- 
didal.  \\  \n'.rr.\  lui  •n-  d  ii\rt'  i.n  fxtrait  «lu  prucès-verbal  de  l'examen, 
ccrMie  «ou  omît  p«r  !•'  «loxi'n.  initî.|naut  l^»^  épreuves  subies  et  les  notes 
v^t.eiuu*. 

Ar.  î*  —  L'*  «.«t  '  '.«*  .•  •■♦îru'-  \-*'t\r  U's,  épreuxes  orales  ne  conserve 
le  Uu-r  -•   '.-.•  .  »i.".  ».:  ..  ••  -p^t-  p«-udani  un    an.  et  pour  une  seule 


n  —  Airéte  stttori&u&t  U  Faculté  des  seiences  de  l'Université 
ée  llrsmfrr  à  deuTrer  un  dix -septième  certificat  d'études  supé- 
fiesTM  et  ÉXABt  les  epreares  -du  10  février). 

V*^»'-"^!»       •  .:■• ■•  >      K  ►^  n'«»  Mir  «b's  applications  numéri<|iie8 

«V  •    »  «*  •  •  >  .    .*...•  3.     -.->.••    r.r«'^r:«îî'mi'  t\v  pl.y>ii|iie  et  de  chimie 
; .    »  ■    •    »     •       •••">    .  ^^  .    'V.  ■  i  î'i  ,'1***  et  natun-IU-s  :  i*des  interro- 
^.     •  >  -        «*      .-.  ,     ^    ♦ .        -^  M-r  !*•>  ni.iii*'n's  tlu  profrrnuune  du  cer- 
v  1      •  ^     .    -H       ***     .  .•>  t*'   u.i  Mr»ll.>  (pii\>ii[iit'.  «liimie, 

:i  .      ^         •      *        •  .V  .L     rp  w  i'.«'n  ru  ^'►«>[ici»'. 

I -.    i  ^    .  •.         -  f    •       -   :.   1*  «1  »»iid«-ssMp.ri»  iîr»*>,  pourvus  du 

^ '.   '«Il      ,.  .  ^    .    ^        ^    ;  ••.     .«  >  «•!  naiurelU's.  M>Li'  «t  ^(H*lî^és  des 

.^  .     ^    .  .«•.^,  1  .■    I       I   \  -;  r»»i\«>  de  re  drrnier  eer»  !:•  4t   [mmit  les- 

..     .  ^    v    „ .^i    ••>  «  i-.:pn's,  >Hxoir  : 

..  .^    14.      N      •»   I  «  .  ri .  /iM.Uyit'.  li  ;  botanique,  li. 


;^;         Orv<«Uire  relatlTe  à  la  licence  es  lettres  (du  8  février) 

.,•  H  j  N  r  dv»  l  lusinn  tion  publique  et  des  Heaux-Arts, 

I  V  '.'^  .'ur  le  Herleur  de  l'araJéune  d 
^  X      .t:  .stiii  dcrret  du  31  Octobre  11)07,  les  licenriés  es  lettres  revus 
..,..  ^   ^  ••'  -  '»»»*  ''"  dc(  rct  du3i  dérenibre  iWU,  s'ils  veulent  postnier  une 
^^    X.'  .X-  mcuUon,  peuvent  opter  enire  le  ré^'iuie  institué  par  ledit  décret 
'  •^•^.ine  prc\u  par  le  dérrel  du  8  juillcl   IÎM)7. 
1.1  quc>tiou  s'est  posée  de  savoir  de  quelles  éj»reuves  sera  dispensi^  le 
.,niic  [ancien  re^i»le)  désireux  d'obtenir  une  des  séries  du  nouveau 
it'A:nne. 

J  ai  soumis  la  (juesliou  au  Coniilé  rousullalir  de  iKuseignement  public 
ol,  coultunHUU'nt  à  sou  asis,  j'ai  déridé  que.  selon  les  cas  ci-après  indi- 
ques, elle  serait  réglée  ainsi  quil  suit  : 


ACTES  ET  DOCUMENTS  OFFICIELS'  4»f 


I 

Ua  licencié  es  lettres,  mention  Lettres  (régime  de  i8d4),  v'il  postule 
une  des  mentions  de  la  licence  Histoire^  philosophie  (régime  de  1907), 
sera  dispensé  : 

A  l'écrit  :  1^  de  la  version  latine  ;  âo  de  la  composition  sur  un  sujet 
relatif  à  un  des  enseignements  professés  à  TUniversité  ; 

A  l'oral  :  1®  de  l'interrogation  sur  un  «les  enseignements  professés  à 
l'Université  ;  2^  de  Taual^rse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

S*il  postule  la  mention  Langues  vivantes^  il  sera  dispensé  ; 

A  l'écrit  :  1®  de  la  version  latine  ;  2'  de  la  composition  française  ; 

A  l'oral:  i^  de  l'explication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne 
choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  au  programme  ;  2^  de  Tinterrogation 
sur  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  ;  3^  de  la  traduction 
d'un  texte  facile  écrit  dans  la  deuxième  langue  étrangère. 


11 

Un  licencié  es  lettres  Philosophie  (régime  de  1894),  s'il  postule  une  des 
mentions  ci-après  de  la  licence  (régime  de  1907),  sera  dispensé  : 

lliSTOiRB.  —  A  l'écrit  :  1^  de  la  version  latine  ;  2*  de  la  composition 
éclate  se  rapportant  à  un  des  enseignements  professés  à  TUniversité  ; 

A  Voral:  1^  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à 
l'Université  ;  2®  de  Tanalyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Langues  et  littératures  classiques.  —  A  l'écrit  :  de  la  composition 
française. 

A  l'oral  :  P  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à 
PUniversité  ;  2<^  de  l'analyse  d'pn  texte  de  langue  vivante. 

Langues  vivantes.  —  .4  l'écrit  :  !•  de  la  version  latine  ;  2^  de  la  com- 
position française. 

A  l'oral  :  1®  de  l'explication  d'un  texte  de  littérature  française 
moderne  choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  au  programme;  2*  de  l'inter- 
rogation sur  un  des  enseignements  professés  k  l'Université  ;  8*  de  la  tra- 
duction d'un  texte  luciic  écrit  dans  la  deuxième  langue  étrangère. 


111 

Un  licencié  es  lettres  Histoire  (régime  de  1894),  s'il  postule  une  des 
mentions  ci-après  de  la  licence  (régime  de  1907),  sera  dispensé  : 

Langues  et  LiTTéRATURBS  classiques.  —  A  l'écrit  :  de  la  composition 
française  ; 

A  l'oral  :  1*  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à 
l'Université  ;  2*  de  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Philosophie.  —  A  l'écrit  :  P  de  la  version  latine  ;  2*  de  la  composition 
sur  un  sujet  relatif  à  un  des  enseignements  professés  à  l'Université  ; 

A  Voral  :  1*  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à 
l'Université  ;  2®  de  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 
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Lanouis  vivantes.  —  A  V écrit  :  i*  de  la  version  latine  :  2^  de  la  com- 
position française  ; 

A  l'oral  :  !•  de  rexplication  d'un  texte  de  littérature  française  moderne 
choisi  dans  les  ouvrages  inscrits  au  programme  ;  ^  de  l'interrogation  sur 
un  dos  enseignements  professés  h  rUniversilé  ;  3'  do  la  tradurlion  d'un 
texte  facile  écrit  dans  la  deuxième  langue  étrangère. 


IV 

Un  licencié  es  lettres  Langues  vivantes  (régime  do  1894),  s'il  pos- 
tule une  des  mentions  ci-après  de  la  licence  (régime  de  1907).  sera  dis- 
pensé : 

Ijlngubs  et  utt6rature8  classiques.  —  A  ,Vécrit  :  de  la  composition 
française  ; 

A  forai  :  1*  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à 
l'Université  ;  2*  de  l'analyse  d'un  texte  ilc  langue  vivante. 

Philosophie.  —  A  récrit  :  fie  la  vereion  latine. 

A  forai  :  i^  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  k 
l'Université  :  2*  de  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Histoire.  —  A  f écrit  :  de  la  version  latine  ; 

A  forai  :  i*  de  l'interrogation  sur  un  des  enseignements  professés  à 
l'Université  ;  2«  de  l'analyse  d'un  texte  de  langue  vivante. 

Je  vous  prie  de  notifier  ces  dispositions  à  M.  le  doyen  de  la  Faculté  des 
lettres  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Gaston  Doumergue. 


IV.  —  Arrêté  approuTAnt  la  délibération  du  Gonaeil  de  rUniver- 
sité  de  Olermont»  instituant  nn  brerat  de  chimie  industrielle 
et  en  réglementant  les  conditions  de  scolarité  (du  9  mars). 

I.  —  Épreuves  écrites  : 

a)  Une  composition  de  chimie  industrielle  prise  dans  le  programme  du 
cours  et  cotée  de  0  à  40  (durée  de  la  composition  :  4  heures)  ;  b)  une  com- 
position d'analyse  générale  prise  dans  le  programme  du  cours  et  cotée  de 
0  à  20  (durée  de  la  composition  :  2  heures). 

II.  -—  Épreuves  pratiques  : 

c)  Reconnaissance  d'une  matière  première  importante  de  rindustrie 
chimique  (cotée  de  0  à  10)  ;  d)  reconnaissance  d'un  produit  important  de 
l'industrie  chimique  (cotée  de  0  à  10).  Il  sera  accordé  une  demi-heure 
pour  chacune  de  ces  reconnaissances.  Le  candidat  aura  k  sa  disposition 
le  matériel  nécessaire  pour  les  analyses  par  voie  sèche,  ainsi  que  les  réac- 
tifs les  phis  courants  :  e)  dosage  choisi  dans  le  programme  des  manipula- 
tions (coté  de  0  à  20). 

Les  épreuves  pratiques  sont  éliminatoires.  Si  la  note  des  travaux  prati> 
ques  est  inférieure  à  la  moyenne,  le  candidat  sera  ajourné,  quel  que  soit 
le  nomhre  de  points  obtenus  à  Técrit. 
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III.  —  Epreuves  orales  : 

f)  Interrogations  sur  le  coui's  de  chimie  industrielle  (colôqs  de  0  à 
20);  g)  Interrogations  sur  le  coure  de  chimie  du  P.  C.  N.  (cotées  de 
O&iiO). 

Les  sessions  d'examen  auront  lieu  deux  fois  par  an  :  on  juillet  et  en 
novemhre.  Le  hrevet  sera  délivré  par  le  président  du  («onseil  de  l'Univer- 
sité et  signé  par  les  membres  du  jury  et  le  doyen. 


V.  —  Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Conseil  de  rUniver- 
■ité  de  Clermont.  instituant  un  diplôme  de  chimiste  et  en  régle- 
mentant les  conditions  de  scolarité  (du  9  mars). 


Aucun  grade  n'est  exigé  des  candidats  au  diplôme  de  chimiste.  Ils 
devront  être  âgés  de  17  ans  au  moins  au  !•'  novembre  de  l'année  où  ils 
commenceront  les  études.  Toutefois,  des  dispenses  d'âge  pourront  être 
accordées  par  le  Recteur,  après  avis  du  Conseil  de  l'Université. 

Un  examen  éliminatoire  aura  lieu  pendant  la  première  année  d'études, 
&  la  fin  du  premier  trimestre.  Cet  examen  comprendra  exclusivement 
quelques  calculs  simples  nécessitant  les  connaissances  portées  au  pro- 
gramme spécial. 

Seront  dispensés  de  cet  examen  les  étudiants  justifiant  de  l'un  des 
grades  ci-après  :  baccalauréat  i^t  partie,  mention  sciences-langues  vivan- 
tes; baccalauréat  ire  partie,  mention  latin-sciences  ;  baccalauréat  2»  par- 
tie, 2<  série  (mathématiques)  ;  baccalauréat  es  sciences  ;  baccalauréat  de 
l'enseignement  classique  ou  moderne  (lettres-mathématiques)  ;  brevet 
supérieur  ;  diplôme  de  fin  d'études  secondaires  (pour  les  jeunes  filles). 

Les  candidats  devront  être  immatriculés  à  la  Faculté  des  sciences  et 
justifier,  pour  pouvoir  subir  les  épreuves  :  i*  de  deux  ans  de  scolarité 
dans  cette  Faculté  :  "i^  d'une  moyenne  de  notes  de  deuxième  année  de  12 
sur  20. 

Nç  seront  admis  en  deuxième  année  que  les  étiuliants  ayant  obtenu, 
en  première  année,  soit  en  interrogations,  soit  en  travaux  pratiques,  une 
note  au  moins  égale  h  la  moyenne  10. 

I.  —  Épreuves  Frites 

a)  Une  composition  de  chimie  industrielle  prise  dans  le  programme  du' 
coui*s  et  cotée  de  0  k  40  (durée  de  la  composition  :  quatre  heures)  ;  b)  une 
composition  d'analyse  générale  prise  dans  le  programme  du  cours  et 
cotée  de  0  à  20  (durée  de  la  composition  :  deux  heures).  Les  épreuves 
écrites  sont  éliminatoires.  Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'études 
supérieures  de  chimie  industrielle  ou  du  brevet  de  chimie  industrielle 
seront  dispensés  des  épreuves  écrites. 

II.  —  Soutexance  d'un  travail  personnel  fait  au  laboratoire 
Le  sujet  do  ce  travail  sera  laissé  au  choix  du  candidat,  mais  devra  se 
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rapporter  &  Tune  des  matières  fî^jiniat  au  pro^rainme  et  être  approuvé 
par  le  professeur. 

Les  candidats  devront  soumettre  leur  projet  de  travail  au  professeur 
trois  semaines  au  moins  avant  i*examen,  soit  environ  avant  le  1*^  juin 
ou  le  !•'  octobre. 

Il  est  accordé  un  mois  pour  ce  travail  ;  il  devra  comprendre  une  biblio- 
graphie complète  et  la  discussion  des  travaux  antérieurs.  Il  sera  coté  de 
OàlOO. 

La  soutenance  pourra  avoir  lieu  ^  une  <*poi|iie  quelconque  de  l'année 
scolaire. 

Tout  candidat  ajourné  pour  la  soutenance  de  son  travail  personnel 
bénéficiera  de  son  admissibilité  pour  Tannée  qui  suivra  cette  admissible 
lité.  Il  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  demander  son  admission  au 
laboratoire  de  recherches  pour  préparer  un  nouveau  travail. 

Les  sessions  d'examen  pour  les  épreuves  écrites  auront  lieu  deux 
fois  par  an,  en  juillet  et  en  novembre.  Le  diplôme  sera  délivré  par  le  pré- 
sident du  Conseil  de  l'Université  et  signé  par  les  membres  du  jury  el  le 
doyen. 

I.  A  propos  de  Tinstilution  d'un,  diplôme  d'études  supérieures  de  pho- 
nétique à  Grenoble,  voir  l'article  de  Rohsbt,  Un  enseignement  eMpéri' 
mental  de  la  prononciation  française  {Revue  internationale  de  l'ensei" 
gnement,  XLIX,  p.  310). 

III.  Relativement  à  la  licence  ès  lettres,  on  pourra  revoir  :  La  réforme 
de  la  licence  es  lettres^  septembre  I9i)7,  p.  !2:iD-i3G  ;  La  réforme  de  la 
licence  es  lettres,  novembre  1907,  p.  434-439  ;  Paul  Lapie,  La  nouvelle 
licence  es  lettres  et  l'organisation  des  Facultés,  décembre  1907,  p.  510- 
513;  Emile  Gahkn,  La  réforme  de  la  licence  es  lettres,  janvier  1908, 
p.  61-63. 


SOVTBIWANCES  DE  THÈSES 

Doctorat  éê  lettres.  —  Le  vendredi  7  juin  1907,  M.  Ret  (Abbl),  pro- 
fesseur, a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris, 
ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  La  théorie  de  la  physique  chez  les  physiciens 
contemporains, 

'  Deuxième  thèse.  —  L'énergétique  et  le  mécanisme  au  point  de  vue 
des  conditions  de  la  naissance, 

M.  Rey  (A.)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  ès  lettres,  avec 
la  mention  très  honorable. 

Le  9  décembre  1907,  M.  Hkinrigh,  ancien  élève  de  la  Faculté  des  let- 
tres de  l'Université  de  Paris,  professeur  agrégé  d'histoire  au  lycée 
d'Orléans,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris,  ses  thèses  pour  le  doctoral  sur  les  sujets  suivants  : 

Thèse  complémentaire.  —  Prévost,  historien  de  la  Louisiane  {Etude 
sur  la  valeur  documentaire  de  Manon  Lescaut), 
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Thèse  principale.  —  La  Louisiane  sous  la  Compagnie  des  Indes 
(i7 17-173  i). 

M.  Heinrich  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  è»  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 


Doclorat  es  sciences  physiques.  —  Le  17  janvier  1908,  M.  Tabourt, 
préparateur  k  l'Université  de  Poitiers,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 
sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Contribution  à  Vëtude  des  composés  sulfurés  et 
seléniés  dans  la  série  aromatique. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Taboury  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physi- 
ques, avecla  mention  honorable. 

Doctorat  es  sciences  naturelles.  —  Le  23  novembre  1906,  M.  Alle- 
mand, professeur,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  sciences  de  TUniver- 
site  de  Lyon,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Étude  de  physiologie  appliquée  à  la  spongicul- 
ture  sur  les  côtes  de  Tunisie. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Allemand  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  natu- 
relles, avec  la  mention  tr^ès  honorable. 

Doctorat  es  lettres.  —  Le  13  janvier  1908,  M.  Bréhier,  professeur 
agrégé  de  philosophie  au  lycée  de  Laval,  a  soutenu,  devant  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Thèse  complémentaire.  —  La  théorie  des  incorporels  dans  Vanden 
stoïcisme. 

Thèse  principale.  —  Les  idées  philosophiques  et  relig/feuses  de  Phiton 
d*  Alexandrie. 

M.  Bréhier  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable. 

Le  16  janvier  1908,  M.  Chapot,  ancien  membre  de  l'Ecole  française 
d'Athènes,  docteur  en  droit,  élève  diplômé  de  l'Ecole  des  Hautes-Etudes, 
a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses 
thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Thèse  complémentaire.  —  La  colonne  torse  et  le  décor  en  hélice  dans 
Vart  antique. 

Thèse  principale.  —  La  frontière  de  V Euphrate^  de  Pompée  à  la  con» 
quête  arabe. 

M.  Chapot  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 

Le  20  janvier  1908,  M.  Kadouant,  professeur  agrégé  au  lycée  Henri  IV, 
a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses 
thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 
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Thh^  corn  (il  érnen  taire.  —  Guiliaume  du  Voir.  —  De  têiûfuence 
française  (Edition  critique). 

TtW»»^  prinripale.  —  Guillaume  du  Vair, —  L'à^utme et  foraiemr 
jusqu'à  la  fin  des  troubles  de  la  Ligue  (£556-15969. 

M.  Haflouant  a  él<*  tlMnrf"  rli^ni»  «lu  irrarie  dr»  do<*ttf»iir  es  lettres,  avec 
la  menfion  très  honorable, 

\à*  'M)  janvier  fîKlH,  M.  ('.hatela».  ancien  élève  rie  la  Faculté  des  lettres 
i*{  fie  TFV'ole  iK^  H<iute»-Rfu<les.  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres 
de  riJniversit**'  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  sui- 
vants : 

TIW*se  complémentaire.  —  Le  mistère  de  saint  Quentin  suivi  des 
invencion*  du  corps  de  saint  Queniin  par  Eusébe  et  par  Eloi. 

Tliêw  principale.  —  Recherches  sur  le  vers  français  au  !¥•  siècle, 

.M.  (ilmlelain  a  été  déclaré  digne  du  ^ade  de  docteur  es  lettres,  avec 
la  mention  très  honorable. 

Le  7  février  1908,  .M.  Hbvault  d^Allonnss,  ancien  élève  de  la  Faculté 
des  lettres  de  l'Université  de  Paris,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  let- 
tres de  rtJniversité  rlo  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets 
snivanth  : 

Th^îse  complémentaire.  —  Les  inclinations  :  leur  rôle  dans  la  psy- 
chologie des  sentiments. 

Thèwî  principale.  —  Psychologie  dune  religion, 

M.  HevaiiK  d'Allonnes  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  let- 
tres avec  In  m(*xï{\oïï  honorable. 


Doctorat  es  sciences  physiques.  —  Le  43  février  1908,  M.  Lmwhardt 
(dh.),  préparateur  à  la  Sorbonne,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 
sirienees  de  TUniversité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctx)rat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Recherches  expérimentales  sur  la  vitesse  de  cris- 
tallisation des  sels  hydratés. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Lecnhardt  (Cih.)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  scien- 
eos  phvsiijuos,  avoe  la  mention  très  honorable. 


Doctorat  es  lettres.  —  Le  7  février  i908,  M.  Dblplanqub  (Albirt),  a 
soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de  Grenoble,  ses 
thèses  pour  le  doctoral  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Fénelon  et  la  doctrine  de  l'amour  pur,  d'après  sa 
correspondance  avec  ses  principaux  amis. 

Deuxième  thèse.  —  Saint  François  de  Sales,  humaniste  et  écrivain 
latin, 

M.  Delplanque  (A.)  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres, 
avec  la  mention  honorable. 

Le»  15  février  1908,  M.  Bloch,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure. it.!Vi'»iii'»  de  fihihisophie,  a  soutenu,  devant    la   Faculté  des  lettres 


/  / 
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de  l'Université  do  Paris,  ses  thèses  [loiir  le  doctorat  sur  les  sujets  sui- 
vants : 

Thèse  coiMplémentairc.  —  Les  origines  de  la  théorie  de  Véther  et  la 
physique  de  Newton. 

Thèse  principule.  —  La  philosophie  de  Newton. 

M.  Blorli  a  iHé  déclaré  digne  du  jjrade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable. 

Le  19  février  1908,  M.  Hubert  Pbrnot,  répétiteur  de  grec  moderne  à 
l'Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Univei'sité  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets 
suivants  : 

Thèse  complémentaire.  —  Girolamo  Germano.  Grammaire  et  vocabu* 
laire  du  grec  vulgaire  publiés  d'après  V édition  de  1622. 

Thèse  principnle.  —  Etudes  de  linguistique  néo-hellénique  ;  phoné- 
tique des  parlers  de  Chio. 

M.  Pernot  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable. 

Le  ^  février  1908,  M.  (îourg,  professeur  au  lycée  de  Carcassonne,  a 
soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  TUniversité  de  Toulouse,  ses 
thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Thèse  complémentaire.  —  Le  journal  philosophique  de  Berkeley 
(étude  et  traduction). 

Thèse  principale.  —  William  Godwin  (£756-1836),  sa  vie,  ses 
œuvres  principales,  —  La  «  Justice  politique  », 

M.  Gourg  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 

Le  26  février  1908,  M.  Hobin,  agrégé  de  philosophie,  professeur  au 
lycée  d'Angers,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Thèse  complémentaire.  —  La  théorie  platonicienne  de  l* amour. 

Thèse  principale.  —  La  théorie  platonicienne  des  idées  et  des  nom- 
bres d'après  Âristote. 

M.  Robin  a  été  déclaré  digne  du  grade  «le  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  très  honorable- 


Doctorat  es  sciences  physiques.  —  Le  27  février  1908,  M.  Gain,  prépa- 
rateur k  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  a  soutenu, 
devant  la  Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le 
doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Recherches  sur  l'acide  hypovanadique  et  quel- 
ques-uns de  ses  composés. 

Deuxième  thèse.  —  Pf*opositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Gain  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  physiques, 
avec  la  mention  très  honorable. 


Doctorat  è.?  sciences  mathématiques.  —  Le  28  février  1908,  M.  La- 
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LI8C0  a  soutenu,  devant  la  FarulU*  «Iim  sciences  de  l'UniversHé  de  Paris. 
ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 
Première  thèse.  —  Sur  l'équation  de  Volterra, 
Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 
M.  Lalesco  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  «locteur  es  sciences  mathé- 
matiques, avec  la  mention  très  honorable. 


Doctorat  es  sciences  naturelles.  —  Le  vendredi  6  mars  1908,  Mademoi- 
selle («HAitLOTTe  Philogub,  préparateur  à  TEcole  normale  supérieure  de 
Sèvres,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des  sciences  de  TUniversité  de  Paris, 
SOS  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Recherches  physico-chimiques  sur  Vamylate  et  la 
maltase. 

Deuxième  thèse.  ^  Propositions  données  par  la  Faculté. 

Mlle  Charlotte  Philoche  a  été  déclarée  digne  du  grade  de  docteur  es 
sciences  naturelles,  avec  la  mention  très  honorable. 


Doctorat  es  sciences  mathématiques.  —  Le  jeudi  ii  mars  1908, 
M.  HousiBR,  agrégé  des  sciences  mathématiques,  a  soutenu,  devant  la 
Faculté  des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat 
sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Ondes  par  émersion. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Housier  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  mathé- 
matiques, avec  la  mention  honorable. 


Doctorat  es  lettres.  —  Le  13  mars  1908,  M.  Coster,  agrégé  de  gram- 
maire, professeur  au  lycée  de  Chartres,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets 
suivants  : 

Thèse  complémentaire,  en  espagnol.  —  Algunas  Obras  de  Fernando 
de  Herrera  (Edicion  critica). 

Thèse  principale.  —  Fernando  de  Ferrera  (el  Divino)  [i534^î597]. 

M.  Coster  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  lettres,  avec  la 
mention  honorable. 


Doctorat  es  sciences  naturelles.  —  Le  vendredi  13  mars  1908,  M.  Sar- 
TORT,  préparateur  h  l'Ecole  de  pharmacie,  a  soutenu,  devant  la  Faculté 
des  sciences  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les 
sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Influence  de  Vagitation  sur  les  champignons 
inférieurs. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté. 

M.  Sartory  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  natu- 
relles, avec  la  mention  très  honorable. 


Doctorat  es  lettres.  —  Le  20  mars  4908,   M.  Lalo,  agrégé  de  philoso- 
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phîe,  professeur  au  lycée  de  Bayonnc,  a  soutenu,  devant  la  Faculté  des 

lettres  de  l'Université  de  Paris,  ses  thèses  pour  le  doctorat  sur  les  sujets 

suivants  : 
Thèse  complémentaire.  —  f/esthétique  exptfrimentale  de  Fechner. 
Thèse  principale.  —  Esquisse  fVune  esthétique  musicale  scientifique, 
M.  Lalo  a  été  déclaré  digne  du  ^rado  de  docteur  es  lettres,  avec  la 

mention  honorable. 


Doctorat  es  sciences  mathématiques. —  Le  vendredi  27  mars,  M.  Popo- 
yici  a  soutenu,  devant  la  Faculté  <les  sciences  do  l'Université  de  Paris, 
ses  thèses  pour  le  «loctorat  sur  les  sujets  suivants  : 

Première  thèse.  —  Sur  les  surfaces  communes  aux  équations  diffé- 
rentielles. 

Deuxième  thèse.  —  Propositions  données  par  la  Faculté, 

M.  Popovici  a  été  déclaré  digne  du  grade  de  docteur  es  sciences  mathé^ 
matiques. 


On  remarquera  que  dans  cette  liste  figurent  quatorze  docteurs  es  let- 
tres. Un  doctorat,  celui  de  M.  Delplanque^a  été  obtenu  à  Grenoble  ;  un 
autre,  celui  de  M,  Oourg,  à  Toulouse.  Par  conséquent  douse  candi- 
dats ont  été  reçus  docteurs  à  Paris. 

Il  y  a  neuf  docteurs  es  sciences,  M,  Allemand  a  été  reçu  à  Lyon  ;  les 
huit  autres  l'ont  été  à  Paris.  Parmi  ces  derniers,  nous  notons 
Mlle  Charlotte  Philoche y  qui  a  été  reçue  avec  la  mention  très  hono- 
rable. 


NÉCROLOGIE 


I.  —  M.  ALLtJARD 

M.  Alluard  ( Pierre- Jules-Emilen  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  scien- 
cet  de  Clermont,  fondateur  et  directeur  honoraire  de  roàservatoire  mitéoro^ 
logique  du  Puy-de-Dôme,  est  décédé  à  Clermont  le  20  août  Î908,  Ses  obsè- 
ques ont  eu  lieu  à  Clermont  le  23  août. 


Discours  de  M.  Desdevises  du  Dezert  au  nom  de  rUniversité 
de  Ciermout 

Eq  l'absence  de  M.  le  recteur  Co ville  et  de  M.  le  doyen  Poirier,  e  est  au 
doyen  de  la  Faculté  des  lettres  que  revient  Thonneur  d'adresser  à 
M.  Alluard  les  adieux  de  l'Université. 

M.  Alluard  n'était  pas  seulement  un  vétéran  de  renseignement,  c'était 
pour  nous  presque  un  ancêtre  ;  il  avait  à  peu  près  T&ge  de  rUniversité  de 
France  et  voilà  vingt-deux  ans  déjà  que  la  retraite  légale  l'avait  enlevé  à 
la  vie  active,  alors  qu'il  se  sentait  toujours  plein  de  vigueur  et  d'entrain 
et  aurait  pu  longtemps  encore  continuer  «es  fonctions.  Si  nous  cherchons 
quelle  fut  la  caractéristique  de  cette  vie  si  longue  et  si  bien  remplie»  il 
semble  que  c'ait  été  la  puissance  vraiment  extraordinaire  de  la  volonté, 
sans  cesse  accrue  et  fortifiée  par  la  plus  patiente  expérience.  Gomme  tous 
les  hommes  forts,  M.  Alluard  savait  ne  pas  se  presser,  et  se  faisait  du 
temps  un  allié.  Son  sang-froid  parfait  lui  avait  donné  une  complète  maî- 
trise sur  lui-même  et  lui  avait  permis  d'atteindre  cette  égalité  d'âme, 
aujourd'hui  si  rare,  dont  les  anciens  faisaient  Tattribut  par  excellence  du 
sage. 

Sa  vie  est  une  admirable  leçon  d'application  et  de  persévérance. 

Né  à  Orléans,  le  5  octobre  4815,  il  appartenait  à  cette  forte  génération 
des  débuts  du  xix«  siècle,  qui  ne  se  consolait  des  désastres  de  l'Empire 
que  par  Tespoir  d'acclimater  en  France  la  liberté  si  longtemps  exilée.  Les 
hommes  de  ce  temps  étaient  patriotes  et  libéraux  et  pensaient  que  le  tra- 
vail était  le  meilleur  moyen  d'honorer  la  patrie  et  de  servir  la  liberté.  Ils 
ne  demandaient  pas  à  la  terre  de  devenir  je  ne  sais  quel  absurde  et  lAche 
paradis  terrestre,  ils  savaient  qu'elle  ne  produira  jamais  rien  sans  efforts, 
que  la  vie  restera  toujours  une  lutte  ou.  &  tout  le  moins,  une  rivalité,  et 
ils  en  prenaient  vaillamment  leur  parti.  M.  Alluard  commença  ses  études 
assez  tard,  comme  on  le  faisait  alors,  les  poursuivit  régulièrement^  sans 
hftte,  et  une  fois  bachelier,  &  vingt  ans,  obtint  un  poste  de  maître  répé- 
titeur au  Collège  Royal  d'Orléans  ;  mais  son  instruction  était  déjà  solide 
et  son  esprit  déjà  mûr,  puisqu'au  bout  d'un  an  il  entrait  à  l'Ecole  Nor- 
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maie  Supérieure,  où  il  conquérait  ses  liceDces.  La  discipline  de  TEcole 
n'était  alors  rien  moins  qu*aimable,  mais  celte  contrainte,  si  insupporta- 
ble aux  esprits  fantaisistes,  il  l'avait  acceptée  de  bon  gré  comme  une 
nécessité  d'état,  et  TEcole  lui  avait  laissé  de  si  bons  souvenirs  qu'après 
afoir  enseigné  quelques  lûois  les  mathématiques  au  Collège  du  Havre,  il 
7  revint  à  titre  do  surveillant  général  et  y  resta  plusieurs  années,  retenu 
par  le  charme  de  la  maison  studieuse,  par  le  plaisir  de  vivre  dans  un 
milieu  intelligent  et  laborieux. 

Il  s'arracha,  non  sans  peine,  à  celte  vie  idéale,  et  entra  dans  la  carrière 
militante  comme  censeur  au  Collège  de  Reims.  Notre  bonne  étoile 
ramena  à  Clermont.  à  la  rentrée  de  1846,  et  il  ne  quitta  plus  notre  ville. 
Une  senle  fois,  il  Taillit  l'abandonner.  L'administration,  confiante  en  la 
fermeté  de  son  esprit  l'avait  nommé  principal  du  Collège  de  Carcassonne. 
11  accepta  d'aller  voir  le  nouveau  poste  qu'on  lui  offrait  ;  mais  au  milieu 
des  collines  déboisées  du  Languedoc,  la  nostalgie  de  nos  montagnes  le 
saisit  et  il  revint  en  hâte  reprendre  sa  chaire  de  Clermont.  Il  refusa  plus 
tard  une  chaire  à  la  Faculté  des  sciences  de  Ljon,  pour  nous  rester. 

Notre  ville  n'était  point  alors  la  belle  cité  que  nous  habitons;  c'était 
vraiment  une  ville  noire,  mal  percée,  mal  pavée,  mal  éclairée,  sordide 
par  places,  couronnée  d'une  cathédrale  inachevée  et  d'un  thé&tre  en  rui- 
nes, mais  dans  ce  grand  village  d'aspect  tout  méridional,  vivaient  quel- 
ques hommes  entreprenants  et  résolus,  qui  avaient  compris  que  l'Au- 
vergne est  un  vaste  musée  géologique  et  minéralogique,  et  qu'il  n'est  pas 
de  région  en  France  mieux  désignée  par  la  nature  pour  devenir  un  foyer 
d'activité  scientifique.  M.  Alluard  se  prit  d'amour  pour  ce  pajs  encore  à 
demi-barbare  et  inconnu  ;  il  se  prit  à  l'explorer,  à  le  parcourir  en  tout 
sens»  il  goûta  la  joie  profonde  qu'on  respire  sur  nos  brandes  et  dans  les 
solitudes  de  nos  bois,  i)  subit  à  son  tour  la  mystérieuse  attirance  de  cette 
terre  d'Auvergne  qui  retient  même  ceux  qui  n'y  sont  pas  nés;  il  en  fit  sa 
petite  patrie,  il  y  bAtit  son  foyer,  et.  comprenant  tout  ce  qu'ont  de  stérile 
les  vaines  ambitions,  il  s'y  établit  pour  sa  vie  entière,  décidé  d'employer 
désormais  ses  forces  à  y  fomenter  la  vie  scientifique . 

En  1954-55,  Clermont  recouvra  ses  Facultés,  un  instant  entrevues  en 
1810-1815.  La  Faculté  des  sciences  ouvrit  ses  cours  dans  les  sous-sols 
humides  du  vieux  couvent  des  Charitains,  qu'on  vient  de  démolir  ;  dès 
1858,  M.  Alluard,  qui  venait  de  conquérir  l'agrégation,  entrait  dans  l'En- 
seignement supérieur  comme  professeur  suppléant  de  chimie.  Il  se  fit  un 
peu  plus  tard  recevoir  docteur  es  sciences,  devant  la  Faculté  même  où  il 
enseignait  et  quand  il  fut  nommé,  en  1866,  professeur  titulaire  de  phy- 
sique, il  parut  à  tous  qu'il  était  désigné  &  cet  honneur  par  ses  travaux  et 
ses  services;  l'Etat  sembla  plutôt  acquitter  une  dette  envers  lui  que  lui 
faire  une  faveur. 

Les  hommes  qui  ne  nous  connaissent  pas  comparent  volontiers  une 
chaire  de  Faculté  à  un  canonicat^  c'est  une  insigne  erreur,  quand  ce  n'est 
pas  une  sotte  et  méchante  calomnie.  M.  AUuard  ne  se  sentit  pas  plutôt 
déliyré  du  labeur  scolaire  qu'il  se  promit  de  donner  à  la  science  tout  ce 
que  l'école  loi  laissait  de  loisirs  ;  M.  le  Directeur  de  l'Observatoire  du  Puy 
de  Dôme  vous  dira  dans  un  instant  à  quelle  œuvre  il  consacra  ses  forces; 
nous  ne  voulons  louer  ici  que  l'énergie  et  la  ténacité  que  M.  Alluard  sut 
mettre  au  service  de  son  idée.  Son  beau  projet  avait  été  salué  par  les  rires 
incrédules  des  sceptiques  et  des  envieux.  Il  ne  s'en  étonna  pas;  il  con- 
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naissait  les  hommes  et  oe  s'irrita  pas  contre  eui  ;  il  entreprit  de  con- 
vaincre  les  plus  raisonnables,  d'écarter  les  irréductibles,,  et  quand  il  eut 
réussi,  il  ne  se  montra  pas  plus  surpris  d'être  félicité  par  tous  qu'il  ne 
Tavait  été  de  se  voir  par  tous  combattu.  Cette  belle  bataille  avait  duré 
huit  ans. 

Pendant  dix  ans  encore,  il  présida  aux  destinées  de  l'Observatoire  qu'il 
avait  fondé,  attentif  à  le  faire  profiter  de  tous  les  progrès  réalisés  ailleurs, 
heureux  de  correspondre  avec  les  savants  du  monde  entier,  chagrin  seu- 
lement que  son  œuvre  ne  lût  qu'à  moitié  comprise,  arrêtée  à  chaque  pas 
par  le  manque  de  ressources,  dans  ce  pa^s  de  France  qui  n'a  jamais  su 
se  montrer  prodigue  envers  la  science,  et  qui  trouve  toujours  de  l'argent 
pour  toutes  les  folies. 

Doyen  de  la  Faculté  des  sciences,  il  apportait  tous  ses  soins  à  l'amélio* 
ration  du  matériel  et  au  développement  des  collections.  Quand  on  voulut 
lui  prendre  son  cabinet  de  phjsique  pour  en  faire  une  bibliothèque,  ii 
protesta  contre  cette  inintelligente  mesure  et,  n'ajant  pu  obtenir  gain  de 
cause,  il  donna  sa  démission  dç  dujren,  monti^ant  par  là  son  indifférence 
hautaine  pour  les  choses  vaines  et  son  dévouement  à  la  cause  sérieuse  de 
la  science  et  de  l'enseignement. 

Quand  l'heure  inexorable  de  la  retraite  sonna  pour  lui,  moins  d'us  an 
après  la  mort  de  sa  femme,  il  accepta  courageusement  la  situation  nou- 
velle que  Tàge  lui  faisait.  Le  départ  de  ses  enfants,  l'isolement  de  &es  der- 
nières années,  les  infirmités  de  la  vieillesse,  rien  ne  put  abattre  cet 
indomptable  courage.  Tant  qu1l  put  marcher,  il  continua  à  fréquenter 
les  réunions  scientifiques,  à  paraître  à  son  rang  dans  les  cérémonies,  à 
suivre  au  thé&tre  les  représentations  d'opéra.  Quand  sa  taille  se  courba,  H 
marcha  encore  appuyé  sur  deux  cannes  ;  quand  les  jambes  refusèrent  de 
le  porter,  il  sortit  en  voiture  ;  quand  ses  yeux  ne  lui  permirent  plus  de 
reconnaître  ni  les  hommes  ni  les  choses,  il  se  renferma  chex  lui,  sane 
plainte,  sans  mélancolie  apparente;  il  lut,  il  médita,  il  gouverna  sa 
maison  et  ses  affaires  d'une  main  aussi  ferme  qu'en  des  temps  plus  heu- 
reux. Qui  allait  le  voir  le  retrouvait  toujours  le  même,  affable  et  courtois, 
clairvoyant  et  indulgent,  fidèle  aux  grandes  idées  qui  avaient  dirigé  sa 
vie,  fidèle  à  la  science,  à  la  liberté,  à  la  patrie  ;  fidèle  aussi  à  la  foi  qui 
avait  bercé  son  enfance  et  en  laquelle  il  a  voulu  mourir. 

L'Université  de  Clermont  perd  en  lui  un  de  ses  plus  nobles  fils  ;  sa  vie 
est  pour  nous  tous  un  enseignement.  Que  nos  respects  et  nos  sympa- 
thies soient  pour  tous  les  siens  une  consolation  et  un  réconfort  en  ce  jour 
de  deuil  et  d'affliction. 


Discours  de  M.  Brunhes  au  nom  de  Tobserratoire  du  Puy  de  Dôme 

Il  y  a  quinze  joui*s,  le  8  août  dernier,  je  voyais  pour  la  dernière  fois 
M.  Alluard.  J'accompagnais  chez  lui  quelques  savants  attirés  à  Clermont 
par  le  Congrès  de  l'Association  française  et  qui,  après  avoir  visité  le  Puy 
de  Dôme,  désiraient  voir  le  fondateur  de  l'Observatoire  ;  parmi  eux, 
sir  William  Itamsay.  M.  Alluard  reçut  ses  visiteurs  avec  son  affabilité 
accoutumée.  A  sir  William  Hani&ay,  il  rappela  le  souvenir  des  savants  de 
la  Giande-brclagne  qu'il  avait  connus,  et  qui  appartenaient  tous  à  la  géné- 
ration précédente.  11  raconta  comment  Wheatstone,  l'inventeur  des  pre* 


NECROLOGIE  463 

miçn  appareils  télégraphiques  anglais,  avait  commis  Tiroprudence  de 
faire,  en  plein  hiver,  l'ascension  da  Fuy  de  Dôme  sans  avoir  prévenu,  et 
comment  il  y  avait  pris  la  pneumonie  dont  il  était  mort  à  Paris,  sans 
aroir  pu  rentrer  en  Angleterre.  Il  rappela  sa  propre  tournée  de  visites  aux 
Universités  anglaises,  alors  que.  chargé  d'une  mission  par  le  Ministère 
français,  il  allait  examiner,  avant  la  fondation  de  l'Observatoire^  les  ins- 
titutions scientiûques  des  pays  voisins.  En  sortant  de  cette  visite, 
M.  Ramsay  exprimait  son  admiration  de  la  verdeur  et  de  la.  jeunesse 
d'esprit  de  cet  étonnant  témoin  du  passé. 

Trois  joure  auparavant,  en  descendant  directement  du  Puy  de  Dôme,  je 
lui  avais  conduit  de  môme  des  visiteurs  qui,  attirés  peut-être,  avant  de 
venir,  par  l'idée  de  faire  plaisir  k  un  vieillard,  étaient  repartis  charmés 
d'une  conversation  alerte  et  variée,  émailiée  d'anecdotes  sur  les  physiciens 
français,  aujourd'hui  disparus,  qui  avaient  pu  connaître,  enfant,  chacun 
de  ses  interlocuteurs. 

11  arrive  aux  vieillards  de  se  répéter.  Les  souvenirs  de  M.  Alluard 
étaient  si  nombreux  et  si  nets  qu'après  l'avoir  vu  fréquemment  huit  ans 
de  suite,  on  l'entendait  à  chaque  nouvelle  visite  raconter  des  histoires 
Douvelles  :  histoires  de  démarches  tenaces,  de  difficultés  vaincues,  his- 
toires toutes  empreintes  d'une  philosophie  très  optimiste  dans  le  fond, 
mais  avertie,  un  peu  railleuse  et  toujours  méfiante;  histoires  qu'il  nar- 
rait avec  son  débit  très  régulier,  un  peu  lent,  d'une  voix, bien  scandée, 
d'un  ton  uniforme,  élevé  parfois  dans  un  trait  final  dont  son  accent  si 
personnel  excellait  d  souligner  discrètement  l'intention  ironique.  Et  ses 
souvenirs  étaient  profondément  variés.  Ils  tournaient  tous  autour  du  Puy 
de  Uùme  :  l'observatoire,  le  temple,  la  montagne,  depuis  quarante  ans, 
étaient  la  grande  préoccupation  de  sa  pensée  ;  mais  les  diverses  phases 
de  la  grande  lutte  avant  le  triomphe  définitif  avaient  été  si  riches  en 
incidents  imprévus  qu'on  avait  toujours,  en  l'écoutant,  à  apprendre  du 
nouveau. 

La  création  de  l'Observatoire  du  Puy  de  [)ùme  constitue  l'œuvre  capi- 
tale à  laquelle  son  nom  reste  attaché.  Si  son  hygromètre  À  condensation 
a  appris  son  nom  à  des  générations  d'élèves,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
création  de  cet  excellent  appareil,  désormais  classique,  n'est  qu'un  détail 
qui  lui  a  été  suggéré  par  la  recherche  des  conditions  les  meilleures  dans 
lesquelles  il  fallait  instituer  les  observations  au  Puy  de  Dôme. 

Il  faut  le  redire  très  haut  :  avant  M.  Alluard,  personne  n'avait  réalisé 
cette  notation  régulière  des  éléments  météorologiques  sur  une  montagne, 
cet  enregistrement  continu  de  Thistoire  du  temps  qu'il  fait  dans  une  sta- 
tion d'altitude.  Pei^sonne  même  n'y  avait  songé  d'une  façon  précise. 
Seul,  peut  être,  Ramond,  avec  son  imagination  poétique  à  !a  fois  et  scien- 
tifique, avait  évoqué  le  jour  où  il  serait  possible  h  un  savant  doué  de  l'es- 
prit d'observation,  de  suivre  du  haut  de  la  région  des  nuages  la  succes- 
sion des  grands  phénomènes  de  l'atmosphère.  Mais  ce  qui  a  été  fait  ici, 
et  ce  qu'on  a  fait  si  souvent  depuis,  avant  M.  Alluard,  personne,  ni  en 
France,  ni  en  Europe,  ni  dans  le  monde,  ne  l'avait  fait. 

H.  Alluard  a  fait  plus  qu'une  remarquable  découverte  :  il  a  mis 
la  science  en  possession  d'une  possibilité  indétinie  de  découvertes. 

Qu'il  suffise  de  rappeler  que,  partout  au  monde  où  on  fait  de  la 
météorologie,  les  nombres  fournis  par  la  comparaison  des  observations 
aux  deux  stations  de  l'Observatoire  du  Puy  de  Dôme  sont  cités,  utilisés, 
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discutés  ;  et  quelques-unes  des  lois  les  plus  importautes  que  le  géaie  des 
savants  est  arrivé  à  débrouiller  dans  le  dédale  de  ces  phénomènes,  en 
apparence  capricieux,  qui  sont  ceux  de  Tatmosphèrc,  leur  ont  été  suggérées 
par  le  rapprochement  des  températures  et  des  pressions  aux  deux  bouts 
de  cette  colonne  verticale  de  1.100  mètres,  déjà  célèbre  dans  l'univers 
par  Texpérience  de  Pascal.  S'il  est  vrai  que  l'on  se  soit  fait  quelques  illu- 
sions, au  début,  sur  l'utilité  immédiate  des  observatoires  de  montagne 
pour  la  solution  du  problème  pratique  de  la  prévision  du  temps,  et  si  la 
solution  de  ce  problème  doit  être  cherchée  avant  tout  dans  la  continua- 
tion et  le  perfectionnement  de  l'œuvre  de  Le  Verrier,  par  contre  les  don- 
nées, qu'ont  apportées  au  problème  des  mouvements  de  l'atmosphère  dans 
le  sens  vertical,  à  l'étude  des  nuages,  de  leurs  hauteurs  et  de  leurs  vites- 
ses, et  au  grand  problème  de  la  circulation  générale,  les  travaux  accom- 
plis et  les  observations  recueillies  dans  les  stations  de  montagne,  ont 
dépassé  ce  qu'on  en  pouvait  attendre.  Et  l'utilité  d'observations  régu- 
lières et  continues  n'a  pas  diminué  du  fait  qu'il  est  devenu  possible  de 
faire  des  sondages  réguliers  à  des  altitudes  supérieures  par  ballons-son- 
des et  cerfs-volants  ;  bien  au  contraire,  les  perfectionnements  nouveaux 
ont  rendu  cette  continuité  en  certains  points  de  la  libre  atmosphère  encore 
plus  indispensable. 

Aussi,  M.  Alluard  attachait-il  avant  tout  du  prix  &  ce  qui  se  passait 
en  haut,  à  la  station  du  sommet.  Et  si  une  comparaison  continue  avec 
la  station  de  la  plaine,  lui  semblait,  avec  raison,  indispensable,  s'il  fal- 
lait maintenir  constamment  en  bas  des  fonctionnaires  zélés,  on  peut  dire 
qu'entre  les  deux  stations,  sa  prédilection  n'hésitait  pas.  Il  lui  restait, 
quand  je  vins  &  Glermont,  le  regret  de  voir  inachevés  ses  projets  primi- 
tifs en  deux'points  :  le  bâtiment  d'habitation  du  sommet,  tel  qu'il  était 
prévu  au  plan  de  1874,  était  resté  incomplet.  Il  n'y  avait  pas,  il  n'y  a  pas 
encore,  à  Glermont  de  station  de  plaine  Gxe,  dans  un  local  appartenant 
à  l'Université  ou  à  la  Ville.  Dès  qu'il  vit  un  directeur  disposé  à  continuer 
son  œuvre,  il  l'engagea  vivement  &  commencer  par  poursuivre,  avant 
tout,  l'achèvement  des  bâtiments  du  sommet.  Et  l'une  des  dernières  joies 
de  sa  vie  fut  de  savoir  cette  œuvre  accomplie.  Avant  la  guerre  de  1870,  il 
avait  fait  présenter  la  première  demande  de  crédits  en  faveur  de  l'Obser- 
vatoire, en  cette  année  même  1870,  par  le  député  de  Glermont  au  Gorps 
législatif  de  l'Empire.  Rien  ne  le  rendait  plus  heureux  que  de  voir  les 
députés  actuels  du  département,  et  spécialement  ceux  de  Glermont  et  de 
Riom,  reprendre  et  continuer  l'œuvre  de  leurs  devanciers  ;  rien  ne  satis- 
faisait mieux  son  esprit  de  tradition,  que  de  retrouver,  sous  les  différences 
de  régime  politique,  auxquelles  il  n'attachait  pas  une  importance  exces- 
sive, pour  en  avoir  traversé  beaucoup,  le  môme  souci  des  grands  intérêts 
de  la  science  française  chez  les  représentants  de  son  pays. 

Il  n'a  pu  voir  de  ses  yeux  la  nouvelle  aile  du  bâtiment  d'habitation 
du  sommet.  Il  y  a  deux  ans,  je  lui  avais  demandé,  pour  le  nouveau 
bureau  de  l'Observatoire,  son  portrait.  Il  me  l'avait  remis  dans  une 
caisse  soigneusement  emballée  ;  au  cadre,  étaient  joints  les  pitons,  la 
ficelle  et  les  vis  pour  le  fixer  au  mur,  par  une  de  ces  minuties  qui  étaient 
un  trait  de  son  caractère.  Je  le  pressais  de  venir  voir  ce  portrait  en 
place.  Il  eut  été  très  heureux  de  prendre  le  chemin  de  fer,  et  il  en  par- 
lait souvent.  Par  malheur,  depuis  deux  ans,  si  l'esprit  était  resté  alerte, 
les  jambes  ne  l'étaient  plus,  et  c'eût  été  une  imprudence  qui  ne  lui  foi 
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pas  permise.  H  n*esl  pas  remonté  au  sommet  depuis  les  premiers  joui*s 
d'août  4902. 

Sans  pouvoir  assister  aux  séances  du  second  congrès  tenu  à  Clermont 
par  l'Association  française  pour  Tavancement  des  sciences,  il  s'y  est  asso- 
cié avec  plaisir  Et  ce  second  Congrès  lui  rappelait,  d*une  façon  saisis- 
sante, la  grande  journée  du  :^2  août  ib76,  lorsque,  entouré  d'un  millier 
de  personnes,  au  sommet  du  Puy  de  Dôme,  au  milieu  du  plus  beau  grou- 
pement de  savants  qu*ait  jamais  réuni,  dans  un  de  ses  Congrès,  TAsso- 
ciation  française,  il  vit  consacrer  solennellement  son  triomphe  déOnitif. 

Lorsque,  le  6  juillet  1902,  nous  avons  consacré  par  une  plaque,  le 
souvenir  de  cette  solennité  sciejitiûque,  il  ne  vint  pas  au  Puy  de  Dôme 
même,  où  il  se  réservait  de  monter  seul  avec  sa  famille  quelques  semai- 
nes plus  tard.  Mais  il  assista  au  banquet  de  Royat,  où  M.  Mascart,  repré- 
sentant le  ministre  de  l'Instruction  publique,  félicita,  aux  acclamations 
de  tous,  a  ce  véritable  patriarche  qui  avait  la  grande  joie  de  voir  célébrer 
a  le  25*  anniversaire  de  la  fondation  d'une  œuvre  à  laquelle  il  a  consacré 
«  son  existence  ».  Et  il  faut  avoir  entendu  M.  AUuard,  répondant  à 
M.  Mascart,  se  féliciter  lui-même  de  n'être  plus  aujourd'hui  traité  de  •  fou 
à  interner  m  et  de  n'avoir  plus  devant  lui  la  triste  perspective  de  t  finir 
ses  jours  au  Bois-de-Cros  (1)  >». 

Il  était  donc  heureux  de  voir  se  développer  son  œuvre,  d'y  vofir  faire 
des  observations  nouvelles.  La  recherche  du  progrès  et  de  la  nouveauté 
par  ses  successeurs  lui  paraissait  un  élément  essentiel  de  la  fidélité  &  sa 
tradition.  Et  pourtant,  il  n'était  pas  sans  souci  et  sans  inquiétude. 

Il  semblait  craindre,  parfois,  qu'on  n'oubliât  trop  vite  ce  qu'il  avait 
fait.  Non  qu'il  pût  redouter  sérieusement  qu'on  lui  contestât  le  mérite 
d'avoir  fondé  l'Observatoire,  et,  par  voie  de  conséquence,  d'être  le  véri- 
table auteur  de  la  découverte  du  Temple  de  Mercure  :  peut-être  avait-il 
attaché,  à  cet  égard,  une  importance  excessive  à  quelques  phrases  sans 
conséquence.  Ce  qui  lui  était  plus  sensible  et,  à  mon  sens,  plus  justement, 
c'était  la  crainte  qu'on  ne  se  souvint  pas  assez  de  ce  que  Clermont  et 
l'Auvergne  lui  devaient. 

Dans  la  brève  préface  de  Topuscule  où,  cette  année  même,  il  a  réuni 
les  documents  relatifs  à  l'inauguration  de  l'Observatoire  et  &  la  décou- 
verte du  Temple,  il  a  écrit  ces  lignes,  qui  sont  datées  de  février  1908  : 

«  L'Observatoire  météorologique  du  Puy  de  Dôme  a  donné  à  Clermont 
une  notoriété  très  grande.  De  toutes  les  parties  du  monde,  même  d'Aus- 
tralie, on  m'a  écrit  pour  me  demander  des  renseignements  sur  ce  que 
j'avais  fait. 

«  Le  nombre  des  touristes  attirés  à  Clermont  depuis  1872,  année  de  la 
découverte  du  temple  de  Mercure  &  la  cime  du  Puy  de  Dôme  et  le  com- 
mencement de  la  construction  de  l'Observatoire,  est  considérable. 

a  Un  agent  de  la  commission  des  monuments  historiques  a  dirigé  le 
déblaiement  des  ruines  du  temple  de  Mercure,  pendant  trois  étés.  Cet 
agent  a  eu  Tidée  de  compter  une  année  le  nombre  des  touristes  et  de 
l'évaluer  approximativement  les  autres  années.  Suivant  lui,  environ 
25.000  personnes  venaient,  chaque  année,  au  sommet  du  Puy  de  Dôme, 
examiner  ce  qui  s'y  faisait.  Quelques  années  après  Pinauguration  de  l'Ob- 

(1)  Asile  d'aliénés  de  Clermont. 
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serfatoire,  ce  nombre  a  diminué,  et  s*esl  réduit  à  quinze  mille  eoYiron, 
suivant  le  gardien  de  l'Observatoire. 

«  Voilà  ce  qui  s'est  passé  depuis  187:2,  c'est-à-dire  depuis  trente -cinq 
ans  environ.  Quels  avantages  n'en  sont-ils  pas  résultés  pour  Clermont.et 
le  département  du  Puy-de-Uôme  ?  » 

Sans  avoir  poursuivi  autre  chose  'qu'un  idéal  scientiGque,  il  avait, 
par  surcroit,  créé  un  mouvement  exceptionnellement  heureux  pour  les 
intérêts  matériels  de  la  région.  Si,  depuis  lors,  on  a  perfectionné  heu- 
reusement les  moyens  de  transport,  il  ne  faudrait  pas  oublier  que 
l'homme  qui  a  fait  brusquement  passer  de  quelques  unités  à  douze  ou 
quinze  mille  le  nombre  des  touristes  venant  annuellement  au  Puy  de 
Dôme,  c*est  Thomme  de  science  auquel  nous  rendons  les  derniers  hon- 
neurs aujourd'hui.  Et  son  haut  idéalisme  qui,  pour  s'exprimer  souvent 
par  des  formules  tns  terre  à  terre,  n'en  était  pas  moins  le  mobile 
suprême  de  son  activité,  l'avait  conduit  à  être  pratiquement  et  commer- 
cialement utile  à  son  pays  d'adoption. 

L'oubli  de  sa  personne  lui  faisait  craindre  surtout  une  méconnais- 
sance des  conditions  indispensables  au  maintien  de  l'œuvre  qui  avait 
honoré  et  enrichi  son  pays,  il  avait  le  souci  constant  de  ce  que  devien- 
drait le  Puy  de  Uùme  le  jour  où  des  précautions  rigoureuses  ne  seraient 
pas  prises  contre  le  vandalisme  des  loules  nouvelles  amenées  plus  nom- 
breuses, sans  avoir  eu  même  à  dépenser,  en  montant  à  pied  la  dernière 
rampe,  ce  minimum  d'etVort  personnel  qui  est  au  moins  la  garantie  d'une 
certaine  aptitude  à  1  admiration  et  au  res|iccl.  Certes,  il  savait  tous  ceux 
qui  projettent  d'amener  dans  cette  région  des  l'ouïes  plus  nombreuses 
encore,  résolus  eux-mêmes  à  respecter  la  science,  à  respecter  la  nature, 
à  respecter  l'art.  Il  les  eiU  voulus  parfois  plus  pleinement  conscients  des 
responsabilités  qu'ils  encourent  vis-à-vis  de  leur  pays  en  y  attirant  des 
flots  humains  où  ce  respect  est  peut-être  moins  développé,  et  auxquels  il 
faut,  en  attendant  qu'il  leur  soit  inculqué,  imposer  ce  respect  par  la 
manière  forte. 

La  dernière  fois  qu'il  est  monté  au  Puy  de  Dôme,  en  août  190i, 
M.  Alluard  fit  en  rentrant,  à  l'Académie  de  Clermont,  cette  communica- 
tion sur  le  dégazonnement  des  pentes  dont  j'ai  appointé,  depuis,  l'écho  à 
plusieurs  des  Congrès  réunis  en  vue  de  la  protection  du  sol,  et  qui  nous 
a  déterminés  nous-mêmes  à  prêcher  d'exemple  en  travaillant,  dans  la 
propriété  même  de  l'Etat,  au  reboisement  du  sommet.  C'était  là  une  de 
nos  œuvres  de  l'heure  présente  qui  lui  faisaient  le  plus  de  plaisir.  Mais 
ses  derniers  entretiens  étaient  pleins  d'inquiétude  sur  la  conservation  des 
ruines  du  Teiiifile,  sur  le  maintien  des  observations  scicntiÛques  sans 
perturbation  à  l'Observatoire,  et  sur  l'importance  des  précautions  rigou- 
reuses à  prendre  avant  que  le  mal  filt  irréparable. 

Et  je  crois  que  la  fldélilé  permanente  à  la  dernière  pensée  du  fon- 
dateur de  l'Observatoire  serait,  de  la  part  de  Clermont  et  de  l'Auvergne, 
la  véritable  manière  de  témoigner  une  reconnaissance  efficace  à  celui  qui 
fut,  non  pas  hculement  un  savant  novateur  et  hardi,  mais  jusque  dans 
le  sens  le  plus  réaliste  du  mot,  un  bienfaiteur  du  pays. 
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II.  —  M.  BECQUEREL 

Discours  de  M.  Darboux 


Lorequc,  lo  29  juin  dernioi',  Henri  Bei'([iierel  était  élu,  par  un  vote 
pour  ainsi  dire  unnninic  de  l'Académie,  secrétaire  perpétuel  pour  les 
sciences  physiques,  qui  de  nous  eut  pu  croire,  en  le  voyant  rayonner  de 
jeunesse  et  de  santé,  (pie  moins  de  deux  mois  s'écouleraient  avant  qu'il 
nous  fût  enlevé  par  une  mort  aussi  rapide  qu'imprévue.  C'est  à  coups 
redoublés  que  cette  mort  impitoyable  a  frappé  sur  notre  Académie.  Mais 
de  tous  ceux,  choisis  parmi  les  plus  illustres,  qu'elle  a  marqués  pour  les 
enlever  à  notre  affection,  aucun  ne  paraissait  aussi  assuré  de  l'avenir  que 
le  confrère  auciuel  nous  venons  rendre  les  derniers  devoirs.  Né  le 
i5  décembre  4852,  dans  cette  tranquille  maison  du  Muséum  où  son 
grand-père,  Antoine  Becquerel,  où  son  père,  Edmond  Becquerel,  ont  vu 
s'écouler  leur  existence,  tout  entière  consacrée  à  la  recherche  et  à 
l'étude,  Henri  Becquerel  était  à  peine  ôgé  de  cinquante-cinq  ans.  Profes- 
seur au  Muséum  et  h  l'Ecole  polytechnique,  membre  de  notre  Académie, 
depuis  près  de  vingt  ans,  l'auréat  du  prix  Nobel  qu'il  avait  partagé  avec 
M.  et  Mnje  Curie,  tout  semblait  sourire  h  sa  jeunesse,  tout  semblait  lui 
promettre  un  glorieux  avenir.  Heureux  de  voir  siéger  à  mes  côtés  celui 
dont  j'avais  guidé  les  jjremiers  pas  dans  la  carrière  des  sciences,  je  pre- 
nais plaisir  d'avance  h  l'initier  au  rùle  et  à  la  mission  particulière  qu'ont 
à  remplir  les  secrétaires  [lerpéluels.  Il  avait  toujours  vécu  dans  le 
miheu  académique,  il  connaissait  nos  traditions,  il  était  jaloux  plus  que 
personne  de  la  bonne  réputation  de  notre  compagnie.  Assuré,  depuis 
longtemps,  que  chez  lui  l'esprit  de  pondération  et  la  finesse  {^auraient 
s'allier  k  une  ardeur  excejjlionnelle  pour  la  recherche,  je  m'apprêtais  à 
seconder  de  mon  mieux  mon  élève  de  jadis,  devenu  notre  confrère  illus- 
tre et  glorieux.  Tous  ces  espoirs  viennent,  hélas  I  se  briser  devant  un 
cercueil. 

Le  moment  n'est  [urs  venu  d'analyser  en  détail  l'œuvre  de  celui  que 
nous  pleurons.  En  le  contiant  h  mes  soins,  il  y  a  trente-huit  aus,  son 
grand-père  m'avait  dit  :  Il  ira  loin.  Le  pelit-fils  avait  justifié  ce  jugement. 
Reçu  en  1872  à  TEcolc  polytechnique,  entré  en  1874  à  l'Ecole  des  ponts 
et  chaussées,  il  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  ses  années  d'études  pour 
commencer  des  rerhenhes  orif^inalos.  Ses  |»romicrs  travaux  sur  la  pola- 
risation rotatoire  magnétique  lurent,  à  la  suite  du  rapport  d'uu  juge 
difficile.  M.  Fizeau,  insérés  dans  noire  Recueil  des  savants  étrangers. 
De  nombreux  mémoires  suivirent  sans  trêve,  tous  inspirés  par  les  vues 
lhéori«|ues  les  plus  élevées,  tous  conlenanl  (luelque  découverte  précise 
connue  celle  «lu  pou\oir  rotatoire  nia^'nétique  dans  les  gaz,  tous  aussi 
mettant  en  évidence  une  habilelé  exi)crimenlale  «jui  a  été  rarement 
égalée.  Après  lui  avoir  attribué  toutes  les  couronnes  dont  elle  d.spose, 
l'Académie  n'avait  pas  tardé  à  l'appeler  dans  notre  section  de  pl^vsique 
où  il  entra  le  27  mai  1889,  à  Tûge  de  trente-six  ans,  succédant  à  Marce- 
lin Berthelot,  élu  secrétaire  perpétuel.  Celte  suprême  récompense,  que 
d'autres  auraient  pu  considérer  comme  le  couronnement  de  leur  car- 
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ricro.  avait  oncore  stimulé  son  ardoiir.  Inspiré  sans  douto  par  le  désir  de 
coiriplétcr  la  plus  bello  découverte  de  son  père,  il  avait  entrepris  une 
série  de  recherrlies  sur  la  phosphorescence  ;  et  lorsque  parurent  les 
belles  découvertes  de  Lénard  et  de  Rœntgen,  il  se  trouva  admirablement 
préparé  à  en  poursuivre  l'étuile  dans  une  voie  qui  lui  appartient  exclusi- 
vement, ('/est  ainsi  «prit  s'éleva  sans  elTort  à  la  découverte  de  «îcs  rayons 
émis  par  Turanium  et  ses  composés  auxquels  la  reconnaissance  des  savants 
a  donné  le  nom  de  rayons  Bec(juerel  et  qui  lui  ont  valu  l'honneur  d'être 
salué  par  les  maîtres  les  plus  autorisés  comme  l'inventeur  de  la  radio- 
activité spontanée. 

L'Académie  saura  rappeler,  le  niomeul  venu,  les  titivs  de  celui  qui  a 
ainsi  ouvert  aux  |)hysiciens  tout  un  monde,  tout  un  ordre  nouveau  et 
fondamenlal  de  recherches  dans  le«|uel  il  a  été  suivi  par  M.  et  Mme  (îurie. 
O  qu'il  faut  dire  des  a  prés<*nt  c'est  que,  «laus  sa  vie  trop  courte,  Bec- 
querel nous  a  donné  une  grande  et  belle  leçon.  Bien  rares,  sans  doute, 
sont  ceux  qui  s(Hit  capables  d'inventer:  il  a  été  au  plus  haut  dt^gré  de 
ceux-là.  Mais  n'oublions  pas  que  s'il  a  fait  une  découverte  qui  préservera 
à  jamais  sou  nom  de  l'oubli,  c'est  en  accomplissant  un  devoir  filial,  en 
s'atlachant  à  poureuivre  et  à  déveIop[»er  l'cpuvre  que  son  père  et  son 
grand-père  lui  avaient  transmise  et,  en  (juelquc  sorte,  confiée.  Henri 
Becquerel  nous  a  ainsi  montré  quels  résultats  merveilleux  peuvent  don- 
ner des  recherches  poursuivies  avec  désintéressement  et  persévérance 
durant  plusieurs  générations.  t'.e  noble  exemple  ne  sera  pas  perdu.  La 
carrière  ries  Becquerel  ne  saurait  se  terminer  au  moment  où  elle  brillait 
de  son  éclat  le  plus  vif.  Notre  confrère  laisse  un  héritier  de  sa  pensée 
dont  l'Académie  a  salué  les  premiers  travaux.  Fils,  petit-fils  et  arrièrc- 
pctit-fils  de  ({uatre  académiciens,  il  saura  justifier  la  confiance  que  nous 
avons  en  lui.  Que  la  noble  et  dévouée  compagne  qui  s'associait  à  tous 
les  travaux  de  notre  confrère,  cjui  avait  su  lui  faire  la  vie  si  douce  et  si 
belle,  reçoive  aussi  l'expression  de  notre  respectueuse  sympathie.  Si 
quelque  chose  pouvait  adoucir  la  douleur  que  nous  partageons  avec  elle, 
ce  seraient  les  lettres,  les  adresses,  les  télégrammes  de  condoléances  qui 
nous  parviennent  de  toutes  parts.  La  Société  royale  de  Londres,  cette 
sœur  aînée  de  l'Académie  des  sciences,  a  tenu  à  se  faire  représenter  ici 
par  plusieurs  de  ses  mend)res  et  h  honorer,  une  fois  encore,  celui  auquel 
.elle  avait  décerné,  il  y  a  quehpies  années,  une  de  ses  plus  belles 
médailles.  ' 


ANALYSES  ET  COMPTES  RENDUS 


I.  -  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

F.  S.  Mitti,  professeur  de  science  des  finaDces  à  l'Université  de 
Naples.  —  Principes  de  science  des  finances  (avec  une  préface  de 
A.  Wahl,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  TUniversité  de  Lille,  trad.  fr.- 
de  J.  Chainard,  agrégé  de  TUniversité).  —  Giard  et  Brière,  4904,  749  p., 
12  fr.  (Bibliothèque  internationale  de  droit  public). 

La  courte  préface  dont  M.  N.  fait  précéder  son  livre  nous  instruit  à 
merveille  sur  le  caractère  de  cette  œuvre  de  premier  ordre,  a  On  trouvera 
exposés  dans  ce  livre,  nous  dit-il,  le  plus  siaiplement  que  j'ai  pu,  les  prin- 
cipes de  la  science  des  Ûnances  publiques.  Je  n*ai  rien  négligé  pour  que 
cette  exposition  fut  claire  et  complète.  J'ai  suivi  le  plus  possible  les  traces 
de  la  législation .  J'ai  voulu  que  tout  jugement  fiit  amené  par  les  faits. . . 
Les  faits  valent  mieux  que  les  opinions  ;  l'examen  des  résultats  mieux 
que  l'analyse  des  prévisions...  J'ai  voulu,  quand  je  le  pouvais,  dire  sim- 
plement même  les  choses  les  plus  obscures  >  (p.  XXXI).  L'auteur  a  tenu 
parole. 

Nous  ne  saurions  trop  remercier  et  félicitera  la  fois  les  directeurs  de  la 
bibliothèque  internationale  de  droit  public  d*avoir  mis  un  pareil  livre  & 
la  portée  du  public  français  ;  nous  pouvons  ainsi  juger  du  développement 
merveilleux  des  études  ûnancières  dans  cette  Italie  qui  reste  la  terre  clas- 
sique de  la  science  des  ûnances  ;  nous  n'avons  rien,  absolument  rien, 
dans  notre  littérature  financière  qui  puisse  être  comparé  à  cet  ouvrage 
pour  la  largeur  des  vues,  pour  la  richesse  de  la  documentation,  pour 
l'esprit  scientifique  dont  il  est  exclusivement  animé.  Le  traité  de  la 
science  des  finances  de  M.  Leroy-Beaulieu  est  peut  être  l'œuvre  française 
qui  s'en  éloignerait  le  moins  :  et  cependant  quel  contraste  !  M.  Leroy- 
Beaulieu  ne  laisse  jamais  oublier  au  lecteur  qu'il  est  économiste,  et  éco- 
nomiste libéral.  Cause  de  force  et  de  faiblesse  à  la  fois.  Pour  M.  Nitti 
aussi,  la  science  financière  •  est  une  branche  de  l'économie  politique  qui 
se  propose  de  rechercher  les  modes  d'acquisition  et  d'emploi  des  richesses 
nécessaires  &  l'existence  de  l'Etat  et  des  pouvoirs  locaux  y>  (p.  17-18,  cf.  le 
développement  de  ces  idées  p.  47  et  s.). 

Mais  il  y  a  deux  manières  de  rattacher  la  science  financière  à  l'écono- 
mie politique,  suivant  la  conception  même  que  l'on  se  fait  de  cette  der- 
nière science.  Ou  bien  l'économie  politique,  c'est  la  science  de  la  richesse  ; 
et  dès  lors  la  science  financière,  branche  de  l'économie  politique,  étudie 
une  catégorie  particulière  de  richesses,  les  richesses  publiques,  et  son 
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but  consiste  avant  tout  à^  remplir  le  Trésor  (c'était,  dans  une  large 
mesure,  la  conception  de  Smith,  et  c'est  resté  celle  de  l'école  libérale  dans 
son  ensemble);  ou  bien,  l'économie  politique  constitue  la  science  qui  règle 
«  l'économie  de  la  cité  »  ;  cette  conception  pliis  vaste,  qui  a  été  systéma- 
tisée dans  Tœuvre  encyclopédique  des  physiocrates,  tend  à  se  reconstituer 
dans  une  certaine  mesure,  d'une  façon  un  peu  chaotique  et  tâtonnante, 
sous  l.'i  poussée  du  mouvement  sociologique;  elle  n'isole  plus  l'économie 
dans  IVtude  des  «  richesses  »,  mais  la  rapproche  du  droit  et  de  la  morale, 
tout  eu  sauvegardant  Tautonomie  de  ces  disciplines  :  c'est  à  elle  que  se 
rattache,  d'une  manière  sans  doute  inavouée,  mais  certaine,  notre 
auteur  (I).  Dès  lors,  k  conception  de  la  science  financière  se  trouve  élar- 
gie du  même  coup  :  on  peut  le  dire,  toutes  les  activités  des  pouvoirs 
publics  ressortissent  par  un  certain  cùlé  à  la  science  financière,  puis- 
qu'elles se  traduisent  par  des  dépenses,  c'est-à-dire  par  des  impôts,  et 
qu'à  propos  de  chacune  d'elles  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  serait 
plus  opportun  de  laisser  ces  sommes  à  la  disposition  des  initiatives  indi- 
viduelles ou  s'il  vaut  mieux  que  les  pouvoirs  publics  s'en  emparent  pour 
les  orienter  vers  des  fins  d'intérêt  collectif.  Le  programme  extrêmement 
vaste  de  notre  science  se  trouve  donc  le  suivant  (p.  17)  :  ^  Etudier  la 
quantité  de  richesse  qui,  chaque  année  et  dans  chaque  société,  est  attri- 
buée à  la  vie  de  l'ensemble,  le  mode  de  recouvrement  et  d'emploi  de  ces 
richesses,  la  manière  la  plus  convenable  pour  l'épargne  privée  de  contri- 
buer à  la  vie  de  l'ensemble,  les  eftets  que  comporte  l'étendue  du  sacrifice 
dû  à  l'épargne  particulière  sur  le  développement  de  la  production,  voilà 
le  noyau  des  questions  qui  se  rapportent  aux  immenses  recherches  de  la 
science  des  finances  » . 

Nous  ne  nous  étonnerons  donc  point  de  voir  notre  auteur  consacrer  de 
très  importants  développements  à  l'examen  des  problèmes  politiques  et 
juridiques  qui  se  rencontrent  sur  sa  roule,  insister  très  largement  en  par- 
ticulier sur  les  dépenses  publiques,  à  propos  desqu.elles  il  pose,  d'une 
façon  pratique,  le  problème  des  attributions  de  l'Etat. 

A  propos  des  impôts  auxquels  il  parvient  à  la  page  800  (les  notions 
générales,  les  dépenses  de  VEtat,  le  domaine  et  les  taxes  ont  donc 
occupé  300  pages),  il  pose  avec  une  grande  netteté  la  question  capitale 
du  rôle  de  l'impôt.  Voici  sa  conclusion  (p.  303)  :  «  L'impôt  est  une  arme 
trop  puissante  pour  qu'on  la  garde  enfermée  dans  le  petit  arsenal  des 
lois  purement  financières.  Quoique  certains  puissent  théoriquement  ne 
pas  admettre  que  l'impôt  doive  se  proposer  dos  fins  économiques  protec- 
trices, prohibitives  ou  limitatives,  on  ne  peut  nier  que  cola  soit,  et  on  ne 
peut  pas  ne  point  donner  aux  faits  l'importance  qu'ils  doivent  avoir  o. 
Même  tactique  dans  la  question  de  l'impôt  progressif  ou  proportionnel 
(p,  353  et  s.).  11  ne  se  demande  pas  :  l'impôt  doit-il  servir  à  autre  chose 
qu'à  garnir  le  Trésor?  Ou  l'impôt rfo/ï-î7  être  progressif?  11  constate  seu- 


(1)  Qoaad  od  dit  par  conséquent  qae  la  science  financière  se  rattache  à  l'économie  poU- 
tique,  ii  faut  prendre  soin  de  préciser  la  noUon  que  Ton  se  fait  de  CQtte  science  :  il  ne  faut 
pas  oublier  qn'il  y  a  presque  autant  d'économies  politiques  que  d  économistes.  11  existe  à 
ce  sujet  un  malentendu  entre  l'auteur  et  M.  Wabl  qui,  dans  sa  remarquable  préface,  criti- 
que les  vues  de  M.  N.,  sur  le  point  qui  noua  occupe  (p.  VI,  VU).  Sur  les  rapports  de  la 
science  tinanci^re  et  l'économie  politique.  lire  le  très  intéressant  article  de  M.  Bouvier,  daof 
cette  Revue,  15  décembre  1906,  p.  465  etsuiv. 
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lement  que  dans  telles  et  telles  condiLioos.  les  choses  se  passent  néces- 
sairement de  telle  et  telle  manière.  M.  N.  se  préoccupe  plus  de  science 
fînancirre  qu'il  ne  sMnquiètc  d'ar/  financier. 

Il  termine  son  livre  par  quelques  indications  sur  la  dette  publique 
(p.  614-660),  sur  le  budget  de  llîltat  (665-703),  sur  les  finances  locales 
(703-726).  Ces  diverses  parties  ne  nous  paraissent  pas  traitées  avec  des 
développements  correspondant  à  leur  importance.  A.  Mestre. 


IL  -  ÉDUCATION  ET  ENSEIGNEMENT 

O.  Oompayré.  —  Le  P,  Girard  et  ^Education  par  la  langue  mater» 
nelle  (Collection  des  grands  éducateurs).  —  Paris,  P.  Delaplane,  édi- 
teur. 1  vol.  in-18,  115  p. 

La  pédagogie  ne  vaut  que  ce  que  vaut  le  pédagogue.  Si  l'on  voulait  une 
preuve  nouvelle  de  cette  vérité,  on  la  trouverait  dans  ce  petit  livre. 
M.  G.  Compayré  nous  y  raconte,  avec  sa  bonne  grâce  habituelle  et  non 
sans  une  réelle  sympathie,  l'histoiro  à  la  fois  du  Père  cordelier  Grégoire 
Girard  et  de  son  œuvre  pédagogique.  La  vie  de  cet  excellent  homme  n'est 
pas  sans'intérét.  Elle  se  déroule  en  un  temps  (1765-1850)  où  la  Suisse,  son 
pays,  connut  plus  d*une  épreuve  ;  et  lui-mî^me,  quoique  très  bon  catho- 
lique, nous  assure  M.  G.,  il  eut,  par  le  fait  des  jésuites  qu'il  n'aimait 
guère  et  qui  le  lui  rendaient,  à  souffrir  la  persécution.  En  1823,  il  fut 
exilé  de  sa  ville  natale,  de  Pribourg,  où  Técole  qu'il  avait  fondée  avait 
trop  bien  pro^p^^ré.  Mais  dix  ans  plus  tard,  il  y  revenait,  et  il  y  mourut  à 
l'âge  de  85  ans  entouré  d'une  estime  universelle  k  laquelle  la  France  s'était 
déjà  associée  depuis  longtemps.  Si  Ton  va  aujourd'hui  k  Pribourg,  dit 
M.  C,  pour  entendre  le  chant  de  ses  orgues  fameuses,  on  salue  en  pas-^ 
sant  la  belle  statue  que  ses  compatriotes  reconnaissants  ont  érigée  à 
Girard. 

H  n'avait  eu  cependant  qu'assez  tard  la  claire  conscience  de  sa  vocation. 
Moine  dt's  Tàge  de  16  ans,  chargé  bientôt  d'enseigner  aux  religieux  de 
son  ordre  la  philosophie  qu'il  s'efforça  toujours  de  rendre  accessible  aux 
esprits  les  plus  rebelles,  nommé  ensuite  curé  de  Berne,  c'est  seulement 
vers  sa  quaranliùme  année  qu'il  se  sentit  appelé  k  s'occuper  de  l'éduca- 
tion, et  de  l'éducation,  de  l'instruction  des  enfants  il  fit  désormais  la 
grande  affaire  de  toute  sa  vie.  J'entends  l'instrucLion  primaire  dont  il 
voulait  faire  profiter  indistinctement  tous  les  enfants,  riches  et  pauvres, 
et  au  bout  de  peu  de  temps  11  avait  complètement  transformé,  en  effet, 
tous  les  enfants  de -Pribourg.  Ce  n'est  pas,  comme  on  pense  bien,  les 
langues  anciennes  qu'il  pouvait  faire  servir  à  ses  desseins.  C'est  de  la 
langue  maternelle  qu'il  attendait,  par  la  manit^re  môme  de  l'employer, 
tous  les  résultats  désirables  au  point  de  vue,  à  la  fois,  de  l'instruction  et 
de  l'éducation,  avec  cette  idée,  sans  doute,  que  cette  expression,  ce  vête- 
ment, si  l'on  veut,  des  pensées,  des  sentiments,  de  l'esprit,  en  un  mot, 
d'un  peuple  ou  d'une  race,  devait  être  l'instrument  le  plus  propre  &  pré- 
parer les  nouvelles  générations  à  la  morale  et  à  la  religion,  et  presque 
sans  parier  de  religion  et  de  morale.  Sa  psychologie,  dit  M.  C,  se  résu- 
merait en  ces  termes  :  «  Nous  agissons  comme  nous  aimons  et  nous 
ùmons  comme  nous  pensons  ».   M.  C.  la  trouve  un  peu  simpliste  et 
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complaisaale.  J'aurais  souhaité  qu'il  nous  indiquât  comment  il  aurait 
fallu  la  corriger,  la  compléter.  Pour  ma  part,  je  ne  critiquerais  pas 
volontiers,  en  dépit  de  nos  modernes  pragmatistes,  cette  façon  de  procla- 
mer le  primat  de  rintelligence.  Il  me  semble  bien,  eo  effet,  que  la  volonté 
n*est  guère  que  la  servante  docile  de  nos  sentiments,  et  que  ceux-ci,  à 
leur  tour,  sont  ou  doivent  être  sous  la  dépendance  de  nos  pensées,  à 
moins  d'admettre  que  nous  sommes  condamnés  k  nous  débattre  dans  les 
ténèbrcH.  Mais  il  est  très  vrai  que  l'efficacité  même  des  meilleures  pensées 
et  des  plus  justes  leur  vient,  en  définitive,  de  nos  sentiments  qui  sont  le 
véritable  ressort  de  notre  nature,  le  principe  de  notre  activité,  la  source 
réelle,  &  parler  en  général,  de  tout  changement  en  nous.  C'est  la  qualité 
de  nos  sentiments  qui  constitue  la  grâce  ou,  comme  on  dit,  «  le  don  », 
et  cette  grâce,  cependant,  qui  fait  le  vrai  caractère  du  pédagogue  comme 
de  l'artiste,  ne  se  donne  pas.  On  peut  étudier  la  part  de  métier,  les  procé- 
dés par  lesquels  elle  se  manifeste,  et  les  imiter  plus  ou  moins  parfaite- 
ment; rien  ne  peut  la  remplacer. 

Aussi  voyons-nous  l'oeuvre  de  ces  grands  éducateurs  périr  avec  eux. 
Girard  a  laissé,  il  est  vrai,  un  certain  nombre  de  discours  et  de  volumes. 
Le  Cours  éducatif  de  la  langue  maternelle  dans  les  écoles  et  les 
familles,  publié  de  1845  à  i846,  avec  la  collaboration  de  deux  français, 
Rapet  et  Michel,  et  réimprimé  en  six  volumes,  1856-1880,  est  le  plus 
important  de  ses  ouvrages.  Ce  n'était,  ce  ne  pouvait  êtreq\i'un  recueil  de 
ces  procédés  auxquels  il  faut  donner  une  Âme,  et  qui  ne  se  suffisent  pas 
à  eux-mAmes.  Par  une  singulière  fortune,  Girard  fut  un  jour  chargé  de 
visiter  Técole  de  Pestalozzi  et  d'en  faire  l'objet  d*un  rapport.  C'étaient 
deux  natures  trop  originales  pour  se  pénétrer.  Ils  ne  pouvaient  se  juger 
que  sur  a  le  métier  ».  Mais  de  ce  que,  à  la  façon  des  grands  acteurs,  les 
vrais  pédagogues  meurent  tout  entiers,  ce  n'est  pas  une  raison  de  ne  pas 
enseigner  la  pédagogie,  pas  plus  que  de  fermer  le  Conservatoire. 

La  «  Collection  »,  dont  M.  C.  a  composé  à  lui  seul  presque  tous  les 
volumes,  ne  sera  point  déparée  par  cette  nouvelle  monographie  consa- 
crée à  un  éducateur  qui  avait  été  nommé,  sans  doute,  mais  n'avait  pu 
être  nommé  qu'en  passant,  dans  Texcellente  Histoire  critique  des  Doc- 
trines de  V éducation  en  France.  A.  Penjon. 


R.  P.  Hilarin.  —  Histoire  des  études  dans  l'Ordre  S,  François 
depuis  sa  fondation  Jusque  vprs  la  moitié  du  xiiic  siècle.  Irndnit  de 
ralloinaiid  jiar  le  T.  U.  V.  Knsôho  do  Har-le-l)uc.  —  Paris,  Picard, 
I  vol.  in-8o,  Vni-r>74  pa^os. 

I/auloiir  s'est  proposé  d'cxposor  on  dotail  les  origines  et  les  premiers 
<l(*voloppcMH(U)ts  dos  étudos  s<iouri[i([uos  dans  l'Ordre  de  S.  François, 
depuis  sa  fondation  jiistpi'ii  l'opoquo  où  l'onsoif^nement  supérieur  y  fut 
do  rè^lo  ot  parvint  à  son  apo^'ôo. 

Pour  jnslitior  son  (piivrc,  il  rai»porto  un  passage  de  VUistoire  de 
l'Education  de  Schiiiid,  où  le  proiosscur  Horniann  Massius,  parlant  do 
l'éducation  an  inovoii  Ago  n'a  pas  autro  chose  k  dire  dos  Franciscains, 
sinon  «  qu'on  général  ils  ont  pou  contribué  au  dévoloppcmonl  de  la 
science  ot  rpi'ils  ont  plutôt  favorisé  t\o  toute  manière  l'ignorance  et  la 
superstition.  Sans  doute,  ils  ont  établi  ici  ot  là  (fuolquos  bonnes  écoles... 
jnais  dans  la  plupart  des  cas.  leur  onsiMgnomont   ne  dépassait  pas  les 
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limites  des  premiei's  nidirnonts.  Ils  étniont  pour  rordînairc.  comme  les 
Dominicnins,  do  simples  maîtres  de  lecture  w. 

Avec  raison,  le  1*.  Hilarin  aiTirme  <|irau  xiiip  siiVIe  et  au  xiv<*  (cela  est 
plus  vrai  du  xiii«  cfue  du  xiv«)  les  Dominicains  et  les  Franciscains  avaient 
une  vie  scientifuiue  tr^s  intense  et  qu'ils  se  tenaient,  les  uns  et  les  autres, 
'<  au  foyer  même  de  la  culture  intellectuelle  de  leur  tenips  ». 

Le  livre  comprend  d'abord  des  recherches  préliminaires  sur  la  nature 
de  l'ordre  des  Frères  Mineurs,  et  sou  attitude  à  l'c^ard  de  la  science, 
avœ  deux  divisions,  où  l'auteur  examine  le  caractère  actif  de  l'Ordre  et 
les  études  scientifiques,  puis  le  caractère  contemplatif  de  l'Ordre  et  les 
études  scientifiques  (p.  1-38). 

Une  première  partie  est  consacrée  aux  commenceinenls  :  l^es  dix  pj^- 
mières  annëfis  de  l'Ordre  des  Mineurs  et  la  science,  4209-1219.  Dans  un 
premier  chapitre,  l'auteur  traite  de  la  prédication  des  Mineurs  Ji  son 
berceau  et  de  ses  rapports  avec  la  science,  exhortations  des  Mineurs, 
prédication  proprement  dite,  caractère  propre  des  discours  des  Mineurs, 
quant  au  fond  et  quant  à  la  forme.  Dans  un  second  chapitre,  Le  fonda- 
teur de  r Ordre  des  Mineurs  et  son  attitude  à  V égard  de  la  science, 
l'auteur  introduit  les  divisions  suivantes  :  le  savoir  pei'sonnel  de  S.  Fran- 
çois :  —  S.  François  recommande  expressément  les  études  à  ses  disciples 
dans  la  mesure  où  le  requiert  la  condition  de  chacun  ;  —  l'idéal  de  pauvreté 
conçu  par  S.  François  et  son  application  aux  études  et  en  particulier  aux 
bibliothèques  :  —  l'humilité,  la  simplicité  et  l'idéal  de  la  vie  religieuse  de 
S.  François,  envisa^'és  dans  leur  rapport  spécial  avec  la  question  et  le 
programme  des  études  (p.  39-105). 

Il  V  a  beaucoup  de  documents  intéressants  dans  cette  première  partie, 
mais  l'auteur  ne  nous  a  pas  convaincu  (juc  pour  S.  François  la  science 
tenait  une  place  aussi  p*ande  qu'elle  prit,  par  la  suite,  parmi  ses 
disciples. 

Une  seconde  partie  —  Les  développements —  va  de  l'organisation  défi- 
nitive de  l'Ordre  à  l'établissement  des  études  dans  toutes  les  provinces 
(1219-1230).  Un  premier  chapitre  expose  les  causes  qui  ont  déterminé  le 
développement  des  études  depuis  l'année  1219  (p.  10i>-13O)  avec  trois 
divisions  :  l'organisation  définitive  de  l'Ordre  et  les  études  :  l'extension 
efîeetive  de  l'Ordre  et  les  études  :  l'Eglise  romaine  et  les  études  dans 
l'Ordre. 

Un  second  chapitre  traite  de  l'école  «les  Mineurs  à  Bologne  et  des  études 
dans  les  provinces  du  Sud,  en  particulier  dans  celles  d'Italie  (p.  131-167). 
Origine  de  l'école  des  Mineure  h  Bologne  ;  S.  Antoine  de  Padoue,  lecteur  ; 
développement  ultérieur  de  l'école  de  Bologne  et  son  influence  sur  les 
îiutres  étu<les  de  l'Ordre  en  Italie.  Il  y  a  de  bonnes  indications  ou  plutôt 
de  bonnes  conjectures  sur  les  écoles  créées  par  les  Franciscains  en  Italie, 
mais  nous  ne  nous  porterions  pas  garant  avec  l'auteur  des  connaissances 
de  S.  Antoine  de  Padoue  en  théologie. 

Avec  le  chapitre  troisième  :  La  plus  ancienne  école  des  Mineurs  à 
Paris,  son  influence  sur  le  fnouvement  scientifique  dans  l'Ordre  en 
général  et  sur  les  études  de  France  et  d'Allemagne  en  particulier, 
nous  arrivons  à  une  époque  où  les  documents  sont  plus  abondants  et 
plus  précis.  Il  présente  quatre  divisions  :  1»  les  Mineurs  fondent  à  Paris 
une  maison  d'étude;  2»  développements  de  l'étude  des  Mineurs,  elle 
devient  une  école  universitaire.    Alexandre  de   Halès  :  3«  les  Mineui^s 
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ouvrent  une  nouvelle  école  universitaire.  Jean  de  la  Rochelle,  ses  disci- 
ples c(  ceux  d'Alexandre  de  Unies,  leurs  successeurs  immédiats  dans 
renseignement  ;  4»  iniluence  de  Télude  péncnile  de  Paris  sur  le  mouve- 
ment scient iriijue  dans  tout  l'Ordre  et  en  particulier  dans  leâ  provinces  de 
France  et  d'Allemagne  (p.  168-264). 

L'n  certain  nombre  des  aFtîrmalions  de  Fauteur  auraient  besoin  d'être 
justifiées  (1)»  mais  le  chapitre  est  intéressant  dans  son  ensemble. 

Le  chapitre  cpialri^me  —  Etude  générale  à  Oxford  et  développement 
des  écoles  de  VOrdre  en  Angleterre  —  présente  les  divisions  suivante»  : 
lo  les  Mineurs  l'ondenl  une  maison  d'études  qui  est  rattachée  à  l'Univer- 
sité d'Oxfonl  ;  io  ouverture  d'une  école  universitaire  publique  sous  la 
direction  de  professeurs  du  clergé  séculier;  3»  l'école  univereitaire  des 
Mineurs  sous  les  premiers  réifents  pris  dans  l'Ordre  jusiju'à  la  mort 
d'Adam  de  Marsh ;4o  rapports  de  l'étude  d'Oxford  avec  les  autres  écoles 
franciscaines  en  Angleterre  et  dans  tout  l'Ordre  en  général  (p.  265-3i9). 

Enfin  la  troisième  partie —  Le  couronnement  —  porte  sur  le  plan  inté- 
rieur de  la  forme  de  l'enseignement  des  Mineurs  au  xm«  si^cle  (p.  330- 
559).  Klle  compren<l  trois  chapitres.  Le  premier —  Les  écoles — traite  des 
ordonnances  concernant  les  et  mies,  des  éludes  générales  et  des  études 
particulières,  des  études  publiques  et  des  études  privées  ;  le  deuxième  — 
Les  élèves  et  les  maîtres  —  expose  l'entrée  dans  les  études  de  l'Ordre, 
pendant  la  durée  des  éludes,  la  sortie  de  l'étude;  la  formation  des  lec- 
teurs, la  charge  des  lecteurs.  Enfin  le  troisième  —  Le  programme  des 
études  a  six  divisions  :  1«  le  principe  8Ui)érieur  du  programme  d'études  ; 
2»  l'étude  du  droit  ;  3«  l'éluile  de  la  méilecine  et  des  sciences  naturelles; 
4o  les  arts  libéraux,  les  langues,  les  mathématiques,  la  musique  ;  IS«  la 
philosophie;  6«  la  théologie,  objet  de  la  théologie,  sciences  auxiliaires  de 
la  théologie,  méthode  de  la  théologie,  gradation  de  l'enseignement  théo- 
logique. 

D'une  façon  générale,  on  souhaiterait  que  l'auteur  eiît  consacré  un 
chapitre  k  examiner  la  valeur  des  sources,  de  provenance  fort  diverse, 
aux(juelles  il  puise  ses  assertions.  Peut-être  aiissi  le  trouvera-t-on  parfois 
trop  porté  k  adinnvr  st»s  coufr.'r.'s  d'autrefois  et  l'œuvre  qu'ils  ont 
accomplie.  .Mais  il  a  rassemblé  une  série  considérable  d'anciens  docu- 
ments ;  il  les  a  classés  et  interpréti's  ;  il  y  a  joint  un  certain  nombre  de 
vues  jfjstes,  des  hvf>otlii'»scs  ingénieuses  ou  qui  méritent  d'être  exami- 
nées. Le  livre  rendra  des  services  à  ceux  qui  s'occupent  de  l'enseigne- 
ment au  moyen  Age  et  notamment  pendant  le  xni«  siècle.  F.  P. 

William  James.  —  Causeries  pédagogiques.  —  Traduit  de  l'anglais 
par  F.  S.  Pidoux,  avec  une  préface  de  M.  J.  Payot.  in-18,  Alcan. 

A  mesure  que  la  psychologie  devenait  ou  semblait  devenir  une  science 
naturelle  ou  expérimentale,   elle  paraissait  aussi  devoir  fournir  à  la 

(1)  p.  189,  Peut-être  la  nQiii«ion  d'étude  était-elle  déjà  fondée  qaaod  Fr.  Grégoire  de 
Naples  deviot  provincial  de  France  —  p.  203.  Oa  peut  supposer  qu'Alexandre  de  Ilalè», 
généreux  et  dévoué  comme  il  Pétait,  a  invité  ses  meilleurs  élèves  à  lui  prêter  leur  collabora- 
tion pour  le<(  diff>^rententeé  parties  de  la  Somme  et  quMl  y  insérait  leurs  thèses,  à  mesura 
que  ceux  ci  les  rédigeaient  —  p.  "210.  \ou8  pouvons  donc  très  cert&inemenl  ajouter 
qae  jamais  Ro^er  Bhcou  n'a  fait  an  examen  sérieux  de  la  Somme  (d'Alexandre  de  Halè») 
—  p.  'i'éS.  En  résumé  la  jeune  colonie  des  Mineurs  se  développa  merveillei^ement  pen- 
dant les  '20  premières  années  de  son  séjour  à  Paris. 
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pédagogie  doq  seulement  des  «lonnées,  mais  toule  ane  méthode  nouvelle, 
scientifique.  On  sait  le  mouvement  qui  depuis  Weber  et  Fechner  a  gagné 
des  psychologues  de  plus  en  plus  nombreux  aux  pratiques  du  laboratoire, 
et  mulliplié  les  mesures  des  phénomènes  psychiques  ;  la  psychologie  s'est 
traduite  en  chifTres^  en  moyennes,  en  courbes  et  graphiques  ;  elle  a  ses 
instruments  et  ses  appareils  de  recherches.  D'autre  part,  on  s'efforçait  de 
soumettre  l'observation  môme  À  des  méthodes  objectives.  On  instituait, 
surtout  en  Amérique,  de  vastes  enquî^tes  auxquelles  on  appelait  des 
centaines  de  collaborateurs  et  des  milliers  de  témoins.  Des  questionnai- 
res, portant  chacun  sur  un  problème  spécial  (la  colère,  le  mensonge, 
Tamour  du  jeu,  etc.)  étaient  distribués  en  innombrables  exemplaires.  Et 
les  réponses  étaient  dépouillées  et  classées,  exprimées  en  statistiques  et 
pourcentages. 

Ainsi  s*est  constituée,  dit-on,  une  psychologie  nouvelle,  vraiment  posi- 
tive, expérimentale,  dont  tout  de  suite,  et  pour  deux  raisons,  on  a  voulu 
appliquer  le  bénéfice  à  la  pédagogie.  D'un  côté,  depuis  vingt-cinq  ans  les 
méthodes  d'éducation  ont  été,  surtout  dans  renseignement  primaire, 
étudiées  de  plus  en  plus  curieusement,  et  ce  sont  surtout  des  écoliers  que 
les  psychologues  ont  pris  comme  sujets  d'observations  et  d'expériences. 
De  l'autre,  ce  sont  souvent  des  instituteurs  ou  des  professeurs  qu'ils  ont 
entraînés  à  s'associer  à  leurs  recherches.  Si  bien  que  la  pédagogie  elle- 
même  est  devenue  ou  a  paru  devenir,  elle  aussi,  expérimentïile,  et  qu'on 
a  soumis  aux  mômes  procédés  les  résultats  de  renseignement  ou  ses 
conditions  :  variations  de  l'attention,  fatigue  scolaire,  mémorisation, 
invention,  etc.  Le  laboratoire  de  psychologie  s'est  installé  dans  l'école  ; 
on  a  pensé  y  mesurer  le  savoir  acquis,  le  degré  de  développement  de 
chaque  faculté,  mieux  encore  la  capacité  de  progrès  ultérieurs.  Et  rien 
n'a  semblé  plus  pressant  à  certains  enthousiastes  que  de  transformer 
d'après  ces  premiers  résultats  programmes  et  méthodes,  et  d'imposer 
aux  instituteurs  l'apprentissage  puis  l'application  de  cette  psychologie 
nouvelle. 

Illusion  dangereuse,  dit  M.  W.  James,  qui  très  nettement  dissuade 
ceux  qui  seraient  tentés,  do  se  laisser  gagner  à  cet  «  emballement  » 
et  rassure  les  autres.  Au  point  de  vue  théorique,  «  à  mon  humble  avis  il 
n'y  a  pas  de  psychologie  digne  de  s'appeler  nouvelle.  11  n'existe  que 
la  vieille  psychologie,  apparue  avec  Locke,  et  k  laquelle  se  sont  ajoutés 
un  peu  de  physiologie  du  cerveau  et  des  sens,  la  théorie  de  l'évolution  et 
quelques  subtilités  de  l'examen  introspectif  »  (p.  2)  ».  Plus  loin  il  proteste 
contre  les  évaluations  pédantes  de  la  fatigue,  de  la  mémoire,  et  cite 
M  l'aveu  du  professeur  Wundt  après  trente  ans  de  laboratoire,  &  savoir 
que  dans  l'état  inachevé  de  notre  science  il  n'existe,  même  dans  le 
champ  des  recherches  expérimentales,  aucun  corps  de  doctrine  psycho- 
logique universellement  accepté  »  (p.  14).  Au  point  de  vue  pratique  : 
u  tout  cela  est  en  grande  partie  sans  adaptation  possible  aux  besoins 
de  1  éducateur...  On  se  tromperait  fort  si  l'on  estimait  pouvoir  déduire  de 
la  psychologie,  science  des  lois  régissant  l'esprit,  des  théories  et  des 
méthodes  directement  applicables  dans  les  salles  d'études...  La  psycholo- 
gie est  une  science,  l'éducation  est  un  art...  Cet  art  s'acquiert  en  classe, 
par  une  sorte  d'intuition  et  parj l'observation  sympathique  des  faits  et 
des  données  de  la  réalité  »  (pp.  2-4).  Mieux  encore,  «  la  psychologie 
ne  nous  aide  pas  le  moins  du  monde  à  les  acquérir  »  ;  en  tout  cas 
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ff  le  meilleur  éducateur  peut  être  un  piètre  collaborateur  dans  l'étude  de 
l'enfant,  et  le  plus  habile  psychologue  un  trt>s  pauTre  éducateur  >  (pp.8-7) . 
Si  donc  les  instituteurs  ont  le  droit  de  se  livrer  à  ces  études,  ils  doivent 
aussi  se  sentir  libres  de  ne  pas  apporter  leur  contribution  à  la  psycholo- 
gie, dont  les  analyses  abstraites  risquent  même  de  leur  faire  oublier 
«  l'attitude  concrète  et  vivante  de  l'éducateur  ». 

Pourtant  il  faut  qu'ils  sachent  de  la  psychoiosrie.  Mais  les  «  éléments  de 
1  organisme  intellectuel  de  l'enfant  et  leur  fonctionnement  peuvent  être 
facilement  saisis...;  une  vue  générale  suffira  pourvu  qu'elle  soit  exacte. 
ICUe  tiendra  en  si  peu  de  mois  quMls  pourraient  sVcrire  sur  la  paume 
de  la  main  (p.  6).  »  Les  causeries  réunies  en  ce  petit  volume  résument, 
suivant  l'auteur,  tout  le  nécessaire.  On  y  trouvera  sur  la  conscience,  sur 
la  fonction  avant  tout  pratique,  pragmatique  de  nos  facultés  les  plus 
spéculatives,  sur  la  volonté,  les  théories  originales  de  M.  W.  James  que 
connaissent  tous  les  psychologues.  Mais  on  les  trouvera  aussi  traduites  en 
intéressantes  applications  pédagogiques.  Si  l'enfant  est  avant  tout  un 
organisme  a^Mssant,  la  grande  règle  est  qu'on  ne  doit  laisser  aucune 
réception  sans  réaction,  l'éducation  consistant  seulement  .*i  substituer  à 
certaines  réactions  innées  des  réactions  acquises  plus  complexes  et 
appropriées  dont  elle  fait  des  habitudes.  Je  ne  puis  entrer  dans  tout  le 
détail  de  ces  applications  qui  sont  déduites  avec  autant  d'ingéniosité 
que  de  sens  pratique.  J'en  veux  pourtant  relever  deux  ou  trois  qui  mar- 
queront bien  la  différence  entre  la  pédagogie  de  M.  W.  James  et  certai- 
nes idées  à  la  mode.  D'accord  avec  ce  principe  qu'il  faut  toujoui^  que 
l'élève  réagisse  et  produise,  il  rend  un  sens  et  une  valeur  aux  récitations 
verbales  (car  les  mots  prennent  avec  l'âge  la  place  des  images),  aux 
méthodes  sévères,  h  l'effort  pénible,  à  l'émulation  (quoi  qu'en  disent  ses 
«  fanatiques  »  adversaires),  aux  compositions,  aux  places,  aux  distinc- 
tions, aux  distributions  de  prix.  11  s'élève  contre  la  sensiblerie  et  le 
naturalisme  an ti- pédagogiques,  qui  ne  feraient  que  briser  ou  amollir 
l'énergie  du  tempérament  et  de  la  volonté.  Ceux  qui,  fermement  con- 
vaincus des  progr''s  de  la  pédagogie,  ne  tiennent  pourtant  pas  toutes  les 
nouveautés,  qui  sont  souvent  très  vieilles,  pour  vérités  démontrées  ou 
pour  articles  de  foi,  ceux-là  se  réjouiront  d'avoir  avec  eux  l'autorité 
d'un  psychologue  comme  M.  W.  James.  Car  il  y  a  des  milieux  où  il  faut 
presque  du  courage  pour  oser  dire  qu'il  y  a  une  bonne  et  saine  émula- 
tion, qu'elle  est  indispensable  même,  et  que  les  distributions  de  prix 
de  l'école  ont  leur  valeur,  étant  plus  morales  que  celles  de  la  vie  dont  les 
adultes,  si  sévères  aux  enfants,  n'entendent  point  se  passer. 

Mais  pour  bien  comprendre  tout  cela,  pour  défendre  ces  idées  mêmes, 
il  faut  plus  de  psychologie  sans  doute  que  M.  W.  James  ne  consent  à  le 
dire.  Les  instituteurs  qui  liront  ce  petit  livre  auront  besoin  d'explications 
qui  ne  sont  ici  que  brièvement  résumées  ;  la  théorie  de  la  conscience, 
celle  de  la  volonté  ne  sont  pas  du  premier  coup  u  faciles  à  saisir»  ;  et 
d'autres  id(*cs  présentées  ici  comme  simples  et  claires  ne  vont  pas  sans 
discussion.  Les  instituteurs  seraient  bien  peu  curieux  s'ils  n'étaient  induits 
de  là  à  des  études  ou  à  des  réflexions  plus  savantes.  Et  s'il  est  vrai  que 
les  purs  praticiens  peuvent  garder  la  paix  de  leur  conscience  sans  tant 
spéculer,  et  sans  cesser  d'être  de  bons  maîtres,  il  est  vrai  aussi  que  les 
autres  épris  de  science  ou  simplement  désireux  de  comprendre,  ne  seront 
préservés  ou  guéris  du  scientisme  superfle.iel  que  par  une  science  mieux 
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informée,  et  celle  des  laboratoires  inôme,  si  on  sait  la  mettre  à  leur  por- 
tée, leur  peut  être  fort  utile. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  auront  tous  —  et  non  pas  eux  seuls  — 
profit  aussi  à  lire  ces  pages  où  ils  rencontreront  tant  d*idécs  utiles,  sur 
le  rôle  de  l'imitation,  par  exemple,  de  la  construclion,  de  Tutlention 
volontaire,  de  l'habitude,  de  «  Théroïsme  »  quotidien,  etc..  dans  l'éduca- 
tion. On  y  reffretic  l'absence  dun  chapitre  sur  l'imagination  ;  mais  ceci 
met  en  cause  toute  la  psychologie  de  M.  W.  James  ou  du  moins  soulève- 
rait une  grosse  discussion.  Charles  Chabot. 


Charles  Chabot.  —  T/te  Professional  training  of  teachers  in  Franccy 
translated  from  the  French  bj/  Prof.  Ch,  B.  Goold,  Alban/f  Academij. 
Extrait  de^  Congress  of  Arts  and  Science,  Uni  versai  Exposition,  Saint 
Louis  £904  y,  vol.  V(ll 

La  communication  que  M.  Charles  Chabot,  professeur  de  Science  de 
l'Education  à  TUniversité  de  Lyon,  a  faite  au  Congrès  des  Arts  et  des 
Sciences  de  l'Exposition  universelle  de  Saint-Louis,  et  dont  nous  regret- 
tons de  n*avoir  sous  les  yeux  que  la  traduction  anglaise,  porte  à  la  fois 
sur  renseignement  professionnel  des  instituteurs  et  sur  celui  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire.  M.  Chabot  expose  à  ses  auditeurs 
américains  l'état  actuel  de  l'éducation  professionnelle  des  professeurs  en 
France,  et  les  plans  de  réforme  k  Tétude. 

La  pédagogie  et  les  sciences  qui  en  sont  inséparables  n'occupent  pas  à 
l'école  normale  primaire  la  place  qui  leur  revient  de  droit.  On  y  enseigne 
la  psychologie  générale  et  non  la  psychologie  de  l'enfant,  Thygiène  géné- 
rale et  non  l'hygiène  de  Técoie,  l'histoire  des  théories  pédagogiques  et 
non  1  histoire  de  renseignement  et  de  l'école.  Les  méthodes  usitées  dans 
les  pays  étrangers  restent  ignorées.  Les  directeurs  de  ces  écoles  et  les 
inspecteurs  primaires  sont  trop  surchargés  de  besogne  administrative 
pour  pouvoir  se  consacrer  à  la  pédagogie  proprement  dite.  On  a  introduit 
récemment  dans  le  plan  d'études  des  écoles  normales  l'enseignement 
pédagogique,  qui  y  occupe  la  troisième  année,  mais  il  serait  à  souhaiter 
qu'on  y  fit  une  place  à  la  philosophie  de  l'éducation,  à  l'hygiène  scolaire, 
et  aux  méthodes  pédagogiques  des  pays  étrangers.  Quant  à  la  formation 
des  maîtres  de  l'enseignement  primaire  par  les  Universités,  M.  Chabot 
semble  partisan  d'un  système  qui  réserverait  la  partie  pratique  de  cette 
formation  aux  professeurs  de  l'école  normale,  et  la  partie  théorique  aux 
professeurs  de  rUniversité.  Les  écoles  de  Saint-Cloud  et  de  Fontenay  ne 
pourraient  être  supprimées  qu'à  condition  de  faire  naître  dans  les  Uni- 
versités l'esprit  qui  anime  ces  écoles,  d'y  transporter  leurs  traditions. 
Cette  condition  n'est  pas  irréalisable.  Il  serait  même  à  désirer  que  Ton 
pût  réunir,  sans  leur  faire  perdre  leur  individualité  propre,  les  étudiants 
en  pédagogie  et  tous  les  futurs  maîtres  de  l'enseignement  primaire  et  de 
l'enseignement  secondaire.  Un  plan  actuellement  en  discussion  consiste 
à  réserver  aux  Universités  la  culture  générale,  et  à  Saint-Cloud  et  Fon- 
tenay, qui  deviendraient  de  simples  écoles  de  pédagogie,  la  préparation 
technique  des  futurs  professeurs  d'école  normale.  M.  Chabot  se  déclare 
favorable  en  principe  à  un  examen  pour  les  directeurs  d'écoles,  et  pour 
les  inspecteurs  primaires.  Pour  ce  dernier  examen  notamment  il  défend, 
comme  indispensable,  l'épreuve  d'explication  d'un  texte  pédagogique.  11 


478     REVUE   INTERNATIONALE   bK    L*ËNSE1GNEM ENT 

faudrait  y  faire  entrer  aussi  Tétude  des  méthodes  d'enseignement  usitées 
à  rétranger. 

Quant  aux  professeurs  de  renseignement  secondaire,  après  avoir  rap- 
pelé que  le  Congrès  International  d'Enseignement  Supérieur  réuni  à 
Paris  en  1900  a  demandé  qu'il  leur  fui  donné  une  éducation  pédagogi- 
que (1),  M.  Chabot  trace  de  cette  éducation  le  plan  suivant. 

La  durée  en  serait  d'un  an.  Elle  serait  donnée  aux  futurs  licenciés 
comme  aux  futurs  agrégés.  Elle  comporterait: 

1^  A  rUniYersité,  une  leçon  par  semaine  portant  sur  :  la  philosophie 
générale  de  Téducatiou  ;  la  psychologie  de  Tenfant;  les  méthodes  géné- 
rales d'enseignement,  d'éducation  et  de  discipline  ;  une  esquisse  de  l'his- 
toire de  la  pédagogie  et  des  méthodes  usitées  à  l'étranger  ;  l'hygiène  sco- 
laire élémenlaire.  Ces  cours  seraient  complétés  par  la  visite  de  quelques 
écoles  primaires  ou  normales.  lisseraient  sanctionnés  par  un  examen  ou, 
mieux  encore,  les  élèves  passeraient  quelque  temps  à  l'étranger  et  présen- 
teraient un  rapport  sur  les  observations  pédagogiques  quMIs  y  auraient 
faites  ; 

i^  Au  lycée,  chaque  professeur  serait  chargé,  moyennant  un  traitement 
supplémentaire,  de  diriger  les  travaux  de  quatre  à  six  candidats.  11  les 
dirigerait  comme  il  lui  plairait,  pourvu  qu'il  fil  faire  des  exercices  pra- 
tiques. 11  serait  à  souhaiter  que  le  professeur  de  pédagogie  de  l'Univer- 
sité assitàt  à  quelques-unes  de  leurs  classes. 

Ce  système  est  en  vigueur  à  l'Université  et  au  lycée  de  Lyon. 

E.  Loup. 


ML  -  LITTÉRATURE  ANCIENNE 

L.  Méridier.  —  L'influence  de  la  seconde  sophistique  sur  Vœuvre 
de  Grégoire  de  Nysse.  Hachette,  d90<>,  in-8®,  280  p.  —  Le  philosophe 
Thémistios  devant  l'opinion  de  ses  contemporains.  Hachette,  1906, 
in-8o,  H7p. 

L'histoire  de  la  littérature  grecque  au  iv«  siècle  est  difficile  à  laire, 
parce  que  la  production  iittcTaire  fut  alors  très  abondante,  particulière- 
ment chez  les  chrétiens,  et  parce  que  celui  qui  entreprendrait  de  l'étu- 
dier en  son  ensemble  ne  trouverait  pas  encore  sa  tâche  assez  bien  prépa- 
rée par  de  bonnes  monographies.  C'est  une  de  ces  monographies  si 
désirables  que  M.  Méridier  vient  de  nous  donner,  et  Je  dis  tout  de  suite 
qu'elle  est  excellente.  Si  l'on  a  déjà  bien  souvent  montré,  et  souvent  avec 
talent,  ce  que  les  grands  écrivains  chrétiens  ont  du  à  la  culture  profane; 
on  s'en  est  tenu  néanmoins,  d'ordinaire,  à  des  considérations  générales, 
on  n'a  pas  analjsé  de  près  leurs  procédés  de  composition  et  de  style, 
avec  la  uiéthode  exigeante  et  minutieuse  que  nous  appliquons  aux  classi- 
ques. Ils  se  sont  formés  à  l'école  des  sophistes,  leurs  contemporains. 
Qu'avaient-ils  appris  à  cette  école  !"  Kn  quoi  ressemblent  ils  à  leurs  maî- 
tres, el  comment  en  diffèrent-ils?  t/œuvre  de  Grégoire  de  Nysse  est  très 
propre  à  nous  le  révéler,  parce  qu'elle  n'est  point  celle  d'un  talent  tout  à 

(1>  Vœu  lie  M.  IMcji-.tt.  1  romUme  Cumjrva  d'Lnaeiyuemenl  «upifrietir.  Pari»,  191X2, 
p.  -231  «iMiq. 
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fait  original.  Grégoire  de  Nysse  n'a  ni  la  sobre  éloquence  de  Basile,  ni  la 
passion,  le  charme  et  l'abondance  de  Ghrysostome,  ni  Fart  rafÛné  de 
Grégoire  de  Nazianze.  En  matière  de  style,  il  est  surtout  un  disciple.  Chez 
lui  mieux  que  chez  tout  autre ,  on  a  donc  chance  de  discerner  quels 
étaient  les  enseignements  de  l'école,  quelles  étaient  les  tendances  prédo- 
minantes du  goût  au  IV*  siècle.  C'est  pourquoi  M .  Méridrer  l'a  choisi. 

Il  s'est  préparé  à  sa  t&che  par  une  étude  très  précise  de  ce  mouvement 
littéraire  que  nous  appelons  la  seconde  sophistique,  et  que  des  travaux 
comme  ceux  de  Rohde,  de  Schmld,  d'Arnim,  de  Norden  nous  ont  bien 
fait  connaître.  C'est  qu'en  etîet,  si  les  grands  écrivains  chrétiens  ont  eu 
souvent  te  mérite  de  retourner  aux  sources  classiques,  ils  sont  avant  tout 
les  continuateurs  de  la  tradition  qui  régnait  en  maltresse  depuis  l'époque 
antonine,  de  la  rhétorique  qui,  depuis  Dion  Chrysoslome  et  Aristide  jus- 
qu'à  Libanius  ou  Himérius,a  dominé  l'éducation  de  la  jeunesse  sans  que 
presque  aucune  voix  s'élevAt  contre  elle  ;  et  ils  ne  pouvaient  guôre  être 
autre  chose.  Or  tous  les  procédés  dont  a  usé  et  abusé  la  sophistique, 
amour  immodéré  de  la  métaphore,  de  la  comparaison,  de  la  des- 
cription (ou  ecphrasis),  de  lu  structure  symétrique,  de  l'argumentation 
subtile,  goût  de  l'exagération  et  du  paradoxe,  etc.,  se  retrouvent  métho- 
diquement employés  dans  les  discours  ou  les  traités  de  Grégoire  de 
Nysse,  et  surtout,  comme  il  est  naturel,  dans  les  discours  de  parade, 
oraisons  funèbres  ou  panégyriques.  L'influence  de  l'école  est  si  grande 
sur  lui  que  non  seulement  elle  s'exerce  sur  son  style,  mais  encore  par- 
fois elle  n'est  pas  sans  action  sur  sa  manière  de  penser  ;  elle  a  contribué 
ainsi  à  donner  un  tour  particulier  à  son  exégèse  ;  elle  explique  en  partie 
certaines  habitudes  de  sa  mélhode  d'interprétation  allégorique. 

M.  Méridier  a  conduit  cette  analyse  avec  beaucoup  de  justesse  et  de 
finesse,  dans  une  série  de  chapitres  très  nourris,  où  les  faits  sont  réunis 
avec  soin,  bien  classés  et  bien  interprétés.  11  est  permis  dese  demander 
si  cet  exposé  n'aurait  pas  besoin,  en  quelques  endroits,  dune  contre- 
partie. Certes,  n'étudiant  l'œuvre  de  Grégoire  que  dans  sa  forme,  M.  Mé- 
ridier n'avait  pas  à  montrer  spécialement  ce  qui  lui  donne  de  l'intérêt 
pour  le  fond.  11  a  eu  soin  de  nous  prévenir  que  ses  conclusions  «  n'attei- 
gnent que  l'écrivain  ;  encore  ne  l'envibagent-elles  pas  tout  entier,  et  se 
bornent-elles  à  délinir  l'influence  exercée  sur  lui  par  la  sophistique  ».  Ce 
sont  là  des  réserves  très  sages.  Même  en  tenant  compte  des  limites  où  le 
sujet  est  ainsi  circonscrit,  il  serait  possible  de  montrer,  en  certains  cas, 
l'influence  chrétienne  concourant  pour  sa  part  à  expliquer  telle  habitude 
de  pensée,  telle  forme  d'expression,  qui  apparaissent  au  premier  abord 
comme  un  legs  de  la  rhétorique.  M.  Méridier  a  dit  lui-même  que  l'abus 
de  l'hyperbole  ou  de  Texclamation,  s'il  a  son  origine  dans  le  mauvais 
goût  de  l'éloquence  asiatique,  se  fortifie  de  l'appoint  que  lui  apporte  la 
foi  dans  le  miracle,  la  propension  de  l'orateur  chrétien  à  le  reconnaître 
partout  cl  à  s'extasier  devant  lui.  11  est  d'autres  cas  où  les  deux  courants 
se  confondent  de  même.  Ainsi  les  métaphores  agonistiques,  si  fréquentes 
surtout  dans  l'éloge  des  Martyrs,  sout  assurément  trôs  aimées  des  sophis- 
tes, mais,  depuis  saint  Paul  déjà,  elles  étaient  de  tradition  dans  la  langue 
du  christianisme  ;  on  ne  pouvait  s'en  passer.  D'une  façon  plus  générale, 
la  recherche  de  la  métaphore  est  bien  due,  en  grande  partie,  chez  les 
Pères  du  iv  siècle,  à  une  influence  profane  ;  la  lecture  de  la  Bible  ne 
pouvait  que  la  développer  encore,  et  souvent  la  vivifier  et  la  rajeunir. 
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En  son  ensemble,  le  livre  de  M.Méridier  est  à  peu  près  le  seul  que  nous 
possédions  où  la  question  des  rapports  de  la  littérature  chrétienne  et  de 
la  liltérature  païenne  au  i\*  siècle  soit  serrée  de  près  et  bien  posée.  Pour 
une  partie  seulement  de  son  cnqui^le  —  pour  ce  qui  concerne  les  oraisons 
funèbres —  une  dissertation  de  M.  Bauer  lui  avait  tracé  la  voie.  Quand 
nous  posséderons  un  certain  nombre  d'études  aussi  bien  comprises,  nous 
commencerons  à  voir  plus  clair  dans  l'histoire  littéraire  de  ce  temps. 

La  seconde  thèse  de  M.  Méridier  a  pour  tilro  :  Le  philosophe  Thémis- 
tio8  devant  V opinion  de  ses  contemporains.  11  y  commente  les  discours 
où  Thémistios  a  revendiqué  pour  la  philosophie  le  droit  de  s'occuper  des 
alTaires  publiques,  et  s'est  défendu  contre  ceux  qui  Taccusaicntd'en  com- 
promettre ainsi  la  dignité.  C'est  en  quelque  sorte  le  dernier  épisode  d'une 
querelle  qui  a  duré  aussi  longtemps  que  le  monde  antique,  celle  des  rhé- 
teurs et  des  philosophes  se  disputant  à  la  fois  Féducation  de  la  jeunesse  et 
l'influence  dans  les  conseils  du  gouvernemnnt.  M.  Méridier  a  bien  vu 
qu'il  y  a  chez  Thémistios  un  certain  sérieux,  une  élévation  réelle  qui  le 
mettent  au-dessus  du  niveau  moyen  des  sophistes.  Peut-être  eût-il  pu  se 
demander  si,  en  proclamant  ainsi  que  le  philosophe  doit  u  aller  au  peu- 
ple »,  au  lieu  de  rester  dans  «  sa  lour  d'ivoire  »,  Thémistios  n'était  pas, 
sans  le  dire,  mais  consciemment,  en  rivalité  avec  le  christianisme  ;  s'il 
n'obéissait  pas  au  môme  instinct  qui  a  suggéré  à  Julien  d'organiser  un 
clergé  païen,  ou  d'emprunter  aux  évoques  leurs  méthodes  d'assistance 
publique.  D'autre  part  il  y  a  aussi  dans  cette  attitude  de  Thémistios, 
plus  que  ne  l'a  marqué  M.  Méridi«r,  quelque  chose  de  factice  et  de  sco- 
laire :  le  souvenir,  l'imitation  du  rôle  joué  par  Dion  Chrysostome,  qui 
lui-même  se  souvenait  des  Cyniques  et  de  Socrate.  Car  la  sophistique  n'a 
jamais  vécu  que  de  tradition  et  d'imitation . 

A.    PUECH. 


Le  -Gérant  :  F.  PICHON 


F.  PICHON,  imprimeur-gérant,  20,  rue  Soufflot,  Paris. 
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L'ENSEIGNEMENT 

L'ENSEIGNEMENT  SOPËRIEDR 

DU  FRANÇAIS  AUX  ÉTATS-UNIS 


Prenez  au  hasard  un  de  ces  livrets  si  commodes,  appelés  cata- 
logties,  où  chaque  Université  américaine  rassemble  toutes  les  infor- 
mations qu'un  étudiant  ou  un  étranger  peut  désirer  à  son  sujet. 
Ouvrez-le  à  la  page  des  langues  romanes,  ou  langues  romaniques, 
comme  Ton  dit  plus  logiquement  dans  TOuest.  Pour  un  nom  de  pro- 
fesseur français,  vous  en  trouverez  dix  allemands  ou  Scandinaves  ; 
pour  un  Américain  qui  aura  recherché  un  diplôme  français,  vous 
rencontrerez  dix  Ph.  D.  d'outre-Rhin.  C'est  un  fait  acquis;  d'au- 
cuns s'en  réjouissent  autant  que  nous  le  déplorons  :  l'enseignement 
du  français,  aux  Etats-Unis,  est  donné  par  un  personnel,  et  dans  un 
esprit,  qui  ne  sont  pas  Américains,  et  moins  encore  Français. 

Disons-le  bien  vile,  il  n'y  a  pas  contre  nous  d'hostilité  ou  de 
défiance  systématiques.  La  conspiration  dénoncée  par  quelques  bril- 
lants journalistes  est  un  mythe.  Les  professeurs  mômes  qui,  à 
notre  avis,  ont  créé  un  nuage  si  épais  entre  l'Amérique  et  nous, 
Tont  fait  de  bonne  foi,  par  amour  de  la  France  d'hier,  non  par  haine 
de  la  France  d'aujourd'hui.  Et  je  connais  au  moins  un  de  ces  médié- 
vistes, né  en  Allemagne,  qui  frémit  comme  un  chauvin  s'il  entend 
railler  la  France.  Disons  encore  que  la  plupart  de  ces  professeurs, 
dans  les  bonnes  Universités,  sont  de  vrais  savants,  laborieux  et 
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désintéressés,  qui  font  honneur  à  leur  pays  d'adoption,  et  au  sujet 
qu'ils  enseignent.  11  y  a  des  exceptions;  le  corps  immense  des  maî- 
tres est  de  valeur  très  inégale,  comme  les  Universités  mêmes.  II  y  a 
loin  de  Harvard,  Chicago,  Columbia,  Yale,  Johns  Hopkins,  les 
rivales  des  plus  glorieuses  institutions  européennes,  à  tel  petit 
Collège  confessionnel,  (jui  ne  peut  suppléer  par  Texcellence  de  sa 
doctrine  h  la  pauvreté  de  sa  bibliothèque  ;  à  tel  è  State  Collège  »  de  la 
côte  occidentale,  où  le  môme  professeur  enseigne  le  français,  Talle- 
mand,  l'espagnol,  la  philologie  romane,  le  suédois  et  le  latin  phar- 
maceutique ;  k  tels  grands  magasins,  la  honte  des  Etats  qui  les  tolè- 
rent, où  le  trafic  des  diplômes  est  courant,  et  quasi  officiel.  Dans 
chaque  Université  môme,  le  travail  est  beaucoup  plus  varié,  plus 
complexe  qu'en  France.  Rappelons  que  l'enseignement  supérieur 
américain  comprend  deux  degrés  :  le  Collège  ou  Undergraduate 
department,  pour  étudiants  de  18  h  22  ans,  et  qui  conduit  au  B.  A., 
une  sorte  de  licence  ;  et  TUniversité  proprement  dite,  ou  Poslffra- 
duate  school,  qui  mène  en  un  an  à  la  Maîtrise-ès-Arts  (M.  A.),  en 
trois  ans  au  Ph.  D.  (doctorat  d'université).  De  plus  on  enseigne  beau- 
coup plus  en  Amérique  qu'en  France,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on 
y  apprenne  plus  ou  mieux.  Dans  une  de  nos  Universités  provinciales, 
un  seul  professeur  d'anglais  donnera  trois  cours  hebdomadaires  :  à 
Williams,  excellent  Collège,  mais  qui  compte  moins  de  500  élèves, 
six  maîtres  enseignent  chacun  de  dix  h  quinze  heures  par  semaine. 
On  comprend  que  dans  ces  conditions,  tous  les  genres  d'enseigne- 
ment se  rencontrent  :  la  classe  de  c.  grands  commençants  »,  le  cours 
public,  le  seminar,  et  tous  les  types  de  professeurs,  depuis  le  grand 
savant,  de  renommée  internationale,  jusqu'au  bon  praticien  péda- 
gogique, si  utile  et  si  mal  apprécié.  Sans  oublier  le  sympathique 
conférencier*;  car  Bellac  n'est  pas  inconnu  aux  Etat-Unis. 

Mais  ce  sont  les  classes  supérieures  (postf/raduate)  seules  qu  il 
convient  d'étudier,  car  elles  donnent  la  clef  de  l'ensemble.  Là  en 
eiïet  se  préparent  les  M.  A.,  et  les  Ph.  1).,  les  meilleurs  maîtres  des 
éi'.olos  secondaires  (la  plupart  se  contentent  encore  du  B.  A.)  et  les 
futurs  ((  instructeurs  »  des  Collèges  et  des  Universités.  Ce  sont  aussi 
ces  cours  que  se  réservent  les  professeurs  titulaires,  abandonnant  aux 
adjoints  et  aux  instructeurs  les  classes  plus  élémentaires.  Feuille- 
tons nos  catalogues  ;  voilà  celui  d'une  des  plus  illustres  Universités 
de  l'Est  :  six  cours  avancés,  tous  sur  le  vieux  français  ;  dlune  autre, 
de  l'Ouest  central  (Middle  West)  :  sept  cours  avancés,  un  seul  sur  le 
français  moderne  ;  d'une  autre,  sur  le  Pacifique  :  sur  quatre  cours, 
trois  de  vieux  français.  Il  y  a  quelques  notables  exceptions,  dans 
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les  plus  grandes  et  les  meilleures  Universités,  Harvard»  ChicagOt 
Columbia.  Nais  dans  l'ensemble  du  pays  la  proportion  est  d*à  peu 
près  quatre  cours  de  vieux  français  poiir  un  de  français  moderne. 
Regardez  les  titres  des  thèses  de  doctorat  ;  combien  d'  «  Etudes  sur 
rarticle  défini  dans  le  patois  picard  du  xiii®  siècle  »  pour  une 
€  Tragi-comédie  en  France  »  !  Regardez  la  liste  des  membres 
d'honneur  de  la  Modem  Languages  AiiociattoUf  qui  groupe  surtout 
des  professeurs  de  renseignement  supérieur,  des  médiévistes  et  des 
phonétistes,  pas  de  critiques  ;  en  France,  MM.  Meyer  et  Thomas, 
mais  pas  Brunelière,  ni  M.  Faguet,  ni  M.  Lanson.  Le  même  esprit 
se  révèle  partout  :  la  linguistique  étouiïe  la  littérature  et  le  moyen 
âge  éclipse  les  temps  modernes. 

La  philologie  romane  est  une  excellente  chose.  Nous  l'avions  trop 
négligée,  et  TAmérique,  après  l'Allemagne,  nous  montre  un  bon 
exemple.  Mais  encore  faudrait-il  savoir  s'arrêter,  et  ne  pas  ériger 
une  'étude  utile,  sans  doute,  passionnante  même,  mais  spéciale,  en 
couronnement  et  seule  fin  'des  études  françaises.  Seule  du  reste, 
notre  littérature  est  victime  de  cette  aberration.  L'anglais  a  été 
menacé  du  même  sort,  mais  a  résisté  ;  on  enseigne  l'anglo-saxon  en 
Amérique,  mais  pas  au  détriment  de  Shakespeare  et  même  de 
Browning,  et  Gœthe  n'a  pas  à  souffrir  des  études  de  gothique  et 
d'islandais.* 

Les  conséquences  d'un  tel  étatd^esprit  sont  évidentes  et  navrantes  : 
d'abord  une  incompréhension  de  la  France  moderne  inexcusable 
chez  un  peuple  qui  nous  ressemble  à  tant  d'égards,  dont  la  vie 
nationale  repose  sur  les  mêmes  principes  que  la  nôtre,  et  qui 
devrait,  mieux  que  tout  autre,  nous  apprécier  et  nous  aimer  ;  une 
indifférence  presque  incroyable  pour  notre  meilleure  littérature  : 
—  songez  que  dans  une  des  plus  riches  universités  du  monde,  bien 
équipée  pour  la  philologie  romane,  la  bibliothèque  ne  contenait, 
l'année  dernière, ^  rien  des  auteurs  suivants  :  Agrippa  d'Aubigné, 
Régnier,  Bossuet,  Montesquieu,  Taine,  Renan,  Michelet  —  ;  l'im- 
pression que  l'Allemagne  a  dépassé  en  tout  la  France  dégénérée, 
puisque  ce  sont  des  maftres  allemands,  avec  des  livres  allemands» 
qui  enseignent  la  langue  française  même  ;  la  préférence  longtemps 
donnée  par  les  étudiants  américains  aux  universités  allemandes;  la 
difficulté  pour  les  Français  de  parvenir  aux  positions  les  plus 
influentes  et  les  mieux  rétribuées. 

Les  causes?  Dix  millions  d'Allemands  ou  de  demi-Allemands  aux 
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Etats-Unis,  qui  ont  germaDisé  I^enseignement  supérieur,  contre 
cent  mille  Français,  dont  beaucoup  sont  des  excentriques,  des  raté», 
des  aventuriers.  Et,  il  faut  le  dire  aussi,  la  plus  grande  hospitalité 
des  universités  allemandes,  leur  vie  corporative  plus  active  et  plus 
attrayante,  leurs  diplômes  à  la  fois  faciles  et  prestigieux. 

Leremc^de?  H  est  entre' nos  mainjs,  et  jamais  les  circonstances 
n'ont  été  plus  favorables  II  y  a  partout  aux  Etats-Unis  une  réaction 
contre  un  certain  esprit  qui  se  prétend  seul  scientifique,  l'esprit  de 
frenzied  researcky  d'investigation  forcenée,  la  méthode  critique 
rétrécie  au  point  d'exclure  la  notion  de  valeur,  la  doctrine  de  oc  la 
science  pour  la  science  »  substituée  à  celle  de  la  sience  pour  la  vie. 
Les  meilleures  revues,  la  Nation,  VAUantic  Monihly,  accueillent  des 
articles  où  Ton  demande  un  retour  aux  «  humanités  »,  dans  le  sens 
It  plus  large  du  mot.  De  bons  observateurs,  comme  M.  -Barrett 
Weçdell  et  ses  successeurs  à  la  Sorbonne,  ont  détruit  en  partie  la 
légende  de  notre  frivolité.  Nos  Universités  s*organisent  pour  la 
réception  des  étudiants  étrangers;  des  titres  spéciaux  ont  été  créés 
pour  eux. 

Mais  tout  cela  ne  suffira  pas,  tant  que  nous  ne  serons  pas  repré- 
sentés en  Amérique  par  les  meilleurs  de  nos  étudiants  et  de  nos  pro- 
fesseurs. On  dit  nos  jeunes  gens  casaniers  :  c'est  une  calomnie.  Ils 
sont  trop  prudents  peut-être,  et  leurs  parents  sont  trop  prudents 
pour  eux.  Mais  hésiteront-ils  devant  un  exil  temporaire,  s'il  leur 
est  prouvé  qu'ils  peuvent  faire  un  beau  voyage,  dans  un  pays  dont 
tout  le  monde  rêve,  sans  bourse  délier,  sans  compromettre  leur 
carrière  en  France  ? 

Parlons  chifl'res.  Un  débutant,  vers  25  ans,  reçoit,  comme  instruc 
tor  dans  un  bon  Collège,  de  5  à  6.000  francs.  Il  peut  être  promu  très 
vite,  parfois  au  bout  d'un  an,  au  rang  de  professeur  adjoint,  avec 
un  traitement  de  8.000  à  10.000  francs,  une  année  de  congé  à 
demi-solde  tous  les  sept  ans  (année  mhbatique)  et,  sans  retenue 
aucune,  une  pension  de  retraite  (Carnegie  fund).  Un  professeur 
titulaire  reçoit  de  12.500  à  25.000  francs,  exceptionnellement 
30  et  35.000.  Dans  une  au  moins  des  universités  dé  premier  ordre 
(Columbia)  et  dans  nombre  de  bons  Collèges  (Bryn  Mawr),  de  tels 
postes  ont  été  confiés  h  des  Français. 

La  vie  sans  doute  est  plus  chère  qu'en  France,  mais  la  difi'érence 
est  moindre  que  la  différence  des  traitements,  La  Nouvel  le- Angleterre 
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et  )a  côte  occidentale  sont  les  pays  les  plus  chers;  TOuest  central  le 
meilleur  marché  ;  les  grandes  vilies  comme  Paris,  du  reste,  présen- 
tent les  deux  extrêmes.  Voici,  après  expérience,  le  budget  d'un 
débutant  dans  un  collège  de  Massachusetts  : 

Traitement,  pour  9  mois 5.000  fr. 

Equipement,  trousseau  (acheté  en  France)        500  fr. 
Aller  et  retour,  2*  classe.     . 
Chambre,  60  fr.  par  mois   . 


Pension,  26  fr.  25  par  sem/iine 
Voyages  il  Tin térieur.     . 
Dépenses  nécessaires  (9  mois) 
Vacances,  plaisirs,  économies 


700 

450 

.050 

300 


3.000fr.     3.000 


2.000  fr. 


Il  n*est  pas  impossible  à  un  jeune  ménage,  même  dans  les  villes 
chères,  de  vivre  avec  un  traitement  de  début.  Nombre  d'imtrtictors 
s'y  risquent,  mais  c'est  la  gêne.  Un  célibataire  peut  vivre  large- 
ment et  voyager. 

Maintenant,  quelles  sont  les  conditions  et  les  chances  de  succès? 

La  première  est  de  bien  parler  l'anglais.  Il  ne  faut  pas  s'embar- 
quer avec  l'intention  louable  de  l'apprendre  sur  place,  tout  en  ensei- 
gnant lefrançais.  Vous  feriez  mal  l'un  et  l'autre,  et  seules  les  écoles 
Berlitz  ou  les  petites  institutions  vous  seraient  ouvertes. 

j  Comment  trouver  une  place  aux  Etats-Unis  ?  Les  audacieux  peu- 

I  vent  partir  à  l'aventure,  comptant  sur  les  écoles  genre  Berlitz  et  les 

leçons  particulières  pour  les  premiers  mois.  Celte  méthode  est  dan- 
gereuse: les  grandes  villes  sont  encombrées  de  maîtres  au  cachet, 
parfois  bien  mal  qualifiés  pour  représenter  la  France. 

Les  prudents  s'assureront  d'un  emploi  avant  de  quitter  l'Europe  : 
soit  par  l'intermédiaire  des  agences,  qui  sont  chères,  mais  souvent 
honnêtes  ;  soit  en  offrant  directement  leurs  services,  vers  février  ou 
mars,  aux  directeurs  d'études  (Ileads  of  Departments)  des  divers 
Collèges  et  Universités;  soit,  et  ce  serait  le  mieux,  par  l'intermé- 
diaire des  Universités  françaises  :  il  faut  espérer  que  les  collèges 
américains  s'adresseront  de  plus  en  plus  à  elles  pour  recruter  leurs 
instructeurs. 

Enfin  les  ambitieux  feront  bien  d'aller  étudier  pendant  un  an  au 
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moins  dans  Tune  de  nos  meilleures  universités  américaines,  el  d'y 
prendre  un  grade  américain.  Il  est  généralement  possible  à  un  étu- 
diant travailleur  de  gagner  quelque  argent,  par  des  traductions,  des 
leçons  ou  des  conférences.  Les  Américains  vont  beaucoup  plusJoin, 
et  certains  étudiants  subviennent  h  leurs  besoins  en  se  faisant  gar- 
çons de  restaurant.  Us  n'y  perdent  rien  de  leur  dignité,  el  cet  esprit 
énergique  et  démocratique  me  semble  un  des  beaux  côtés  du  carac- 
tère américain. 

Quant  aux  titres,  la  licence  permet  de  devenir  «  instructor  », 
même  dans  un  bon  Collège  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  à  assurer  une 
promotion  rapide.  L'agrégation  est  totalement  inconnue,  et  produit 
moins  d'effet  que  le  doctorat  d'Université.  Les  diplômes  d'études 
supérieurçs  sont  peu  connus.  La  grande  différence  entre  notre 
doctorat  es  lettres  et  le  Ph.  D.  allemand  ou  américain  n'est  pas 
encore  assez  comprise . 

La  licence  «  langues  vivantes  »  assurerait  peut-être  le  succès  le 
plus  immédiat  ;  mais  pour  l'avenir,  les  licences  lettres  et  histoire  sont 
préférables.  En  raison  de  la  prédominance  de  la  linguistique  et  des 
études  médiévales,  les  agrégés  de  grammaire,  les  élèves  de  l'école 
des  hautes  études,  et  les  archivistes  paléographes  possèdent  d'excel- 
lentes chances  de  succès. 

Ajoutons  que  l'enseignement  du  français  n'est  pas  le  seul  qui 
s'ouvre  à  nos  nationaux.  Après  un  certain  stage  qui  leur  permettra 
de  se  perfectionner  dans  l'anglais  pratique,  et  de  mieux  comprendre 
les  conditions  américaines,  ils  pourront  professer  avec  succès  la 
philosophie  (surtout  la  psycho-physiologie),  la  sociologie,  la  litté- 
rature comparée,  l'histoire  européenne,  et  môme  la  littérature 
anglaise.  L'esprit  universitaire  américain  est  volontiers  cosmopo- 
lite. Il  n'y  a  pas  de  tarif  Ding/ey  contre  les  idées  étrangères.  Un 
Allemand  professe  la  psychologie  à  Harvard,  un  Français  à  Bryn 
Mawr.  Ces  débouchés  sont  naturellement  restreints,  mais  nullement 
négligeables. 

Les  conditions  américaines  diffèrent  des  nôtres  à  tant  d'égards, 
qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  s'expatrier  sans  idée  de  retour.  Quel- 
ques-uns de  nos  jeunes  professeurs  n'aimeront  pas  l'Amérique,  et 
l'Amérique  n'en  aimera  pas  quelques  autres.  Le  temps  est  venu  où 
le  gouvernement  ne  considère  plus  l'émigration  temporaire  comme 
une  défection.  On  comprend  de  plus  en  plus  qu'un  maftre  vaudra 
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mieux  pour  avoir  passé  un  an  outre-mer,  et  qu'il  n'est  pas  moins  utile 
d'enseigner  le  français  à  Ctiicago  qu'à  Montmirail.  Les  jeunes  gens 
qui  appartiennent  déjà  h  l'enseignement  public  feront  donc  bien  de 
solliciter  un  congé,  qui  leur  permettra,  en  cas  d'échec,  de  décep- 
tion, ou  simplement  de  nostalgie,  de  reprendre  leur  place  en  France 
—  plus  riches  d'expérience  et  pas. plus  pauvres  d'argent. 

Une  solution  singulièrement  tentante  est  l'échange  des  profes- 
seurs. Il  se  pratique  déjà,  mais  sur  une  petite  échelle,  et  gagnerait 
à  être  développé.  Il  donne  d'excellents  résultats  pour  les  grands 
professeurs;  la  Sorbonne  et  Harvard  s'en  trouvent  également  bien. 
Je  voudrais  qu'il  y  eut,  chaque  année,  dans  chacune  des  Univer- 
sités de  France,  au  moins  un  professeur  américain,  et  un  profes- 
seur français  dans  un  nombre  correspondant  d'Universités  améri* 
caines.  Mais  cet  excellent  système  s'applique  mal  aux  débutants. 
Nous  ne  pouvons  offrir  en  France  qu'un  nombre  très  restreint  de 
places  de  lecteurs  d'Université,  et  une  telle  position  dans  un  lycée 
ne  tenterait  guère  un  instructor  américain.  Naturellement,  des 
bourses  de  voyage  et  de  séjour,  otlerteè  par  l'Etat,  par  les  Univer- 
sités, par  des  donateurs  particuliers,  seraient  d'un  effet  excellent. 
U  en  existe  déjà  (bourses  Kahn,  bourse  Hyde,  etc.).  Espérons  que 
d'autres  millionnaires  suivront  l'exemple  qui  leur  est  donné  si 
magnifiquement. 

I  Ce  monde  occidental,  si  vaste,  si  neuf,  avec  ses  perspectives 

infinies,  sa  vie  large  et  saine,  la  bonne  humeur  de  son  peuple  éner- 
gique, exerce  une  fascination  sans  pareille.  On  peut  critiquer  et 
railler  quelques  détails  :  l'ensemble  donne  une  impression  d'irré- 
sistible jeunesse,  de  force  et  de  joie. 

Par  sa  masse,  par  sa  richesse,  par  son  instruction,  cette  nation 
exercera  sur  toutes  les  autres  une  influence  grandissante.  Il  importe 
qu'un  tel  facteur  dans  les  destinées  du  monde  ne  nous  soit  pas 
indifférent  ou  hostile.  Nous  pouvons  ressaisir  cette  influence  que 
nous  n'avons  jamais  tout  à  fait  perdue,  ce  prestige  qui  s'est  plutôt 
déformé  qu'obscurci.  La  France  peut  et  doit  être  autre  chose  pour 
l'Amérique  qu'un  souvenir  sentimental,  un  hôtel  de  luxe  et  un 
autodrome.  U  y  a  là  une  belle  tâche  à  accomplir,  passionnante  et 
profitable.  • 

Stanford  University,  Californie. 

Albert  Gubrard. 


I 


LE 

BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIttUE 

I.  -  LE  RAPPORT   DE  M.  STEEG  A  LA  CKAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Dans  une  Introduction,  M.  Steeg  affirme  que  notre  enseignement 
suit  un  mouvement  ascensionnel  et  continu.  II  croit  toutefois  que 
notre  enseignement  supérieur  passe  par  une  phase  un  peu  troublée; 
que  l'enseignement  secondaire  a  subi  des  modifications  profondes 
dont  la  valeur  est  contestée  et  que  le  recrutement  du  personnel  se 
fait  de  plus  en  plus  difficile  ;  que  Técole  primaire  est  devenue  quel- 
quefois une  sorte  de  champ  clos  où,  successivement  alliés  ou  enne- 
mis, TEtat,  les  familles,  le  mattre  opposent  ou  juxtaposent  leurs 
revendications. 

Dans  ce  qu'il  appelle  la  Vie  des  Universités^  M.  Steeg  parle  tout 
d*abord  de  l'Université  de  Paris,  une  des  plus  prospères  du  monde, 
puis  des  Universités  provinciales  qui  sont  vivantes,  mais  dont  le 
développement  n*a  pas  été  aussi  rapide  qu'on  eût  pu  le  souhaiter. 
D'abord  leurs  ressources  sont  insuffisantes.  Pour  y  attirer  des  étu- 
diants et  les  augmenter,  M.  Steeg  voudrait  qu'on  leur  accordât  le 
droit  de  présentation  aux  conférences  et  aux  cours,  en  laissant  au 
ministre  le  soin  de  demander  l'avis  d*un  comité  consultatif  où  toutes 
les  spécialités  seraient  représentées  par  des  membres  élus  ;  qu'on 
dispensai  des  droits  d'examen  les  boursiers  de  la  province  et  qu'on 
fît  compter  leur  service,  pour  l'ancienneté  ou  la  retraite,  du  jour  où 
ils  sont  nommés  boursiers.  En  outre,  il  demande  qu'on  augmente 
en  province  le  nombre  des  boursiers  et  qu'on  organise  une  classe  de 
lettres  supérieures  h  côté  de  chaque  grande  Université.  Surtout  il 
propose  qu'on  constitue  et  qu'on  développe  des  «  Universités  de 
plein  exercice  nyant  leurs  quatre  facultés  »  à  côté  des  Universités 
incomplètes  où  Ton  réduirait  au  strict  nécessaire  le  nombre  des 
emplois  d'Etat.  Onant  h  spécialiser  les  Facultés  des  lettres  —  et 


LE  HUI)(;KT  J)K  l/INSTUrCTION   lUMiLIQUE  489 

peut-être  aussi  les  Facultés  des  sciences.  -  M.  Steeg  estime  qu'on 
reconstituerait  ainsi,  sur  divers  points  du  territoire,  les  écoles  spé- 
ciales que  le  régime  des  Universités  tend  à  faire  disparaître, 

Pour  stimuler  l'activité  scientifique  des  Universités,  M.  Steeg 
voudrait  qu'on  accrut  leur  cohésion,  comme  cela  s'est  fait  par  la 
réforme  de  la  licence  es  lettres  et  comme  cela  se  produirait  si  l'on 
doublait  le  nombre  des  représentants  élus  au  conseil  de  l'Université 
par  chaque  Faculté,  si  l'on  multipliait  entre  les  professeurs  les 
contacts  même  mondains,  comme  Ta  fait  à  Paris  M.  Liard.  Il 
demande  aussi  qu'on  augmente  leur  liberté  en  leur  permettant  de 
soulever  des  questions  plus  graves  et  surtout  en  supprimant  les  pro- 
grammes des  divers  concours  que  préparent  leurs  étudiants. 

Pour  augmenter  leurs  ressources  matérielles,  les  Universités 
devraient  faire  des  économies.  On  supprimerait  par  exejnpie  le 
fonctionnaire  étranger  qui  touche  les  droits  universitaires  pour 
charger  de  cette  fonction,  comme  autrefois,  le  secrétaire  du  conseil. 
On  déclarerait  autonomes  les  bibliothèques  universitaires  et  on  leur 
laisserait  le  soin  de  choisir  elles-mêmes  les  livres  dont  elles  ont 
besoin.  On  élèverait  enfin,  comme  Ta  proposé  l'Université  de  Bor- 
deaux, le  taux  des  droits  d'inscription  en  diminuant  ceux  d'exa- 
men et  de  diplôme,  on  supprimerait  les  remboursements  en  cas 
d'échec. 

Surtout  il  conviendrait  d'en  faire  vraiment  des  Universités  régio- 
nales, qui  intéressent  à  leurs  travaux  la  province  où  elles  sont 
établies.  Elles  y  arrivent  par  l'enseignement  technique  sous  toutes 
ses  formes  et  c'est  par  là  que  les  Universités  trouveront  les  moyens 
de  se  fixer  au  sol,  de  s'attacher  aux  régions  sur  lesquelles  elles  pous- 
sent, et  par  conséquent  les  moyens  de  vivre. 

Les  régions  d'ailleurs  s'intéressent  à  leur  Université  et  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  pouvoirs  publics,  mais  encore  les  particuliers  qui 
lui  apportent  subventions  et  dons.  Et  pour  multip  ier  les  rapports 
entre  l'Université  et  la  région,  M.  Steeg  voudrait  que  le  conseil 
publiât  dans  les  journaux,  comm-î  cel.i  a  lieu  a  Paris,  le  compte 
rendu  de  ses  séances,  que  l'Université  mém^,  eût  un  journal  par 
lequel  elle  fît  connaître  sa  vie  scientifique,  que  les  conseils  géné- 
raux construisent,  achètent  ou  louent  des  maisons  d'étudiants, 
qu'on  attire  plus  de  dons,  de  legs  ou  subventions  en  mêlant  davan- 
tage les  bienfaiteurs  à  la  vie  univei:silaire.  De  plus  en  plus  l'action 
des  Universités  française ^  devrait  s'étendre  à  l'étranger,  comme  cela 
a  Heu  déjà  pour  Grenoble  (Institut  de  Florence),  pour  Bordeaux  et 
Toulouse  (Union  des  étudiants  français  en  Espagne), 
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Les  professeurs,  par  leurs  associations  amicales,  demandent  que 
des  garanties  d'un  avancement  plus  régulier  et  plus  rapide  leur 
soient  accord^^es.  Il  ne  faudrait  pas  qu'un  professeur  d'une  Univer- 
sité régionale  éprouvAt  une  diminution  de  traitement  du  fait  de  sa 
nomination  à  Paris.  Nous  supposons  qu'on  souhaiterait  quMl 
en  fût  de  même  pour  les  professeurs  de  lycées  appelés  dans  une 
Université  (I). 

Pour  les  chefs  de  travaux  pratiques,  les  préparateurs,  M.  Steeg 
estime  qu'il  y  aurait  quelque  chose  à  faire  ;  mais  il  dit  avec  raison» 
et  on  pourrait  le  dire  pour  bien  d'autres  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement: a  Tâchons  d'ouvrir  aux  préparateurs,  dans  l'Université  et 
en  dehors  de  l'I université,  le  plus  grand  nombre  possible  de  carriè- 
res; mais  ne  prenons  aucune  mesure  qui  tende  à  les  fixer  pour  toute 
leur  vie  dans  leurs  fonctions.  » 


On  sait  que  la  commission  extraparlementaire  chargée  de  coor- 
donner les  traitements  du  personnel  enseignant  et  les  règlements  qui 
les  régissent  proposait  un  relèvement  de  crédits  de  784.750  francs 
pour  l'enseignement  supérieur.  Qu'a  fait  la  commission  du  budget 
en  ce  sens  ? 

Le  chapitre  premier  (Ministre  et  personnel  de  radminislration  centrale) 
porte  la  môme  sonmic  qu'en  1908,  mais  un  décret  du  i^r  septembre  1908 
assure  au  personnel  un  statut  et  des  f^aranti^s  précieuses  au  point  de  vue 
de  l'avancenient  et  au  point  de  vue  disciplinaire.  11  n*j  a  pas  de  change- 
ment pour  le  chapitre  i  (matériel  de  radminislration  centrale).  3.000  fr, 
sont  ajoutés  pour  les  impressions., Le  chapitre  4  (bibliothèque,  office  et 
musée  de  l'enseigncMnent  public)  ne  change  pas.  Il  en  est  de  même  pour 
le  chapitre  5  (encourageinent  aux  savants  et  aux  gens  de  lettres).  dO.OOO  fr. 
sont  ajoutés  au  chapitre  6  ((^on.seil  supérieur  et  inspecteui's  généraux  de 
rinslruction  publique)  pour  mettre  avec  les  autres  inspecteurs  généraux 
celui  des  écouomats  des  Ecoles  normales.  L'ancien  chapitre  7  est  réparti 
entre  les  chapitres  10  et  li.  Le  chapitre  7  nouveau  comporte  une  augmen- 
tation de  I.IMK)  francs  pour  quatre  garçons  <le  l'Académie  de  Paris.  Rien 
n'est  changé  au  chapitre  8  (ancien  et  nouveau).  5.500  sont  ajoutés  au 
chapitre  9  pour  les  secrétaires  et  commis  d'inspection  académique.  Le» 
chapitres  10  et  11  restent  les  mêmes.  Au  chapitre  12  (nouveau),  nous 
vovons  figurer  0.500  francs  pour  les  irais  de  délégations  et  de  tournées 
relatifs  aux  insperlions  et  empiètes  dans  les  établissements  publics  et 
lilu-es  d'enseignement  supérieur.  A  ce  prix,  on  conviendra  que  l'Etat  a 
peu  de  chances  d'être  bien  renseigné! 

A  l'Université  de   Paris,  il  y  a  14.000  francs  d'augmentation  pour  la 


(i)  II  y  a  la  un    gros   danger    pour   renseignement  supérieur  où   ne  pour- 
raient dcbutcr  que  ceux  qui  ont  une  fortune  personnelle.  Nous  y  reviendrons. 
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création  de  deux  emplois  d'agprgés  à  la  Faculté  de  droit  (le  Trésor  a 
perçu  pour  les  examens  1.270.682  francs  en  1907,  pour  879.765  en  1902)  ; 
3.000  francs  pour  la  création  d'un  cours  de  physique  céleste,  9.000  francs 
pour  les  chefs  de  travaux  et  préparateurs,  21.568  francs  pour  le  petit 
personnel. Sur  les  Universités  des  départements,  il  y  a  une  augmentation 
de  50.500  fraqcs  pour  les  chefs  de  travaux  et  préparateurs,  pour  le  petit 
personnel.  Au  chapitre  15  (universités,  matériel),  il  y  a  disjonction  de 
fonds  rei»ortés  aux  chapitres  12,  16,  50.  Une  somme  de  10.500  francs  est 
accordée,  pour  les  frais  du  cours  de  physifiue  céleste  (500  fr.)  et  pour  le 
laboratoire  de  KoscolT  (10.000  fr.).  Le  chapitre  17  (Bourses  de  l'enseigne- 
ment supérieur,  Université  de  Paris)  reste  fixé  à  114.000  francs;  mais  le 
rapporteur  pense  avec  M.  Clédat  qu'une  partie  de  ce  crédit  devrait  être 
reporté  au  chapitre  18  (Bourses,  Universités  des  départements). 

A  l'Ecole  des  Hautes  Études  les  crédits  sont  l'élevés  de  10.000  francs. 
A  l'Ecole  normale  supérieure  l.(>00  francs  sont  ajoutés  pour  assurer  la 
retraite  des  agents  inférieurs. 

Au  Collège  de  France,  le  gouvernement  demandait  une  augmentation 
de  21.050  francs  (personnel).  La  Commission  a  refusé  15.1(K)  francs  pour 
création  d'une  chaire  d'hygiène  et  accordé  5.950  francs  pour  emplois  de 
garçons.  Au  sujet  de  la  création  projetée,  M.  Steeg  fait  remarquer  que, 
d'après  quelques  membres  de  la  Commission,  l'assemblée  du  Collège 
devrait  être  consultée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  création  d'une 
chaire,  comme  elle  l'est  sur  le  maintien  ou  la  transformation  des  chaires 
devenues  vacantes.  Le  rapporteur  estime  qu'il  vaut  mieux  conserver 
intacte  l'initiative  du  gouvernement  en  matière  de  création  de  chaire, 
tout  en  demandant  *i  une  assemblée  composée  d'hommcs^aulorisés  de 
dresser  une  liste  des  enseignemctils  dont  le  besoin  se  manifeste  dans 
l'ordre  même  d'urgence  des  créations  nécessaires.  Mais  M.  Steeg  ne  dit 
pas  comment  serait  constituée  cette  assemblée  et  c'est  là  le  point  essen- 
tiel. Au  chapitre  25  (matériel  du  (iOilège),  la  Commission  ajoute  8. OtKlfr. 
(chaires  de  physique  mathémati(iue  et  de  biologie  générale,  chauffage  et 
éclairage). 

Au  chapitre  26,  Ecole  des  langues  orientales  vivantes,  la  Commission 
ajoute  10.000  francs  pour  l'enseignement  de  l'arabe. 

Pour  l'Ecole  des  Chartes,  M.  Steeg  indique  la  solution  à  laquelle  il 
conviendrait  de  se  préparer  :  Maintien  de  l'enseignement  donné  à 
VEcole  des  Chartes  ;  suppression  du  concours  d'entrée  ;  création  d'un 
concours  coriférant  le  diplôme  d'arc/n'vistp  paléographe  et  ouvert  à 
tous  reua^  qui  auraient  pris  part  à  certaines  conférences,  à  certains 
travaux  pratiques  et  qui  auraient  présenté  un  travail  personnel  sur 
telle  ou  telle  question  choisie  d'accord  arec  un  professeur  ou  un  maître 
de  conférences. 

.Vu  Muséum  d'histoire  naturelle,  la  Commission  accorde  6.240  francs 
pour  relever  les  salaires  des  ouvriers  jardinière  et  opérer  les  versements 
à  faire  par  l'Etat  à  la  Caisse  nationale  des  retraites.  2.000  francs  sont 
inscrits  au  chapitre  39,  Bureau  central  météorologique,  pour  compléter 
les  traitements  des  météorologistes  adjoints,  des  aides-météorologistes 
et  des  calculateurs.  2.000  francs  pour  l'abonnement  à  la  Dépêche 
d'Islande. 

Sur  l'Institut,  M.  Stçeg  a  écrit  quelques  pages  qui  ont  été  fort  louées  et 
fort  critiquées  :  n  L'Institut  demeure  le  sanctuaire  où   l'on  célèbre  les 
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viles  des  gloires  et  des  dogmes  arriérés  et  passés.  Vous  ne  le  lui  repro- 
chez pas.  Vous  n'attendez  point  de  lui  des  initiatives  juvéniles  et  de» 
audaces  révolutionnaires.  Conservatoire,  non  laboratoire,  voilà  ce  iju*cst 
[lour  vous  l'Institut.  Los  idées  comme  les  hommes  ont  droit  à  un  repos 
honorable.   » 

.\u  chapitre  54.  Musée  d'etlinographie,  une  augmentation  de  2.730  fr. 
a  été  acceptée  jmr  la  (Commission  pour  créer  un  quatrième  poste  de  gar- 
dien et  relever  le  crédit  des  frais  matériels.  M.  Steeg  fait  remarquer,  en 
outre,  ([ue  la  situation  du  musée  d'ethnographie  du  Trocadéro  n'est  pas 
digne  de  notre  pays  et  qu'il  convient,  soit  de  porter  ailleui*s  les  collec- 
tions qui  s'y  trouvent,  soit  d'accorder  les  crédits  nécessaires  pour  qu'il 
ait  la  figure  et  rende  les  services  que  Ton  est  en  droit  d'attendi*e  d'un 
établissement  d'enseignement  supérieur. 

8.000  francs  d'augmentation  sont  accordés  à  la  Bibliothèque  nationale 
(ch.  58)  pour  assurer  aux  fonctionnaires-et  agents  le  traitement  nioyeo 
qui  est,*  en  quelque  sorte,  tle  règle  dans  toutes  les  administrations  de 
l'Etat. 

Dans  pi^sque  tous  les  chapitres,  M.  Steeg  a  exposé  des  idées 
intéressantes,  sur  lesquelles  il  sera  bon  de  revenir  quand  nous 
aurons  à  traiter  les  questions  qu'il  y  a~  soulevées.  Mais  on  se 
demande  pourquoi  un  certain  nombre  d'institutions  figurent  au 
budget  sous  la  rubrique  c  Enseignement  supérieur  >.  11  sera  utile 
d'additionner  un  jour  toutes  les  dépenses  qui  sont  réellement  faites 
pour  l'enseignement  supérieur,  afin  de  montrer  combien,  à  ce 
point  de  vue,  la  France  reste  inférieure  à  bon  nombre  d'autres 
pays. 


M.  Steeg  a  consacré  20  pages  de  son  rapporta  l'enseignement 
secondaire  et  à  la  démocratie,  avec  les  divisions  suivantes  :  Rôle 
politique  de  l'enseignement  secondaire.  La  concurrence  dans  l'ensei- 
gnement secondaire.  Rôle  social  de  l'enseignement  secondaire. 
Autonomie  et  décentralisation.  L'initiative  privée.  Action  laïque 
dans  l'enseignement  secondaire.  La  gratuité.  Les  .cycles  dans  l'ensei- 
gnement secondaire.  L'enseignement  secondaire  et  le  socialisme.  Je 
note,  dans  ces  pages,  ce  que  dit  fort  justement  M.  Steeg.  après  notre 
collaborateur  M.  Girault,  sur  la  concurrence  «  qui  n'a  pas,  en 
matière  d'éducation,  les  effets  heureux  que  l'intrépide  optimisme  de 
certains  économistes  leur  attribue  en  d'autres  domaines  ».  Puis  ce 
qui  concerne  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire  :  «  La  gra- 
tuité de  l'internat  imposerait  des  charges  budgétaires  dont  la  per- 
spective retardera  longtemps  encore  le  vote  d'une  telle  réforme,  si 
démocratique  et  si  juste  qu'elle  paraisse.  D'ailleurs  il  conviendrait, 
sur  ce  point,  de  s'entendre  :  il  ne  pourrait  ^tre  question  d'ouvrir  à 
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tous  les  portes  de  nos  collèges  et  de  nos  lycées.  Ce  serait  presque 
un  guet-apens  :  renseignement  secondaire  dans  les  conditions 
sociales  où  il  se  développe  offre  actuellement  une  voie  singulière- 
ment encombrée  et  chanceuse  aux  fils  d'ouvriers  et  d'employés  qu'il 

accueille  (1).  • 

• 

111.500  francs  sont  ajoutes  au  clmintre  72,  coinpléuientsde  trailemenl 
des  fonctionnaires  el  professeurs  des  lyrées  de  garçons  :  24.500  francs 
pour  les  traitements  des  chargés  de  cours  et  des  professeurs  des  classes 
élénieutaires  des  lycées  des  départements,  3.000  francs*  pour  les  promo- 
tions à  rancicnneté  de  la  4c  à  la  3»  classe  et  de  la  3e  à  la  2e  classe, 
84.100  francs  pour  l'application  de  la  loi  «lu  7  avril  1008,  relative  à 
l'avancement  des  fonctionnaires  de  renseignement  secondaire. 

M.  Steeg  croit  que  la  loi  du  7  avril  1908  a  été  accueillie  avec  une 
satisfaction  à  peu  près  unanime.  J'ai  beaucoup  de  raisons  d'en 
douter.  En  particulier  les  agrégés — qui  tiennent  la  place  essen- 
tielle dans  les  lycées  —  sont  fort  disposés  à  supposer  qu'on  les 
oublie  trop  souvent  pour  penser  surtout  à  ceux  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ne  sont  pas  arrivés  à  l'agrégation.  Et  si 
4*on  écoute  ce  que  disent  les  jeunes  gens  dans  les  Universités,  on 
verra  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  tout  au  moins  montrent 
peu  d'ardeur  pour  préparer  un  concours  qui  a  été  et  reste  fort 
difficile. 

Il  convient  encore  de  signaler,  dans  le  rappor-t  de  M.  Steeg,  ce  qui 
concerne  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  et  tout  ce  qui  a 
rapport  à  Técole  et  aux  familles  (pp.  78  H 6). 


II.  —  LA  DISCUSSION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


La  discussion  a  couimencé  par  une  question  de  M.  Alexandre  Hlanc. 
11  s'agit  de  savoir  si  les  instituteurs  peuvent  t^tre  maires  ou  adjoints. 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  répond  que  le  Conseil  d'Etat  a  déridé  que 
les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont  des  fonctions  administratives  et, 
comme  telles,  interdites  aux  instituteurs.  La  question  est  transformée  en 
interpellation.  M.  Glieusi  propose  une  interprétation  de  la  loi  tout  à  fait 
différente  de  celle  qu'a  donnée  le  Conseil  d'Etat.  La  CJiambre  vote 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (séance  du  27  octobre). 

Dans  la  séance  du  29  octobre,  la  discussion  a  continué  par  une  ques- 
tion de  M.  Gauthier  (de  Clagny)  sur  les  droits  réciproques  des  préfets  et 
des  maires  en  matière  de  distribution  de  prix  dans  les  écoles  munici- 
pales. M.  le  Ministre  répond  :  «  A  dater  des  prochaines  distributions  de 

(1)  Voir  plus  loin  dans  ce  numéro  l'article  consacré  au  iiiéint;  sujet. 
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prix,  les  présidents  seront  ilésignés  par  le  préfet  snr  la  présentation  des 
maires  ;  mais  j'ajoute  que  le  préfet  conservera  le  droit,  si  on  lui  présente 
un  président  de  distribution  de  prix  dont  le  cai'actère,  l'attitude  et  le 
passé  ne  lui  donnent  pas  les  garanties  suffisantes,  de  Técai^tcr.  En  niâine 
temps,  il  est  né<'essaire  que  le  préfet,  avec  le  tact,  avec  la  mesure  qui 
s'imposent,  s'assure  également  (pie  les  présidents  des  distributions  de 
yrix  ne  tiendront  pas  aux  enfants  des  discours  qui  seraient  en  contradic- 
tion formelle  avec  les  enseignements  (jue  les  instituteurs  ont  à  leur 
donner  ». 

M.  Lasîes  a  posé  une  autre  question.  Les  élèves,  dit-il,  qui  veulent 
praticjuer  le  culte  religieux  au(|uel  ils  appartiennent,  qui  veulent  rece- 
voir renseignement  religieux,  sont  obligés  de  payer  des  cotisations  <iui 
varient  suivant  les  lieux,  suivant  les  régions  et  les  établissements.  Cette 
prescription  est,  selon  M.  Lasies,  absolument  contraire  aux  prescriptions 
de  la  séparation.  M.  Lefas  insiste  pour  les  boursiers.  M.  le  Ministre 
répond  qu'il  s'en  tient  strictement  aux  décisions  de  la  Chambre»  aux 
engagements  qui  ont  été  pris  par  le  gouvernement.  Pour  les  boursiers, 
il  rappelle  <e  «jui  a  été  dft  Tan  dernier  par  le  président  de  la  Commis- 
sion du  budget.  «  La  Conmiission  entend  respecter  chez  tous  la  liberté 
de  conscience  et  par  conséquent  elle  désire  —  elle  est  d'accord  en  ce 
point  avec  M.  le  Ministre  —  «pie  les  boursière  dont  les  familles  réclame- 
raient renseignement  religieux  le  reçoivent  au  même  titre  que  les 
autres  ».  Kt  il  ajoute  :  «  (Junnd  je  serai  saisi  de  demandes  émanant  de 
bouliers,  car  pour  le  service  religieux  il  faut  qu'une  demande  soit  faite, 
il  en  est  ainsi  depuis  Paul  Bert.  je  mettrai  ces  élèves  en  étal  de  recevou* 
gratuitement  renseignement  religieux  ». 

Une  troisième  question  est  adressée  à  M.  le  Ministre  par  M.  Beauquier, 
à  propos  de  la  réforme  de  l'orthographe  :  «  Pourquoi  n'aboutissons-noiis 
pas,  alors  que  les  autres  pavs,  notamment  l'Allemagne,  l'Espagne,  le 
Portugal,  ont  réformé  leur  orthographe  pour  rendre  plus  facile  l'étude 
tie  leur  langue  »  ?  Un  projet  va  être  très  prochainement  soumis  au  Con- 
seil supérieur  de  l'Inslruclion  publique,  répond  M.  le  Ministre,  qui  bou- 
lcvei*se]'a  moins  nos  numières  d'écrire  que  celui  de  M.  Paul  Meyer  et 
celui  de  M.  Ferdinand  Brunot. 

M.  LalTerre  demande  quelle  suite  M.  le  Ministre  compte  donner  aux 
conrlusions  de  la  commission  extraparlementaire  chargée  de  coordonner 
les  traitcnieuls  dos  professeurs  de  renseignement  secondaire  et  les 
règlements  qui  les  régissen't.  On  a  réglé  déjc'i  ce  cpie  l'on  appelait 
improprement  le  «  maximum  de  stage  »  ;  on  a  réduit  d'un  an  ou  de  deux 
«us  le  minimum  et  à  plus  forte  raison  le  maximum  de  stage  dans  la 
classe  inférieure.  Il  faudrait  ou  bien  commencer  par  les  répétiteurs  des 
collèges  en  sériant  les  questions,  ou  bien  —  ce  qui  vaudrait  mieux  — 
iusirire  au  priuliain  budget  une  annuité  suftisante  pour  pouvoir  étendre 
à  tontes  les  cahgories  du  personnel  de  renseignement  .secondaire,  de 
reuseiguenu'ut  sii|M'i'ieiir  et  de  renseignement  primaire  le  bénélice  des 
anièlioralions  proposées. 

M.  (iheusi  prend  ensuite  la  parole  : 

u  La  situation  des  professeurs  de  facultés  de  province,  est  réglée  prU* 
le  décret  du  ii  août  18S-i,  qui  exige  pour  leur  titidarisation,  d'abortl 
ijuils  soient  Agés  de  trente  ans,  en  second  lieu,  tju'ils  soient  docteui*s,  et 
eiitlu  ([u'ils  aient  pendant  deux  ans  au  moins,  fourni  un  enseignement 
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dans  un  ëtablisseirieni  de  l*Etat  ou  dans  un  établissement  similaire 
pourvu  qu'ils  aient  reçu  une  autorisation  spéciale  de  l'Etat.  Telle  est  la 
teneur  approximative  du  décret  de  1884. 

De  CCS  conditions,  la  pratique  administrative  n'a  retenu  que  la  pre- 
mière ;  elle  l'a  laissée  telle  quelle:  il  faut  avoir  trente  ans  pour  être 
titulaire  dans  une  chaire  ou  dans  un  enseignement. 

Quant  aux  deux  autres  conditions,  elle  les  a  aggravées  dans  un  sens 
que  d'ailleurs,  pour  mon  compte,  je  ne  discute  pas,  que  j'approuve 
même,  étant  donné  qu'elle  est  arrivée  ainsi  à  un  meilleur  recrutement  : 
en  fait,  le  grade  de  docteur  est  considéré  comme  insuffisant,  et  ceux  qui 
sont  nommés  titulaires  ont,  en  plus,  le  titre  d'agrégé  ;  en  fait  aussi,  ce 
n'est  plus  après  deux  ans  d'exercice  dans  une  faculté  qu'on  peut  espérer 
être  titularisé,  mais  au  moins  après  quatre  ans.  Ce  sont  là,  je  le  répète, 
des  constatations  de  fait  d'une  pratique  administrative  qui  ne  peut 
qu'être  approuvée,  puisque,  au  total,  elle  donne  la  certitude  qu'on  aura 
un  personnel  plus  siir  et  plus  éprouvé  {Très  bien  Ijrès  bien  !). 

Mais  une  fois  dans  la  place,  une  fois  titularisés,  que  deviennent  ces 
professeurs  ?  Je  tiens  k  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  cette  ques- 
tion ;  il  y  a  vraiuient  ici  non  pas  un  intérêt  professionnel  pai'ticulier  k 
sauvegarder,  mais  un  intérêt  général  de  l'enseignement  tout  entier, 
auquel  il  faut  assurer  un  statut  qui  encourage  et  récompense  les  efforts 
des  maîtres  (Très  bien  !  très  bien  !).  Une  fois  titularisés,  les  professeurs 
ne  sont  nullement  certains  d'arriver,  soit  par  rang  d'ancienneté,  soit 
a  fortiorin  par  le  moyi^n  du  choix,  aux  clasHCs  supérieures  ;  de  telle 
sorte  que  —  j'énonce  c-e  fait  dans  mu  discussion,  sauf  à  vous  en  faire  la 
démonstration  sii^cla  devient  nécessaire  —  sur  les  quatre  classes  de  pro- 
fesseurs actuellement  existantes,  deux  au.  moins  apparaissent  comme 
théoriques  et  illusoires,  comme  une  sorte  de  terre  promise  dans  laquelle 
on  n'est  pas  sûr  d'avoir  accès  (Applatidiasements  sur  divers  bancs). 

M.  Lafpbrre.  —  C'est  très  -exact. 

M.  Gheusi.  —  J'entends  bien  «iif'il  faut  laisser  au  choix  une  place, 
sous  peine  de  décourager  les  initiatives,  sous  peine  aussi  de  ne  pas  pou- 
voir reconnaître  quelquefois  la  valeur  véritablement  supérieure  d'un 
enseignement  fourni  ici  ou  là.  La  suppression  du  choix  serait  une  mau- 
vaise mesure  qui  ne  saurait  être  préconisée  par  les  vrais  amis  de  l'ensei- 
gnement ;  elle  conduirait  à  paralyser  les  initiatives  et  à  ne  pas  recon- 
naître à  leur  valeur  les  mérites  professionnels  (Applaudissements), 

Mais  j'estime  que  l'on  devrait  donner  aux  professeure  tout  au  moins  la 
certitude  que  la  deuxième  classe  ne  leur  sera  pas  fermée,  et  l'espérance 
très  forte  que  la  première  classe  pourra  leur  être  ouverte.  (Vest  là  un 
minimum  de  revendications  qui  apparaîtra  comme  légitime  à  tous  ceux 
qui  savent  les  interminables  attentes  d'avancement  dans  une  même 
classe.  Je  me  borne  en  conséquenre  à  demander  pour  les  professeurs  de 
renseignement  supérieur  le  bénétice  dos  mesures  qui  sont  appliquées  au 
personnel  de  l'enseignement  secomiaire  et  à  celui  iXa  l'enseignement  pri- 
maire. Ce  n'est  pas  un  privilège  «pie  je  veux  établir  pour  eux,  c'est  le 
régime  du  droit  commun  que  j'entends  leur  étendre  (Très  bien  !  très 
bien  !). 

Quel  est  ce  droit  commun  i  11  est  déterminé  en  ce  qui  concerne  l'ensei- 
gnement secondaire  par  le  décret  du  28  décembre  iWaH^  titre  H,  artiele8, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les   dispositions  du  règlement  en  vigueur  fixant 


4%      RËYUË   INTËHNATIONALË   DE   LËNSEIGNËMËNT 

une  propoiMioiî  déleniiinéo  pour  lu  ivpartiUon  des  fonctionnnires  de  l'en- 
seignement secondaire  dans  les  difîérenles  classes  tie  leur  catégorie  sont 
abrogées  ». 

La  nouvelle  réglouienlalion  s'arrête  au  système  suivant  :  après  un 
stage  dont  le  maximum  de  durée  est  déterminé  dans  clia«|ue  classe,  a 
lieu  la  promotion  automatique  à  la  classe  supérieure. 

En  établissant  une  règle  de  ce  genre  |)our  l'enseignement  supérieur, 
nous  faisons  disparaître  le  régime  aléaloire,  «lianceux,  décourageant  du 
pomrentiige  sous  lequel  nous  vivons,  pour  lui  substituer  un  système 
rationnel,  emprunté  d'ailleurs  à  l'enseignement'  secondaire  et  appliqué 
depuis  plus  longtemps  encore  —  M.  Lafï'erre  le  rappelait  à  celle  tribune, 
ii  n'v  a  (pi'un  instant  — -  dans  l'enseignement  primaire,  puisque  c'est  la 
loi  du  ±Vi  juillet  1803  qui  a  refondu  les  règles  d'avancement  des  inspec- 
teurs primaires  et  du  personnel  des  écoles  normales.  t)es  divers  fonc- 
tionnaires ont  la  cerlitude  darcéder,  après  un  stage  déterminé  dans  une 
classe,  k  la  classe  supérieure. 

Voilà,  messieui's,  dans  ses  grandes  lignes,  l'économie  de  ma  demande, 
('/est  parce  ipie,  sur  ce  point,  je  me  trouve  d'accord  avec  les  travaux  de 
la  commission  exiraparlementaire  el,  je  le  crois  aussi,  avec  M.  le  minis- 
tre de  rinstruclion  publiïjue,  que  j'ai  jugé  suflisant,  dans  une  discussion 
générale,  de  fîiire  apparaître  ces  idées  d'égalité  et  de  justice  pour -qu'im- 
médiatement elles  eussent  ici  un  écho  (Très  bien  !  très  bien  !). 

Mais  il  faudrait  préciser  ce  principe  et  en  déterminer  le  jeu.  Pour 
cela,  évidemment,  nous  ne  pouvons  raisonner  (jue  sur  des  moyennes  qui 
nous  sont  fournies  par  l'examen  des  faits. 

J'admets  qu'on  maintienne  le  régime  des  classes  tel  qu'il  existe  avec  les 
api^ointements  qui .  v  sont  afférents  ;  je  ne  demande  sur  ce  point  aucune 
modilication,  je  ne  demande  pas  d'augmentation  pour  mes  collèg^ues 
des  facultés,  mais  il  faut  considérer  que  l'ûge  moyen  de  la  titularisation 
est  lU  ans  (on  ne  peut  guère,  en  effet,  espérer  entrer  dans  une  faculté 
avant  l'âge  de  30  ans,  et  j'ai  montré  qu'il  faut  ensuite  quatre  ans  pour  > 
pouvoir  cire  titularisé).  Le  problème  est  simple  à  résoudre  :  il  suffît, 
pour  le  jeu  rie  mon  principe  d'avanceuîent,  de  considérer  la  période  qui 
va  de  Tàge  de  3i  ans  juscju'au  moment  où  on  peut  accéder  à  la  première 
classe  en  temps  utile  pour  avoir  une  retraite  calculée  sur  le  «piantum  de 
ce  traitement,  c'est-à-dire  ()4  ans.  Puis  il  faut  diviser  cette  période  qui 
va  de  34  à  Gi  ans,  en  trois  étapes,  et  dire,  par  exemple,  que  ravance- 
ment  sera  automaticiue  loreipi'on- aura  passé  dans  chaque  classe  une 
période  de  dix  ans.  Voih'i  pour  l'aniienneté.  (Juant  au  choix,  il  ne  sera 
pas  conqdètenu^nt  supprinu'  ;  au  contraire,  d'après  l'idée  générale  que 
j'ai  mise  eu  vedette,  il  serait  maintenu  comme  stimulant  ou  comme 
réconqiense  ;  mais  on  pourrait  déciiler  tpie  le  choix  ne  s'appliquera 
(ju'après  un  minimum  d'années  passées  dans  une  classe  inférieure  (Très 
bien  !  ^ré.s-  bien  !  sur  tous  les  bancs). 

Je  me  suis  livré  à  un  calcul  très  simple  que  je  soumettrai,  selon  les 
circonstances,  h  la  conimission  de  l'enseignement  ou  h  M.  le  ministre 
de  rinstruclion  publi<iue  :  ce  calcul  tend  à  rendre  réelles  les  deux  pre- 
mières classes. 

On  pourrait,  par  exenqilc,  faire  gagner  à  un  professeur  nommé  au 
choix  sur  un  professeur  nommé  à  l'ancienneté  une  période  de  trois 
ans  ;  si  ce  choix  se  r«'partissait   sur  les  trois  classes,  vous  voyez  iinnié- 
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diatemenl  qu'il  y  aurait  là,  pour  le  professeur  toujours  nommé  au 
choix,  une  avance  de  neuf  années  sur  la  période  régulière  où  ce  même 
professeur  aurail  atteint  la  l^e  classe  s'il  y  était  pai'venu  à  Tanciennelé. 
Voilà  en  quelques  mots  ([uel  est  le  but  essentiel  à  atteindre,  si  nous  vou- 
lons nous  montrer  justes  cnvei*s  tous  les  membres  de  l'enseignement. 
Je  dis  tous  les  membres,  car  renseignement  supérieur  ne  m'a  pas  inquiété 
seul,  en  tant  qu'enseignement  partiel,  spéi^al,  il  m'a  inquiété  simple- 
ment par  comparaison  avec  l'ensemble  des  efforts  qui  avaient  été  faits 
par  la  République  pour  améliorer  sans  cosse  le  sort  de  ceux  qui  se 
livrent  à  l'éducation  et  à  l'instruction  de  notre  jeunesse  française 
(Applaudissements  à  gauche). 

J'ajouterai,  à  titre  accessoire,  «lu'ily  a  deux  points  encore  sur  lesquels 
Tattention  de  la  Chambre  et  de  M.  le  ministre  de  Tlnstruction  publique 
m'a  paru  pouvoir  (Mre  attirée  un  instant.  D'ailleurs,  je  n'invente  rien  et 
c'est  encore  dans  l'ensemble  des  conclusions  de  la  commission  extrapar- 
lementaire ou  dans  des  rapports  divei*s  écrits  sur  la  (juestion  de  l'avan- 
cement (lue  je  puise  ces  idées. 

La  première  de  ces  idées  serait  la  limitation  du  choix.  Ne  vous  semblc- 
t-il  pas  extraordinaire,  messieurs,  que  le  décret  de  1881,  auquel  je  faisais 
tout  à  l'heure  allusion,  réserve  une  part  égale  à  l'ancienneté  et  au  choix  ? 
Et  n'est-ce  pas  en  ([uelque  sorte  en  contradiction  avec  l'idée  même  du 
choix  que  de  lui  donner  une  égalité  qu'il  conserve  toujours  avec  l'an- 
cienneté ? 

Il  faudrait,  à  mon  avis,  que  ce  choix  fut  véritablement  une  sélection 
parfaite  et  justifiée.  Je  crois  que  nous  ferions  une  bonne  œuvre  en  chan- 
geant les  proportions  du  choix  et  de  l'ancienneté,  en  modifîunt  le  rap- 
port constant  qui  les  relie.  Je  serais  désireux,  par  exemple,  que  pour 
deux  promotions  à  l'ancienneté,  il  y  eiit  une  promotion  au  choix. 

Ceci  d'ailleurs,  je  ne  le  dis  qu'à  titre  subsidiaire,  de  même  (jue  je  con- 
sidère comme  subsidiaire  dans  Tensomble  des  observations  que  je  pré- 
sente une  nouvelle  supputation  des  années  de  service. 

Permettez-moi  siir  ce  point  de  vous  signaler  quelcfues  faits  ([ui  proba- 
blement ne  sont  pas  connus  de  la  majorité  d'entre  vous;  car  il  faut  avoir 
vécu  cette  vie  pour  la  connaître  dans  ses  replis  ;  mais  il  y  a  de  ces  faits 
qui  véritablement  sont  déconcertants. 

Je  suppose  qu'un  candidat  hors  de  pair  s'est  présenté  au  concolii*s 
d'agrégation  en  1900.  Il  a  réussi.  Il  a  eu,  à  ce  moment,  comme  concur- 
rent un  ancien  chargé  de  cours  (jui  a  été  refusé  dans  un  concoure 
d'agrégation  antérieur  et  qui  échoue  encore  en  1900.  Il  échoue  en  1901 
et  est  reçu  en  1902.  D'après  les  calculs  actuellement  reçus  pour  l'ancien- 
neté, calculs  qui  comptent  également  les  années  d'agrégé  et  les  années 
de  chargé  de  cours,  il  se  trouvera  que  le  vétéran  des  concours  tirera  un 
avantage  du  fait  de  ses  échecs  successifs  et  il  arrivera  à  passer  dans  le 
tableau  d'ancienneté  avant  cet  agrégé  hoi-s  de  pair  (jui,  lui,  a  eu  le 
mérite  d'être  reçu  la  première  fois. 

Je  pourrais  apporter  d'autres  exemples  à  l'appui  de  ma  thèse,  tjui  indi- 
quent la  nécessité  d'une  supputation  nouvelle  do  la  durée  des  services. 
Nous  en  avons  tous  senti  le  contre-coup,  peu  ou  prou,  dans  Us  facultés. 
Je  demanderai  à  M.  le  Ministre  ou  à  la  <.onnnission  de  renseignement 
de  se  livrer  à  cet  égard  à  des  recherches  pour  qu'il  y  ait  plus  d'égalité 
dans  la  manière  dont  on  compte  les  services  dans  l'enseigneioent. 

RfiVUB  DB  L^BNSBIONSMEMT.  —  LVI.  38 
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M.  Lepas.  —  Très  bien  ! 

M.  Gheusi.  —  Telles  sont  les  quelques  observations  que  je  voulais  vous 
présenter.         ^ 

Je  le  répète,  si  je  l'ai  fait  dans  la  discussion  générale,  c'est  parce  qu'il 
me  semble  ([u'on  doit  orf<aniscr  un  budget  d'après  des  principes  direc- 
teurs ;  il  ne  faut  p»is  (jue  les  uns  tirent  h  bue,  les  autres  h  dia  ;  il  faut 
une  harmonie  dans  les  niouvcmeuls.  Et  pûis(iue  j'ni  eu  la  boone  fortune 
de  trouver  dans  le  rapport  i\c  M.  Sloeg  des  éléments  qui  me  permcttenl 
d'appuyer  la  thèse  que  j'ai  très  brièvement  soutenue  devant  vous  ; 
comme,  d'autre  part,  je  voulais  «pae  nies  eflforts  ne  parussent  pas  dirigés 
exclusivement  en  faveur  d'une  catégorie  de  professeurs,  j'ai  préféré 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  générale,  sauf  à  vous  présenter,  au 
momenl  de  l'examen  du  clin  pitre  i4,  une  proposition  de  résolution  qui 
ne  sera  pas  autre  «'hose  ([ue  la  fornmle  des  idées  que  je  viens  de  vous 
faire  connaître  et  (jui,  je  l'espère,  recevra  de  vous  tous  une  adhésion 
coHïpIèle  ))  (Appiaudi.ssemenfi!  à  Vextréme  gauche  et  à  gauche). 

M.  (^azeneuve  invite  M.  le  Ministre  de  ITustruction  à  rechercl>er  les 
moyens  de  fournir  aux  facultés  et  écoles  rie  médecine  les  matériaux 
d'enseignement  pratique  et  technique  iniïispensables  aux  études  médi- 
cales, afin  de  provo(iuer,  s'il  y  a  lieu,  «les  dispositions  législatives  appro- 
priées et,  dans  tous  les  cas,  une  entente  entre  les  ministères  compétents. 
Il  faudrait,  dit  M.  Cazeneuve,  «  rénover  l'enseignement  de  nos  facultés 
de  médecine  en  leur  donnant  chaque  jour  toutes  les  ressources  d'obser- 
vation et  d'cxijérimentation  nécessaires.  (Commençons  par  rénover 
l'enseignement  ric  la  méricciue  légale,  en  lui  assurant  le  concours  sans 
partage  des  représentants  de  la  justice,  devenus  de  véritables  collabora- 
teurs. Vousibrmerez  ainsi  rlc»s  médecins  expérimentés  et  complets,  dont 
la  science  rendra  des  services  inap|)réciables  à  notre  pays  ». 

M.  Plissonnier  voudrait  ([u'on  donne  l'enseignement  agricole  à  tous 
les  enfants  des  écoles  rurales. 

M.  Adrien  Veber  réclame  Ijuisimilation  des  maîtres  répétiteui"!»  des 
lycées  aux  professeurs  de»  collèges  h  grade  égal. 

M.  (lérard-Varet  estime  «[ue  la  Chambre  a  pris  un  engagement  solen- 
nel, a  contracté  une  dette  en  deriiandaut  la  constitution  de  la  commis- 
sion extraparlementairc.  Il  faut  donc  que  le  gouvernement  travaille  à 
faire  dis[)araître  le  [>rolétarial  intellectuel  qui  ronge  l'enseignement 
secondaire,  qui  déshonore  renseignement  supérieur. 

M.  le  Ministre  constate  que  les  professeurs  de  renseignement 
secondaire  sont  dans  une  situation  inférieure  à  celle  où  ils  se  trou- 
vaient il  y  a  une  vingtaine  d'années.  La  situation  qui  est  faite  aux 
maîtres  de  renseignement  supérieur  ne  lui  paraît  pas  noriuale  : 
a  J'ai  été  stupéfait,  dit-il,  quand  j'ai  eu  connaissance  du  traitement 
misérable  de  certains  professeurs  du  plus  grand  mérite.  Quelques- 
uns  de  ces  hommes  éminents. . .  n'étaient  titulaires  que  depuis  fort 
peu  de  temps,  quelques-uns  même  n'étaient  que  chargés  de  cours 
ou  maîtres  de  conférences. . .  M.  le  Ministre  des  Finances  ni'a  donné 
l'assurance,  par  écrit,  que  dès  le  budget  de  Tannée  prochaine»  le 
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programme  dont  la  commission  de  coordination  des  traitements  a 
tracé  les  grandes  lignes  recevrait  législativement  une  première  exé- 
cution. Je  puis  à  mon  tour  affirmer  à  la  Chambre  que,  dans  le  bud- 
get prochain,  des  propositions  sérieuses  seront  insérées,  visant  non 
seulement  renseignement  secondaire,  mais  aussi  les  autres  ordres 
d'enseignement...  Toutes  les  catégories  sont  également  intéres* 
santés  parce  que  Ton  peut  dire  que  toutes  les  catégories  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  de  renseignement  (Supérieur  sont  également 
maltraitées  ». 

La  discussion  générale  est  close.  La  Chambre  voie  les  six  premiers 
chapitres  du  budget. 

Sur  le  chapitre  7,  M.  Syreyjol  a  déposé  un  amendement  tendant  & 
diminuer  le  crédit  de  i.OOOfr.,  à  titre  d'indication,  en  vue  de  la  suppres- 
sion des  recteui's. 

M.  le  Ministre  et  M.  Stceg,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
combattent  ramendement  de  M.  Syreyjol.  M.  Steeg  voudrait  qu'on 
agrandît,  au  contraire,  leurs  attributions  surtout  dans  le  domaine 
de  renseignement  primaire.  M.  Lelas  demande  qu'on  ramène  sous 
l'autorité  exchisive  du  recteur  toutes  les  branches  de  l'enseignement 
public. 

M.  Sjrejrjol  retire  son  amendement. 

Sur  le  chapitre  8,  M.  (Tioux  dépose  une  proposition  de  résolution  en 
faveur  des  secrétaires  et  de»  commis  d'Académie.  M.  le  Ministre  lui  rap- 
pelle qu'il  a  promis  de  s'occuper  dans  le  prochain  budget  de  toutes  les 
catégories  de  fonctionnaires  de  l'instruction  publique.  , 

On  vote  les  chapitres  9,  iO,  il,  12.  Sur  le  chapitre  i3,  M.  Cazeneuve 
avait  proposé  une  résolution  relative  à  renseignement  de  la  médecine 
légale.  Il  la  retire,  sur  l'assurance  que  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que s'entendra  avec,  lo  Carde  des  sceaux  afin  de  fournir  aux  professeurs 
de  médecine  légale  les  matériaux  nécessaires. 

MM.  Gheusi  et  Paul  Pelisse  procèdent  de  même,  à  propos  du  chapi- 
tre 14  ;  ils  retirent  leur  proposition  de  résolution  relative  au  statut  des 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  en  raison  des  promesses  faites 
par  le  ministre.  M.  Jourde  parle  pour  le  petit  personnel  des  Universités 
de  province.  M.  Lefas  s'étonne  que  le  rapporteur  ait  presque  l'air 
d'excuser  les  tournées  d'inspection,  comme  si  elles  étaient  de  nature  h 
porter  ombrage  à  l'autonomie  des  Universités  et  à  l'indépendance  des 
professeurs.  «  J'ai  souvenir,  dit-il,  d'une  époque  où  le  personnel  des 
Universités  départementales,  loin  de  redouter  les  inspections  générales, 
avait  regretté  la  suppression  des  inspecteurs  généraux...  11  gagnerait 
certes  k  se  trouver  en  présence  d'inspecteur  généraux,  hommes  sérieux 
et  compétents,  ayant  qualité  officielle  et  responsables  de  leur  jugement  ». 
M.  Caxeneuve  demande  qu'on  assure  le  petit  personnel  contre  les  acci- 
dents, explosions,  piqûres  anatomiques,  etc.,  ainsi  que  leurs  veuves  et 
J  eurs  enfants.  M.  Steeg  dit  qu'il  a  été  saisi  de  la  question  de  l'inspection 
générale  par  l'association  du  personnel  enseignant  des  facultés  des  lettres 
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et  des  sciences  (1).  Le  ministre  et  le  dii-ecteur  de  renseignement  supé- 
rieur ont  besoin  de  savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  Universités  régionales 
dans  rintérét  de  l'enseignement  et  dans  celui  des  maîtres.  Des  missions 
temporaires  suffisent  et  elles  pourront  éti*e  confiées  à  des  professeurs  de 
provinre  aussi  bien  (|u*à  ceux  de  Paris.  M.  le  Ministre  fait  remarquer  que 
les  délégués  chargés  de  ces  enquêtes  le  sont,  non  comme  professeurs  de 
l'Université  de  Paris,  mais  comme  membres  du  comité  consultatif  de 
renseignement  supérieur.  Il  fera  tout  ce  qui  sera  possible  pour  donner 
satisfaction  à  MM.  Jourde  et  Cazencuve. 

Sur  le  chapitre  18,  M.  (iérard-Varet  prend  la  parole.  Les  boursiers  de 
licence  peuvent  trouver  place  dans  toutes  les  Facultés.  11  ne  faudrait  donc 
pas  que  certaines  Univei-sités  en  soient  privées.  L'Université  de  Lyon, 
après  la  lutte  eul reprise  par  M.  Clédat,  a  vji  s'abattre  récemment  sur 
elle  «  une  pluie  de  boursier  ».  Mais  les  autres  Facultés  restent  déshéri- 
tées. M.  le  Ministre  répond  que  les  bourses  sont  instituées  dans  Tintérét 
des  I)Oui*siers  et  non  pas  dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  Université.  Il  faut 
donc  laisser  les  boui*siers  choisir  eux-mêmes  la  Faculté  dans  laquelle  ils 
veulent  faire  leui*s  études.  C'est,  réplique  M.  Gérard- Varet,  assurer  un 
privilège  aux  grandes  villes. 

On  vote  les  chapitres  18,  19,  âO  et  21.  M.  Dejeante  appelle  l'attention 
sur  le  petit  personnel  de  l'Ecole  normale  supérieure.  On  vote  les  chapi- 
tres 22  et  23.  M.  Dessoye  réclame,  à  propos  du  chapitre  24,  le  rétablis- 
sement du  crédit  demandé  par  le  gouvernement  pour  la  création  d'une 
chaire  d'hygiène  générale  et  expérimentale  au  Collège  de  France.  M,  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  se  joint  à  M.  Dessoje.  M.  Steeg  se  pro- 
nonce contre  le  rétablissement  du  crédit,  qui  a  été  affecté  par  la  com- 
mission à  l'amélioration  de  la  situation  du  personnel  enseignant  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes.  M.  Steeg  pense  qu'il  ne  faut  pas  multiplier  le 
nombre  des  chaires  au  Collège  de  France,  qu'on  ne  peut  le  faire  sans 
diminuer,  en  une  certaine  mesure,  le  prestige  de  ce  foyer  de  haute 
science.  Il  verrait  avec  plaisir  qu'on  restreignit,  dans  des  proportions 
assez  sensibles,  le  nombre  des  professeurs  du  Collège,  à  condition  qu'on 
doublât  ou  triplùt  le  traitement  actuel,  pour  qu'ils  se  donnent  tout 
entiers  et  exclusivement  à  des  recherches  scientifiques. 

M.  (iérard- Varet  croit  qu'on  doit  consulter  le  Collège  de  France  en  cas 
de  création,  comme  on  le  consulte  quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  la 
vacance  d'une  chaire  maintenue  ou  transformée.  M.  le  Ministre  main- 
tient son  droit  à  nommer  directement  les  professeurs  des  chaires  créées. 
M.  Jaurès  voudrait  qu'on  distingue  entre  la  création  de  la  chaire  et  la 
question  de  personne,  qu'on  réserve  pleinement  toute  question  de  per- 
sonne et  qu'on  ne  se  prononce  que  sur  le  principe.  M.  Fleurent  pense 
que  le  ministre  pourrait,  sans  abandonner  son  droit  pour  l'avenir  en  cas 
de  création,  laisser  le  Collège  de  France  faire  des  présentations  parmi 
lesquelles  il  porterait  son  choix. 

M.  le  Ministre  s'y  refuse.  Actuellement,  dit-il,  quand  une  chaire  est 
transformée,  rassemblée  des  professeurs  fait  des  présentations  et  le 
ministre   nomme.   Quand  il   s'agit   de  la  création  d'une  chaire,   c'est 


{{)  Voir,  dans  la    lievue    internationale  de  l'enseignement,   l'article  de 
M.  Clédat. 
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M,  le  Président  rie  la  République  qui  nomme,  sur  la  présentation  ilu 
minisire. 

Par  401  voix  contre  116,  ramendemenl  de  M.  Desso;^e  est  repoussé.  ' 

On  vote  les  chapitres  24  à  57.  Sur  le  chapitre  58,  M.  Alexandre  Blanc 
signale  la  situation  très  précaire  qui  est  faite  aux  gardiens  et  aux  agents 
de  la  Biblioth(^quc  nationale. 

La  (îhambre  passe  à  la  discussion  des  chapitres  de  renseignement 
secondaire.  MM.  Laferre,  Sleeg,  Jules  Legrand,  (iharles  Diimont  et  Mau- 
rice Rov  retirent  leur  proposition  de  résolution,  puisque  le  ministre  a 
promis  de  commencer  l'an  prochain  la  réalisation  des  réformes  deman- 
dées par  la  commission  extraparlemcntaire.  M.  Brousse  se  plaint  qu'on 
change  trop  fréquemment  les  livres  classi(iues  ;  M.  Varenne  appelle 
l'attention  sur  les  surveillants  d'internat  ;  M.  Desplas,  sur  le  petit  per- 
sonnel du  Muséum.  M.  Fiével  demande  qu'on  augmente  le  crédit  en 
faveur  des  bouraes  d'enseignement  primaire  supérieur.  Le  rapporteur  et 
le  ministre  font  remarquer  que  Ton  a  réalisé  déjà  une  augmentation  de 
50.000  francs  par  des  diminutions  faites  sur  d'autres  chapitres.  On 
tâchera  d'en  préparer  une  nouvelle  par  les  mômes  moyens. 

M.  Péchadre  demande  si  les  instituteurs  seront  encore  obligés  d'atten- 
dre aussi  longtemps  la  liquidation  de  leur  «pension  de  retraite.  M.  le 
Ministre  espère  arriver  h  la  fin  de  l'année  sans  avoir  aucun  arriéré. 
M.  Edouard  Vaillant  voudrait  savoir  où  en  est  l'organisation  généralisée 
de  l'inspection  médicale  des  écoles.  Le  projet  sera  présenté  à  la  Cham- 
bre avant  la  fin  de  l'année,  répond  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. 

M.  Lefas  fait  remarquer  que  les  instituteurs  jouissent  de  la  remise  des 
frais  d'études  universitaires  pour  leurs  enfants  dans  tous  les  collèges  et 
lycées  de  l'état.  Les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  ne  bénéfi- 
cient d'aucune  remise.  Ceux  de  l'enseignement  secondaire  n'en  jouissent 
que  dans  les  lycées  de  l'Etal.  Elles  ne  leur  sont  accordées  dans  les 
collèges  municipaux  de  jeunes  filles  et  dans  les  collèges  de  garçons  que 
si  la  commune  consent  à  payer  ces  remises.  M.  Lefas  déposera  un  projet 
de  loi  pour  remédier  iV  cette  anomalie. 

pRANÇOiS  PiCAVET. 


LE  IV'  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DES  SCIENCES  HISTORIQUES 

(Berlin,  6-12  août  1908) 


il  s'est  lenu  en  Allemagne,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre 
derniers,  plusieurs  congrès  importants  :  les  historiens,  les  parlementaires 
et  les  journalistes  ont  siégé  tour  à  tour  à  Berlin  ;  los  philosophes,  à 
Heideiberg  ;  les  espérantistcs,  à  Dresde.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  pren- 
dre part  au  premier  de  ces  congrès  :  brièvement,  je  voudrais  dire  ici  ce 
qu'il  a  été. 

Trois  fois  déjà,  depuis  dix  ans,  les  savants  de  tous  pays  adonnés  aux 
études  historiques  s'étaient  assemblés  en  de  solennelles  assises  (i).  Mais 
en  1898,  à  La  Haye,  c'est  d'histoire  diplomatique  qu'ils  s'occupèrent  pres- 
que exclusivement.  A  Paris,  en  1900,  bien  que  le  champ  d'études  fût 
beaucoup  plus  vaste,  la  multiplicité  des  congrès  provoqués  pai*  l'Exposi- 
tion universelle  empêcha  de  prêter  à  celui  d'histoire  comparée  toute 
l'attention  dont  il  était  digne  (2).  Au  contraire,  en  1903,  à  Rome,  où  ne 
se  produisit  aucune  coïncidence  du  même  genre,  le  succès  fut  éclatant  ; 
ceux  qui  s'y  rendirent  en  ont  conservé  —  je  le  yiis  —  un  durable  et  char- 
mant souvenir  (3).  Mon  intention  n'est  pas  de  comparer  l'œuvre  de  1908 
aTCc  les  précédentes.  La  comparaison  a  été  faite,  en  ce  qui  regarde 
l'Italie,  et  d'une  façon  pour  le  moins  inopportune  (4).  Il  sera  plus  profita- 
ble d'exposer  simplement  ce  c|ui  s'est  passé  cette  année  A  Berlin,  du  0  an 
12  du  mois  d'août. 


(1)  Voir  Atli  del  Congresso  internazionale  di  scienze  sloriohe  (Romt,  1-9Bprile 
1903),  p.  t. 

(2)  Ses  travaux  ont  été  publiés  sout  le  Utre  de  Annales  internationales  d'histoire, 
7  vol.  in-8«.  Paria,  A. Colin. 

(3)  Les  mémoires  n'occupent  pas  moins  de  douze  volomes  sous  le  titre  général  donné  eî- 
dessus  Atli  del  Congresso. . .  In-8«,  Roma,  Tipograâa  délia  R.  Academia  dei  Lincei,  1903- 
1907. 

(4)  Voir  le  Berliner  Tageblalt,  Abend'Au8gal)e,  14  août  1908.  en  réponse  à  un  article 
de  La  Tribuna  de  Rome.  Parmi  les  critiques  formulées  par  ce  dernier  joaroal  il  en  e«t 
une  qui  ne  porte  pas  à  faut  ;  elle  ne  vise  d'ailleurs  nullement  les  organisateurs  dn  Congrès, 
mais  l'administralion  des  chemins  de  fer  allemands,  qui,  contrairement  4  Tusage  constant 
en  France,  en  Suisse,  en  Italie,  etc.,  n'avait  consenti  aux  congressistes  aucune  rédactinn 
sur  les  tarifs  ordinaires. 
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Plus  de  huit  cents  adhésions  avaient  (Hé  obtenues,  la  plupart,  comme  il 
est  naturel,  venues  des  nations  de  langue  frcrmanique,  Allemagne, 
Autriche,  Suisse  septentrionale.  Toutefois  le  reste  de  TEurope  avait  aussi 
répondu  avec  empressement  :  en  première  ligne  les  contfées  du  Nord, 
Suède,  Norvège,  Danemark,  Hollande  ;  le  contingent  anglais  était  impo- 
sant ;  ritalie,  la  Belgique.  la  Russie,  la  Hongrie  avaient  délégué  des 
savants  qualifiés  ;  plusieurs  étaient  encore  accourus  de  Grèce  et  d'Espa- 
gne, et  jusque  des  pays  d'outre-mer,  États-Unis,  Brésil  et  Japon  :  assem- 
blée intcrnatiDnale  en  toute  vérité.  On  regretta  généralement  que  les 
représentants  de  la  science  française  fussent  si  clairsemés,  une  quinzaine 
tout  au  plus,  formant  un  groupe  trop  réduit  autour  de  M.  Maspero  et  de 
sa  petite  phalange  d'égyptologues,  MM.  Legrain,  Lacnu  et  Gauthier,  arri- 
vés du  Caire  avec  lui.  Beaucoup  d'autres  —  non  des  moindres  —  s'étaient 
annoncés.  En  promettant  leur  concours,  ils  témoignèrent  de  leur  bonne 
volonté.  On  aurait  tort  de  chercher  à  leur  abstention  d'autres  causes 
que  la  maladie  ou  les  examens  de  fin  d'année  scolaire,  obstacles  aussi 
légitimes  que  f&cheux  dans  la  circonstance  (1).  Malgré  tout,  nous  eussions 
aimé  voir  la  France  tenir  là-bas  le  rang  qui  est  le  sien. 

L'essentiel  d'un  congrès,  ce  sont  les  séances  de  travail.  Mais,  comme  le 
remarquait  avec  raison  M.  Maspero  en  saluant  l'assemblée  au  nom  de 
l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles-Lettres,  «  faut-il  attacher  moins  de 
valeur  aux  réceptions  et  au!t  fêtes  i\u\  se  mêlent  k  ces  séances  et  qui  repo- 
sent de  leur  fatigue  ?  »  S'il  est  vrai  iiu'un  des  objets  principaux  des  con- 
grès soit  de  mettre  «  face  k  face  des  gens  qui  naguère  seraient  probable- 
ment demeurés  toute  leur  vie  lettre  fi  lettre  «  et  de  changer  en  «  amitiés 
positives...  des  confraternités  un  peu  abstraites  w,  un  compte  rendu  tel 
que  celui-ci  serait  bien  incomplet  s'il  ne  mentionnait  pas  ce  qui  fut 
tenté  pour  rapprocher  les  congressistes  et  leur  rendre  le  séjour  de  Berlin 
aussi  agréable  que  possible. 

Dès  la  veille  de  Touverture,  une  réunion  familière  dans  la  salle  des 
Pas-Perdus,  au  Beichstag,  leur  permettait  de  faire  connaissance,  tandis 
que  M.  Edouard  Me  ver,  l'im  des  plus  ardents  promoteurs  du  Congrès, 
leur  souhaitait  une  cordiale  bienvenue.  Le  lendemain,  M.  de  Bethmann- 
Hollweg,  vice-chancelier  de  l'Empire  et  secrétaire  d'Etat  k  l'Intérieur, 
donnait  une  soirée  en  l'honneur  des  délégués  offlciels.  Au  banquet  de 
cinq  cents  couverts,  oflTert  le  jour  suivant  par  la  municipalité  de  Berlin, 
avec  la  présence  du  ministre  de  Moltke,  une  partie  seulement  d'entre 
nous  purent  prendre  part  ;  mais,  k  la  même  heure,  les  autres  assistaient 
à  une  représentation  de  gala  des  Noces  de  Fit/art)  au  jN'ouvel  Opéra.  Je 
n'ai  garde  de  passer  sous  silence  les  invitations  personnelles  (jue  nous 
prodiguèrent  nos  collègues  Berlinois.  Enfin  les  membres  d'une  même 
section,  pour  prolonger  leui-s  doctes  causeries,  ou  des  compatriotes  dési- 
reux d'échanger  leurs  impressions  improVisèrentdes  rencontres  exemptes 
de  toute  étiquette.  Pour  ma  part,  je  conserve  une  sincère  gratitude  aux 
organisateurs  d'une  petite  soirée  entre  Italiens  ou  italianisants  :  les  fron- 
tières de  la  péninsule  se  trouvèrent  ce  jour-là  si  reculées  que  personne 


(1)  Csrtalos  historiens  fraoçsis  se  seraient  excusés,  paratt«U,  en  aUéguant  [^excessive 
ehaleor  qoi  règne  à  Berlin  an  mois  d'août.  Hasaorons-les  pour  une  autre  fois:  pendant 
tonte  la  dnréo  da  Congrès  la  température  fut  très  supportable,  parfois  même  un  peu  fraîche, 
ao  gré  de  quelques-uns. 
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ne  fut  surpris,  au  moincnl  dos  loasls,  d'entendre  des  Allemands,  un 
Français  et  un  Russe  prendre  tour  ii  tour  la  parole. 

Deux  de  r<'s  divertissements  sortaient  de  l'ordinaire.  M.  Cari  Robert, 
professeur  à  h'Univei*sité  de  Halle,  ipii  a  traduit  les  fragments  de  Ménan- 
dre  récemment  découverts,  avait  eu  Taimahle  pensée  de  faire  jouer  à 
notre  intention  L'Arbitrage  et  La  Samienne.  Aux  scènes  manquantes 
était  substituée  une  brève  pantomine  accompagnée  de  musi«|ue  :  par 
cette  ingénieuse  coudiinaison  les  spectateurs  se  trouvaient  au  courant  de 
l'aclion,  sans  néanmoins  qu'on  eiit  ajouté  quoi  que  ce  soit  au  texte.  Je 
laisse  aux  spécialistes,  h  mon  coHcguc  Legrand,  de  Lvon,  par  exemple, 
bon  juge  en  ptUTillc  nudiorc,  et  <|ui  assistait  à  bi  représentation,  le  soin 
(le  dis<'uter  le  bien-fondé  de  telle  ou  telle  conjecture.  Mais  il  m'appar- 
tient de  dire  avec  (pielle  faveur  fut  accueillie  cette  tentative.  On  loua 
unanimement  Tbabileté  de  la  mise  en  si'ène,  la  siîreté  de  Tinterpréta- 
lion  où  perçait  à  cbaque  instant  une  connaissance  très  précise  de  la  (irèce 
antitpie.  Les  applaudissements  répétés  de  l'auditoire  remercièrent  les 
arleui^s,  tous  étudiants  à  l'Université  de  Halle  :  et  une  ovation  bien  justi- 
tiée  fut  faite  à  leur  maître,  le  x«/»o^i^ctffx«).oç  émérite. 

On  avait  ménagé,  h  l'issue  du  Congrès,  un  voyage  à  Hambourg.  Les 
Allemands  aiment  k  montrer  aux  étrangère  leur  premier  port  de  com- 
merce dont  ils  sont  fiei's  à  bon  droit.  Une  centaine  de  congressistes  et  une 
trentaine  de  dames  profitèrent  de  cette  bonne  occasion  de  le  visiter, 
affluence  peut-être  inférieure  à  celle  qu'on  espérait;  l'excursion  y  gagna 
en  intimité  :  pereonne,  que  je  sacbe,  ne  songea  à  s'en  plaindre.  Reçue 
à  la  gare  de  Hambourg  par  les  autorités  locales,  la  petite  troupe  cosmo- 
polite fut  ensuite  accueillie  au  Musée  des  Beaux-Arts  par  M.  le  directeur 
Licbtwark,  (jui  lui  en  fit  les  honneure  avec  la  plus  parfaite  bonne  grâce. 
Ce  musée  déjà  ricbe  en  vieux  maîtres  hambourgeois  et  en  tableaux  de 
l'Flcole  moderne  ne  demande  (ju'à  s'augmenter;  et  ce  n'est  pas  une 
constatation  d'un  médiocre  intérêt  que  de  voir  une  grande  cité,  opulente 
par  son  commerce,  dépenser  sans  compter  pour  l'accroissement  de  ses 
collections  artistiques.  Kn  même  temps, elle  met  tout  en  œuvre  pour  bâter 
la  création  cbez  elle  d'une  Université;  elle  multiplie  les  cours  de  toute 
espèce  (I)  ;  elle  a  installé  dans  les  cbaires  déjà  existantes  des  professeurs 
en  renom.  Plusieurs  d'entre  eux  —  et  je  me  plais  à  citer  en  particulier 
M.  K.  Ratbgen  —  s'instituèrent  très  obligeamment  nos  cicérone. 

Un  dfiiçr  somptueux  réunit  ft  THcMel  de  Ville  les  invités  du  Sénat.  Ils 
eurent  l'av'réable  surprise  d'y  entendre  M.  le  bourgmestre  Burchard, 
comme  d'ailloui*s  quelques  jours  auparavant  à  Berlin,  -M.  le  bourgmestre 
Reicke,  leur  adi  essor  non  pas  un  de  ces  toasts  creux  dont  la  banalité 
n'est  tpn»  le  moindre  défaut,  mais  un  discours  substantiel  qui  dénotait 
rbomrno  d'éludos  au  laid  que  ^l'administrateur.  Et  -M.  Rostovtsew,  de 
Saint-Pélcrsbourg,  évo«iuant  dans  sa  réponse  des  souvenirs  classiques, 
salua  av«M-  Ix'aucoup  d'à-propos  la  civitaa  libéra  et  foederata^  Vordo 
ampiissimn^^  le  senatus  populusque  H ambur g ens is  doni  nous  étions  les 
bûtes.  La  soirée  se  tonnina  par  une  réception  au  Faehrbaus  d'Ublenborst, 


(1)  On  en  trouvera  !•  li^te  dans  une  brochure  qui  noui  fot  distribuée  :  Hamburgischea 
KolotiiiflinsUhit  und  .U/'/em^in^a  Vorleatmq^wesen.—  Verzeichnisê  der  Vortestin- 
fjen  im    WhUerhnlhjnhr,  10Ô8-1909.  In-8«,  gedruckt  bel  Liilcke  und  Wulir,  Himborg. 

4H  p.. 
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avec  concert  et  feu  d'orlUico  sur  le  lac  inlérieur  (Aiissen  Alsler).  Coai- 
ment  TÎsiter  une  ville  maritime  sans  navijjuer  un  peu  ?  C'est  ce  qu'avait 
sans  cloute  pensé  la  Compagnie  «  Hainbur^-Amerika  ».  Aussi  nous  con- 
viait-elle, le  lendemain  matin,  à  une  instructive  promenade  sur  TElbe, 
dans  un  bateau  au  nom  svmbolique  :  «  Kehrwieder  ».  Nous  pûmes  ainsi 
sans  fatigue  parcourir  l'immense  port  dont  les  bassins  s'étalent  sur  les 
rives  du  fleuve.  A  boni  du  «  i*residont  Grant  »,  l'un  des  gigantesques 
transatlanti(|ues  de  la  (Compagnie,  un  déjeuner  suivit,  plein  de  cordialité, 
clôture  originale  de  ce  Congrès  où  les  deux  plus  grandes  villes  de  l'Alle- 
magne avaient  fait  assaut  de  ]»olitesses  à  notre  proHt. 

Os  distractions,  je  ne  l'oublie  pas,  n'étaient  que  l'accessoire  :  reve- 
nons au  principal.  Huit  sections  étaient  constituées  qui  embrassaient  le 
champ  presque  entier  de  l'histoire.  Elles  avaient  respectivement  pour 
objet  :  l'histoire  de  l'Orient,  l'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome,  l'histoire 
politique  du  moycn-Age  et  des  temps  modernes,  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion aux  mêmes  époques,  avec  une  sous-section  pour  l'histoire  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  l'histoire  du  droit  et  de  l'économie  politique, 
l'histoire  de  TEglise,  l'archéologie  et  l'histoire  de  l'art,  les  sciences  auxi- 
liaires de  l'histoire.  Toiites  siégeaient  de  9  heures  à  midi.  Une  demi- 
heure  était  ensuite  accordée  pour  le  repas.  A  midi  et  demi  commençait  la 
séance  plénière  occupée  par  des  avis  généraux,  surtout  par  des  lectures 
d'une  portée  assez  étendue  :  elle  se  prolongeait  au  moins  jusqu'à  3  heu- 
res, pai'fois  jusqu'à  3  h.  1/2.  Pour  les  auditeurs  consciencieux,  c'était 
donc  chaque  jour  environ  six  heures  laborieuses,  coupées  seulement  par 
un  bref  intermède.  On  critiquait  autour  de  moi  cet  horaire  ;  il  offrait 
pourtant  le  très  réel  avantage  de  laisser  la  fin  de  l'après-midi  entière- 
ment libre  et  de  faciliter  la  visite  des  musées  et  des  autres  monuments 
sans  nuire  à  l'assiduité  des  congressistes. 

Les  savants  les  plus  réputés  de  l'Allemagne  dirigeaient  les  sections, 
MM.  Sachau,  Edouard  Meyer,  Schaefer,  Roeihe,  Giercke,  Harnack, 
Kekule,  von  Stradonitz,  Heinrich  Woelfflin  et  Tangl,  tous  professeurs  à 
l'Université  de  Berlin,  payant  sans  cesse  de  leur  personne,  donnant 
l'exemple  à  tous.  Un  orateur  faisait-il  défaut,  ils  s'ingéniaient  pour  lui 
découvrir  un  remplaçant  ;  et  (|uand  ils  n'avaient  pu  y  parvenir,  alors  ils 
prenaient  la  parole  pour  leur  propre  compte  :  nous  y  gagnâmes  d'enten- 
dre deux  vraies  «  leçons  »  de  M.  E<louard  Meyer  et  de  M.  Harnack.  Par 
leur  activité,  leur  prévenance,  leur  bonne  humeur,  les  présidents  lonlri- 
buèrent  beaucoup  à  créer  et  k  maintenir  autour  d'eux  une  atmosphère 
de  cordialité,  des  sentiments  confraternels  qui  ne  demandaient  (ju'à  se 
manifester  envers  les  absents  comme  envers  les  présents.  Sur  leur  ini- 
tiative, la  ll«  et  la  VI«^  sections  adressèrent  des  télégrammes  de  sympa- 
thie à  M.  O.  Hirschfeld  et  à  Mgr.  Duchesnc»  éloignés  de  nous  par  la 
.maladie  ;  tandis  que  la  IV*'  fiaynit  à  la  mémoire  ilc  Paul  Tannery  le  tri- 
but de  ses  regrets. 

Je  m'en  voudrais  de  ne  pas  englober  aussi  dans  cette  vaillante  pha- 
lange M.  de^  Wilauiowitz-Moellendorff,  qui,  non  content  île  se  dépenser 
dans  les  travaux  des  séances  particulières,  assurait  encore  à  côté  du 
président,  M.  Koser,  la  man;he  régulière  des  séances  générales.  A  cette 
tâche  parfois  délicate  il  apporta  une  bonne  grAie  et  un  tact  qui  nous 
séduisirent  tous. 

On  n'attend  pas  que  je  transcrive  ici  la  liste  entière  des  mémoires. 
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encore  moins  que  j'en  donntf  une  analyse  détaillée.  Le  fonctionnement 
simultané  des  sections  ne  permet  aux  mieux  intentionnés  d'assister 
qu'à  un  petit  nombre  de  lectures.  Bien  des  fois  nous  maudissions  ces 
coïncidences  d'horaire  qui  nous  obligeaient  de  choisir  entre  des  com- 
munications également  attrayantes.  Bornons-nous  donc  à  quelques 
réflexions  (1). 

Avec  une  courtoisie  dont  on  ne  saurait  trop  les  remercier»  les  savants 
de  Berlin  s'étaient  effacés  devant  ceux  du  dehors.  Aucun  d'eux  n'occupa 
la  tribune  aux  séances  générales,  et  s'ils  parlèrent  dans  les  sections,  ce 
ne  fut  le  plus  souvent  que  pour  faire  l'éloge  de  leurs  collègues  étrangers 
ou  participer  A  la  discussion.  De  telle  sorte,  affirmait  modestement 
M.  Koser,  que  «  si  ce  Congrès  réussit,  le  mérite  en  reviendra  réellement 
à  nos  hôtes  m.  Les  hôtes  profitèrent  du  champ  qu'on  leur  abandonnait 
d'une  manière  si  désintéressée  :  cent  soixante  communications  étaient 
6  Tordre  du  jour. 

Celles  des  Français,  si  je  ne  m'abuse,  ne  furent  pas  les  moins  goûtées. 
Deux  places  sur  treize  leur  avaient  été  réservées  dans  les  séances  plé- 
nières.  M.  Maspero  y  expliqua  avec  une  élégante  simplicité  :  Ce  gui  se 
fait  en  Egypte  pour  sauver  les  monuments  historiques.  Entreprise  de 
préservation  difftcilc  où  ni  l'argent  ni  la  science  ne  sauraient  suffire,  si 
l'on  n'y  joint  beaucoup  d'endurance  et  d'ingéniosité,  si  l'érudit  ne  se 
double  d'un  architecte  et  d'un  ingénieur.  Cet  exposé  si  vivant,  si  précis, 
était  incomplet  cependant  par  un  endroit.  En  rendant  justice  à  ses  col- 
laborateurs, l'éminent  archéologue  avait  omis  de  dire  qu'il  a  contribué 
plus  que  personnel  développer,  le  scrvico  des  Antiquités  Egyptiennes. 
En  ([uelques  paroles  heureuses,  M.  de  Wilamowitz  s'empressa  de  com- 
bler cette  lacune  et  exprima  ft  l'orateur  l'admiration  que  son  œuvre 
inspirait  k  tout  l'auditoire.  Notre  second  interprète  fut  M.  Pélissier,  de 
Montpellier,  qui  remplaçait  M.  Monod  retenu  loin  de  Berlin.  Il  salua 
d'abord,  au  nom  de  son  maître,  l'œuvre  pacifique  du  Congrès, puis  en  un 
tableau  largement  brossé  il  retraça  Les  origines  et  les  caractères  géné- 
raux de  la  tyrannie  (signoria)  en  Italie  au  XIV^  siècle. 

Dans  le  cadre  plus  restreint  des  sections  plusieurs  autres  de  nos  com- 
patriotes apportèrent  aussi  le  résultat  de  leura  recherches.  Devant  les 
orientalistes  (sert.  I),  M.  Legrain  énuméra  les  découvertes  réalisées  sous 
son  habile  direction  dans  les  ruines  de  Karnak;  mine  (|ui  semble  presque 
inépuisable  do  statues,  d'inscriptions  et  d'objets  précieux  de  toute  espèce. 
Ailleiirs  (sect.  H)  M.  Audollent  résuma  ce  que  l'on  sait  aujourd'hui  par 
les  inscriptions  (tahellae  defirionum)  sur  l'envoûtement  dans  l'antiquité, 
en  montrant  tout  le  parti  que  les  diverses  branches  de  la  philologie  clas- 
sicjue  peuvent  tirer  do  ros  documents  encore  trop  peu  utilisés.  L'absence 
de  Mgr.  Dnchosne  ne  priva  pas  la  Vie  section  d'entendre  son  travail 
sur  La  prise  de  possession  du  sol  de  Rome  par  le  Christianisme. 
M.  Mauriic  Pornot  lut  à  sa  placée  cette  pittoresque  étude  de  topographie 
romaine,  où  le  savant  directeur  de  l'Ecole  de  Rome  affirma  une  fois  de 
plus  sa  perspicacité  d'investigateur  et  ses  qualités  d'écrivain.  Au  cours 
de   la   môrino  séance.  La  correspondance  de  Coligny  avait  fourni   à 


(1)  J'éviterai  autant  que  possible  de  répéter  ce  qoi  a  été  si  bleo  exprimé  dins  uoe  <  Lettre 
de  Berlin  •  aux  Débats,  28  août  1908  Ce  compte  rendu  est  anonyme  ;  les  Itcteors  da 
journal  y  auront  d'eux-mênes  rétabU  la  signature  M.  P.  qui  lenr  est  familière. 
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M.  John  ViénoJ  le  thème  de  son  discours.  M.  Perdrizei  entretint  Ica 
archéologues  (secl.  VII  a)  de  ses  Recherches  en  Macédoine  première  et 
leur  permit  au  moyen  de  projections  lumineuses  de  le  suivre  sans  peine 
dans  ses  pérégrinations.  .Vux  historiens  de  l'art  enfin  (sect.  Vil  h)  M.  de 
Mandach  révéla  avec  une  conviction  qui  voulait  recruter  des  adeptes 
VAsêociation  internationale  d'iconographie,  son  but  et  ses  moyens 
d^  action. 

Presque  tous  ces  mémoires  satisfaisaient  nu  vœu  exprimé  dans  le 
a  Programme  »,  que  les  auteurs,  négligeant  les  contributions  trop  parti- 
culières ou  les  abstractions  sans  objet,  voulussent  bien  s'attacher  aux 
vues  d'ensemble,  aux  questions  de  méthode,  aux  orientations  scientifi- 
ques. Car  si  les  dissertations  minutieuses  sont  à  leur  place  dans  les  revues 
spéciales,  celles  qui  contiennent  une  idée  directrice  ont  chance  de  faire 
plus  rapidement  fortune  dans  une  réunion  de  savants  capables  de  les 
apprécier.  Indication  féconde  à  laquelle  beaucoup  de  congressistes  s'em- 
pressèrent de  se  conformer.  Les  uns  établirent  le  bilan  des  progrès 
accomplis  dans  tel  domaine,  l'avancement  de  telle  entreprise  scientifique 
collective  ou  personnelle  ;  d'autres  exposèrent  une  méthode  et  les  résul- 
tats auxquels  elle  a  déjà  conduit,  en  laissant  deviner  ceux  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  encore  d'elle  ;  d'autres  enfin,  plus  hardis,  préconisèrent 
des  initiatives,  indiquèrent  des  voies  non  encore  frayées. 

A  la  première  de  ces  tendances  se  rattachent  les  vastes  comptes  ren- 
dus de  M.  Fabricius  (F'ribourg  en  Brisgnu)  sur  les  travaux  de  la  commis- 
sion du  Limes  germanique,  dont  il  est  le  président  ;  de  M.  Danielsson 
(Upsal)  sur  la  préparation  du  second  tome  du  Corpus  inscriptionum 
etruscarum  ;  de  M.  C.  Robert  (Halle),  «  Le  Corpus  des  sarcophages  à 
bas-reliefs  »  ;  de  M.  Altamirny  Crevea  (Oviedo),  L* état  actuel  des  études 
de  rhistoire  du  droit  et  de  renseignement  de  cette  science  en  Espagne  ; 
de  M.  Finke  (Fribourg  en  Brisgnu),  «  L'état  actuel  des  rerhcrrhes  histo- 
riques sur  la  période  qui  précéda  la  Réforme  »  ;  de  M.  llaebler  (Berlin), 
«  Travaux  préparatoires  pour  un  catalogue  général  des  incunables  )). 

La  méthode  est  ce  (jul  préoccupe  surtout  M.  Otto  Fischer  (Breslau), 
«  But  et  méthode  de  l'enseignement  du  droit  w  ;  M.  Fester  (Kiel),  «  La 
sécularisation  de  l'histoire  »  ;  et  M.  Lamprecht  (Leipzig)  qui,  sous  ce 
titre,  «  Les  études  d'histoire  de  la  civilisation  et  d'histoire  universelle  à 
l'Université  de  Leipzig  »,  établit  le  programme  du  séminaire  (pi 'il  a  fondé 
et  qu'il  dirige. 

Enfin  les  promoteurs  d'entreprises  utiles  ne  manquèrent  pas  non  plus. 
M.  Jacoby  (Kiel)  traça  le  «  Plan  d'une  nouvelle  collection  des  fragments 
des  historiens  grecs  »  ;  MM.  Kehr  (Rome)  et  Brackmann  (.Marbourg), 
celui  d'une  Germania  sacra:  M.  Locsche  (Vienne)  lança  l'idée  rie  Monu- 
menta  Austriae  evangelica  ;  le  prince  de  Tcano  (Rome),  celle  d'im 
«  Dictionnaire  bio-bibliographiqtie  italien,  de  476  à  1900  »  ;  M.  Cumont 
(Gand),  dans  une  piquante  conférence  Sur  la  religion  astrologique, 
dénonça  Terreur  judiciaire  dont  l'astrologie  est  victime  depuis  des  siècles 
et  demanda  la  revision  de  son  procès  ;  M.  Spahn  (Strasboiirg)  soutint 
que  la  presse  peut  être  une  source  historique  pour  l'époque  contempo- 
raine, et  que,  parmi  les  moyens  propres  à  faciliter  aux  historiens  l'utili- 
sation des  journaux,  la  fondation  d'une  bibliothèque  d'Etat  (Reichs- 
Zeitung-Museum)  serait  le  plus  efficace.  Mais  l'initiative  la  plus  heu- 
reuse est  assurément  celle  de  trois  bibliothécaires,  MM.  Escher  (Zurich), 
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Eichler  (firaz)  et  Fick  (Berlin),  qui  jiroposêrent  la  création  d'un  office 
international  dlnfonnation,  de  prêt  et  d'érhange  de  livres,  ain^  que 
rétablissement  d'un  catalogue  scientinquc  universel  sans  cesse  tenu  à 
jour. 

Partisans  et  adversaires  de  ces  projets  ne  se  firent  pas  faute  de  les 
approuver  ou  de  les  critiquer.  Pour  ne  parler  <|ue  de  ce  dont  j'ai  été  le 
témoin,  la  lecture  de  M.  Jacoby  provo(|ua  une  discussion  de  méthode, 
animée  et  courtoise,  soutenue  par  MM.de  Wilamowitz,  Harnack,  Fà\.  Me>'er 
et  Neumann  (Strasbourg)  :  à  la  communication  de  M.  Danielsson,  M.  l)es- 
sau  (Berlin),  un  maître  en  épigraphie  et  le  modèle  des  congressistes, 
ajouta  (|uelques  observations  judicieuses.  Tout  cela  du  reste  n'est  pas  le 
propre  de  la  !!•  section.  Partout  on  a  beaucoup  discuté  û  Berlin  pour  le 
plus  grand  prolit  de  la  science.  Mais  le  plus  souvent,  pour  quelles  raisons, 
je  rignore,  on  ne  prit  piis  soin  de  conclure.  L'habitude  existe  dans  les 
congrès  lie  toute  espèce  «l'émettre  des  vunix.  C^'est  un  moyen  pratique 
pour  rassemblée  tout  entière  ou  pour  tel  groupe  déterminé  de  s'associer 
à  une  initiative,  de  faire  sienne  une  proposition.  Deux  sections  seulement, 
la  Vil'  et  la  Vlllf,  se  sont  conformées  à  l'usage  :  la  première  approuva 
sans  réserve  la  formation  k  Milan  d'archives  exclusivement  consacrées  à 
Léonard  de  Vinci  (Raccolta  Vinciana);  en  vue  de  faciliter  l'élude  histori- 
que de  l'art  de  la  basse  antiquité  et  du  liant  moyen  ûge,  elle  demanda 
aussi  qu'on  s'occupât  dès  maintenant  de  classer  chronologiquement  les 
tombes  découvertes  en  Orient  ;  la-scconde  engagea  les  sociétés  scientifi- 
ques d'Italie  à  seconder  le  prince  de  Teano  dans  la  rédaction  de  son  dic- 
tionnaire bio-bibliographique  ;  elle  rédigea  en  outre  un  avant-projet  qui 
sera  soumis  k  l'Association  internationale  des  Acaifémies  pour  faire 
aboutir  la  grande  entreprise  bibliographique  dont  j'ai  déjà  parlé.  Désor- 
mais ces  questions  sont  à  l'ordre  du  jour  de  la  science,  chacun  peut  les 
méditer  et  aider  dans  la  mesure  de  ses  forces  k  leur  réalisation.  Voilfi 
l'utilité  pratique  des  vœux. 

Pour  en  essoyer  l'efficacité,  je  demande  k  en  exprimer  un  a  mon  tour, 
que  je  confie  k  la  sollicitude  des  organisateurs  du  prochain  congrès  histo- 
rique, fixé  à  Londres  en  1913.  Malgré  la  division  nécessaire  du  travail  par 
sections,  peut-être  pourrait-on  à  la  rigueur  profiter  de  la  plupart  des  con- 
férences qu'on  a  remanpiées  au  programme,  si  elles  étaient  disposées 
dans  un  ordre  méthodiciue.  (^e  ipii  complique  tout,  c'est  que,  dans  une 
seule  séance,  sont  réunis  parfois  les  sujets  les  plus  dis|>arates.  Je  n'en 
citerni  (|u'un  cas.  il  est  caractéristique  :  les  Orientalistes  (section  I)  ont 
entendu  certain  jour,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  M.  Sellin,  de  Vienne,  leur 
expliquer  ce  que  les  fouilles  récentes  île  Palestine  apprennent  sur  l'his- 
toire du  pays  avant  les  Israélites,  et  le  K.  P.  Lammens,  de  Beyrouth,  leur 
dépeindre  «  Le  triumvirat  A(M>d  Bekr—'Otnar—Aboii  'Oùnida  et  la  suc- 
cession de  Mahomet  ».  Ces  deux  dissertations  très  neuves,  très  documen- 
tées, no  s'adressaient  évidemment  pas  au  mèrue  public.  Sans  doute  il  faut 
compter  avec  les  convenances  des  auteuins  qui  aiment  k  choisir  leur  date 
de  lecture  ;  et  d'autre  part  on  ne  saurait  restreindre  le  choix  des  sujets. 
Si  j»ourtant  on  découvrait  quehpie  moyen  d'unifier  davantage  les  séances 
particulières,  tout  le  momie,  je  pense,  y  trouverait  son  compte.  Quant  a 
redouter  la  monotonie  de  ces  séances  plus  cohérentes,»c'est  une  objection 
<iui  vaudrait  pour  un  auditoire  frivole,  mais  que  des  hommes  de  science 
doivent  rciwiov  a  priori .  L'effort  très  heureux  tenté  dans  le  sens  que  j*in- 
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diqitc  parla  V«*  section  est  de  nature  ù  calmer  toutes  les  appréhensions. 

En  mentionnant  quelques  travaux  ({ui  répondaient  k  un  type  déter- 
miné et  rentraient  ainsi  dans  des  catégories,  je  n'ai  nullement  voulu 
diV^larer  rinfériorilé  des  autres  ;  la  plupart  mériteraient  de  retenir  notre 
attention.  Presque  au  hasard  je  pourrais  citer  les  solides  études  de 
M.  Pais,  le  savant  historien  de  Home,  sur  la  date  de  la  Loi  des  Douze 
Tables  ;  de  M.  Rostovtsew  (Saint-Pétersbourg)  «  Sur  rhistoii*e  du  colonat 
romain  »  ;  de  M.  Koerle  (Coettingue),  sur  la  «  (ilhronologie  de  l'art  étrus- 
«pie  postérieur  »  ;  de  Sir  William  Uamsay,  le  consciencieux  explora- 
teiu'.  sur  «  L'organisation  de  TEglise  en  Lvcaonie  du  iy«  au  xi<^  siècle 
d'après  les  données  de  l'épigraphic  »  ;  le  travail  du  prince  de  ïeano, 
dont  Tanleur  juvénile  trouvait  trop  étroit  pour  elle  le  cadre  d'une  seule 
section,  sur  «  L'étude  historique  de  l'Islam  »  ;  le  beau  discours  du  célè- 
bre romaniste  de  Florence,  M.  Pio  Kajna,  intitulé  :  «  Histoire  <le  l'Epo- 
pée »  ;  l'exposé  de  M.  Mûnch  (Berlin),  sur  «  La  théorie  de  l'éducation  du 
prince  k  travei*s  les  siècles  »  ;  vingt  autres  encore  signés  des  noms  les  plus 
distingués. 

Tous  ces  mémoires —  c'est  un  trait  commun  entre  eux  —  reposent  sur 
le' fondement  solide  des  faits;  tous  s'y  maintiennent  exclusivement.  Les 
Allemands  n'aiment  pas  à  se  payer  de  mots;  on  eut  dit  que  leurs  hôtes 
tenaient  à  se  mettre  à  l'unisson.  (>e  qui  prouve  bien  d'ailleurs  qu'en  agis- 
sant ainsi  ils  répondaient  à  l'attente  générale,  c'est  que  les  principales 
félicitations  décernées  publiquement  allèrent  aux  explorateurs,  aux  fouil- 
leurs,  à  ceux  qui  dans  le  trésor  commun  apportaient  des  faits  ignorés, 
des  richesses  nouvelles  à  exploiter.  Même  là  où  l'on  aurait  pu  craindre 
l'intrusion  de  préoccupations  étrangères  à  la  science,  cette  crainte  fut 
vainc.  On  ^ait  les  démêlés  récents  de  M.  Merkle,  de  Wùrzbourg,  avec  les 
autorités  ecclésiasti(]ues.  L'annonce  de  sa  conférence  avait  piqué  la  curio- 
sité et  fait  salle  comble.  Mais  ceux  qui  escomptaient  des  allusions,  des 
sous-entendus,  peut-être  un  scandale,  en  furent  pour  leurs  frais.  Le  sujet 
choisi  était  :  «  Le  jugement  porté  par  les  catholi((ues  sur  la  période  du 
progrès  »  (Zeitalter  der  Aufklaerung,  fin  du  dix-huitième  siècle).  Pour 
n'être  pas  tout  d'actualité,  il  aurait  pu  dévier  sans  trop  de  peine.  Au  con- 
traire l'orateur  sut  se  cantonner  sur  le  terrain  adopté  par  lui.  Et  si,  dans 
la  discussion  qui  s'ensuivit  sur  le  mouvement  religieux  en  Allemagne  à 
cette  époque,  certains  rapprochements  traversèrent  l'esprit  des  auditeurs, 
M.  Merkle  ne  fit  rien  pour  les  provo(|uer  ;  ils  s'imposaient. 

J'ai  parlé  de  méthode,- je  voudrais  en  terminant  dire  quelques  mots  de 
celle  qui  inspird  l'organisation  matérielle  du  Congrès.  Ce  sera  rester 
dans  l'esprit  du  programme  et  pi'ouvcr  à  ses  auteurs  avec  quelle  atten- 
tion nous  avons  suivi  leura  efforts.  11  n'y  avait  qu'une  voix  pour  déclarer 
que  tout  avait  été  préparé  avec  le  soin  le  plus  attentif.  Dans  les  locaux 
de  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  (A bgeordnetenhaus)  se  tenait  en 
permanence  le  Comité  directeur.  Autour  de  lui  étaient  groupés  les  servi- 
ces généraux  :  secrétariat,  bureau  de  renseignements,  bureau  de  voyage, 
bureau  de  poste  ;  on  y  trouvait  encore  des  salons  de  conversation,  une 
salle  de  correspondance,  un  restaurant,  une  caisse  de  change,  et  même 
un  salon  de  coiffure  et  un  bureau  des  objets  trouvés.  Là  était  en  outre 
installé  le  Comité  féminin  qui  se  dépensa  de  la  façon  la  plus  gracieuse 
pour  diriger,  à  l'intention  des  dames  étrangères,  toute  une  série  de 
visites  instructives  et  d'excuraions  à  Berlin  et  aux  alentours.  Là  encore 
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siégeaient  pour  Tordinaire  quatre  sections.  Mais  celles-lA  môme  parfois 
et  les  autres  toujours  avaient  été  réparties  dans  des  édifices  du  voisinage  : 
Chajpbre  des  seigneurs  (Hcrrenhaus),  reliée  par  un  couloir  intérieur  h 
celle  des  députés,  Cercle  des  archiiccles,  Musée  des  arts  industriels. 
Musée  ethnographique,  Philharmonie,  où  avaient  lieu  aussi  les  séances 
générales  de  Taprès-midi.  Cinq  ndnutes  seulement  séparaient  les  points 
extrêmes  (Chambre  des  seigneurs  et  Philharmonie).  Il  n'en  est  pas  moins 
certain  que,  par  suite  de  ces  dispositions,  la  moitié  au  moins  des  sections 
ressemblaient  trop  à  des  petits  congrès  distincts  sans  contact  direct, 
nécessaire,  permanent  avec  Tautr^.  S'il  avait  été  possible  de  les  rassembler 
toutes  dans  les  locaux  contigus  des  deux  Chambres,  mieux  encore  dans  lu 
seule  Chambre  des  députés,  on  aurait  épargné  à  tout  le  mopde  des  pertes 
de  tenjps,  et  l'unité  lopographique  du  congrès  aurait  été  l'image  de  son 
unité  scientifique.  Du  même  coup,  il  est  vrai,  le  quartier  perdait  de 
son  pittoresque;  on  aurait  moins  vu  dans  les  rues  de  ces  longues  files 
d'hommes  graves,  arborant  à  leur  boutonnière  un  jeton  doré  à  tête  de 
Minerve,  insigne  de  leur  dignité  éphémère,  qui  se  hâtaient  vers  leB 
diverses  salles  des  séances.  Mais,  disait  un  journaliste  facétieux,  la  beso- 
gne d'un  congressiste  serait-elle  par  hasard  d'arpenter  des  kilomètres 
pour  la  plus  grande  joie  des  passants?  Evidemment  la  répartition 
adoptée  répondait  au  désir  d'obvier  à  tout  encombrement.  Ce  but, 
reconnaissons-le,  fut  pleinement  atteint. 

D'ailleui-s  do  multiples  moyens  d'information  s'offraient  aux  étrangers  ; 
on  sentait  le  perpétuel  souci  de  leur  éyiter  toute  erreur,  toute  démarche 
inutile.  En  s'inscrivant  chacun  recevait  un  volume  sur  Berlin,  ses  musées 
et  ses  collections,  un  plan  de  la  ville  et  des  environs,  une  série  de  bro-. 
chures-guides  pour  les  expositions  spéciales  préparées  en  notre  honneur, 
toute  une  petite  bibliothèque  imprimée  à  l'occasion  du  Congrès  (1).  Cha- 
que jour  paraissait  une  liste  des  adhérents  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
arrivée,  puis  un  Journal  du  Congre»  rédigé  en  quatre  langues,  qui  con- 
tenait le  programme  des  travaux  et  celui  des  t'êtes,  avec  les  modifications 
h  l'horaire  et  les  procès-verbaux  tles  séances.  Les  rédacteurs  de  ce  Ao/i- 
fjreèS'Tageblatt,  et  k  leur  télé  M.  l'aul  Dinso,  ont  d'autant  plus  droit  ici 
k  nos  remerciements  que  nous  n'avons  guère  eu  le  moyen  de  les  leur 
adresser  sur  place.  Pour  seconder  le  secrétariat  général  que  dirigeait 
avec  zèle  M.  Caspar,  privât  docent  à  l'Université  de  Berlin,  on  avait  mobi- 
lisé une  véritable  armée  d'auxiliaires.  Le  Kongress-Tageblatt  en  émi- 
mère  près  de  cent  cinquante,  sans  taire  état  des  volontaires  du  dernier 
moment,  des  attachés  au  Comité  des  dames  et  de  quarante  dames  de  ce 
même  Comité.  La  boutonnière  ornée  d'un  ruban  de  couleur  différente, 
selon  qu'ils  parlaient  telle  ou  telle  lanj^iie  étrangère,  «es  étudiants  et 
nouveaux  docteurs,  encadres  par  quelques  jeunes  professeur  s'acquit- 
tèrent de  leurs  Ibnctions  avec  une  prévenance  qui  ne  se  démentit  pas 
jusqu'au  dernier  jour.  Plus  d'une  l'ois  je  me  suis  demandé  si  Ton  obtien- 
drait dans  d'autres  centres  universitaires  un  pareil  dévouement  de  la 
part  d'étudiants  en  vacances.  On  a  vite  fait  de  critiquer  la  hiérar- 
chie allemande  et  de  traiter  de  caporalisme  ce  qui  n'est  bien  sou- 
vent que  discipline.   Ceux  qui  parlent  de  ces  choses  —  parfois  sans  les 

(1)  Cet  ezceUent  exemple  fut  loivi  A  Uamboarg  où  Ton  remit  à  tons  les  voyageurs  qb 
guide  iUuttré  de  1»  ville,  et  des  brochures  destinées  à  la  leur  faire  mieus  conneitre. 
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connaître  —  feront  bien  de  réfléchir  h  la  valeur  d'un  système  qui  donne 
de  semblables  résultats.  Mes  collègues  français  et  moi-même  nous  en 
avons  été  très  frappés. 

A  côté  du  Congrès,  les  facilités  les  plus  grandes  étaient  ofTertes  k  ses- 
membres  pour  explorer  archives,  bibliothèques  et  musées.  Dans  les  collec- 
tions permanentes  ou  dans  les  expositions  temporaires,  à  la  section  égyp- 
tienne et  h  celle  des  papyrus  du  Nouveau  Musée,  au  Cabinet  des  estam 
pcs,  À  la  galerie  préhistorique  du  Musée  ethnographique,  les  guides  les 
plus  autorisés,  attachés  ou  même  directeurs  de  ces  établissements  scien- 
tifique«,y  conduisaient  les  congressistes  par  groupes  et  lep'r  fournissaient 
tous  les  éclaircissements  désirables.  Quelques  collections  privées  s'ouvri- 
rent aussi  ;  les  membres  de  la  section  d'art  et  d'archéologie  furent  même 
admis,  par  une  faveur  assez  rare,  h  voir  les  Watteau  du  palais  impérial. 

Si  nous  avons  tous  rapporté  une  impression  excellente,  nous  le  devons 
donc  à  un  très  large  concours  de  bonnes  volontés,  mais  nous  le  devons 
surtout  à  ceux  qui  furent  l'àmc  de  ce  Congrès  et  qu'il  me  faut  mettre 
hors  de  pair  dans  l'expression  de  notre  commune  gratitude,  M.  Koser, 
directeur  général  des  Archives,  président  du  Comité  d'organisation,  et 
M.  Schiff,  président  du  Comité  local.  Lorsque  à  la  séance  de  clôture  ce 
dernier  se  vit  décerner  le  titre  de  professeur,  cette  récompense  fut 
approuvée  par  acclamation. 

Les  niémoires  lus  à  Berlin  ne  seront  pas. réunis  dans  une  publication 
d'ensemble.  Quand  oti  songe  que  ceux  du.  Congrès  de  Rome,  tenu  au 
printemps  de  1903,  remplissent  douxe  voluujes,  dont  le  dernier  n'a  vu  le 
jour  qu'au  milieu  de  1907,  on  admire  la  vaillance  des  Italiens  qui  ont 
supporté  celte  tAche  sans  faiblir,  on  n'a  pas  le  droit  de  blâmer  les  Alle- 
mands qui  ont  hésité  devant  cette  écrasante  besogne.  Et  pourtant,  si 
pour  les  savant»  qui  sont  demeurés  chez  eux  peu  importe  ou  ils  liront  ces 
mémoires,  pour  ceux  qui  pendant  une  longue  semaine  vécurent  d'une 
vie  intellectuelle  comnmne,  il  y  a  quelque  mélancolie  h  les  voir  disperser 
aux  quatre  vents  du  ciel.  Afin  d'atténuer  ces  regrets,  qu'ils  partagent 
assurément,  nos  collègues  de  Berlin  ont  résolu  de  préparer  une  brochure 
qui  contiendra,  avec  les  discoure  officiels,  un  résunlé  de  tous  les  tra- 
vaux. Nous  les  en  remercions,  car  ainsi  seront  perpétués  pai*  un  téiijoi- 
gnage  durable,  mieux  encore  que  dans  noire  souvenir,  les  jours  de  con- 
fraternité sfûentifique  qu'ils  nous  ont  procurés. 

Clermo»t-Ferrand . 

Aug.    AUDOLLBNT. 
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C'est  dans  les  salles  de  hi  vierlle  L'nivci'silé  de  Heidelbcrg  que  s'est  tenu 
le  (roisièiiic  Congres  internationHl  de  philosophie.  Les  Allemands  avaient 
réservé  à  leurs  hôtes  un  accueil  cordial  et  simple,  dont  ceux-ci  doivent 
leur  être  reconnaissants.  11  était  tout  à  fait  propre  à  faire  comprendre  le 
sens  du  mol  gemùtlirh,  comme  l'a  dit  M.  Boutroux,  dans  un  délicieux 
début  de  toast.  Les  Français  en  particulier  ne  se  seraient  guère  aperçus 
du  jour  anniversaire  de  Sedan,  gnlce  à  la  délicatesse  de  la  municipalité 
et  des  habitants  d'Hcidelberg,  si  quelques  gallophohes  grossiers  n'avaient 
sottement,  quehiues  jours  après,  demandé  au  gouvernement  de  sévir  con- 
tre cette  délicatesse.  Mais  cette  exception  ne  fait  que  mieux  ressortir  par 
contraste  la  grande  amabilité  delà  réception  d'Hcidelberg.  Les  toasts  des 
.Vllemands  furent  pleins  de  tact.  Un  seul  détonna,  mais  il  était  prononcé 
par  un  professeur  d'Université  américaine  qui  voulait  ne  pas  faire  oublier 
ses  origines  germaniques.  Et  comment  penser  à  cet  impair  d'un  instant, 
quanrl  on  a  pu  apprécier  et  goûter  pendant  toute  une  semaine  le  charme 
enjoué  et  la  bonne  grâce  pleine  de  finesse  du  professeur  Lasspn,  qui 
représentait  l'Uni vei-si té  de  Berlin  et  la  vieille  philosophie  allemande 
dont  il  est  \\\\  des  doyens  ? 

On  pouvait  s'attendre  à  voirdans  l'organisation  des  travaux  du  («ongrès 
les  tracés  de  l'esprit  méfhodique  et  ordonné,  et  de  la  discipline  qu'on  cite 
si  souvent  comme  les  qualités  éminentes  de  nos  voisins.  Kt  assurément  ils 
ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  dans  ce  sens.  Mais,  sans  qu'il  y  eût  de  leur 
faute,  et  par  la  force  même  des  circonstances,  l'organisation  resta  exté- 
rieure et  l'ordre  fut  plus  apparent  que  réel.  La  cause  en  est  dans  l'ab- 
sence de  tout  plan  général  et  de  toute  idée  directrice  pour  les  travaux  du 
Congrès.  Il  eût  été  partout  ce  qu'il  fut  à  lleidelberg  ;  il  pouvait  même 
ris([uer  d'être  plus  chaotique  et  stérile.  Et  il  convient  d'insister  un  peu 
sur  ce  fait,  car  il  est  possible  peut-être  d'en  conclure  quelques  rensei- 
gnements importants  pour  l'avenir,  et  d'une  façon  générale,  si  je  puis 
dire,  pour  la  pédagogie  des  Congrès. 

D'api'ès  le  nombre  des  participants  et  des  communications,  le  Congrès 
eût  dû  être  très  fécond.  Or  je  crois  bien  que  j'exprime  l'avis  de  tous  les 
assistants,  en  disant  qu'il  l'a  été  très  peu.  On  a  appris  peut-être  a  se  con- 
naître les  uns  les  autres,  du  moins  parmi  ceux  qui  s'occupent  des  mêmes 
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questions  générales.  El  cela  esl  beaucoup.  El  cela  pourrait  déjà  senir  à 
justifier  les  Congrès  périodiques,  si  Ton  était  en  droit  d'en  attendre  encore 
bien  davantage,  au  prix  de  quelques  efforts  faciles  d'organisation.  En 
dehors  des  relations,  extrêmement  utiles  pour  Tavenir  des  recherches 
philosophiques,  où  de  moins  en  moins  les  travailleurs  peuvent  rester 
isolés,  il  faudrait  enclore  qu'un  Congrès  permît  d'acciuérir  (luelques 
résultats  positifs,  au  milieu  des  discussions  t{u'il  suscite.  Et  c'est  ce  qui 
ne  s'est  guère  produit.  Pourquoi  ? 

U'abord  les  communications  distribuées  en  sept  sections  (histoire  de  la 
philosophie,  philosophie  générale,  psychologie,  logique  et  théorie  de  la 
connaissance,  morale  et  sociologie,  esthétique,  philosophie  religieuse)  ne 
furent  pas  toujours  rangées  dans  la  section  convenable.  On  ne  peut  en 
rejeter  la  faute  sur  les  organisateurs,  car  un  titre  est  loin  en  général  de 
donner  une  idée  claire  et  distincte  de  la  chose  que  l'on  traitera  sous  son 
étiquette,  et  les  organisateurs  ne  conuaissaient  que  les  litres  des  commu- 
nications. Serait-il  dont*  si  difticile,  dans  les  (congrès  prochains,  que  les 
membres  du  Congrès,  en  envoyant  le  titre  de  leur  communication,  inscri- 
vissent dans  quelle  section  elle  devrait  être  lue  et  diiscutée  ? 

En  second  lieu,  les  communications,  au  moins  sous  la  forme  d'un 
court  résumé,  d'un  argument,  devraient  cire  remises  dès  le  début  du 
Congrès  aux  participants  :  les  discussions  y  gagneraient  en  clkrlé  et  en 
profondeur.  Comment  discuter  sérieusement  sur  ce  que  l'on  vient  d'en- 
tendre plus  ou  moins  mal,  selon  la  facilité  que  l'on  a  à  comprendre  les 
langues  étrangères,  sans  avoir  pu  y  rétléchir  un  seul  instant  ?  Surtout 
lorsque  cet  exposé  est  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  si  l'orateur  a 
voulu,  comme  c'est  son  devoir,  ne  pas  excéder  le  quart  d'heure  qui  lui 
est  dévolu.  Or,  c'est  la  discussion  ([ui  représente  le  travail  propre  et 
fécond  d'un  Congrès.  Les  communications  ne  pourraient-elles  même 4)88 
être  imprimées  d'avance,  et  leur  lecture  supprimée  ?  Tout  le  temps  utile 
du  Congrès  pourrait  alors  être  consacré  à  des  discussions  sérieuses  et  bien 
préparées  pour  lesquelles  on  se  serait  fait  inscrire  au  début  de  chaque 
séance.* 

Voilà  qui  éviterait  un  troisième  grave  défaut  du  Congrès  de  Ileidel- 
berg  :  les  communications  parlées  au  lieu  d'être  écrites  et  lues,  si  bien 
que  le  quart  d'heure,  dans  lequel  chacune  aurait diï  rester  enfermée,  s'est 
changé  parfois  en  une  heure  et  une  heure  et  quart  grâce  aux  digressions 
que  permet  la  parole.  On  eiît  du,  et  on  devra  être  plus  sévère  dans  les 
Congrès  prochains.  A  Londres  personne  ne  put  excéder  les  sept  minutes 
réglementaires.  IJ  n'y  a  qu'à  n'admettre  aur une  ç\ce[)\ion,  si  intéressante 
que  soit  la  communication,  et  la  tâche  des  présidents  sera  facile. 

Enfin,  et  je  crois  bien  que  c'est  la  critique  capitale  que  l'on  peut  faire  à 
la  préparation  des  Congrès  passés,  et  qui  doit  retenir  le  plus  l'attention 
des  organisateura  des  Congrès  futurs  :  l'attention  y  a  été  trop  dispersée, 
par  suite  de  la  diversité  inouïe  des  communications.  On  a  parlé  sur  tout 
à  ce  Congrès,  et  par  suite  de  la  nécessité  de  réduire  la  durée  des  com- 
munications, sur  une  foule  de  questions  de  détail,  aloi-s  que  les  grandes 
questions  actuelles  n'étaient  souvent  effleurées  (|ue  dans  les  discussions  ; 
la  question  du  pragmatisme  (|ui  a  dominé  une  bonne  parlie  des  travaux  du 
Congrès,  mais  souveut  par  les  petits  <'otés  et  par  des  biais  très  détournés, 
n'a  pu  être  discutée  —  et  de  quelle  façon  désordonnée  et  confuse  ?  — 
qu'hors  séance  régulière.  Pourquoi  la  commission  d'organisation  ne  met- 
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(rrtit-ellc  pas,  l'année  qui  précède  la  réunion  du  Congrès,  quelques 
grandes  question»  cjactunlité  i\  Tordre  du  jour  f  On  pourrait  d'ailleurs 
poiTT  respecter  toutes  les  libertés  réserver  une  section  aux  «  divers  ».Mais 
chacun  saurait  ce  qu'il  peut  attendre  des  travaux  du  (iOngrès.  et  peul- 
étre  pourrions-nous  enre^'istrer  quelques  résultats  positifs,  à  leur  achè- 
vement. 

Pour  ceux-ci  nous  en  sommes  réduits,  cette  année,  à  quelques  vues  très 
^'énérales. 

M.  Routroux  dans  sa  conférente  sur  «  l'état  actuel  de  la  philosophie 
en  France  »>  a  insisté  surtout  sur  hi  rapprochenu*nt  qui  s'était  fait  entre 
la  science  et  la  philosophie,  sur  l'importance  que  ]»renaient  aux  veux 
des  philosophes  les  qnesticuis  scient iJicpies.  les  réilexions  des  savants 
purement  savants,  et  h^  traitement  scienlitique  de  nombre  de  questions, 
jadis  réservées  au  philosoplie.  et  même  réservées  par  le  philosoplie. 

La  destrurliou  de  hi  «doison  étanrhe  établie  entre  la  science  et  la  phi- 
losophie, et  la  (onsidr'ration  constante  de  la  science  |)ar  le  philosophe, 
soit  qu'il  s'y  rt'fère.  soit  qu'il  la  criliiiue  ou  veuille  la  dépasser,  mais  en 
prenant  en  elle  son  point  de  départ,  voilà  ce  que  l'on  trouve  dans  la 
plupart  des  communications,  et  surtout  dans  les  communications  qui 
ont  paru  le  plus  intéresser  le  Conjures.  La  conférence  do  Windelhand  stir 
<t  le  concept  de  lois  naturelles  ».  celle  de  Uoyce  sur  «  la  notion  de  vérité 
et  son  évolution  »  ont  bien  cédé  à  cette  préoccupation.  La  grande  <|ue- 
relle  du  ju'agmatisme  et  de  ri<léalisme  <jui  a  dominé  toute  la  quatrième 
section  (lopi([ue  et  tln'orie  de  la  connaissance)  A  la  suite  de  la  commu- 
nication de  Schiller  sur  u  le  concept  rationaliste  de  vérité  »  et  k  laquelle 
ont  f)ris  part  à  peu  près  tous  ceux  qui  s'occupent  de  logitpie  et  de  philo- 
sophie des  scienc<'s  n'est  au  fouri  (jue  la  disciission  de  la  valeur  de  la 
sck*ncc  positive.  Les  coiiununications  «le  Winter  sur  «  les  rapports  de 
l'intuition  et  de  la  pcns/'C  mathéïuatiqïie  «  et  »i  le  rôle  de  la  philosophie 
dans  la  découverte  scienlitique  »,  de  tioldscheid  (le  Problème  de  la  direc- 
tion), de  Hninschvic^'  sur  a  l'implication  et  la  disso<iation  des  notions  »», 
de  Mausion,  de  Henrubi  (vie  cl  luélaphysi(jue)  de  Driesch,  etc.,  manifes- 
tent encore  l'idée  direcirice  ifénéralc  que  nous  sij<nalons.  Et  elle  se  serait 
mauitestée  avec  une  prcdominaucc  l»icn  plus  nette  encore,  si  en  face  des 
présents  nous  n'avions  pas  à  dt-plorer  l'absence  des  grands  représentant» 
de  la  i»hil()s(qdii«'  Hci«Mitili<|nc  de  la  langue  allemande  :  Maeh  et  Ustwald, 
et  de  ceux  cpii  comme  Wiiudt  el  J<icld  setîorceut  de  concilier  Tesprit 
scient iliiiue  le  plus  positif  avec  l'esprit  philosoidiique  le  plus  large.  Bien 
intéressante  encore,  si  elle  a>nit  pu  être  développée,  eut  été  la  contro- 
verse du  psyiliobi^nu'  posilivish»  Kbl)inijrliîHis  avec  l'idéaliste  Windelhand. 
Kiiliu  «bnis  les  sections  où  le  souci  scientilique  eut  été  autrefois  absolu- 
Hicnl  n««;]iK«'.  dans  la  M'clion  de  morale,  et  dans  celle  des  rapports  de  la 
philosophie  et  de  la  ndis^'ion,  on  pou\ait  noter  d'une  part  avec  les  coni- 
muïiiciilions  de  Siniiand  sur  «  la  nuMlnxIe  positive  en  science  économi- 
que »,  cl(^  Tounies  (le  coniept  ('(uutiste  de  sociologie,  la  méthode  statisti- 
i[ne  en  morale),  de  Slan<lini:er  (sur  la  nuMhode  de  l'Ethique),  «le 
(itldscboid.  de  Del  Vecchio.  et  d'aulre  part  avec  celle  de  Delacroix  (note 
si;.  CJirislinniMnt^  cl  Mysli(  isinc).  un  clfort  systémati«pie  pour  traiter  ces 
ipicslious  d'une  façon  scienlitique  et  posilive.  Kt  il  faut  remarquer  ici 
aussi  «pie  les  graiuls  et  véritables  héritiers  trancais  du  positivisme, 
JJurkheim  et  Lé^y  Hruhl.  étaient  absents. 
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Ce  premier  résullat  général  du  Congrès  :  le  rapprochement  étroit 
<le  Tespril  scientifique  et  de  Tesprit  philosophique,  jusqu'il  en  faire 
un  seul  et  même  esprit,  envisagé  à  deux  moments,  nécessairement  liés, 
de  son  application  aux  mêmes  objets,  et  comme  deux  points  de  vue 
complémentaires  et  inséparables,  semble  avoir  conduit  naturellement  à 
un  second  résultat  général  non  moins  important  :  le  rapprochement 
étroit  de  la  philosophie  et  de  l'expérience  au  sens  large  du  mot. 

La  science  positive  est  surtout  expérimentale  dans  son  origine  et  sa 
métbode.  Les  savants,  même  les  géomètres,  se  défient  de  plus  en  plus 
d'un  à  priorisme  nécessaire  et  d'une  raison  cjui  engendrerait  les  concepts 
fondamentaux  de  la  science  pai*  ses  seules  ressources.  A  considérer  la 
science  de  plus  en  plus  près,  la  philosophie  doit  chercher  aussi  de  plus 
en  plus  dans  l'expérience  les  assises  de  ses  constructions.  A  cette  préoc- 
cupation» ridéalisme  allemand  de  tradition  Hégélienne  semble  peut-être 
encore  écliapper.  Aussi  étonnait-il  un  peu  la  plupart  des  membres 
étrangers  du  Congrès,  comme  une  scolastique  bien  verbale  et  bien  vieillie 
et,  malgré  sa  vogue  en  Allemagne,  comme  une  survivance.  Mais  nombre 
d'Allemands  déjà  :  Elscnhans,  Maier,  (ioldsheid,  (ioldstein,  et  tous  ceux 
qui  se  rapprochent  du  pragmatisme,  presque  tous  les  étrangers,  le  Nor- 
végien Aars  (théorie  énergique  et  pragmatisme,  etc.),  le  Polonais  Koz- 
lowski  (sur  la  causalité),  les  Italiens  Enriques  (sur  la  notion  de  raison 
suffisante)  et  Vailali,  etc.,  l'Espagnol  D'Ors  (I^  résidu  dans  la  mesure  de 
la  science  par  l'action),  les  Autrichiens  Jérusalem  (à  priorisme  et  évolu- 
tionisuie)  et  Mally.  le  Hongrois  Pickler,  les  Anglo-Saxons  surtout, 
Armstrong  (Ij'évolution  du  pragmatisme),  Fullerton  (Conciliation  de 
l'idéalisme  et  du  réalisme),  Schiller,  le  grand  protagoniste  du  pragma- 
tisme et.  de  rhumanisme,  les  Franvais,  Rauh  (Sur  la  notion  d'expé- 
rience, qui  par  son  effort  pour  absorber  dans  la  notion  d'expérience  tout 
le  pensable,  est  une  des  plus  remarquables  illustrations  de  la  tendance 
générale  que  nous  notons),  .Vloverson  (Explication  scientifique  et  réalité 
du  sens  commun),  Ke.v  (L'a  priori  et  lexpérieuce  dans  les  méthodes 
scientifiques),  se  sont  tous  attachés  à  montrer  des  biais  les  plus  divera, 
riiorporlance  domipaute  de  l'expérience  dans  le  domaine  scientifique,  et 
par  suite  dans  le  domaine  philosophique.  Là  encore  la  tendance  ne  se 
serait-i^lle  pas  encore  plus  accusée  si  tous  les  principaux  représentants 
du  pragmatisme  (James,  Raldwin,  Dewey,  etc.)  avaient  été  présents  ? 
Une  méthode  interne  de  travail  dans  la  préparation  du  congrès  eût 
vraisemblablement  rendu  plus  précises  et  mis  au  point  ces  deux  idées 
directrices  ;  et  à  elles  seules  elles  eussent  aloi's  suffi  à  rendre  ce  troi- 
sième congrès  ext reniement  fécond.  Au  lieu  do  cela,  elles  sont  restées 
vagues,  incomplètes,  esquissées  de  façon  fragmentaire  et  fortuite.  Et  le 
Congrès  donne  rimjiression  d'un  gros  effort  qui  n'a  pas  abouti.  Espérons 
que  la  leçon  sera  utilisée  dans  les  Congrès  ultérieurs. 

*  Abel  Rkï. 


QUELQUES 

DISCOURS  DE  DISTRIBUTION  DE  PRIX 

(Suite)  (i) 


I.  -   DISCOURS  DE  M.  CHARLES  BRUN  A  SAmT-OMER 

Mes  chcra  aiiiin. 

Un  de  mes  maîtres,  savoureux  écrivain  de  Provence,  disait,  un  jour,  à 
la  fin  de  je  ne  sais  quel  banquet  :  c<  Depuis  tantôt  vingt-cinq  ans  que  je 
porte  la  pervenche  ou  la  cigale  (ce  sont  les  insignes  dont  nous  nous 
parons),  j'ai  eu  l'occasion  de  lever  ma  coupe,  successivement,  à  tous  les 
saints  du  paradis  des  poètes.  Je  me  sens  un  peu  dépourvu.  »  Et,  tout  de 
même,  depuis  beaucoup  plus  de  vingt-cinq  ans  hélas  !  que  les  distribu- 
tions solennelles  des  prix  se  célèbrent  avec  accompagnement  de  musique 
et...  de  discours,  les  orateurs  rituels  ont,  je  crois  bien,  donné  tous  les 
conseils  et  traité  toutes  les  matières  ;  ils  ont  fait  Téloge  de  toutes  les 
vertus  pédagogiques,  exposé  toutes  les  méthodes  et  rebuté  tous  leurs  suc- 
cesseurs. Tour  à  tour,  ils  ont  été  doctes,  éloquents  profonds,  enjoués, 
sublimes.  Me  permettrez- vous  d'être  un  peu  frivole  ?  Aussi  bien,  il  n\y  a 
pas  de  petite  qualité  aux  yeux  du  moraliste,  et  le  plus  léger  détail  a  son 
prix,  quand  on  le  sait  voir.  Qui  nœis  dira,  par  exemple,  tous  les  mérites 
réunis  d'une  coiffure  féminine  moderne,  caprice  de  l'invention,  harmonie 
des  couleurs,  hardiesse  de  l'échafaudage,  patience  admirative  des  specta- 
teurs abrités  derrière  elle  ?  (Jn  peut  tirer  les  leçons  les  plus  utiles  et  les 
plus  pertinentes,  et  les  phts  beaux  poèmes  lyriques  aussi. 

D'un  ruban  qui  se  froisse  ou  d'un  parfum  qui  traîne. 

Et  vous  ne  m'en  voudrez  pas,  et  personne  de  ceux  qui  m  écoutent  ne 
m'en  voudra,  si,  après  tant  de  beaux  sujets  épuisés  devant  vous,  je  vous 
entreliens  aujourd'hui  fie  l'élégance. 

Le  mot  est  noble  et  plein  de'  sens.  Un  régent  des  siècles  passés,  sous  ce 
litre,  vous  eut  appris  congniment  l'art  des  tournures  adroites  et  des  idîo- 

(1)  Voir  11  Revue  du  15  ae|itembre,  du  ib  octobre  et  du  15  sovembre.  Le  discoors  de 
M.  Ribot,  qui  répondiU  à  M.  Cbarlea  Brun,  t  été  publié  dans  le  ooméro  du  15  octobre. 
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tismes  catalogués  (On  en  faisait  de  gros  rerueils  et  qui  coûtaient  bon. 
J'ai  étudié,  jadis,  avec  quelque  fruit,  le  traité  de  Télégance  lutine).  Mais 
quoi  !  Ce  ne  serait  plus  être  à  la  mode,  dans  un  propos  qui  est  tout  de 
mode.  Oserai-je  cependant  avancer  que,  si  nous  nous  contentons  aujour- 
d'hui, et  pour  des  raisons  bien  fortes,  de  la  correction  grammaticale  que 
vos  exercices  latins,  iien  croire  les  mauvais  bruits  qui  courent,  ne  nous 
apportent  pas  avec  une  inébranlable  régularité,  il  serait  excessif  de 
mépriser  absolument  Télégance  de  la  langue  française?  Votre  parler  usuel, 
celui  des  cours  de  recréation  et  des  oraux  d'examen,  est  un  «  parler  sim- 
ple et  naff...,  succulent  et  nerveux...,  éloigné  d'atTeotation  »,  comme 
écrivait  Montaigne.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  recommande  raffecta- 
tion  qui  est  le  contraire  de  l'élégance  !  Vous  dites  ce  (jue  vous  voulez 
dire  :  et  c'est  beaucoup.  Peut-être  (juc  vous  ne  seriez  pas  moins  claire- 
ment entendus,  que  vous  le  seriez  davantage,  en  ne  donnant  pas  une 
préférence  aussi  marquée  h  type^k  chose  ou  k  machin,  et  en  remplaçant 
ces  vocables  un  peu  généraux  par  l'heureux  choix  de  termes  qui  consti- 
tuent précisément  l'élégance  du  langage.  Excusez-moi  :  voilà  faite  ma  der- 
nière leçon  de  l'année.  Pardonnez-moi  surtout,  Monsieur  le  Président,  de 
l'avoir  professée  devant  vous,  je  ne  l'aurais  point  osé  si  je  n'avais  été  sur 
que,  tout  à  l'heure,  quand  vous  vous  lèverez,  ces  enfants,  et  nous,  rece- 
vrons de  vous,  après  la  leçon,  l'exemple  le  plus  parfait  de  l'élégance  de 
la  parole. 

Ne  dédaignez  pas  non  plus  trop  vite,  mes  chers  amis,  cette  autre  élé- 
gance, tout  extérieure,  que  des  spectateurs  zélés  nous  font  parfois 
prendre  en  haine,  parce  qu'ils  y  apportent  un  soin  trop  jaloux.  La  sottise 
est  grande  de  ne  se  proposer  d'autre  idéal  qu'une  gravure  de  modes,  de 
ne  vouloir  de  manchettes  que  du  bon  faiseur  et  (pour  ne  pas  gâter  notre 
discours  de  mots  trop  courants  :  la  transposition  vous  sera  facile)  d'atta- 
cher toute  sa  réflexion  &  ses  plumes,  k  ses  canons  ou  à  sa  petite  oie.  Il  est 
vrai.  Mais  nous  aimons,  par  contre,  k  vous  voir  soigneux  de  votre  per- 
sonne, nets  et  francs,  droits  sans  raideur,  polis  sans  obséquiosité,  tels 
qu'un  bon  lycéen  doit  être  et  tels  que  vous  êtes,  avec  cette  élégance 
virile  et,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ?  presque  militaire  :  l'Artois  fut 
terre  d'invasions  et  Bapaume  n'est  pas  loin  d'ici. 

Tenez-vous-en  là  :  un  coup  d'œil  de  plus  au  conseiller  des  grâces  dont 
une  administration  prévoyante  a  muni  môme  votre  salle  de  bains-dou- 
ches, et  vous  risqueriez  de  pécher  par  co(|uetterie.  La  suprême  élégance, 
c'est  dans  l'esprit  qu'il  la  faut  mettre.  Vous  rappelez-vous  le  conte  ? 
Quand  M.  Jeannot  se  fut  enrichi,  en  Auvergne,  à  vendre  des  mulets,  il 
devint  marquis  de  la  Jeannotièrc  et  voulut  faire  de  son  ills  un  parfait 
gentilhomme.  Le  gouverneur  qu'il  choisit  pour  le  seconder  ddns  cette 
voie  était  un  homme  du  bel  air  qui  ne  savait  rien.  11  jugeait  que  l'on  ne 
se  conduit  pas  dans  le  monde  par  les  astres,  que  l'histoire  n'est  qu'un 
tissu  de  fables  convenues,  l'art  des  géomèti*es  une  mauvaise  plaisanterie, 
et  que  les  postillons  d'un  homme  de  qualité  remplacent  avantageusement 
pour  lui  tous  les  traités  de  géographie  que  l'on  a  pu  écrire.  En  sorte  que, 
après  avoir  examiné  le  fort  et  le  faible  des  sciences,  il  fut  décidé  que 
M.  le  marquis  apprendrait  à  danser.  La  guerre  au  surmenage  n'est  pas 
aussi  récente  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire  :  la  voilà  fléjà  dans 
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Voltaire.  Pour  vous,  considérant  que  la  danse  est  on  art  exquis,  mais 
insufiisant  à  constituer  un  pro^'rainme  complet  d'études,  vous  ne  pense- 
rez pas  que  les  gens  de  qualité  savent  tout  sans  avoir  rien  appris  :  et 
vous  aurez  l'élégance  d'apprendre.  On  n'a  pasenj-ore  liécouvert  de  moyen 
plus  court  pour  savoir. 

Vous  apprendrez  avec  choix  :  vous  ferez  montre  de  vos  connaissances 
avec  modestie.  (Quiconque  traite  d'une  matière  et  ne  l'a  point  hâtivement 
étudiée,  mais  s'en  est  patiemment  rendu  maître,  peut  éviter  linsuppor- 
lahle  pédanterie  :  il  peut  se  jouer  tout  autour,  comme  disaient  nos 
classiques.  Tenez  pour  assuré  que.  si  l'écolier  limousin  que  Pantagruel 
rencontra  dans  sa  promenade  avait  été  un  latiniste  accompli,  il  n'eût 
pas  éprouvé  le  tiesoiu  de  rlé^^orger  sa  science  nouvelle  et  d'employer  un 
aussi  ahominahle  jargon  pour  jeter  «fans  la  stupeur  le  bon  géant.  Cet 
écolier  limousin  était  dépourvu  d'élégance  ;  et  doit-on  le  dire  ?  nous 
connaissons  des  érudits  qui  lui  rendraient  encore  des  points  à  ce  jeu. 
Mais  notre  vieille  discipline  française  s'oppose  à  ces  débordements  :  Thon- 
néte  tiomme  qu'elle  prétend  faire  a  tlu  savoir  sans  vouloir  qu'on  le  sache  ; 
il  ne  farcit  point  sa  conversation  de  mots  techniques  ;  il  se  laisse  enten- 
dre aisément  ;  tout  ce  qu'il  dit  est  clair,  exact,  naturel  ;  son  jugement 
n'a  rien  d'impérieux,  son  esprit  rien  de  cherché  ;  ses  grâces  ne 
paraissent  point  péniblement  apprises.  t^epen<iant  ses  lectures  sont  vas- 
tes ;  il  est  peu  de  sujets  où  il  ne  |»uisse  mettre  son  mot,  et  qui  soit  juste, 
peu  lie  provinces  de  l'intelligence  humaine  où  il  paraisse  étranger.  S'il 
écrit  un  livre,  il  l'écrit  lisible  ;  il  rejette  au  bas  des  pages  ou  dans  de 
timides  appendices  les  références  indispensables  :  autant  qu*il  le  peut,  il 
se  satisfait  d'avoir  véritié  les  [)oints  où  il  s'avance,  sans  nous  contraindre 
à  les  vérifier  avec  lui.  Il  n'estime  point  (jue,  pour  être  scientifique,  un 
ouvrage  soit  dispensé  de  tout  mérite  littéraire  :  et  ce  qu'il  met  au-dessus 
de  tout,  c'est  une  méthode  sûre,  un  goût  averti,  un  style  dépouillé,  une 
économie  harmonieuse.  Kien  de  trop,  ni  rien  de  manque  :  il  choisit  ;  il 
est  élégant. 

Vous  penserez  avec  ordre.  Vous  étes-vous  demandé  pounfuoi  le  Par- 
thénon  était  beau,  de  cette  beauté  élégante  et  forte  f  (i'est  qu'il  est 
ordonné,  (ju'une  loi  iut»*rieure  régit  ses  proportions.  Pounpioi  un  jardin 
k  la  française,  avec  ses  maj^sils,  ses  boulingrins  et  ses  jets  d'eaux, 
charme-t-il  et  repose-t-il  notre  vue  ?  Parce  qu  il  obéit  à  un  rythme,  et 
que  son  dessin  peut  être  ai^'uieut  end)rassé  par  notre  raison.  Les  règles 
sont  les  uu^mes  dans  tous  les  arts  :  et  celui  de  conduire  ses  idées  n'y 
échajipe  point.  On  a  de  bons  motifs  de  se  montrer  si  fort  empressé  de 
nos  jours  à  décorer  l'école  et  la  salle  d'é'tudes  :  ïœ\\  (jui  se  délasse  siir 
des  couleurs  sobres  et  des  lignes  logiques  en  emporte  le  dégoût  du  faux, 
du  prétentieux  et  du  compliijué  ;  et  l'esprit  a  sa  [»art  de  la  leçOn.  La 
molle  courbure  d  une  Heur  sur  sa  tige  et  l'accord  parfait  de  ses  nuances, 
la  sveltesse  d'un  vase  grossier,  mais  de  forme  pure,  les  ondulations  mou- 
rantes des  collines  de  l'Artois  et  du  Boulonnais,  les  derniers  feux  du  cou- 
chant relb'tés  sur  la  moire  de  vos  canaux,  si  vous  en  êtes  vraiment  émus, 
il  n'en  faut  point  davantage  pour  vous  mettre  en  garde  contre  les  afflr- 
mations  audacieuses,  les  colères  factices,  les  déclamations  éhontées. 
Comuic   la  pauvreté   en    éclatera   promptement    à  votre  regard  î  Vous 
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pourrez  affronter  sans  crainte  le  tiimiilto  de  l'agora  :  Glr^on  le  démago- 
gue sera  impuissant  à  vous  si^duifo.  Tout  au  plus,  plaindrez-TOus  la 
foule  qui  se  laisse  prendi'C  k  d'îiussi  grossiers  appeaux,  une  voix  bruyante, 
un  débit  précipité,  des  bras  jetés  vers  le  ciel,  des  prosopopées  et  des 
apostrophes.  Que  si  vous  discutez,  vous  ne  mettrez  pas  en  doute  la  bonne 
foi  de  votre  adversaire  :  ce  serait  maui|uer  d'élégance  ;  vous  ne  recourrez 
pas  à  des  sophismes  commodes,  mais  dont  votre  dignité  intellectuelle 
souffrirait  ;  vous  ne  remplacerez  point  par  rie  fougueuses  imprécations 
Tenchainement  rigoureux  des  preuves  :  ce  serait  mancpier  d'élégance 
encore.  Et,  si  Ton  vous  convainc  d'erreur,  docile  aux  conseils  de  la 
sagesse  et  non  à  ceuxdune  sotte  vanité,  vous  aurez  une  autre  élégance, 
plus  pénible  peiU-étre,  plus  méritoire  aussi,  celle  de  reconnaître  volixî 
erreur. 

Il  est  une  élégance  de  l'esprit,  pernicieuse  et  morbide.  Elle  accorde  k 
toutes  les  opinions  la  même  indulgence  aimable,  elle  promène  à  travers 
tous  les  systèmes  la  même  complaisance  anuisée.  Vous  vous  en  défierez, 
mes  chers  amis.  Celui-là  n'est  pas  vraiment  un  homme  qui  ne  se  forme 
une  loyale  opinion  sur  (fuelques  points  essentiels  et  ne  s'y  tient.  Pour  ce 
que  pense  le  couunun,  il  ne  s'en  faut  point  occuper  outre  mesure  ;  si  vous 
jugez  qu'il  pense  bien,  vous  devez  penser  comme  lui,  sans  chercher,  pai* 
un  mouvement  naturel,  à  lui  rompre  en  visière.  Dites-vous  que  le  contre- 
pied  n'est  qu'une  autre  espèce  de  calque,  et  que,  après  tout,  c'est  une 
bien  singulière  manie  que  de  ne  pouvoir  souffrir  de  se  rencontrer  avec 
les  «autres  hommes,  quand  par  hasard  ils  ont  raison.  Mais  que  si  vous 
estimez,  au  contraire,  que  le  commun  se  trohipe,  si  votre  jugement  n'est 
pas  altéré  par  votre  intérêt  propre,  mais  appuyé  sur  de  solides  motifs,  et 
si  vous  avez  tout  à  perdre  et  rien  à  gagnerai  soutenir  une  opinion  équi- 
table où  vQus  vous  trouvez  rangé  seul,  soutenez-la  :  accordez  votre  con- 
duite avec  vos  principes  ;  voilà  la  bonne  élégance.  Nos  ancêtres  nouaient 
négligeamment  leur  cravate  lors<|uc  lonnemi  surprenait  leur  camp  ;  ils 
la  nouaient  toutefois,  et  la  mode  s'emparait  des  noMids  îi  la  Steinkerque. 
Nos  officiers  mettaient  des  gants  blancs  pour  aller  au  feu  ;  ils  veulent 
que  la  mort  ne  les  prenne  pas  en  négligé.  Le  courage  français  a  de  ces 
raffinements  d'él«'»gance  :  ou  plutôt,  nous  croyons  qu'à  la  bataille  le  cou- 
rage et  l'élégance  ne  font  qu'un.  .Mes  chers  amis,  il  n'est  pas  de  bravoure 
que  sous  les  balles,  il  n'est  pas  d'harmonie  que  dans  les  couleurs  ou 
dans  les  sons.  Faites  votre  vie  élégante  et,  comme  disaient  les  Grecs, 
taillez-vous  à  vous-mêmes  votre  statue.  La  correction  mondaine  veut 
que  l'on  paye  ses  dettes  «le  jeu  dans  les  vingt-quatre  heures  :  ne  jouez 
jamais,  vous  ne  «ourrez  ainsi  aucun  ris(jue  de  contrevenir  à  cette  règle 
du  bon  ton.  Mais  les  dettes  que  vous  avez  contractées  envers  l'humanité, 
envers  la  patrie,  envers  votre  cité  natale,  envers  vos  parents,  et,  le 
dirai-je  ?  envers  vos  maîtres,  il  faut  les  payer  chaciue  jour.  Il  faut  que 
vous  sachiez  que,  ayant  commencé  votre  vie  sur  un  rythme  harmonieux, 
vous  vous  devez  de  ne  pas  rompre  ce  rythme,  car  votre  existence  est  une 
œuvre  d'art.  ¥A  vraiment,  ce  serait  une  grande  pitié  que  vous  enseigner 
la  cadence  du  geste,  celle  de  la  parole,  celle  du  raisonnement,  si  nous 
ne  vous  apprenons  aussi,  au  risijuc  do  passer  pour  des  censeurs  moroses, 
que  certaines  tentations  ne  doivent  jamais  vous  effleurer,  parce  qu'elles 
répugnent  à  l'élégance  morale. 


520     REVUE    INTERNATIONALE    DE   L'ENSEIGNEMENT 

Que  vous  <lisais-jc  en  débulaol  f  el  avais-je  lorl  de  prétendre  qu'il 
n'est  rien  de  frivole  pour  qui  veut  (l«''gager  le  grave  qui  est  en  tout  ? 
A  quellcvs  hauteurs  ne  soiumes-nous  pas  montés,  aprèâ  un  dépari  si 
modeste  !  Vous  m'en  voyez  confus.  Ma  seule  exruse  est  que  j'ai  mis  bien 
peu  du  mien  dans  ces  austères  conseils  et  que  je  n'ai  guère  fait  autre 
chose  que  vous  promener  à  traveinj  les  allées,  toutes  bordées  «le  buis  tail- 
lés savaiimient,  où  la  noblesîic  classique  dicte  ses  leçons.  J'ai  peur  de  les 
avoir  assez  mal  mises  à  profit  pour  mon  propre  compte,  et  je  m'aper- 
çois, bien  lard,  qu'il  est  une  élégnnce  dont  je  ne  vous  ai  pas  entretenus, 
ni  donné  l'exemple  :  elle  contient  prescpie  toutes  les  autres,  cependant, 
elle  est  essentielle  ;  et  cVst  l'élégance  d'être  court. 


II.  -  DISCOURS  DE  M.  EMILE  BOURGEOIS  (1) 


Il  semble  qu'aujourd'hui  les  rùles  soient  plutôt  renversés. 

C'est  l'un  de  vos  maîtres  excellents,  gardiens  de  votre  avenir,  qui  s'est 
chargé  de  vous  conter  avec  esprit  le  passé  de  cette  maison,  de  vous  rap- 
peler la  condition  déjà  lointaine  de  vos  premiers  devanciers.  Et  l'histo- 
rien que  je  suis  a  reçu  le  soin  de  faire  en  ce  Lycée  la  dernière  leçon  de 
l'année,  en  vous  indiquant  les  espérances  et  les  vœux  que  notre  sollici- 
tude forme  pom*  votre  avenir. 

Si  cet  échange  de  rôles  a  été  déterminé  par  le  motif  qui  règle  vos 
vacances  prochaines,  s'il  m'annonce  que  les  miennes  aussi  ont  com- 
mencé, je  le  prends  pour  une  attention  délicate  el  bien  propre  k  augmen- 
ter le  prix  de  l'honneur  que  m'a  fait  M.  le  ministre  de  rinslruction 
publique  en  me  conviant  h  présider  cette  fête. 

Un  doute,  il  est  vrai,  m'est  venu  sur  l'accueil  que  vous  pourriez  réser- 
ver à  nos  propos.  Je  me  suis  rappelé  la  réflexion  chagrine  inspirée  par 
son  métier  h  un  de  nos  plus  illustres  prédécesseurs  dans  l'enseignement 
à  Vei-sailles,  cette  remarque  de  La  Bruyère  :  «  Les  enfants  n'ont  ni  passé 
ni  avenir,  et,  ce  (|ui  ne  nous  arrive  guère,  ils  jouissent  du  présent  ». 
Mais  il  a  suffi,  pour  dissiper  et  chasser  ce  doute  attristant,  de  songer 
qu'il  y  a  tout  aussi  peu  de  rapport  de  nous  à  La  Bruyère  que  de  vous  à 
son  niérhant  élève.  Je  suis  sur  que  vous  êtes  aujourd'hui  particulière- 
mont  avilies  de  goiiter  le  bonheur  présent  de  vos  succès  et  des  vacances 
déclarées.  Mais  je  ue  suis  pas  moins  certain  que  j'ai  devant  moi  des 
jeunes  gens  très  saines,  curieux  du  passé  et  de  ses  leçons,  soucieux  de 
l'avenir  et  de  ses  devoirs  autant  que  des  hommes,  autorisés  en  retour  à 
demander  à  vos  aînés  un  peu  de  cette  philosophie  que  votre  Age,  h  en 
croire  La  Bruyère,  pourrait  enseigner  au  nôtre. 

.Vssurés  tlonc  (pie  nous  mettrons  en  commun  notre  sagesse  mutuelle, 
je  vous  invite  à  oublier  l'heure  présente,  tandis  qu'auprès  de  vous  j'en 

(1)  Prononcé  :i  la  rllntrihulion  «Jes  prii  du  lycw  I{ocb«,  i  Versailles. 
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veux  jouir,  me  rappelant  ma  jouncsso,  mes  joies  <l'écolier,  mes  vieux 
maîtres,  que  les  vôtres  sonl  venus  remplacer  avec  un  droit  égal,  par  les 
mêmes  hienlaits,  aux  mOmos  souvenirs.  Vous  venez  d'écouter,  comme 
elle  méritait  de  l'être,  une  pajçe  de  l'histoire  ancienne  rie  cette  maison. 
Laissez-moi  vous  dire  ce  (ju'elle  croit  pouvoir,  pour  demain,  attendre  de 
vous. 

Par  la  différence  entre  le  régime  prescrit  par  l'Empereur  k  ses  écoliers 
qu'il  désignait  et  dressait  pour  le  service  exclusif  de  son  Etat  et  surtout  de 
ses  armées,  et  le  régime  de  nos  lycées  actuels,  vous  avez  déjà  compris  les 
intentions  et  le  programme  de  l'Université  républicaine.  Elle  n'attend 
plus  de  vous  le  sacrifice  injustifiable  de  vos  jeunes  énergies  et  de  vos 
consciences  qui  se  forment  fi  cl'aiilres  devoirs  ([iie  le  soin  de  votre  ave- 
nir réglé  par  le  progrès  de  vos  esprits  et  de  vos  cœure  au  profit  de  la 
cité  tout  entière.  Si  elle  avait  jamais  pu  avoir  d'autres  desseins,  le  souve- 
nir et  l'épreuve  des  effets  produits  par  les  lycées  de  Napoléon  lui  épar- 
gneraient l'envie  malheureuse  de  revenir  à  une  méthode  condamnée  de 
toutes  manières,  en  fait  et  en  principe. 

Car,  le  plus  surprenant  des  résultats  de  la  méthode  impériale  n'est-il 
pas  que  nos  maisons,  demeurées  pour  leur  honneur  et  le  profit  de  la 
nation,  à  travers  le  siècle  dernier,  les  plus  ardents  foyers  de  libéralisme 
et  d'éveil  intellectuel,  soient  précisément  les  héritières  de  ces  casernes 
fermées,  rigoiureusement  et  par  ordre,  h  la  liberté  et  à  la  pensée  ?  La 
chrysalide  n'est  pas  plus  différente  du  papillon.  L'histoire  et  les  phases 
de  la  métamorphose  seraient  trop  longues  k  conter.  Il  en  est  peu  d'aussi 
instructives  et  de  plus  propres  k  inspirer  une  défiance  salutaire  aux  édu- 
cateurs qui  voudraient  encore  se  faire  illusion  sur  l'efficacité  de  leurs 
prescriptions.  Parmi  ces  générations  mêmes  que  l'Empereur  eut  la  pré- 
tention de  forger  comme  des  instruments  k  son  service,  se  formaient  de 
grands  et  d'illustres  esprits,  Thierry,  Michelet,  Quinet,  en  qui  la  France 
trouvait  déjà  des  consolateurs  et  des  soutiens  pour  adoucir  l'amertume 
de  ses  défaites,  et  bientôt  les  guides  et  les  conseillers  de  sii  liberté  recon- 
quise au  prix  de  l'invasion. 

Cette  leçon  d'histoire,  si  décisive,  ne  se  trouve-t-elle  pas  cependant  en 
contradiction  avec  la  parole  célèbre  d'un  maître,  celle  formule  de 
Leibnitz  qiû  est  presque  devenue  un  axiome  [»opulaire  ;  «  Donnez-moi 
l'éducation,  et  je  changerai  le  monde  »  ?  Napoléon  justifié  dans  sa  tenta- 
tive par  un  grand  philosojdie,  un  do  ces  idéologues  allemands  qu'il  a 
poursuivis  de  son  m.'pris  d'une  haine  égale  à  l'admiration  de  Mme  de 
Staël,  l'aventure  serait  curieuse  si  elle  n'était  pas  simplement  le  fait 
d'une  erreur  de  traduction,  si  Leibnitz  n'avait  pas  dit  plus  justement  : 
«  Le  nuiyen,  à  mes  yeux,  d'améliorer,  en  vue  du  bien  public,  le  genre 
humain,  c'est  une  meilleure  éducation  de  la  jeunesse  ».  Noble  parole 
dictée  par  l'Huioiir  ih\  [»rogrês.  appel  vivant  et  pressant  aux  énergies  de 
l'humanité,  leçon  de  libre  efTorI  v\  non  de  servitude  cfui  demeure  comme 
la  vérité,  tandis  que  l'erreur  de  Napoléon  a  passé  avec  son  rêve  d'empire 
sur  les  peuples  et  les  consciences. 

C'est  aux  enfants  mAme.  formés  par  le  régime  impérial,  qu'il  faut 
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demander  le  secrel  de  sa  défaite,  de  leur  victoire  sur  le  maître  tout- 
puissant.  Mi<^helet,  yiiinot  nous  l'ont  gardé  dans  leurs  souvenirs  de 
jeunesse. 

L'un,  enfant  d'ouvrier  parisien,  auprès  de  son  père  dont  l'atelier  se 
fermait,  ruine  par  les  lois  de  Napoléon  contre  la  presse  ;  l'autre,  ûls 
d'un  commissaire  des  guerres,  auprès  de  sa  mère  habituée,  par  de  fortes 
convictions,  au  respect  de  la  liberté  ;  tous  deux,  élèves  des  lycées  impé- 
riaux, apprenaient  la  résistance  à  l'ens^eignement  imposé,  puisaient  dans 
le  spectacle  des  soutîrances  matérielles  et  morales  de  leur  famille,  avec 
le  «iésir  d'un  autre  avenir,  leurs  croyances  les  plus  chères.  Et  surtout,  à 
la  lecture  des  grandes  œuvres  du  passé,  plus  intéressantes  et  plus  variées 
que  des  bulletins  de  victoire,  ils  connurent  la  jouissance  et  le  prix  de 
l'éducation  qu'on  se  donne  à  soi-même  ;  ils  se  persuadèrent  qu'il  n'y  a 
pas  de  tyrannie,  ni  du  pouvoir,  ni  des  préjugés  de  gloire  et  de  mode,  ni 
de  la  société,  rien  au  monde  d'assez  fort  pour  interdire  aux  hommes  le 
droit  à  la  vérité,  le  commerce  et  les  leçons  des  honnêtes  gens  qui,  dans 
les  siècles  passés,  l'ont  exprimée  et,  chaque  jour  plus  nombreux,  la 
défendent  éternellement.  Qui  donc  pourra  disposer  de  la  conscience  de 
l'humanité,  même  s'il  est  Napoléon,  tant  qu'elle  pourra  entendre,  au 
gré  de  chaque  génération,  la  voix  de  Marc  Aurèle? 

Voilà,  je  crois,  mes  chers  amis,  de  quoi  nous  éclairer  assez  sur  la  seule 
manière  que  l'Université  ait  d'entendre  et  de  préparer  votre  avenir. 

L'expérience  et  le  bon  sens  lui  interdisent  toute  prétention,  que  d'au- 
tres peut-être  ne  se  refusent  pas,  à  exercer  sur  vous  une  influence  qu'elle 
ne  saurait  se  réserver.  L'Université  est  une  mère,  c'est  entendu,  et  une 
bonne  mère  nourricière,  a  dit  en  lalin  sa  vieille  enseigne.  Mais  l'ensei- 
gne, après  tout,  est  une  image.  Il  n'y  a  en  vérité  qu'une  mère,  celle  qui 
a  bercé  nos  premières  douleurs,  assuré  nos  premiers  pas,  reçu  nos  pre- 
.  mières  confidences  bégayées,  nous  donnant,  après  la  vie,  plus  que  la  vie, 
les  raisons  et  les  moyens  de  vivre.  Et  si  l'éducation  est,  comme  je  crois, 
une  longue  tendresse  (|ui  persuade  et  chûtie  tour  à  tour,  c'est  un  privi- 
lège des  parents  que  ces  leçons  du  ccpur  auxquelles  nul  dévouement 
étranger  ne  saurait  s'égaler.  Ce  ne  sont  pas  les  reproches  intéressés  des 
gens  habiles  k  praticjucr,  k  justifier  des  méthodes  bien  différentes,  qui 
nous  feront  renoncer  h  noire  resjiect  obstiné  des  fortes  influences  de  la 
famille. 

Il  y  a  quelques  années,  un  grand  maJtre  de  l'Université,  digne  de  par- 
ler en  notre  nom,  disait  aux  élèves  des  lycées  de  Paris  :  «  Répétez-vous 
bien  que,  même  dans  un  siècle  de  pensée  et  de  science,  l'avenir  restera 
souriant  et  propice  à  ceux-là  surtout  qui  auront  su  conserver  intacte  la 
force  de  sentir  ».  Pour  vous  conserver  cette  force,  pour  qu'au  sortir  de 
votre  jeunesse  vous  quittiez  cette  maison  tels  que  vous  êtes  venus,  habi- 
tués à  faire  confiance  à  la  vie,  à  répandre  autour  de- vous  le  meilleur  de 
vous-même,  à  ne  point  contraindre  ni  redouter  les  élans  de  vos  cœurs, 
nous  comptons  sur  le  foyer  naturel  où  s'est  allumée,  où  doit  s'entretenir 
cette  flamme  précieuse.  Ces  vacances  que  vous  saluez  comme  la  liberté, 
nous  les  voyons  aussi  chaque  année  revenir  comme  l'époque  salutaire  oVi 
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Tolre  jeunesse  se  reirerape  dans  les  souvenirs  et  les  afTeclions  de  votre 
enfance,  où  s'exerce  sùrenienl  la  collaboration  de  vos  pai'ents  avec  vos 
maîtres. 

S'il  était  possible  qu'elles  deviennent  à  vos  yeux  ce  qu'elles  sont  encore 
aux  nôtres,  un  moiuenl  destintS  entre  vos  années  successives  d'études,  à 
la  réflexion  personnelle,  k  des  essais  de  votre  liberté,  comme  un  appren- 
tissage de  la  pensée  et  de  la  vie,  quelle  justification  de  nos  méthodes  ! 
L'Université,  qui  de  vos  parents  reçoit  la  mission  de  vous  distribuer,  de 
vous  imposer,  hélas!  parfois  les  connaissances  nécessaires  k  notre  temps, 
a  le  devoir  do  vous  rappeler  que  tous  les  diplômes  et  les  chartes  ne  sont, 
ni  pour  les  hommes  dans  la  cité,  ni  pour  les  nations  dans  le  monde,  des 
brevets  de  fortune  et  de  succès.  (Combien  de  parchemins  qui  n'ont  jamais 
servi»  et  de  constitutions  excellentes  dont  les  peuples  font  le  plus  raau- 
vais  usage  ! 

Il  faut  que  la  substance  même  tics  vérités  reconnues  et  enseignées  se 
soit,  par  une  absorption  graduelle,  assimilée  aux  esprits,  que  par  l'éner- 
gie Intérieure  d'intelligences  mises  en  garde  contre  les  formules  et  les 
idées  toutes  faites,  soutenues  par  une  attention  persévérante,  des  habi- 
tudes se  créent  de  penser  et  de  vouloir,  plus  précieuses  dans  la  conduite 
de  la  vie  que  tous  les  certificats  de  science  ou  d'étude.  Ces  habitudes 
dépendent  moins  de  vos  maîtres,  mes  amis,  que  de  votre  effort  person- 
nel. La  disciplina  et  l'éducation  ne  remplaceront  jamais  à  ce  point  de 
vue  l'élan  de  vos  iniatives,  que  notre  principal  souci  est  de  provoquer, 
surtout  de  respecter.  De  votre  avenir,  vous  serez  les  meilleurs  ouvriers, 
si  vous  laissez,  si  vous  faites  agir  cette  force  que  vous  portez  en  vous,  le 
bon  sens  qui  n'est  après  tout  (jue  l'esprit  de  justice,  l'instrument  le  plus 
délicat,  le  plus  facile  à  fausser,  uiais  aussi  le  plus  propre  à  faire  des 
hommes,  des  caractères. 

Il  nous  suffit  de  vous  voir  réunis  dans  la  société  de  nos  maisons,  plus 
large  et  aussi  plus  utile  que  le  groupe  restreint  de  la  famille,  parce 
qu'elle  est  la  transition  avec  la  société  où  vous  devez  poursuivre  votre 
vie.  Voti'e  estime  ne  va-l-elle  pas  tout  droit  à  ceux  cpii  sont  énergiques 
et  justes?  Le  caractère  est,  à  vos  yeux  d'enfants,  la  seule  distinction  qui 
compte  entre  les  hommes,  si  bien  que  vous  vous  désignez  de  préférence 
entre  vous,  empruntant  à  la  typographie  son  langage,  par  <^e  qui  exprime 
surtout  la  marque,  la  valeur  de  l'individu.  Où  l'Université  pourrait-elle 
trouver,  alors  que  le  cai*actère  est  peut-être  ce  qui  manque  le  plus  aux 
hommes  de  ce  temps,  d'appui  plus  solide  à  ses  leçons  ([u'en  vous-mêmes  ? 

Pour  faire  de  vous  des  citoyens  généreux,  droits,  défiants  des  idées 
trop  simples,  des  généralisations  hAtives,  elle  fait  appel  k  votre  conscience 
en  lui  donnant  la  liberté. 

11  y  a  quehiues  années,  le  Lycée  Hoche  envoyait  au  premier  rang  à 
rKcole  Normale,  où  j'enseignais  alors,  un  de  ces  Français-là.  Au  moment 
où  il  allait  quitter  notre  école  pour  donner  au  pays  l'un  des  meilleurs 
maîtres  que  l'Université  lui  ait  préparés,  la  mort  nous  l'enleva,  frappant 
sans  pitié,  à  coups  redoublés,   de  pauvres  parents  dont  j'hésiterais  k 
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réveiller  la  douleur,  si  elle  n'était  pas  de  celles  que  le  temps  n'adoucit 
pas.  Dans  cette  noble  liffure  de  jeune  homme,  dont  le  Lycée  Hoche  et 
sa  famille  ont  le  droit  et  la  seule  consolation  de  rester  très  fiei*s,  j'ai  vu 
réalise  l'idéal  que  l'Université  propose  à  nos  efforts.  Ce  que  lut  Cavenel, 
fils  du  ]>ouple  de  France,  haut  de  taille  et  robuste  d'allure,  au  front 
liuissanl  qu'éclairait  un  rofçarrl  doux  et  profond,  au  sourire  qui  conser- 
vait à  la  physionomie  l'expression  d'une  candeur  presque  enfantine,  il 
l'avait  dii  d'abord  à  l'amour  désintéressé  et  actif  (lui,  au  foyer  paternel, 
soutint  et  dévchjppa  cette  nature  d'une  sensibilité  exquise.  Son  abord 
était  charmant  :  il  inspirait  tout  de  suite  la  confiance  et  la  sympathie, 
parce  qu'on  le  sentait  prêt  a  se  dévouer,  toujoura,  en  proportion  et  en 
échange  des  bienfaits  prodigués  à  son  enfance  dans  la  modeste  école  de 
village  où  elle  s'était  écoulée,  où  il  revenait  chaque  année  faire  provision 
de  tendresse  et  de  générosité,  où  nous  lavons  vu  mourir. 

Les  longs  séjours  auxquels,  dans  nos  maisons,  les  études  l'obligeaient^ 
l'avaient  séparé,  éloigné  de  ses  affections  premières.  Il  les  emporta  loin 
du  foyer,  comme  une  réserve  de  sève  qui  continuait  de  couler  en  lui  au 
travera  de  toutes  les  expiériences  de  sa  vie  d'écolier.  Il  y  ajouta  |»eu  k 
peu  de  fortes  amitiés,  restées  aussi  fidèles  ii  sa  mémoire  que  le  souvenir 
ému  de  ses  maftres. 

Ceux  qui  l'ont  connu,  formé  dans  ce  lycée  et  qui  m'écoutent,  peuvent 
avec  moi  porter  témoignage  <les  qualités  qu'il  y  avait  acquises,  dévelop- 
pant à  la  fois  son  esprit  par  l'élude,  son  jugement  et  son  être  moral  par 
l'effort  et  par  la  probité  !  Sans  <{u'il  y  tAchàt,  sans  qu'il  se  départtt  jamais 
d'une  simplicité  grave,  faite  à  la  fois  de  modestie  et  de  sécurité,  sa 
personnalité  s'affirmait  au  premier  contact,  moins  par  les  succès  que 
par  le  respect  qu'il  inspirait.  Les  avis  de  ce  jeune  homme  valaient  déjà, 
pour  ses  camarades,  les  conseils  de  notre  expérience.  C'est  qu'en  lui  déjà, 
tous  sentaient  l'homme,  et  surtout  l'homme  de  bien,  capable  de  se  con- 
duire par  un  sur  instinct  vei's  ce  qui  est  désirable  et  réalisable,  attentif 
aux  injustices  (ju'il  faut  corriger,  à.  celles  qu'il  ne  faut  pas  commettre, 
préservé  d'avance  des  erreuinj  et  des  maladresses,  par  un  sens  délicat, 
par  cette  rectitude  du  jugement  (pii  vient  de  la  droiture  de  l'Ame. 

Quand  la  race  et  l'éducation  nationale  ont  donné  à  une  démocratie 
des  citoyens  d'une  esi)èce  aussi  rare,  l'avenir  i>eut  être  envisagé  avec 
confiance.  Le  souvenir  du  grand  frère  (pie  je  viens  d'évoquer,  pour 
vous  montrer  à  la  fois  l'idéal  à  poursuivre  et  la  possibilité  de  l'atteindre, 
soutiendra  vos  efforts.  Votre  bonne  volonté  fera  le  reste.  Vous  êtes  des 
enfants  en  cjui  le  goill  des  vanités  éphémères  et  des  jouissances  faciles 
n'a  pu  étouffer  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  et  de  plus  intime 
dans  l'humanité,  des  enfants  de  la  France,  cette  terre  classique  du  bon 
sons,  consacrée  par  toute  son  histoire,  depuis  saint  Louis  jusqu'aux 
temps  les  plus  proches,  au  culte  et  au  service  de  la  justice.  Naturelle- 
ment et  par  tradition,  vous  n'avez  qu'à  rester  de  votre  ûge  et  de  votre 
pnys.  pour  devenir  les  Français  que  nous  souhaitons. 
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Extrait  du  rapport  de  M.  Steeg  sur  le  budget  de  Tlnstructioa 
publique  (exercice  1909) 

M  Un  i>oiii|»n*ncl  «jiio  Y AsHOination  df*s  professeur»  des  Facultés  des 
lettres  ail  rmis  lo  viPii  qu'im  mémo  tableau  iravanociiient  comprenne 
à  la  fois  les  (ihilaires  parisiens  et  les  titulaires  provinciaux,  qu'un  nn^mc 
tableau  comprenne  à  la  (bis  les  mallrcs  de  conlerences  parisiens  et  les 
niaftiTs  lie  conférences  provinciaux,  la  résiilence  à  Paris  comportant 
d'ailleui*s  une  indemnité.  Nous  approuvons  d'autant  plus  volontiers  les 
termes  et  Tcsprlt  de  ces  voeux  que  nous  avions  demandé  qu'on  allAt  plus 
loin  et  que  Ton  ins4*rivlt  sur  un  unicpie  tableau  tout  le  pei^sonnel  ensei- 
"gnant  de  l'enseignement  supérieur  (titulaires,  cUarjçés  de  cours,  maîtres 
de  conférences).  Celte  mesure,  nous  en  sommes  assurés,  serait  bien 
accueillie  par  la  majorité  des  professeurs  d'Universités. 

«  La  titularisation.  —  (iCtte  mesure,  en  etîet,  amènerait  une  modifi- 
cation dans  les  règles  suivies  pour  la  titularisation  des  professeui*$.Or,  si 
l'avancement  est  capricieux  dans  ce  corps,  la  faute  en  est  surtout  à  ces 
règles  (i).  Le  nombre  des  titulaires  est,  dans  cbaque  faculté,  égal  au 
nombre  des  chaires  magistrales,  et  ne  peut  être  modifié  que  par  décret. 
Le  nombre  des  professeui*s  adjoints  a  la  même  tîxité,  car  il  est  égal  au 
tiers  du  nombre  des  chaires.  Il  en  résulte  que  les  avantages  attachés  à  la 
possession  d'une  chaire  ou  au  titre  d'adjoint  dépendent  beaucoup  plus 
des  circonstances  que  de  la  valeur  et  des  travaux  des  maîtres  de  confé- 
rences. La  mort  prématurée  d'un  titulaire  d'une  chaire  la  laisse  parfois  à 
un  jeune  homme,  alors  cpie  clés  savants  connus  attendent  longtemps  et 
vainement  une  vacance  qui  leur  confère  le  titre,  la  fonction  et  le  traite- 
ment du  professeur. 

«  Les  mêmes  raisons  explitiuent  pourquoi  dans  telle  Faculté  où  les 
chaires  sont  nombreuses  les  maîtres  de  conférences  arrivent  rapidement 
ati  litre  d'adjoints,  qui  leur  permet  de  faire  compter,  pour  l'ancienneté, 
leurs  années  rie  service  comme  des  années  entières,  tandis  que  leurs 
camai'ifidcsjenvovés  dans  des  Facultés  moins  favorisées,  l'attendront  long- 
temps, bien  que  leui-s  mérites  soient  égaux.  Ils  ne  pourront  faire  compter 
leiirs  années  de  service  »jue  comme  des  semestres,  et  seront  relégués,  une 
fois  titulaires,   à  un  rang  très  éloigné  sur  le  tableau  d'avancement. 

«  l*our  remédier  à  cette  situation,  un  assez  grand  nombre  de  profes- 

(1)  RappeloDi  one  cause  secondaire  que  nous  avons  déjà  signalée:  la  différence  des  nor- 
maliens et  des  non  •normaliens.  Les  années  comptant,  pour  ^ancienneté,  comme  des 
semestres  i  partir  dn  moment  où  Ton  entre  à  TEcole  normale,  tandis  que  lea  années  pas- 
sées dans  les  Facultés  ne  comptent  pas  du  tout,  un  normalien  qui,  avant  d'eitrer  dans 
renseignement,  a  passé  trois  ans  rue  d'Ulm  et  deux  ans  à  Télranger  (école  de  Rome, 
d'Athènes  oo  bourse  d*études),  a  deux  ans  et  demi  d'arance  anr  son  collègue  non>oorma- 
lien  qui  a  passé  trois  ans  dans  une  Facollé  et  deux  ana  à  l'étranger.  Le  choix  ne  faisant 
gagner  qn'on  an  ou  deux,  un  normalien  promu  à  Tancienneté  est  encore  plus  favoriaé  qu'un 
non-noriralieD  promu  an  choix. 


526      REVUE   INTERNATIONALE   DE  L'ENSEIGNEMENT 

seurs  (nnoltcnt  le  vœu  que*  le  tilularial  et  Tadjuvnt  cessent  de  dépendre 
des  vacau(M»s  Ibrluiles  et  deviennent  «  personnels  ».  Tout  maître  de  ronfc- 
rences,  pourvu  du  grade  de  docteur,  pourrai!  être  nonmié  professeiir 
adjoint  après  deux  ans  de  services  dans  renseignement  supérieur.  Tout 
maître  de  rouférences  deviendrait  titulaire  à  l'ancienneté  ou  au  choix  : 
leë  règles  qui  président  aux  promotions  des  titulaires  serviraient  à  leur 
nomination.  Or.  la  création  d'un  tableau  d'avancement  unique,  que  nous 
préconisons,  aurait  pour  consé(juence  naturelle  rétablissement  du 
régime  de  la  titularisation  personnelle. 

«  llette  réforme  n'est  pourtant  pas  acceptée  i\  l'unanimité  par  les  mem- 
bres de  renseignement  supérieur.  Plusieurs  redoutent  «pie,  le  ministère 
décernant  les  titularisations  comme  il  décerne  actuellement  les  promo- 
tions, sur  les  propositions  des  do^^ens  et  des  recteui's  et  sur  l'avis  du 
comité  consultatif,  l'indépendante  des  Facultés  ne  soit  compromise  :  au 
lieu  «le  leur  demander  une  liste  de  candidats,  un  rapport  et  un  vole,  on 
nommerait  les  professeurs  sans  consulter  les  Facultés.  Mais  celte  objec- 
tion ne  parait  pas  décisive  ;  d'abord,  il  serait  possible  de  demamler  aux 
Facultés  «les  propositions  pour  l'avaiKemenl  au  choix  de  leurs  maîtres 
de  <'onl'érences;  sans  doute,  elles  n'auraient  pas  à  intervenir  pour  les 
titnlarisalions  à  Tancienucté,  jnais,  en  pareil  <'as,  l'arbitraire  ministériel 
n'est  pas  II  HMlouter  ;  et  dans  les  autres  cas,  elles  seraient  consultées. 

«  D'autre  part,  si  l'on  adoptait  pour  la  nomination  des  maîtres  de  con- 
férences la  procédure  que  nous  avons  recommandi'e,  celle  qui  est  suivie 
pour  la  nominal i(m  des  maîtres  de  conférences  parisiens  et  pour  celle 
des  maîtres  de  conférences  rétribués  sur  les  fonds  des  Univei*sités,  l'auto- 
nomie des  Facultés  demeurerait  entière  ;  elle  serait  même  plus  réello 
qu'à  l'heure  présente;  elle  ne  s'exercerait  plus  au  moment  de  la  titulari- 
sation, où  elle  est  souvent  illusoire,  puiscju'elle  se  borne  en  général  h 
sanctionner  un  choix  «le  l'adunnistration  centrale  ;  elle  s'exercerait  k 
l'entrée  même  de  renseignement  supérieur,  à  un  moment  où  le  choix 
serait  entièrement  libre. 

<i  .Mais  le  régime  de  la  titularisation  personnelle  présente  d'autres  incon- 
vénients: dans  les  Facultés  des  sciences  et  dans  les  Facultés  de  médecine, 
il  |MMit  «lésorganiser  un  enseignement  sans  en  organiser  un  autre.  L'ne 
cliaire  n'a  «l'utilité  réelle,  dans  ces  établissements,  que  si  elle  dispose,  en 
personnel  et  en  matériel,  des  auxiliaires  et  des  instruments  «|ui  eu  font 
un  centre  actif  de  rechen^hes  et  d'initiation.  Or,  la  titularisation  d'un 
maître  «le  «'onférences  ou  «l'un  agrég«';  peut  avoir  pour  «conséquence  de 
tl«'«ioubIer  un  laboratoire  et  «1  élcin«lre  un  fojyer  puissant  pour  allumer 
deux  nand)eaux  inutiles.  Mais  cette  difficulté  n'est  pas  insurmontable. 

«  Ne  pourrait-on  pas  séparer  le  titre  de  professeur  et  les  fonctions  de 
chef  «le  laboratoire?  Tout  maître  arriverait  (à  l'ancienneté  ou  au  choix) 
à  j)«)ss(''rler  le  titre  de  professeur.  Il  «lonnerail  alors  son  enseignement  en 
toute  lil)erté;  il  aui'ait.  au  «ouseii  de  la  faculté,  toutes  les  prérogatives 
du  tittdaire  et  il  en  louelierait  le  traitement.  Il  ligurerait  à  son  ran^  sur 
le  tableau  d'au«'ienneté.  Mais  il  n'aurait  pas  n«''cessairement  les  fonctions 
et  les  responsabilités  de  chef  de  laboratoire.  Il  «ontinuerait  à  être  subor- 
doiiné,  au  laboratoire,  à  un  professeur  titulaire  «le  grade  plus  ancien.  Cn 
régime  analogue  ne  fouet  ion  ue-t -il  pas  dans  renseignement  primaire  où 
nombre  «l'insli tuteurs  a«ljoints  sont  u  tilidain^s  »>  connue  leur  directeur? 

«  Dans  renseignement  supérieur,  celte  situation  n'aurait  pas  les  incon- 
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vénienis  qu'elle  présente  dans  le  primaire,  car  elle  serait  relativement 
exceplionnelle  et  provisoire.  Elle  ne  serait  pas  absolument  contraire  aux 
usapres  des  facultés.  Datw  les  facultés  des  sciences,  ne  voit-on  pas  des 
professeurs  titulaires  sans  laboratoires  ?  Tous  les  professeurs  de  mathé- 
matiques sont  dans  ce  cas. 

«  Ainsi,  il  semble  bien  (fue  le  régime  de  la  titularisation  personnelle, 
qui  ne  tolérerait  pas  les  irrégularités  actuelles  de  l'avancement,  pourrait 
^Ire  organisé  de  manière  h  éviter  toutes  les  diffundtés  : 

lo  Si  Ton  consultait  les  facultés  avant  de  nommer  les  maîtres  de  con- 
férences et  avant  de  leiu'  accorder  la  titularisation  au  choix.  ; 

io  Si  l'on  décidait  (pie,  dans  les  facidtés  des  sciences  et  de  médecine, 
la  titularisation  ne  donne  le  droit  de  diriger  un  lal>oratoire  que  si  la  créa- 
tion d'un  laboratoire  pour  le  nouveau  titulaire  ne  présente  pas  d'incon- 
vénients. 

H  Ajoutons  que  le  régime  de  la  tilulai'isation  pei'sonnelle,  qu'on  le 
veuille  ou  non,  s'installe  dans  les  facultés,  (lertaiiles  d'entre  elles,  tout  au 
moins,  trouvent  dans  le  régime  actuel  un  moyen  détourné  d'accorder  le 
(tlulariat  à  ceux  de  leurs  membres  qu'elles  en  jugent  dignes.  Ce  moyen 
consiste,  chatjue  fois  qu'une  chaire  est  vacante,  c'i  la  faire  transformer  en 
une  autre  chaire  mieux  adaptée  aux  convenances  du  maître  de  confé- 
rences qu'on  veut  titulariser.  Si,  par  exemple,  un  professeur  de  latin 
prend  sa  retraite  et  qu'un  géographe  soit  digne  du  titulariat,  on  supprime 
la  (!haire  de  latin  (fiU-elle  seule  de  son  espèce  à  la  Faculté)  et  l'on  crée 
une  chaire  de  géographie  (la  géographie  fut-elle  déjà  représentée  par  un 
professeur  titulaire).  Mais  cette  méthode,  si  elle  remédie  à  certaines  irré- 
gularités du  régime  actuel,  n'est  guère  moins  capricieuse.  D'abord  elle 
est  appli«pu;e  par  certaines  facultés  el  non  par  d'autres.  Il  arrive  même 
qu'une  faculté  tantôt  l'applique  et  tantôt  refuse  de  l'appliquer.  Si  elle 
était  toujoui^s  suivie  \n\v  les  f.icultés  parisiennes,  il  deviendrait  inq>ossi- 
ble  à  un  professeur  provinrial  d'être  titularisé  à  Paris  :  les  chaires 
seraient  réservées  aux  maîtres  de  conférences  parisiens  qui  ont  su  éviter 
tout  séjour  en  province.  Enfin,  cette  méthode  laisse  subsister,  entre  les 
facultés,  de  graves  inégalités. 

«  Les  circonstances  peuvent  permet  Ire  à  l'une  de  titulariser  rapidement 
tous  ses  maîtres  de  conféren»*cs,  tandis  qu'une  autre,  pourvue  de  maîtres 
également  méritants,  n'en  pourra  titulariser  aucun.  Si  donc  le  régime  de 
la  titularisation  personnelle  ne  présente  pas  de  dangers  irrémédiables  et 
si,  d'autre  part,  il  tend  à  se  réaliser,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  l'instituer 
franchement  par  une  décision  générale  «jue  de  le  laisser  s'insinuer  gau- 
chement, irrégulièrement,  avec  le  maximum  des  inconvénients  qu'il  peut 
présenter? 

a  Les  professeui-s  «le  l'onseiguement  supérieur  ne  réclament  aucun  relè- 
vement dans  le  taux  de  leui-s  trailemenls  :  ils  demandent  seulement  cpie 
le  traitement  promis  aux  premières  classes  leur  soit  jilns  rapidement  et 
plus  régulièrement  acc-ordé.  L'établissement  d'un  unique  tableau  d'avan- 
cement supprimerait  toutes  les  irrégularités  qui  empêchent  actuellement 
ce  vœu  d'être  réalisé.  En  sanctionnant  les  propositions  de  la  commis- 
sion extraparlementaire  et  les  nôtres,  on  donnerait  à  ce  personnel  une 
sécurité  morale  qui  ne  pourrait  avoir  qu'une  heureuse  influence  sur  son 
activité  scientiflque.  » 
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Jl 

Projet  de  teblean  unique  da  personnel  enseignant 
des  Facultés  des  Lettres. 

M.  Stoo^  a  reiiiarquableiiieot  plaidé  la  cause  de  la  liiularisalion  person- 
iu*llo.  En  ailniettani  même  que  les  objections  présentées  et  réfutées  par 
lui.  ou  ce  qui  touche  les  Facultés  de  médecine  et  des  sciences,  paraissent 
Irop  fortes  |K>ur  être  *'»i'artées.  rien  ne  s'oppose  k  ce  que  cette  utile 
n'^forme  s<ût  appliquée  en  premier  lieu,  ou  même  uniquement,  aux  autres 
facultés.  Poun|uoi  vouloir  en  tout  et  partout  une  règle  uniforme,  quand 
les  conditions  simt  diffère utes  ? 

Lo  laldoau  unique  du  |»orsonnel  îles  Facultés  des  Lettres  se  présente- 
rait i-\>mmo  suit  : 


Nombre 

lOtttl  lK^ 

prv»l«5-  I 
Mfurs  d«f 
'i4  dass^f 


Pans 


I 


J 


ProTÎnce 


Proportion 

approximative 

pour  Paris 


Trai- 
te inenl 


Indemnité 

de  résidence 

à  Paris 


Titulairts 


^ 
^ 


TV 


IT      -       li 


Trais  ciMuiêiDês 

MoiUè 
Ua  qsalonième 
Un  BeoTième 


Jf.'ifrj  de  conférenee$ 


#  *  -        5.3) 

:    -     Il 

•  i3 


(<ioq  septfèmes 
Un  tiers 


12.000 

10.000 

8.000 

6.000 


3.500 
5.000 
4.500 


3.000 
2.000 
2.000 
2.000 


1.500 

i.OOO 

Pm  it  3*  clistt 

A  Paris 


^^  .  »     ft      i'nor  le  moyen  de  régulariser  la  situation  des  maîtres 

.^  ,.'ï>  cadre  (au-dessous  de  i.500  fr.). 

\\  \:  i  r>«ri>  le  même  nombre  de  classes  qu'en  province,  on  est 

..  .^.     I       l'ixMrMicr  les  deux  premières  classes  de  maîtres  de  conféren- 

,  X    .»      »v^>  do  îiuilaircs.  Une  douzaine  des  mnftres  de  conférences  ou 

.  !,•  ^.  vN  lo  ootirs  de  Paris  se  trouveraient  ainsi  tituJarisi^s,  cc^qui  n'offre 

.t .,  ,.u  iii.vu\cnicnt  dans  le  système  de  la  titularisation  personnelle,  où 

..,.  o  \viv  vuuv  dans  une  classe  entraine  un    mouvement  dans  toutes  les 

.  VtN>Cv<  :iu  «tessons,  sans  distinction  entre  les  classes  de  titulaires  et  celles 

vto  mailr\*sile  conférences. 


^t>  Y  eomprU  uo  professeur  adjoiol  sctael,  dont  le  traitement  est  sapérieor  de  mille 
hAiK**.  «I  qui  toucherait  ce  supplément  sous  forme  d'indemnité  jusqu'à  son  pssssge  dsns  U 
cloM*  supôrienre. 

\,^)  Y  compris  deux  maîtres  de  conférences  dont  le  traitement  resterait  supérieur  de 
dOU  fr.  su  traitement  normal  jusqu'à  let.r  prssage  dans  la  clsase  supérieure. 

lS)  V  compris  un  maître  de  conférences  actuel  à  6.000  fr.,  qui  toacherait  500  fr.  de 
supplément. 
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11  sérail  naturel,  au  moins  dans  les  conditions  actuelles  de  Favance- 
ment,  que  les  promotions  au  choix  fussent  réparties  entre  les  professeurs 
de  Paris  et  ceux  »Ic  province  proporlionnellement  au  nombre  relatif  (indi- 
qué au  tableau)  des  Parisiens  et  des  provinciaux  de  chaque  classe. 

L'avantage  d'appartenir  à  rUnivei*sité  de  Paris  est  tellement  inqiorlant 
qu'il  devrait  êlre  interdit  de  débuter  à  Paris.  La  \\^  classe  de  maftres  de 
conférences  serait  entièrement  provinciale. 

.Vvec  un  tableau  unique,  et  en  applitiuant  le  svslème  de  la  titularisa- 
tion personnelle»  un  professeur  de  province  nommé  à  Paris  conservera 
son  traitement  en  y  ajoutant  l'indemnité  de  résidence.  Si  c'est  un  maître 
de  conférences  de  3*  classe,  il  sera  inscrit  dans  la  "È^  classe  (pour  ordre 
jusqu'à  ce  qu'il  obtienne  une  promotion  régulière),  en  bénéficiant  seule- 
ment de  l'indemnité  de  résidence  de  celte  classe. 

Notre  tableau,  connue  les  tableaux  actuels,  comprend  les  professeurs 
et  maîtres  de  conférences  rétribués  sur  les  fonds  des  Univeinsilés.  Le 
ministère  devrait  négocier  avec  les  fondateurs  deVes  enseignements  sur 
la  base  suivante  :  moyennant  le  vei'scment  dans  les  caisses  de  TF^tal 
d'une  sonune  annuelle  îixe,  sorte  «le  prime  d'assurance,  les  promotions 
des  professeurs  et  maftres  de  conférences  dits  d'Université  pnsseraienl  au 
compte  de  l'Etat . 

La  fusion  que  nous  proposons,  en  un  seul  tableau,  des  quatre  tableaux 
actuels  du  personnel,  ne  comporte  aucun  crédil  nouveau,  aucun  chan- 
gement dans  les  situations  acquises,  et  peut  cire  réalisée  avec  la  plus 
grande  facilité,  du  jour  au  lendemain.  Elle  aurait  le  très  grand  avantage 
de  soustraire  ravancement  aux  caprices  du  hasard,  de  faciliter  le  pas- 
sage d'une  Faculté  à  une  autre,  et  tic  rétablir  l'égalité  entre  les  Facultés 
des  diverses  Universités.  Quani  aux  améliorations  si  lu-gentes  proposées 
par  la  Commission  extraparlementaire  (doublement  de  la  seconde  classe 
des  titulaires,  etc.)  et  à  la  suppression  ultérieure  du  pourcentage  deman- 
dée par  nos  collègues  de  Nancy,  il  est  bren  évident  que  ces  mesures  s'ap- 
pliqueraient aussi  facilement  à  l'organisation  nouvelle  qu'à  l'ancienne. 

Les  seuls  arguments  conire  la  titularisation  personnelle  (jui  m'aient 
été  opposés  par  une  des  personnes  les  mieux  à  même  de  connallre  la 
question,  me  paraissent  d'une  faiblesse  extrême  :  «  L'étranger  ne  com- 
prendrait pas.  On  pourrait  voir  une  Faculté  sans  un  seul  titulaire  ».  Si 
l'étranger  en  est  enc'ore  à  la  conception  moyenâgeuse  des  chaires  magis- 
trales, ce  n'est  pas  une  raison  suftisante  pour  que  nous  y  [»ersévérions. 
L'étranger  comprendrait  fort  bien  une  réforme  si  sinq>Ie.  Il  y  aurait  plus 
de  stabilité  dans  le  personnel,  puistju'on  avancerait  normalement  sur 
place  et  pas  plus  qu'aujourd'hui  ou  ne  verrai!  de  Facultés  couqmsées 
entièrement  de  titulaires  ou  de  matlres  de  conférences,  ce  qui  d'ailleurs 
n'a  aucune  espèce  d'importance.  Chaque  Faculté  conserverait  exactement 
les  enseignements  qu'elle  possède  aujourd'hui  et  peu  iuq)orte  vraiment' 
qu'ils  soient  donnés  par  des  titulaires  ou  des  (duirgés  de  cours,  pourvu 
qu'ils  soient  bien  donnés.  Un  titulariat  vacant  passerait  au  plus  ancien  ou 
au  plus  digne,  sans  qu'il  eut  besoin  de  se  déplacer,  et  le  jeune  maître  de 
conférences  à  qui  le  système  actuel  procure,  au  hasard  des  circonstan- 
ces l'avantage  d'un  titulariat  prématuré,  attendrait  patiemment,  sur  place 
aussi,  l'avancement  souhaité,  qu'il  saurait  devoir  veni^*  à  son  heure. 

L.  Clédat, 

REVUS  DE  l'enseignement.  —  LVI.  34 


ENQUÊTE 


SUR    LA 


MiAimoN  BBS  mmtsi  m  uïïrbs 

(Suite)    (i) 


Lettre  de  M.  Duei 


Monsieur  le  rédacteur  en  chef. 

Vous  voulez  bien  me  demander  ce  que  nou8  pensons  à  Aix  de  la 
Spécialisation  deê  FacuUéê;  exactement  ce  qu'en  pense  M.  Morillot 
dans  l'excellente  réponse  qu'il  vous  a  faite  et  que  vous  avez  publiée  dans 
votre  numéro  du  45  orlohrc. 

Agréez  mes  meilleures  salulations.  J.  Ddcros, 

Uojeo  4ê  U  Faeolté  des  Ultrei  d'Aii. 


II.  —  lettre  de  M.  Ii«ih 

Mon  cher  collèjfuc. 

OiH»  rertains  enseignements  doivent  être  plus  développés  dans  une 
Université  pliitôl  que  dans  ime  autre,  c\'st  non  seulement  légitime,  mais 
désirable.  Il  va  de  soi  également  que  tel  enseignement  peut  être  un  luxe 
dans  une  l'niversité  et  une  nécessité  dans  une  autre.  O  n'est  pas  là  de  Ir 
s|)écinlisation.  La  spécialisation  proprement  dite  des  Universités  mo 
paratl  la  négation  mônio  de  l'idée  d'univeiwlé.  Quant  h  celle  que  pro- 
pose M.  Clédat,  elle  ne  porte,  en  somme,  ipie  sur  la  préparation  aux 
examens,  et  surtout  à  ce  grand  baccalauréat  qu'on  appelle  l'agrégation. 
M.  Ulédnl  propose  d'instituer  on  France  un  certain  nombre  de  fourt  h 
agrégations,  t'.'est  Hinguliêreuient  restreindre  le  vù\o  des  universités  et 
fausser  resjjrit  qui  a  dd  présider  à  leur  formation.  Je  me  refuse  fi  exa- 
miner cette  question  qui  ne  m'intéresse  pas. 

Bien  à  vous.     '  J.  Loth. 

il»  Voir  la  lieviie  du  Ih  octobre  et  du  15  novembre  1908. 
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III.  —  Ii«iire  de  H.  Demie vIms  du  Désert 


Mon  cher  collègue, 

L'ne  Faculté  des  Icllres  coiniiie  celle  de  Clermoni,  qui  compte  seule- 
nienl  six  chaires  inngisl raies,  n'a  ni  professeur  de  géographie,  ni  profes- 
seur de  littérature  anglaise,  et  n'a  qu'un  professeur  de  philosophie  et 
qu'un  professeur  de  litlérature  ancienne,  est  évidemment  une  Faculté 
erahryonnairc,  et  l'on  peut  dire  avec  raison  qu'un  organisme  aussi 
incomplet  ne  devrait  pas  suhister.  Nous  ne  conclurons  pas  cependant  à 
sa  suppression,  mais  à  son  développement  et  à  son  achèvement.  Il  n'y  a 
pas  trop  d'Universités  en  France,  il  y  a  deux  Universités  oubliées  par 
l'Etat  et  qui  demandent  à  être  complétées  comme  les  autres.  Voilà  ici 
ce  qui  nous  préoccupe  et  nous  intéresse  avant  tout. 

Quant  à  la  spécialisation,  les  opinions  peuvent  varier  sur  ce  sujet,  sui- 
vant l'idée  que  Ton  se  fait  de  l'enseignement  supérieur;  j'avouerai,  pour 
ma  part,  <iue  je  partage  entièrement  les  idées  de  mon  collègue  de  Caen, 
M.  le  doven  Lemercier,  et  que  je  ne  pense  pas  plus  de  bien  de  l'agréga- 
tion que  5!M.  Bourdon  et  Lapie. 

J'aurais  bien  le  droit  de  médire  de  l'agrégation,  puisque  je  suis  agrégé; 
je  n'en  abuserai  cependant  pas,  j'en  aurais  trop  long  à  conter,  mais  j'ai 
eu  bien  assez  de  la  préparer  jadis  pour  mon  compte  pendant  un  an,  et 
j'aimerais  mieux  être  magister  de  village  que  de  me  voir  condamné  à  la 
préparer  h  perpétuité  pour  les  autres.  Si  j'en  avais  le  pouvoir,  je  ne  sup- 
primerais pourtant  pas  l'agrégation,  parce  qu'elle  défend  l'Université 
contre  l'arbitraire  des  politiques,  mais  c'est  la  seule  raison  qui  me  fasse 
souhaiter  son  maintien.  Un  livre  me  paraît  infiniment  plus  probant  pour 
juger  un  homme  qu'un  concours  où  la  mémoire,  la  chance  et  le  goût 
personnel  des  juges  joueront  toujours  un  si  grand  rôle. 

.  L'enseignement  est  pour  moi  l'enceinte  sacrée  réservée  aux  hommes 
laborieux  et  sages  qui  se  vouent  au  culte  de  la  science,  sans  arrière-pen- 
sée de  lucre  ou  d'ambition.  Ils  ont  choisi  une  si  belle  part  que  l'Etat  ne 
leur  doit,  A  mon  avis,  ni  gros  traitements,  ni  rubans,  ni  hochets,  mais  il 
leur  doit  la  liberté,  condition  essentielle  de  la  vie  scientifique  et  suprême 
récompense  de  leur  labeur;  si  bien  que,  quand  il  n'v  aurait  plus  de 
libeHé  nulle  part,  l'enseignement  supérieur  devrait  encore  être  libre  ; 
car  lui  ôter  la  liberté,  c'est  lui  ôter  sou  âme. 

Cette  liberté,  nous  l'avons,  pleine  et  entière,  pour  nos  travaux  person- 
nels et  nos  cours  publics. 

Nous  en  avons  été  longtemps  privés  pour  la  préparation  de  nos  élèves 
à  la  licence  ;  on  nous  imposait  un  programme,  sur  lequel  les  bureaux 
trouvaient  souvent  à  gloser. 

Nous  en  sommes  encore  i)rivés  toutes  les  fois  que  nous  voulons  prépa- 
rer des  candidats  à  un  concours  :  nous  avons  devant  nous  un  programme 
obligatoire,  une  métliodc  obligatoire  —  «pie  nous  devons  le  plus  souvent 
deviner —  et  il  s'agit  dapprendre  aux  malheureux  candidats  à  parler  au 
goût  de  cinq  ou  six  messieurs,  qui  peuvent  avoir  chacun  un  goût  différent 
—  et  très  différent  du  nôtre. 
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On  parle  onfin  de  nous  soumettre  h  des  inspections,  faites  par  des 
lioiiiiiies.  assurément  fort  estimables,  mais  que  nous  considérons  comme 
nos  pairs  et  auxquels  nous  refusons  toul  droit  de  nous  imposer  des 
idées  qui  ne  seraient  pas  les  nùtiTs.  Soumis  à  nos  chefs  naturels,  con- 
trôlés par  nos  étudiants,  par  notre  public,  piii*  nos  lecteurs,  par  la  critir 
que.  nous  n'avons  nul  besoin  d'un  nouveau  contrôle  et  nous  avons  droit 
à  la  liberté. 

Veuilb'Z  ak'réor.  mon  cher  rollê^rue,  l'assuranre  de  me»  sentiments  les 
plus  disiinffués.  Dksdevises  du  Dézert. 

Doyen  lie  la  Faeoll^  des  leltret  dé  Clermont. 


1%'.  —  iKoie  4e  H.  I^fèvrc 


Il  convient  tout  d'altonl  de  rendre  liomnuige  aux  excellentes  intentions 
qu*a  eues  M.  Ciédal  en  proposant  la  réforme  qu'il  préconise.  On  ne  sau- 
rait trop  approuver  l'idée  de  renforcer,  là  où  elle  a  des  chances  de  vie, 
la  préparation  k  Ta^'n^gation. 

\jC  plan  conçu  sous  le  nom  de  «  spécialisation  des  Facultés  h  est-il 
bien  fait  pour  assurer  l'exécution  d'un  tel  dessein  ?  tVest  une  autre 
affaire,  et  ici  le  doute  est  permis. 

Si  la  distinction  entre  «  les  enseignements  généraux  qu'il  est  de  ti*a- 
«  dition  de  réunir  dans  toutes  les  Facultés  »  et  «  les  spécialités  »,  semble 
claire  au  premier  aspect,  il  s'en  faut  de  beauceup  ({u'un  examen  attentif 
lui  soit  aussi  favorable  (1).  Peut-être  même,  ky  regarder  de  près,  n'y 
a-t-il  plus  iVerueignementi  généraux^  surtout  depuis  la  dernière  réforme 
de  la  licence. 

Dans  le  cas  où  l'on  croirait  pouvoir  passer  outre  à  cette  question  pré- 
judicielle, d'autres  difficultés  assez  grosses  se  présenteront  dès  qu'il 
s'agira  de  dire  à  (jucls  signes  se  reconnaît  la  vocation  de  telle  Faculté 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  son  adaptation  k  telle  ou  telle  tâche.  Aux  moyens 
d'investigation  suggérés  par  M.  C.lédat  il  a  été  fait  déjà  de  sérieuses 
objections. 

Non  seulement  le  calcul  <lu  nondire  d'heures  afTectées  à  chaque  ensei- 
gnement a  appelé  et  appellera  des  rectifications  (2),  mais  encore  le  prin- 
cipe de  celte  méthode  a  été  formellement  contesté  (3).  A  côté  de  la  ques- 
tion combien,  observe  M.  Hauser,  n'y  a-t-il  pas  la  ifuesiion  comment  ? 

Ajouterai-je  qu'en  tout  ceci  on  a  presque  uuitpiement  envisagé  Vo/fre 
et  peu  ou  point  la  demande.  Or  s'il  est  intéressant  de  savoir  le  nombre 
de  leçons  dune  certaine  sorte  inscrite  par  une  Faculté  sur  son  affiche,  il 
ne  serait  pas  moins  expédient  de  connaître  —  avant  de  procéder  aux 
spécialisations  —  quel  auditoire  ces  levons  attirent  et  de  quel  profit  elles 
lui  sont. 

Imaginons  ces  problèmes  résolus.  L'entente  s'est  faite  sur  un  pi"0- 


(1)  N»  du  15  oovembre  1908,  Lettre  de  M.  I^mereier,  1». 

(2)  N»  du  15  octobre  1908,  Lettre  de  M.  Morittot,  p.  3i4,  o«  1  ;  n*da  15  oovembre  1006, 
Lettre  de  M.  Lemercier,  .v. 

(3)  N"  du   15  novembre  1^)8,  Lettre  de  M   Hauser,  p.  3i3;  n"  da  15  noremlire  1906, 
Ullrc  de  M.  fiadct. 
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gramme  de  répartition  des  maîtres  ot  des  cIiîvcs  cntro  les  diffôreiils  ren- 
tres. Par  quelles  mesures  va-l-on  en  assurer  l'exécution  ?  M.  Clédat  a  bien 
fait  allusion  à  des  «  permutations  volontaires  »  et  à  quelques  créations 
«  que  le  Parlement  ne  refuserait  certainement  pas  ».  Nous  sera-t-il  per- 
mis de  dire  ipie  ces  deux  espérances  sont  bien  optimistes  et  que  les  faits 
ne  les  confirmeraient  probablement  pas? 

Allons  maintenant  plus  loin  et  supposons  la  réforme  accomplie.  Au 
lieu  de  voir,  comme  aujourd*hui,  des  professeurs  venir  volontairement 
en  aide  à  ceux  de  leurs  élèves  qui  sont  candidats  à  l'agrégation,  verra-t-on 
les  maîtres  devenir  préparateurs  attitrés  au  concoui's  ?  Los  verra-t-on 
officiellement  assujettis  à  une  tAche  dont  il  leur  sera  demandé  compte 
et  sur  laquelle  on  les  jugera? 

Au  lieu  de  laisser  les  étudiants  libres  de  (*lioisir  la  Faculté  qui  leur 
paraît  le  mieux  correspondre  à  leui^s  besoins  de  tout  ordre  et  —  dès  qu'il 
s*agit  de  concours  —  aux  intérêts  do  leur  préparation,  leur  flésignera-t-on 
d'office  les  villes,  peut-être  lointaines,  hors  desquelles  li  n'y  aura  pas 
pour  eux  de  salut  universitaire?  (I) 

ï-.es  hypothèses  que  je  viens  d'envisager  impliquent  l'adoption  du  pro- 
jet sur  la  spécialisation.  Mais  si  ce  projet  rencontre  des  résistances  de  la 
pari  de  certaines  Univereités,  pourra-t-on,  sans  remanier  dans  un  sens 
libéral  la  législation  existante,  venir  à.  bout  de  ces  oppositions?  Je  ne 
Je  crois  pas. 

La  perspective  de  devenir  une  école  technique  ne  séduira  pas,  selon 
toute  apparence,  ceux  qui  pensent  avec  M.  Steeg,  rapporteur  du  budget 
de  1909,  qu' «  une  Univei*sité  qui  se  spécialise  cesse  d'être  une  Univer- 
«  site  9  (2). 

On  nous  répondra  sans  doute  que  certaines  clientèles  <le  candidats  aux 
concours  finiront  par  tomber,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  dans  la 
sphère  d'attraction  de  telle  ou  telle  Université  et  (iii'ainsi  la  spécialisa- 
tion (ou  quelque  chose  qui  y  ressemble)  tôt  ou  tard  se  trouvera  faite. 

Cette  éventualité  est,  sans  contredit,  dans  l'ordre  des  vraisemblances. 
Mais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  ce  cpii  résulte  du  jeu  des  lois  natu- 
relles et  ce  qui  est  plus  ou  moins  artificiellement  provo»iué,  et  non  seule- 
ment dans  la  manière,  mais  encore  dans  l'aspect  final  des  choses. 

11  importe  h  l'équité  conmie  aussi  à  la  valeur  probante  des  expériences 
à  faire  que  l'on  ne  puisse  en  suspecter  les  résultats  et  que  rien  n'y  inter- 
vienne où  l'on  puisse  apercevoir  l'efTct  d'un  décret  du  pouvoir  ou  d'un 
concert  entre  des  groupes  déjà  engagés  dans  l'aventure  en  coui-s. 

Cette  préoccupation  paratt  dominer  —  et  très  légitimement  —  dans 
l'esprit  de  la  plupart  de  ceux  de  nos  collègues  (|ui  ont  jusqu'à  présent 
discuté  la  question  de  la  spécialisation.  Comment  aurnit-il  pu  en  être 
autrement  du  resie  ? 

Nous  n'irons  pas  réclamer  nous-mêmes  ((ue  l'on  diminue  notre  indé- 
pehdance.  Nous  souhaiterions  plutôt  une  extension  qu'une  restriction  de 
nos  libertés. 

(i.  Lbpèvre, 
Doyen  de  li  Facolté  des  lettres  de  Lille. 

(1)  Bien  dci  candidats  qui  oot  hésité  qoeiqaes  semaines  oo  quelques  mois  eolre  l'agréga- 
tioo  de  grammaire  et  l'ogrégation  des  Icllres  aoraieot  ea  tout  à  perdre  à  la  divisioo  du  tra* 
▼ail  entre  deux  Facultés. 

(2)  Rapport  sur  /r»  budget  de  VInstruction  publique  pour  Vexe.rcice  1909.  p.  21 . 
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Réponse  »  quelques  objeeilan* 


Quclqnes-uns  de  nos  collègues  se  sont  mi^pris  sur  le  rùle  que  je  réser- 
vais à  TEtai  dans  le  svslème  de  In  spécialisation  des  Facultés.  A  mon 
avis,  rien  ne  doit  être  l'ait  ((ui  puisse  porter  atteinte  à  l'indépendance 
absolue  des  Facultés. Qu'elles  commencent. comme  le  propose  M.Morillot, 
par  tâcher  de  cojupléter  leure  enseignements  généraux,  c'est  assu- 
rément leur  droit.  Ne  se  spécialiseraient  (jue  celles  qui  croiraient  avoir 
intérêt  à  le  faire  et  dans  la  mesure  même  et  à  l'heure  qui  leur  convien- 
draient (1).  Une  fois  leur  décision  prise,  mais  alors  seulement,  l'Etat 
interviendrait  pour  les  aider  ;  car  nous  ne  saurions  trop  protester  contre 
la  formule  «  et  maintenant,  débrouillez-vous  !  »  Je  persiste  à  penser 
qu'après  avoir  créé  les  Universités,  l'Etat  n'a  pas  le  droit  de  les  aban- 
donner à  elles-mêmes  avec  dos  ressources  insuffisantes,  sous  le  fallacieux 
prétexte  qu'il  leur  a  donné  l'autonomie. 

M.  Maurice  Souriau  semble  ensuite  relever  une  contradiction  entre  l'idée 
qui  fait  l'objet  de  cette  discussion  et  lescritiques  formulées  par  les  candi- 
dats au  Conseil  supérieur  au  moment  de  la  dernière  élection.  S'il  veut  bien 
relire  ma  ciiTulaire,  il  verra  au  contraire  que  l'idée  en  question  y  était 
formellement  indiquée.  Elle  est  d'ailleurs  tout  l'opposé  d'un  «  système 
protectionniste  »  en  faveur  de  quatre  ou  cinq  «  grosses  »  universités. 
L'idée  de  la  spécialisation,  mise  en  avant  par  M.  Bougie  dans  un  article 
de  la  Reoue  des  Pyrénées,  reprise  ensuite  puis  abandonnée  par  nos 
collègues  de  Caen,  a  été  exclusivement  conçue  dans  l'intérêt  des  Facultés 
k  personnel  restreint,  mais  nul  ne  songe  à  la  leur  imposer.  Les  «  grosses  « 
Facultés  ne  peuvent  qu'y  laisser,  malgré  elles  ou  de  bonne  grAcc,  une 
partie  de  leur  clientèle.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  depuis  que  la 
Faculté  de  Grenoble  s'est  donné  la  spécialité  de  l'italien,  la  Faculté  de 
Lyon  lui  envoie  ses  licenciés  et  certifiés  d'italien,  au  lieu  de  les  conser- 
ver deux  ou  trois  ans  de  plus. 

Des  Facultés,  nïême  incomplètement  outillées,  peuvent  faire  recevoir 
fies  cauflidals  à  l'agré^Mlion,  elles  n'y  ont  que  plus  de  mérite,  et  je  n'en- 
tends pas  du  tout  qu'une  Faculté  spécialisée  «  s'interdise  résolument 
et  absolument  »  de  préparer  à  l'agrégation,  en  dehors  de  sa  spécialité, 
les  répétiteurs  et  chargés  de  cours  de  son  ressort. 

M.  Bourdon  va  nous  reprocher  encore  de  trop  parler  d'agrégation  ; 
mais  on  y  est  bien  obligé,  puisciue  c'est  la  forme  actuelle  de  l'examen 
d'aptitude  profcssionuclie,  forme  très  défectueuse,  j'en  conviens. 
•^  Je  répondrai  en  tonninaut  i\  une  question  que  me  pose  M.  Lemercier. 
Il  se  souvient  du  temps  où  il  se  plaignait  avec  moi  dos  empiétements  des 
rhétoriques  supérieures  do  l*aris,  «  ces   petites  Facultés,  comme  il  les 


(1)  Le  tableau  que  j'ai  pahlié  était  uniquement  destlDé  à  ficiliter  leur  choix.  D'après  ce 
tableau,  la  Faculté  de  Caen  peut  Atre  considérée  comme  ayant  déjà  \i  apéclHlité  de  This- 
toire,  mais  elle  n'en  use  pas  au  delà  du  diplôme,  car  elle  envoie  ailleurs  ses  candidats  à 
l'agrégation  d'histoire,  et  c'estce  qui  pouvait  laisser  su  pposer  qn'el  le  ne  se  croyait  pas  encore 
pourvue  de  celte  spécialité. 
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appelait,  antichambres  de  la  grande  et  Tunique  î  »  Depuis,  il  a  cnangé 
d'avis  ;  je  suppose  cependant  qu'il  continue  à  demander,  avec  Tassocia- 
lion  du  personnel  enseignant  dos  Facultés  des  lettres,  la  «  décentralisa- 
tion des  rhétoriques  supérieures  ».  11  va  sans  dire  que  les  boursiers  reçus 
au  concours,  si  mal  conçu  que  soit  ce  concours,  ont  donné  des  preuves 
suffisantes  de  culture  générale.  Pour  les  autres,  les  garanties  que  je  vou- 
drais leur  demander  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  relies  qu'avait 
imaginées,  il  y  a  deux  ans,  la  Faculté  de  Caen.  Dans  son  projet  de 
réforme  de  la  licence,  qui  comportait  trois  certificats  k  choisir  sur  une 
liste  étendue,  elle  proposait  de  conférer  le  grade  de  bachelier  es  lettres 
(en  sortant  du  lycée,  on  est  seulement  bachoUer  de  V enseignement 
secondaire)  aux  jeunes  gens  munis  d'un  certificat,  et  elle  exigeait  de 
tous  les  candidats  à  l'enseignement  l'un  des  deux  certificats  généraux 
de  langues  et  littératures  anciennes  ou  de  langue  et  littérature  française, 
l^a  réforme  s'est  faite  sur  un  autre  plan,  mais  on  vient  d'y  introduire  une 
modification  importante,  on  a  scindé  en  deux  parties  la  licence  de  lan- 
gues vivantes.  La  partie  «  latin  et  français  »,  avec  quelques  retouches,  se 
prêterait  assez  au  rôle  de  certificat  général  à  imposer  aux  futurs  pro- 
fesseurs, et  on  pourrait  alors,  avec  avantage,  alléger  de  la  version  latine 
les  licences  spéciales. 

Quant  k  l'idée  de  laisser  à  toute  la  liste  des  boursiers  le  droit  de  choi- 
sir Paris,  je  ne  pense  pas  qu'elle  rencontre  beaucoup  d'adhérents.  Ce 
serait  la  destruction  de  l'œuvre  de  Dumesnil  et  d'Albert  Dumont,  qui  ont 
fait  créer  les  bourses  par  les  Chambres  «  principalement  pour  les  Facul- 
tés des  départements  ».  Ce  serait  le  retour,  à  bref  délai,  aux  Facultés  des 
lettres  du  second  empire.  Dî  omen  avertant  f 

L.  Clédat. 


La  Hevue  terminera,  dans  son  prochain  numéro,  la  publication 
relative  à  la  spécialisation  des  Facultés  des  lettres.  Par  conséquent 
nous  prions  nos  collaborateurs  de  nous  faire  tenir  au  plus  tôt  les 
observations  qu* ils  auraient  à  présenter. 

Nous  commencerons  dans  le  même  numéro  la  publication  des  com- 
munications relatives  à  V agrégation  de  philosophie. 
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DiHtpibulion  de»  prix  de  l'Ecole  tintionale  des 
Beaux- Apte  de  Lyon 


La  (lislribiition  il  os  prix  aux  élèves  de  l'Erole  nationale  des  Beaux- 
Arts  de  Lvon,  des  Kroles  municipales  de  Dessin  et  du  Coui^s  municipal  âe 
broderie,  a  eu  lieu  le  jeudi  23  juillet,  à  9  heures  du  matin,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  médecine  de  cette  ville. 

La  cérémonie  était  présidée  par  M.  (Iharles  Lutand,  préfet  du  Rhône, 
délégué  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 
A  ses  côtés  ont  pris  place  :  M.  Herriol,  maire  de  Lyon;  M.  Edouard 
Millaud,  sénateur,  ancien  ministre  ;  M.  Auzière,  premier  président  de  la 
('our  d'appel  ;  M.  Joubin,  recteur  de  l'Académie  ;  M.  Cacaud,  secrétaire 
f?énéral  de  la  préfecture,  et  d'autres  notabilités  lyonnaises. 

M.  Lutau»!  prit  la  parole  le  premier.  Voici  quelques  extraits  de  son 
discours  : 

«  (àhez  vous,  l'œuvre  lente  et  pour  ainsi  dire  inconsciente  des  siècles  a 
merveilleusement  complété  la  matière  première  déjà  si  noble  de  vos 
paysages.  On  rend  généralement  justice  îi  la  majesté  de  vos  fleuves,  à 
l'ampleur  de  leurs  courbes,  au  dessin  harmonieux  des  collines  qui  les 
encadrent,  mais  on  signale  souvent  la  monotonie  et  l'uniformité  des 
construclions  de  vos  (juais.  Je  proteste  pour  mon  compte  contre  cette 
criti<]ue.  Vos  <(uais  ne  font  que  répéter,  en  les  accusant,  les  caractères  du 
paysage  qui  les  surmonte. 

«  Kn  dressant  une  gigantesque  et  double  façade  faite  de  hautes  masses 
continues,  larchilecture  a  donné  aux  lignes  puissantes  du  fleuve  un 
caractère  éminemment  décoratif  en  harmonie  avec  la  sévérité  et  la  gnin- 
ileur  du  paysage.  Dans  un  panorama  comportant  tant  d'ampleur,  tant 
«le  ticrté  titanes(|ue,  une  de  ces  décorations  rococo,  telles  *qu'on  les 
relève  dans  certaines  villes  allemandes,  serait  un  '  contresens.  Il  ne 
s'accofiiiiiodcrail  même  pas  de  ces  encorbellements,  de  ces  enjolivures,  de 
i-es  liiincs  fugitives  moderne  style  dont  les  architectes  catalans  ont  encom- 
bré les  quartiers  neufs  de  Barcelone.  A  un  peuple  laborieux  et  sévère 
(lui  s'est  taillé  un  idéal  conforme  au  paysage  qui  l'environne,  il  faut  des 
lignes  simples  et  grandioses,  exemptes  de  toute  mièvrerie.  Ce  qui  frappe 
dans  la  vie  de  votre  Hhùae,  c'est  la  continuité,  la  pei-sévérauce  de  sa 
puissance,  de  sa  force,  de  sa  rapiflité.  On  a  dit  de  lui  qu'il  élait  sembla- 
ble à  une  splcndide  pièce  de  soie,  mouvante,  déployée,  tendue,  emjmrtée 
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dans  le  mouvement  d'un  nuMior  t'Iernel.  11  allire,  il  concentre,  il  hvpno- 
lise  tous  les  regards:  les  digues  qui  l'enserrent  doivent  avoir  la  symétrie 
et  la  netteté^  qui  conviennent  à  un  tel  spectacle.  Toute  la  vallée  du  Rhône, 
d'ailleurs,  conserve  son  caractère  rufle  el  héroïque  jusciu'fi  ce  qu'elle 
vienne  se  fondre  dans  les  douceurs  du  Midi  radieux... 

«  Existe-l-il  une  (^'olc* lyonnaise  ?  Si  par  ce  mot  nous  entendons  la  liste 
énumérative  de  tous  les  grands  peintres  auxquels  Lyon  a  donné  nais- 
sance, dont  Lyon  peut  s'altrihuer  la  gloire,  nous  tomberons  facilement 
d'accord.  Mais  pour  constituer  ce  qu'on  appelle  proprement  en  art  une 
école,  il  faut  des  tendances  connu  unes,  des  principes  communs,  accom- 
pagnés de  moyens  d'expression  déterminés.  (l'est  ainsi  que  nous  avons  eu 
4inc  école  vénitienne  et  une  école  ombrienne,  une  école  flamande  et  une 
école  hollandaise,  «pii.  pour  être  coutigués  quant  au  territoire  géographi- 
<iue,  n'en  étaient  pas  moins  séparées  par  des  dilT.'rences  esthétiques  et 
plastiques  très  profondes.  t)r,  je  ne  sais  si  j'ai  bien  regardé,  mais  je  n'ai 
pas  discerné  dans  l'histoire  et  dans  le  caractère  de  vos  peintres  une  école 
nettement  déterminée. 

«  J'y  ai  découvert  plus  et  mieux.  Alors  qu'une  école  au  sens  exact  et 
critique  du  mot  aurait  pu  être  composée  uniquement  d'artistes  médio- 
cres, sans  grandeur  et  sans  iiléal,  on  aperçoit  parmi  vos  peintres  une 
série  de  gran<ls,  d'admirables  artistes  offrant  môme  quelques  individua- 
lités si  puissantes  et  si  originales  qu'elles  ont  déterminé,  dans  la  pein- 
ture générale,  des  directions  innovatrices  et  impérieuses. 

«  Consolez-vous  d'ailleurs  de  n'avoir  pas  d'école.  Toutes  les  grandes 
provinces  françaises  sont  logées  à  la  même  enseigne.  J'ai  administré 
quelque  temps  un  pays  qui  est  fier  à.  juste  titre  de  ses  gloires  artistiques  : 
c'est  la  région  toulousaine.  Elle  n'a  pas  d'école  !  Elle  a  fait  jaillir  du 
même  coup  des  flancs  de  son  terroir  :  Jean-Paul  Laurens  et  Henri 
Martin,  c'est-à-dire  les  deux  individualités  placées  aux  pôles  les  plus 
opposés  de  la  peinture. 

«  Si  mon  affirmation  était  exacte,  et  je  vous  saurais  gré  de  la  discu- 
ter, votre  patriotisme  local  n'aurait  pas  à  en  souffrir,  car  vous  placez 
bien  plus  haut  le  patriotisme  national. 

«  Lyon  a  donné  à  la  France  artistique  des  forces  vives  de  premier 
ordre,  non  pas  seulement  des  soldats,  mais  encore  <les  chefs,  des  si rn lé- 
gistes et  des  vainqueurs  de  premier  plan,  ('/est  un  lot  dont  vous  p'ïiivez 
vous  contenter,  car  peu  de  cités  peuvent  en  revendiquer  un  senddable... 

«  Il  me  reste  à  dégager  quehpies  lignes  g/'uérales  cpii  apparaissent 
avec  une  persistance  inla.ssable  dans  l'cfTort  artistiipie  lyonnais,  ('/est 
celle  du  sentiment  décoratif.  ('iCtte  note  décorative,  on  la  retrouve  î'i  tra- 
vers les  siècles,  comme  un  loit-moliv  puissant,  tautot  éclatant,  tantôt 
atténué,  mais  juuuiis  éteint.  Dans  le  paysage,  dans  la  scène  historiiiue, 
dans  la  Heur,  dont  on  agrandit  eldont  ou  colore  le  (on  avec  enqdiase,  par- 
tout appruaît  le  sens  infaillible  de  la  grande  décoration. 

«  Et  celle  tendance  obstinée  décoiile  de  la  magnificence  du  panorama 
de  votre  rite  (jiic  nous  c'I.'brious  au  <l.'but  et  ipii  constitue  elle-même 
une  gigautes'pu»  IVestpu'  mouvante.  ('*e  seutiuuml  décoratif  a  trouvé  son 
expression  la*  plus  haute  et  la  plus  parfaite  dans  Puvis  de  Chavannes  et 
dans  Borei,  Si  je  n'ai  pas  cité  jus(|u'à  cette  minute  le  nom  de  ces  deux 
grand»  artistes,  c'est  que  je  le  réservais  pour  rappru[uer  au  couronne- 
ment de  votre  édifice  esthétique. 
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«  Vous  connaissez  mieux  que  moi  la  vie  de  Puvis  de  Chavannes  et  je 
ne  voudrais  pas  commettre  d'erreurs  trop  graves,  quclqu'assnré  que  je 
sois  d'obtenir  de  vous  en  cette  matière  une  prompte  et  facile  absolution. 
Mais  je  demeure  convaincu,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  Puvis  de 
Chavannes  a  contracté  le  sentiment  génial  de  la  composition  dans  la  con- 
templation des  perspectives  grandioses  de  vos  quais  et  des  silhouettes  éla- 
gées  de  vos  collines. 

«  Il  n'est  pas  jusqu'à  sou  atmosphère  (lui  n'ait  pu  être  empruntée  à 
votre  ciel.  I^s  brumes  légères,  qui  hantent  vos  fleuves,  voilent  de  mystèra 
les  plans  tcop  crus  de  vos  perspectives  et  les  imprègnent  d'une  mélancolie 
mélodieiisc  et  élysécnne.  Puvis  de  (Chavannes  personnifiait  l'art,  la  science, 
la  foi,  en  des  figures  à  la  fois  réelles  par  leur  altitude  sculpturale  et  idéa- 
les par  la  transparence  de  leur  forme.  On  trouve  la  même  inspiration  et 
les  mômes  caractères  dans  le  grand  poète  (lui  aima  et  qui  habita  Lyon, 
et  dont  M.  Herriot  nous  a  récemment  analysé  le  génie,  qui  coula  dans 
une  forme  plasti({uement  pure  la  philosophie  et  l'idéal,  je  veux  parler 
(le  SuUy-Prudhommc. 

«  M.  Borel,  dont  j'ai  prononcé  le  nom,  est  encore  vivant,  mais  son 
(jpuvre  est  si  détacliée  des  passions  et  des  contingences  humaines  qu'on 
en  peut  parler  sans  crainte  et  sans  détour.  Il  s'est  adonné  à  des  sujets 
qui  l'ont  éloigné  des  tumultes  et  des  agitations  de  notre  époque  ;  pour 
beaucoup  peut-être  il  est  inconnu  et  je  m'accuse  tout  le  premier  de 
l'avoir  trop  longtemps  ignoré.  Lui  aussi  a  emprunté,  me  semble-t-il,  à  la 
terre  lyonnaise  le  sentiment  décoratif  qui  préside  à  la  composition,  k 
l'ordonnance  pleine,  harmonieuse,  équilibrée  des  vastes  sujets  qu*il  a 
traités.  Ce  sentiment  décoratif,  jeunes  gens,  vous  le  puiserez  aux  mêmes 
sources  et  avec  la  même  intensité.  Il  maintiendra  dans  votre  esprit  et 
dans  vos  conceptions  une  envergure  nécessaire,  en  même  temps  qu'il 
régularisera  votre  élan  et  votre  vol.  Si  vous  savez  l'ajouter  à  une  obser- 
vation attentive  et  passionnée  des  phénomènes  de  notre  vie  sociale,  vous 
aurez  en  mains  les  armes  essentielles  de  la  lutte  et  de  la  victoire.  Il  ne 
faut  pas  séparer  votre  vie  de  votre  art,  rester  étranger  à  aucun  des 
problèmes  «jui  s'agitent  autour  de  vous.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous 
retirer,  pour  y  vivre,  dans  d'artificielles  tours  d'ivoire.  Il  faut,  après 
avoir  concpiis  une  éducation  professionnelle  rigoureuse,  vous  mêler  au 
grand  courant  qui  entraîne  l'humanité. 

«  L'histoire  nous  enseigne  que  les  floraisons  d'art  les  plus  merveilleuses 
sont  écloscs  chacjue  fois  que  les  artistes  sont  entrés  au  libre  service  d'une 
collortivité  sociale,  qu'ils  se  sont  consacrés  à  la  glorification  d'une  grande 
idée,  directrice  de  cette  collectivité. 

n  L'architecture  égyptienne,  la  statuaire  grecque,  la  peinture  italienne 
ou  hollandaise  ont  atteint  leur  plus  haut  degré  de  perfection,  lorsque  les 
artistes  ont  jeté  dans  le  creuset,  où  bouillait  l'Ame  de  leur  temps,  toutes 
les  ressources  de  leur  génie. 

«  De  même  qu'au  temps  de  Phidias  et  Praxitèle,  nos  luttes,  nos  souffran- 
ces, nos  con((uctes  doivent  vous  faire  palpiter  et  par  là  éveiller  vos  éner- 
gies, provoquer  les  créations  de  vos  cerveaux  et  de  vos  mains. 

((  L'art,  ne  cessons  de  le  répéter,  doit  être  social  dans  ses  origines,  dans 
son  but,  dans  sa  portée.  Pour  tout  résoudre,  pour  tout  créer,  pour  tout 
transformer,  la  liberté  et  la  fraternité  peuvent  sufflre.  Elles  suscitent  nos 
efforts,  nos  luttes,  nos  espérances,  nos  fiertés,  nos  triomphes.  Elles  offrent 
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pour  Fart  un  champ  de  création  infini.  Il  semble  que  voire  compatriote 
Tony  Gar nier  en  ait  eu  comme  le  pressentiment  lorsqu'il  envoyait  de 
Home,  l'une  des  capitales  de  la  beaut<^  (éternelle,  un  projet  de  cite^  indus- 
trielle tumultueuse  et  enfiévrée,  conçue  dans  la  paix  sereine  de  la  plus 
harmonieuse  des  sept  collines.  » 

Après  M.  Lulaud,  M.  Cox,  membre  du  ('.onseil  d'administration  de 
l'Ecole  des  Beaux-Arts,  prononça  un  intéressant  discours,  qu'il  termina 
par  les  consejls  suivants  adressés  aux  élèves  : 

«  Vous,  les  plus  jeunes,  il  faut  que  vous  travailliez  comme  tra- 
vaillaient les  grands  ancêtres  du  xiv^  siècle  italien,  et  vous  irez  d'autant 
plus  rapidement  vers  une  première  émancipation  (juc  vous  vous  laisserez 
plus  docilement  guider  par  vos  excellents  maîtres. 

«  La  seconde  étape  à  parcourir  est  au  contraire  toute  scientifique,  et, 
ici,  l'Ecole  des  Beaux-Arts  vous  fournira  des  ressources  incomparables. 
Apprenez  l'anatomie,  la  perspective,  l'histoire,  les  éléments  de  Tarchitec- 
turc,  la  botani([ue.  Visitez  les  ipusées,  en  commençant  par  celui  qui, 
grâce  à  ses  classements  précieusement  établis,  résume  si  bien  la  perfec- 
tion antique. .Visitez  le  musée  Saint-Pierre,  non  seulement  ses  collections 
de  peinture  et  de  sculpture,  mais  aussi  ses  collec^tions  de  bibelots,  qui 
vous  permettront  de  faire  d'utiles  comparaisons  des  arts  entre  eux  :  art 
d'Orient,  art  d'Occident.  N'ftubliez  pas  le  Muséum  d'histoire  naturelle, 
vous  y  trouverez  les  modèles  les  plus  imprévus.  Venez  chez  moi,  au  Musée 
des  tissus,  où  est  résumée  l'expérience  des  siècles  pour  les  arts  décoratifs  ; 
vous  aurez  aussi  à  y  faire  les  constatations^  les  plus  variées  sur  les  plus 
riches  colorations,  les  plus  délicats  raffinements  des  tonalités. 

«  Mais  à  propos  des  musées,  mes  jeunes  amis,  je  crois  devoir  vous  met- 
Ire  en  garde  contre  certaines  de  vos  admirations,  quc]([ue  légitimes 
qu'elles  soient.  Il  est  des  œuvres,  parmi  les  plus  belles,  (pii  ne  doivent  pas 
être  le  départ  d'une  éducation.  .Vdmirez-les,  certes,  mais  ne  vous  en 
imprégnez  pas  trop  ;  ne  cherchez  pas  surtout  à  vous  les  adapter.  Peut- 
être  ne  suis-jc  pas  Ik  de  l'avis  de  tout  le  jnonde  ;  c'est  avec  conviction 
pourtant  que  je  vous  affinne  que  vous  n'avez  rien  h  prendre,  act<iclle- 
ment  du  moins,  chez  ces  immenses  artistes  qui^iemldent,  pour  ainsi  dire, 
être  des  fins  de  race.  Ceux  qui  furent  les  élèves  et  qui  prétendirent  cire 
les  continuateurs  de  Michel-Auge  ont  fait  la  décadence  ilnlienne.  Son 
monstrueux  génie  a  été  la  cause  de  la  boursoufiure  de  la  fin  du  xyi**  siè- 
cle. De  tels  sommets  on  ne  peut  que  descendre.  Pensez  plutôt  à  la  façon 
dont  se  sont  éduqués  ces  maîtres. 

«  Ce  même  Michel-Ange  avait  d'abord  commencé  par  englober  dans 
son  savoir  toutes  les  études.  Sa  floraison  dernière  fut  le  fait  de  son 
mimense  labeur  initial  ;  et  il  fut  pour  ainsi  dire  la  résultante  absolue 
de  toute  la  science  et  du  génie  de  la  Renaissance. 

<*  Mais,  sans  aller  si  haut  chercher  notre  modèle,  prenons  à  noire  épo- 
que nos  plus  prestigieux  artistes.  Hodin,  l'universel  Rodin,  avant  de  nous 
donner  cet  art  de  si  puissante  abréviation,  avait  débuté  par  des  figures 
d'une  précision  telle  qu'un  jury  officiel,  pourtant  éclairé,  a  pu  croire  être 
en  face  de  parties  moulées  directement  sur  nature,  et  lui  refusa  pour 
cela  la  récompense  qui  lui  était  légitimement  due.  .\vec  les  Bourgeois 
de  Calais,  succédant  à  son  précieux  Homme  qui  marche,  il  s'est  envolé, 
épanoui  dans  sa  géniale  conception  spéciale  qui  n'avait  rien  à  voir  avec 
ses  débuts» 
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rt  Savez- vous  l'hiHtoire  de  ce  luaftre  incomparable,  au  pinceau  lumi- 
neux, Albert  Besnard?  Klevé  sévèremenl  par  une  mère  artiste  elle-même, 
sa  jeunesse  de  peintre  fut  éduquée  par  un  austère  <!isciple  d'Ingres. 
Son  prix  de  Home,  h  vin^'t -quatre  ans,  est  d'un  classicisme  absolument 
quelconque,  l'œuvre  seulement  d'un  bon  jeune  bomme  consciencieux  : 
alors  ce  fut  quatre  ans  de  villa  Médicis,  puis  «le  là  en  Angleterre 
et  quelques  retoui*s  à  l*aris  où  son  àme  ardente  découvrait,  dans  ceux 
qu'on  ap|)ehiit  les  impressionnistes,  les  qualités  imprécist*s  si  discutées 
qui  devaient  lui  servir  ii  lui,  armé  de  toutes  pièces,  h  écbafauder  sa  miif- 
trisc  pei*sonneIIe. 

H  t^orot,  le  Imui  (^orot,  de  cbarme  si  prenant,  de  poésie  si  vaporeuse. 
d>nvel()p|ie  si  délicieuscuieut  ouatée,  aux  indélinissables  délicatesses 
na«  rées.  est,  à  ses  débuts,  sec  et  précis.  Les  rocbers  qu'il  peint  d.-ms 
sa  jeunesse  sont  faits  comme  par  un  peintre  de  natures  mortes:  il  dis- 
sè<|ue  aloi-s  ses  arbres  feuille  à  feuille,  attacbe  leurs  brancbes  en  pépi- 
niériste. A  quelle  magistrale  simplificaticm  ne  devait-il  pas,  pourtant, 
arriver  î 

«  Kh  bien  !  tous  ces  maîtres  «pie  je  vénère  et  que  j'admire,  je  les  appel- 
lerais volontiers,  malgré  le  peu  de  respect  que  semble  com[)orter  le  mot  : 
des  gares  terminus.  Ils  sont,  certes,  de  merveilleux  points  d'arrivée,  je 
ne  les  conseillerai  jamais  comme  points  de  départ. 

ti  Faites  comme  eux  pourtant,  sovez  d'abord  des  sages,  des  conscien- 
cieux, -«les  savants,  ce  sera  la  meilleure  façon  de  vous  envoler  un 
jour  à  leur  bauteur,  grâce  qu'en  terminant  je  vous  souhaite  k  tous  et  de 
tout  cœur.  » 


Sur  I»  i;ritialié  4e  I>eacli;iieiMeiit  «eeondalre 


l/enseigncment  secondaire  n'est  pas  gratuit  en  France.  Doit-il  l'être  el 
comjuenl,  s'il  l'était,  devrait-il  être  organisé  ?  Telle  est  la  question,  que 
M.  J»  \\'ogue,  professeur  au  Ivcée  BufTon,  a  voulu  résoudre  dans  un  arti- 
cle publié  par  la  Grande  Renie  au  mois  d'août  4908.  Ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  rjue  le  problème  de  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire 
est  posé,  et  vo  ne  sera  probablement  pas  la  dernière.  .Nous  permet tra-t-on 
d'en  dire  ici  quelques  mots  et  d'essaver  de  montrer  combien  les  idées 
soutenues  et  la  solution  proposée  par  .M.  Wogue  nous  paraissent  erronées 
et  cliimériques  ? 

.M.  J.  Wogue  est  fort  méc(mtent  du  recrutement  actuel  de  notre  ensei- 
gnement secondaire  :  u  Un  bon  recrutement  d'écoliers,  judicieux  et  ration- 
nel, manipie  à  renseignement  secondaire  ».  S'il  en  est  ainsi,  c'est,  dit-il, 
parce  que  cet  enseigneuu'ut  n'est  pas  gratuit  :  «  la  gratuité  absolue  de 
l'enseignement,  ajoule-t-il,  forcera  de  changer  la  méthode  (de  ce  recru- 
temeul)  ».  Mais  un  tel  argument  ne  suffit  pas  pour  démontrer  la  thèse 
de  la  gratuité,  et  M.  J.  Wogue  invoipie  d'autres  raisons. 

D'abord  des  raisous  historiques  et  philosophiques,  si  l'on  peut  dire.  Les 
unes  cl  les  autres  nous  semblent  bien  faibles.  Nous  nous  demandons 
nu'*nie  si  .M.  J.  Wogue  n'interprète  pas  k  faux  certaines  formules  qu'il 
cile.  «  La  gratuité  de  renseigueuient,  écrit-il,  est  un  dogme  républicain... 
Depuis  un  sièrle,  ce  dogme  a  eu  de  nombreux  fidèles,  et  même  parmi  les 
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modérés.  <resHiiiizol  t|ui  déclare  en  IKUi  (|iio  «  l'eiiBoi^iienienl  public  est 
un  service  public  ».  C  est  M.  Ribot  qui  é<*rit  :  <«  L'instruction  publique  à 
tous  les  dej^n'^s  est  une  rharjçe  d'Etat  ».  M.  J.  Wopue  paratt  croire  que 
sfrrire  pub/icc\  sernW  f/raiuit  sont  deux  ternies  synonvnies,  que  toute 
charge  d'Etal  doit  être  par  là  même  gratuite.  (Vest  une  erreur.  I^s  pos- 
tes et  télégraphes  sont  un  service  public  :  il  ne  s  ensuit  pas  que  le  port 
des  lettres  et  la  transmission  des  télégrammes  soient  gratuits  :  on  peut 
concevoir  que  les  chemins  de  fer  deviennent  en  France  un  service  public, 
nuiis  ce  ne  sera  [>as  une  raison  jHMir  que  les  vovagours  et  les  marchandi- 
ses soient  transportés  gratuitement.  L>.\pression  de  M.  RilK>l  prête 
ilavantnge  à  discussion  :  cependant,  qui  dit  «  charge  d'Etat  »  ne  dit  pas 
forcément  «  gratuité  pour  le  citoven  ».  Mais  ici  il  faudrait  connaitre  le 
contexte  pour  bien  saisir  la  pens4»e  de  l'écrivain. 

M.J.Wogue  s'étonne  de  voir  renseignement  primaire  et  lensiMgnemcnt 
supérieur  gratuits,  tandis  <|ue  renseignement  secondaire  est  pavant  : 
«  Kn  haut  et  en  bas  riCtal  a  des  pupilles:  au  milieu,  il  a  des  clients. 
Cette  difTérence  de  traitement  est  malaisée  à  comprendre.  »  .Mais  non, 
cette  différence  de  traitement  n'est  pas  malaisée  h  comprendi*e.  il  suffit 
d'examiner  les  faits  pour  en  saisir  la  raison.  L'enseignement  pri- 
maire est  gratuit  parce  qu'il  est  obligatoire  et  il  ne  l'est  (|uc  depuis  qu'il 
est  obligatoire.  Obligation  et  gratuité  sont  deux  termes  inséparables. 
Puis<{ue  la  loi  exige  de  tous  les  pères  de  famille  (|u'ils  envoient  leurs 
enfants  à  l'école  primaire  pendant  plusieurs  années,  il  est  nécessaire  que 
l'Etat  leur  fournisse  des  écoles  gratuites.  Quant  à  l'enseignement  supé- 
rieur, la  (fuestion  est  moins  simple.  En  principe,  l'enseignement  supé- 
rieur est  gratuit,  parce  que  les  coure  <les  Facultés  et  de  certains  grands 
établissements,  tels  que  le  Collège  de  France,  l'Ecole  des  Hautes-études, 
sont  publics.  Ici  la  gratuité  s'expll(|ue  par  la  publicité,  comme  dans  l'en- 
seignement primaire  elle  s'explique  par  Tobligation.  Et  cela  est  si  vrai 
que  la  gratuité  de  l'enseignement  supérieur  cesse  d'être  complète,  abso- 
lue, là  où  les  cours,  conférences,  travaux  pratiipies  ne  sont  plus  entière- 
ment ouverts  au  public.  M.  J.  W'ogue  déclare  négliger  un  droit  dérisoire 
d'immatriculation  ;  «l'abord  il  y  a  d'autres  droits  que  celui-là,  et  ces 
droits  ne  paraissent  nullement  dérisoires  à  ceux  qui  sont  chargés  d'éta- 
blir le  budget  des  universités.  En  outre  l'enseignement  supérieur  français 
n'est  pas  tout  dans  les  universités  et  grandes  écoles  publiques;  on  doit, 
pour  être  juste,  y  rattacher  maintes  écoles  spéciales,  telles  que  ri*>ole 
Normale,  l'Ecole  I*olytechnique.  l'Ecole  de  Saint-CiVr,  rF>oic  Navale, 
l*Ecole  lies  Hautes  Etudes  commerciales,  etc.  De  ces  écoles,  seule  l'Ecole 
Normale  Supérieure  est  gratuite  ;  dans  toutes  les  autres,  l'ciiseiguement 
est  payant,  sauf  pour  un  certain  nombre  de  boureiere.  Or  il  est  remar- 
quable «jue  dans  aucune  de  ces  écoles  les  cours  ne  sont  publics.  Donc  la 
gratuité  n'existe  en  général  dans  l'enseignement  supérieur  »|ue  là  où  cet 
enseignement  est  ouvert  au  public  sans  distinction  de  grades  ni  de  titres. 
Publicité  et  gratuité  sont  ici  deux  termes  corrélatifs,  comme  le  sont  dans 
renseignement  primaire  obligation  et  gratuité. 

Un  autre  argimieiit  de  M.  J.  Wogue  en  faveur  de  la  gratuité  de  rensei- 
gnement secondaire  est  celui-ci  :  «  Il  y  a  quelque  chose  de  choc|uant  à 
voir  les  connaissances  humaines  devenues  objet  de  trafic  et  débitées, 
dans  les  manufactures  nationales,  comme  le  tabac  et  les  allumettes  ». 
Ah  î  vraiment  !   Mais  quand  c'est  un  professeur  qui  dans  sa  chaire  les 
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débite,  r.es  connaissances  humaines,  aux  élèves  confiés  à  ses  soins,  vou!^ 
ne  trouvez  pas  choquant  qu'il  soif  pavé  par  TEtat  !  Vous  consentez  qu  elles 
soient  objet  de  tratic  pour  ceux  qui  les  donnent,  et  vous  ne  voulez  point 
qu'elles  le  soient  pour  ceux  qui  les  revoivenl.  Permettez-moi  de  vous  faire 
observer  que  vous  n'êtes  guère  conséquent  avec  vous-même. 

Mais,  au  fond,  nous  ne  sommes  pas  bien  sûrs  que  M.  Wogue  tienne 
beaucoup  h  ces  arguments- là.  S'il  criti<jue  avec  tant  de  vivacité  Toi^ani- 
sation  actuelle  de  l'enseignement  secondaire,  c'est  surtout  pour  des  rai- 
sons sociales  et  politiques;  c'est,  en  un  mot,  parce  qu'il  est  bôurt/eotM. 
«  (^e  qui  est  regrettable,  c'est  <|ue  l'université  secondaire...  suive  trop 
complaisamment  les  caprices  de  la  bourgeoisie.  C'est  la  pression  bour- 
geoise qui  a  entraîné  d'abord  la  décadence  de  l'enseignement  littéraire.,., 
puis  la  création  de  l'enseignement  moderne...,  puis  la  décadence  rapide 
de  cet  enseignement...,  et  enfin  l'émiettement  du  plan  d'études  actuel... 
Jadis  il  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  se  montrer  large  pour  l'admission 
des  élèves  au  lycée,  «luand  la  bourgeoisie  avait  des  idées  nobles...  »  Tarte 
à  la  crème  !  allait  répétant  un  personnage  de  Molière  bien  connu.  C'/est 
la  faute  des  bourgeois,  de  la  bourgeoisie  !  vont  répétant  beaucoup  de 
nos  réformateurs  mo<lernes.  il  est  plus  rapide  et  plus  facile  de  décocher 
à  des  adversaires  l'épitliète  de  bourgeois  que  de  donner  de  bonnes  rai- 
sons. Kt  puis  il  faudniit  définir  ce  (|u'on  entend  par  un  bourgeois,  par  la 
bourgeoisie.  D'ailleurs,  c'est  .M.  \\'ogue  lui-même  qui  nous  fournit  la 
réponse  topique  à  lui  faire.  Répondant  à  une  objection  de  M.  Séailles,  il 
écrit  :  «  Qu  est-ce  donc  que  le  prolétariat  ?  Où  commence-t-il  f  Où  finit-il  î 
Il  y  a  dans  la  classe  dite  aisée  bien  des  mii^ères  secrètes,  et  dans  le  soi- 
disant  prolétariat  il  v  a  des  ouvriers  (pii  gagnent  (juinze  francs  par  jour  »>. 
A  notre  tour,  nous  dirons  à  M.  Wogue  :  «  Ou'est-ce  donc  que  la  bourgeoi- 
sie ?  Où  commence-t-elle  ^.  Où  finit-elle  ?  A  quoi  distinguez-vous  un  bour- 
geois d'un  autre  citoyen  qui  ne  l'est  pas  ?  Est-ce  à  son  revenu  annuel,  à 
la  nature  et  à  la  tournure  de  ses  idées,  à  la  coupe  de  ses  vêtements  ? 
Ou'appelez-vous  la  classe  bourgeoise  t  Une  définition,  s'il  vous  plaJt  ?  « 
M.  Wogue  se  montre  agacé,  se  déclare  indigné  de  ce  qu'il  appelle  l'ingé- 
rence des  parents  dans  l'enseignement  secondaire,  «  l'influence  abusive 
exercée  par  une  clientèle  incompétente  et  tracassière  sur  la  marche  des 
études.  »  11  affirme,  qu'en  raison  de  cette  ingérence,  (|u'à  cause  de  cette 
influence,  les  professeure  ne  sont  point  libres  dans  leurs  iloinaines  resper- 
tifs.  Après  avoir  fait  allusion  à  l'atraire  ïhalamas,  il  ajoute  :  «  La  littéra- 
rature  elle-même,  qu'on  pourrait  croire  h  l'abri  des  tempêtes,  choque 
parfois  des  susceptibilités  oudirageuses.  Il  fut  donné  un  jour,  dans  un 
établissement  d'enseignement  secondaire,  un  sujet  de  composition  fran- 
çaise emprunté  k  un  conte  de  Diderot  qui  plaisantait  les  médecins.  Le 
père  d'un  des  élèves  était  médecin.  Il  fut  froissé.  11  se  plaignit.  Le  recto- 
rat fit  une  enquête,  et  après  vérification  lança  une  circulaire  qui  inter- 
disait d(»  traiter  en  classe  des  sujets  offensants  pour  une  profession  »>. 

M.  Wogue  cite  cet  incident  comme  une  inanilestation  de  l'esprit  bour- 
geois, qui  inspire,  d'après  lui,  renseignement  s^'condaire  actuel.  Pensc-I- 
il  que  les  ouvriei*s,  dont  les  enfants  vont  k  l'école  primaire  gratuite,  se 
tiendraient  cois  si  des  instituteurs  ou  des  institutrices  s'avisaient  <»  de 
traiter  en  classe  des  sujets  offensants  »  pour  tel  ou  tel  métier  manuel  ? 
Il  n'y  a  dans  les  épisodes  rapportés  ou  signalés  par  M.  Wogue  ni  «  pres- 
sion bourgeoise  «,  ni  «  ingérence  encombrante  »,  ni  «  influence  abusive  », 
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ni  «  récriminations  peu  fondées  »  ;  il  ^  a  tout  simplement  un  rappel, 
rarement  nécessaire  d'ailleurs,  au  bon  goût,  au  tact,  k  la  mesure.  Et  nous 
n'affirmerions  pas  que  des  incidents  analogues  n'ont  jamais  eu  lieu  dans 
l'enseignement  primaire  gratuit  ! 

Les  critiques  de  principe  <iuc  M.  Wogue  adresse  à.  notre  enseignement 
secondaire  actuel  nous  paraissent  donc  bien  faibles.  Il  n'y  a  point  d'assi- 
milation à  établir,  au  point  de  vue  de  la  gratuité,  entre  l'enseignement 
secondaire  d'une  part,  renseignement  primaire  et  supérieur  d'autre  part; 
ce  n'est  pas  parce  que  l'enseignement  secondaire  n'est  pas  gratuit  qu'il  est 
imparfait,  (|u*il  a  traversé  et  qu'il  traverse  eni'orc  des  crises  assez  graves. 

Clettc  gratuité,  que  M.  Wogue  considère  comme  le  l'emëde  h  la  plupart 
des  maux  dont  souffre  cet  enseignement,  dans  ({uelles  limites  et  sous 
quelles  conditions  l'appliquernit-il  ?  (^e  n'est  pas  la  gratuité  de  tout  l'en* 
seignement  secondaire  qu'il  demande.  «  Dans  le  régime  futur  des  lycées, 
tel  que  je  le  conçois,  les  frais  d'externat  simple,  ou,  si  ou  le  préfère,  les 
frais  d'études  seront  seuls  abolis  ».  Quant  à  l'externat  surveillé,  fila  demi- 
pension,  à  la  pension  complète,  M.  Wogue  reconnaît  (|ue  les  frais  doivent, 
du  moins  en  principe,  en  incomber  aux  familles.  Même  dans  ces  limites 
restreintes,  M.  Wogue  n'ouvre  pas  à  tout  le  monde  indifféremment  le 
lycée  gratuit  :  «  Ce  serait  folie  qu'on  put  entrer  au  lycée  comme  au  mou- 
lin. Une  sélection  est  indispensable.  Dans  la  situation  actuelle,  la  règle 
est  le  paiement  des  frais  d'études;  la  bourse  est  l'exception.  Dans  la 
situation  nouvelle,  la  bourse  serait  la  règle  ».  M.  Wogue  n'admet  point 
(ju'à  cette  règle  il  puisse  y  avoir  dos  exceptions  :  «  lie  maintien  d'une 
clientèle  payante  serait  une  lourde  faute  w.  Toutes  les  places  disponibles 
dans  les  lycées  de  l'Etat  seraient  données  gratuitement,  après  concours. 
Les  candidats  admis  ne  garderaient  qu'un  an  le  bénéfice  assuré  de  leur 
bourae  ;  pour  passer  dans  la  classe  supérieure,  il  leur  faudrait  ou  réimir 
au  moins  la  moyenne  des  notes  h  la  fin  du  deuxième  trimestre  ou  dans 
le  cas  contraire  subir  le  concours  des  bourses  dans  la  série  afférente  Ji 
cette  classe  supérieure.  Ainsi,  dans  la  pensée  de  M.  W^ogue,  l'enseigne- 
ment secondaire  donné  par  l'Etat  serait  attribué  comme  une  récompense 
aux  candidats  classés  les  premiers  dans  une  série  de  concours. 

L'idée  est  ingénieuse  en  apparence  ;  à  ((ui  l'examine  de  loin,  elle  peut 
sembler  démocratique.  En  réalité  le  système  est  injuste  et  ne  répond 
nullement  aux  besoins  do  la  vraie  démocratie,  de  celle  qui  travaille  et  qui 
a  besoin  de  travailler. 

Le  système  est  injuste,  parce  ({u'il  fait  dépentlre  tout  l'avenir  d'un 
enfant  des  aléas  inévitables  d'un  ou  de  plusieurs  concours.  L'enseigne* 
ment  secondaire  public  sera  fermé,  impitoyablement  interdit  à  tout 
enfant  qui  entre  dix  et  seize  ou  dix-sept  ans  n'aura  pas  réussi  dans  l'une 
ou  l'autre  «les  six  séries  de  concours  de  boui'sos  ijue  M.  Wogue  propose 
d'instituer.  .Mais  ce  serait  créer  en  France  le  pire  des  mandarinats  ! 
M.  Wogue  affirme  que  «  la  multiplirité  des  écbecs  démontrerait  au  can- 
didat lui-même  son  inaptitude  incontestable  à  l'enseignement  du  lycée  ». 
Mai»  ignore-t-il  donc  ce  que  tout  le  monde  sait  et  répète  depuis  long- 
temps, h  savoir  que  cliez  beaucoup  d'enfants  et  de  jeunes  gens,  le  proJit 
réel  de  l'enseignement  serondaire  qu'ils  reçoivent  est  d'abord  dissimulé? 
Ils  semblent  indolents,  paresseux,  inattentifs  pendant  leurs  années  de 
cla«s6  ;  c'est  plus  tard  seulement  que  les  germes  déposés  dans  leur  esprit 
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frurlifiont.  Et  dautre  part,  puisi|iic  M.  VVofçue  s'intéresse  surtout  aux 
entants  pauvres  (jui,  d'après  lui,  dans  le  système  a(?tuel  n'ont  pas  accès 
à  renseignement  secondaire  public,  croit-il  »|ue  ces  ent'anfs  pauvres  pour- 
ront atrronter  ces  concours  à  plusieurs  reprises?  Pour  ceux-là,  son 
système  n'apporte  aucun  avantage  ;  |>our  ceux,  dont  les  parents  ont  les 
ressources  nécessaires,  il  est  proloudément  injuste,  parce  «lu'il  ne  leur 
permet  pas  d'acquérir  à  leurs  frais,  dans  un  étahlissement  public,  cet 
enseignement  secondaire  dont  il  est  insensé  de  dire  d'avance  qu'ils  ne 
lireronl  aucun  profit.  A  moins  que  M.  Wogue  ne  veuille  réserver  cette 
clientèle  à  des  établissements  libres  !  Mais  le  remède  serait  ici  pire  que  le 
mal  ;  car  il  créerait  dans  l'enseignement  secondaire  une  double  série  de 
lycées,  les  lycées  payants  et  les  lycées  gratuits.  H  suffit  de  formuler  cette 
hypotbèse,  pour  en  montrer  immédiatement  les  funestes  conséquences. 
A  pro))os  de  l'organisation  actuelle,  M.  Wogue  rappelle  le  discours  de 
Waldeck-Uousseau  sur  les  «  deux  France  »  ;  ce  danger  serait  en<ore  plus 
redoutable.  Il  est  vrai  tjue  M.  Wogue  raisonne  peut-être  dans  Tliypothèse 
du  monopole  de  l'enseignement  secondaire.  Mais  il  n'en  souffle  mot,  et  ce 
n'est  pas  là  une  des  lacunes  les  moins  graves  de  son  système. 

En  outre  le  système  proposé  ne  nous  parait  répondre  en  aucune  façon 
aux  besoins  de  la  démocratie.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  r<iisonner  a  priori. 
11  faut  se  mettre  en  face  des  réalités  concrètes,  des  réalités  surtout  écono- 
miques et  sociales. 

Voici  un  enfant  d'origine  modeste,  fils  de  paysan,  fils  d'ouvrier  ou 
d'employé  peu  fortuné.  Il  a  fait  preuve  à  l'école  primaire  d'intelligence,  de 
goût  pour  le  travail.  Dans  le  système  de  M.  Wogue,  on  l'engagera  vive- 
ment à  poursuivre  ses  études,  à  entrer  dans  un  lycée.  Admettons  qu'il 
réussisse  du  premier  coup  au  concoure  des  bourses;  (jue,  pendant  les  six 
ou  sept  ans  «jue  dure  l'enseignement  secondaire,  il  n'éprouve  aucun 
écliec,  ne  subisse  aucun  retard,  en  un  mol  iju'il  ne  cesse  de  réunir  les 
conditions  les  plus  favorables.  Ses  classes  terminées,  que  fera-t-il  *? 
Evidemment  il  aura  des  ambitions,  et  ces  ambitions  seront  légitimes.  Il 
voudra  suivre  une  carrière  libérale,  être  officier,  professeur,  avocat, 
médecin;  s'il  préfère  entrer  dans  l'industrie  ou  Je  commerce,  ce  ne  sera 
pas  pour  débuter  comme  ouvrier  ou  comme  garçon  de  magasin.  Il  faudra 
donc  qu'il  continue  ses  études  pendant  deux  ou  plusieurs  années  encore, 
soit  dans  une  grande  école  où  il  sera  entré  par  concours,  soit  dans  une 
faculté  de  droit,  de  médecine,  des  lettres,  ou  des  sciences.  Il  lui  sera 
inq)ossible  de  subvenir  à  ses  propres  besoins  avant  î^  ou  tli  ans,  à  plus 
forte  raison  d'aider  ses  parents.  Bien  au  contraire,  malgré  le  \yréc  gra- 
tuit, même  si  pendant  toutes  ses  années  d'enseignement  secondaire  à  la 
gratuité  des  frais  d'études  vient  s'ajouter  une  bonite  complète  d'internat, 
il  imposera  à  ses  ])arenls  des  sacrifices  peut  être  fort  lourds.tlar  il  ne  faut 
pas  se  laisser  tromper  par  ce  grand  mot  de  gratuité.  Pour  des  parents 
peu  fortunés,  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire  sera  un  véritable 
leurre,  une  occasion  de  dépenses  prolongées.  Fournirez-vousgratuitement 
aux  élèves  des  lycées  tout  ce  dont  ils  ont  l>esoin  pour  travailler,  livres, 
fournitures  scolaires,  etc.?  Leur  allouerez-vous,  quand  ils  atteindront 
seize  ou  dix-bnit  ans,  ce  «[u'on  appelle  com^amment  l'argent  de  pocbc  ? 
Ignorez-vous  donc,  d'autre  part,  que  le  plus  vif  désir  de  ces  parents, 
ouvriers,  paysans  ou  petits  employés,  est  de  voir  letu's  enfants  commencer 
à  gafffierl  Et  ce  désir  est  bien  naturel,  si  l'on  songe  aux  difficultés  de 
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leur  existence.  A  peine  ose-l-on  les  hlâuier  de  les  retirer  de  Técole  pri- 
maire, le  certificat  d'étude  une  lois  conquis.  Déjà,  dans  le  svslème  actuel, 
certaines  bourses,  attribuées  à  des  enfants  de  cette  catégorie,  leur  ont 
été  plutôt  funestes.  Elles  les  ont  menés  à  des  situations  lamentables  ; 
elles  en  ont  fait  des  répétiteurs  aigris,  des  médecins  sans  clientèle,  des 
avocats  sans  (pauses,  des  clercs  de  notaires  ou  d'avoués  sans  avenir,  des 
commis  de  pharmacie  sans  espoir  d'une  situation  meilleure,  que  sais-je 
encore  ?  N'eut-il  pas  mieux  valu  pour  eux,  être  dirigés  résolument, 
après  l'école  primaire  élémentaire  ou  supérieure,  vers  les  champs,  vei's 
l'usine,  ou  vers  le  magasin  ?  Et  vous  voulez  multiplier  de  pareilles  expé- 
riences 1  De  ce  qui,  en  raison  du  petit  nombre  des  bourees,  est  encore 
relativement  rare,  vous  voulez  faire  prescpie  la  règle  !  (Juel  aveuglement! 
Sans  doute  il  est  regrettable  qu'un  lils  de  famille  aisée,  inintelligent  ou 
paresseux,  puisse,  grAcc  ii  l'argent  dont  ses  parents  disposent,  se  traîner 
lamentablement  pendant  plusieurs  années  sur  les  bancs  du  lycée.  Il  est 
beaucoup  plus  grave  de  dévoyer,  de  déclasser,  en  les  leurrant  d'espoira 
souvent  trompeurs,  les  fils  de  nos  paysans  et  de  nos  ouvriei's.  Si  Ton  veut 
leur  donner  une  instruction  plus  complète  et  plus  élevée,  c'est  vers  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ou  vers  renseignement  technique  qu'il 
faut  les  diriger,  au  lieu  de  les  attirer  dans  les  lycées  par  l'appAt  décevant 
d'une  gratuité  beaucoup  plus  çipparcnte  que  réelle. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  un  meilleur  parti  à  tirer  de  notre 
système  ar^tuelf  Ce  n'est  pas  notre  pensée. M.  Wogue  parle  dans  son  arti- 
cle d'  «  enfants  pauvres,  qui  seraient,  par  leur  intelligence,  l'honneur 
des  professions  intellectuelles,  et  ([ui  sont  des  forces  perdues  dans  les 
professions  manuelles  ».  11  y  aurait  bien  des  réserves  à  faire  sur  cette 
affirmation  abstraite  ;  mais  acceptons  la.  Admettons  qu'il  y  ait  «juelque 
réforme  à  faire  sur  ce  point.  11  suffira,  pour  remédiera  cet  inconvénient, 
de  mieux  distribuer  dans  la  pratique  les  bourses  dont  l'Elat,  les  dépar- 
tements, les  municipalités  disposent.  C'est  affaire  d'application.  Mais  de 
nos  jours  on  a  une  tendance  étrange  k  vouloir,  pour  améliorer  un  détail 
pratique,  bouleverser  de  fond  en  comble  tout  le  système  de  notre  éduca- 
tion. On  Jigit  à  peu  près  comme  un  propriétaire,  ijui  jetterait  sa  maison 
à  bas  pour  y  rép{u*er  une  cheminée  qui  fume.  J.  ïoutain. 


Ecole  commerciale  de  la  rive  gauche  (!) 

But  et  organisation.  —  Va\  fondant  une  école  couunerciale  près  de  la 
gare  Montparnasse,  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  voulu  mettre  à 
la  disposition  des  familles  i\u\  habitent  la  rive  gauche  ou  la  banlieue  un 
établissement  destiné,  connue  l'école  connncrciale  de  l'aveiKie  Trudaine, 
k  donner  l'enseignement  spécial  nécessaire  aux  diverses  carrières  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  Banque. 

L'école  «comprend  des  coure  normaux  et  des  coui-s  préparatoires. 

Cours  normatux.  —  La  durée  des  études  est  de  4  années.  Les  élèves 


(1)  Fondée  en  1908,  rue  .Armand -MoisaDt  (^2,  boulevard  de  Vuugirard)  XV*  arr.,  près 
la  |$are  Montparnasse. 
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sont  classés  dans  l'une  des  quatre  années,  suivant  leur  âge  et  leur  degré 
d'instruction. 

L'âge  d'admission  en  première  année  est  de  44  à  43  ans.  Le»  élèves 
sont  reçus  dans  les  cours  normaux  jusqu'à  17  ans. 

Cours  préparatoire.  —  Les  cours  préparatoires,  comprenant  trois 
divisions,  permettent  de  recevoir  les  entants  trop  jeunes  ou  trop  peu 
avancés  pour  suivre  avec  fruit  les  cours  normatix.  Les  élèves  y  sont 
admis  de  8  à  13  ans  ;  des  salles  de  classes,  une  cour  de  récréation  et  un 
préau  couvert  leur  sont  spécialement  réservés. 

Le  règlement  des  cours  préparatoires  est  plus  doux  et  mieux  appi*oprié 
à  tous  les  besoins  du  jeune  âge  (1). 


L'Baole  de»  ■«!««•«•  peliCIqiiea  et  éeoiàeiiiiq«e« 
de  liendre» 


L'Ecole  des  sciences  politiques  et  économiques  de  Londres»  rattachée  & 
l'Université  de  celte  ville,  a  ouvert  ses  portes  pour  l'année  scolaire  4908- 
1909  le  5  octobre  dernier. 

Parmi  les  cours  professés  dans  les  diverses  sections  de  cotte  école,  nous 
citerons  : 

A.  SciENcss  écoNoMiQUES  (statistiquc  comprise) 

Eléments  de  la  science  économique^  par  M.  Cannon. 
Méthodes  et  applications  de  la  statistique,  par  M.  Howley. 

H.  Sciences  politiques  et  administration  publique 

Histoire  des  idées  politiques,  par  M.  Dirkinson. 

Etude  analytique  des  fonctions  gourer nementales^  par  M.  Wallas. 

La  Constitution  anglaise,  par  M.  Lees  Smith. 

t).  Histoire  économique  et  politique 

Les  sources  de  l'histoire  économique  du  moyen  dge,  par  M.  Hall. 
Les  progrès  de  Vindustrie  anglaise^  étudiés  spécialement  après  4760, 
\)\\v  M.  KnoNvlos. 
La  coopération  dans  les  principaux  pays  d'Europe,  par  M.  Kay. 

1).  Droit 

Droit  commercial,  par  MM.  Wright  et  Manson. 
Droit  industriel,  p«r  M.  Wright. 
Droit  constitutionnel,  par  M.  Morgan. 
Droit  international  s  pur  M.  0[)penhcini. 


(1)  Le    prograinine  détaillé  des  conditions  d^admission  sera  adreaaé  i  toute  pen«Dii« 
qui  nn  fera  la  liemaudu  au  directeur  de  r£colc,  rue  Ârmaud-Moitaiit. 
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UT 


E.  GÉOGRAPHIE 

Etude  historique  (te  ta  carte  d* Europe^  par  M.  Mnckinder. 
Géographie  historique  moderne  :  CÀmériqae  du  Nord^   par  M.  Sar- 

gent. 

F.  Sociologie 

Les  race»  indif/ènes  de  l'empire  britannique^  par  M.  HacJdon. 
'Les  institutions  sociales,  par  M.  Westerniarck. 
L'érolution  sociale^  par  M.  Hobhousc. 

G.  Commerce  et  industrie 

Le  commerce  extérieur  de  l'Angleterre,  spécialement  avec   la  Chine, 
le  Japon  et  l'Extrême-Orient,  par  M.  Sargent. 

Les  sections  H,  K,  L,  M,  sont  respectivement  intitulées  :  Comptabilité 
T  affaires  ;  Banque  ;  Transports  ;  Service  des  Bibliothèques. 


reninies  dauM  le»  unlveriiliéii  de  réiraniier  (iOOS) 


■iVei*sité  (le  Berlin  vient  d'iinmalriculer  cette  année  ses  premières 

Le  ministère  de  Prusse  a  accordé  aux  fcnunes,  après  de  lon- 

is,  le  droit  de  se  faire  inscrire  comme  étudiantes  régulières 

'étudiants.  Les  postulantes  doivent  être  pourvues,  naturel- 

,-* — «^Hdl  WJ  5^""    ertiticat    de  maturité  tout  comme  leurs  a  commilitones  » 

j0  3^^   ^^  magnificus  )>,  assisté  du  juge  universitaire,   a  donc  reçu 
'  lit  «  ces  dfimes  »,  h   la  tète   destiuelles  se  trouvait  la  fille 
;        \    storien  de  l'Eglise,  Adolphe  Harnaek.  En  galant  maître  de 
]..,  11  leur  a  l'ail  siivoir  qu'elles  étaient  désormais  non  plus  les  invi- 
tées, mais  les   filles  de  la  grande    t'amille   académique.  Cette   adoption 
marquait,  dit-il,  un  moment  important  dans  l'histoire  de  l'Université.  Et 
cordialement,  il  a  procédé  au  «  shakehand  »  traditionnel  qui,   en  Alle- 
magne, accompagne  rimmatriculation. 

En  Russie,  au  contraire,  on  juge  en  htiut  lieu  que  les  femmes  encom- 
brent illégalement  les  universités.  Aulonomes.  celles-t^i  les  admettaient 
en  qualité  d'  «  auditrices  »,  en  attendant,  espérait-on,  qu'une  mesure 
légale  nouvelle  en  fit  des  «  étudiantes  régulières  ».  Au  lieu  de  ce  pas 
en  avant,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  est  revenu  en  arrière;  il 
a  décrété  purement  et  simplement  leur  exclusion.  C'était  trop  de  bruta- 
lité, même  à  l'avis  des  feuilles  réactionnaires.  La  question  fut  donc  ren- 
voyée au  Conseil  des  ministres  qui  devait  en  délibérer  k  propos  du 
budget.  Or,  le  Conseil  a  tourné  la  difficulté  par  un  de  ces  subterfuges 
dont  il  a  le  secret.  Puisque  les  universités  sont  autonomes  et  qu'il  plali 
aux  professeurs  d'udmeltre  les  femmes  à  leur  enseignement,  soit.  Mais 
comme  d'autre  part,  la  loi  réserve  les  cours  réguliers  aux  étudiant» 
hommes,  que  les  universités  et  les  professeurs  organisent  pour  les  ëtu* 
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ciiaatos  des  coiu*s  parallèles  aux  heures  où  les  locaux  ne  sont  pas  occupes 
par  les  étudiants.  C'est  d'une  ironie  comique  de  condamner  les  univer- 
sités russes  k  un  luxe  <Ie  dédoublement  que  seule  une  protégée  de 
(larnefçie  pourrait  s'offrir,  à  condition,  toutefois,  que  le  sens  pratique  ne 
la  retfnl  pas  d'un  semblable  gaspillage.  S'attendre  k  ce  que  les  étudiants 
fassent  les  frais  de  ce  dédouldement,  est  encore  moins  possible.  Il  y  a 
dans  l'Université  cl  à  l'institut  poklechnirpic  de  Tomsk  îles  étudiants 
bnmmese)  fcuimcsr|ui  gagnent  leur  vie  comme  scribes,  chanti*es,  maîtres 
de  musique  et  de  danse.  coilTeui-s,  ou  qui  tiennent  des  boutiques,  des 
restaïu'ants,  des  boulangeries,  etc. 

Le  paradis  des  étudiantes  est  évidemment  l'Amérique  du  Nord.  Non 
seulement  il  y  a  dans  toutes  les  universités  des  Etats-Unis  des  professeurs 
feumies  à  côté  des  professeure  bouunes,  mais  il  y  a  huit  universités  de 
femmes  —  dont  Bryn  Mawr  (^iOllege  est  la  plus  célèbre  —  où  le  chef 
suiuvme  est  une  «  présidente  »  tjui  commande  k  des  professeui*s  du  sexe 
fort.  V.  H.  Friedel. 


litMlliul  de  Vl«reiiee  ;  aniàèe  «eolalre  t9QS 


.Vdministration  :  Directeur,  M.  Julien  Luchaire,  professeur  k  l'Univer- 
sité de  Grenoble  ;  Secrétaire  f/énéraly  M.  Ettore  Levi-Malvano,  docteur 
es  lettres  ;  Bibliothèque  :  la  bibliothèque  est  ouverte  tous  les  jours,  sauf 
les  jours  fériés,  de  3  à  6  heures,  aux  personnes  munies  d'une  autorisa- 
tion régulière. 

Enseionbment  :  I.  Section  de  Lettres  italiennes.  —  Sciences  auxi- 
liaires de  thistotre  de  la  littérature  italienne  ;  M.  Levi-Malvano.  Le 
mardi,  k  3  heures.  —  L'Italie  d'aujourd'hui  :  Questions  économiques  et 
morales  ;  M.  Andriulli,  docteur  es  lettres.  Le  vendredi,  à  3  heures.  — 
Edcercices  préparatoires  aux  examens  et  concours  de  langue  italienne 
en  France  ;  M.  Levi-Malvano.  Le  mercredi,  k  3  heures.  —  Travaux 
pratiques  d'histoire  comparée  des  langues  et  littératures  françaises 
et  italiennes  ;  M.  Maugain.  Le  jeudi,  k  9  heures. 

n.  Section  d'Histoire  de  l'art.—  Conférences  sur  thistotre  de  l'art 
français  ;  MM.  K.  Bertaux,  professeur  à  l'Université  de  Lyon  :  André 
Michel,  conservateur  des  musées  nationaux  ;  Petit-Dutaillis,  recteur  de 
l'Académie  de  Grenoble  ;  Marcel  Iteymond,  etc.  La  date  de^  conférences 
sera  ptibliée  ulléricureiueut.  —  Éléments  de  C histoire  des  arts  décora- 
tifs en  Italie  ;  M.  (iustave  Soulieri  directeur  des  travaux  d'histoire  de 
l'art.  Le  samedi,  à  3  heures. 

III.  Section  de  Lettres  françaises  (Enseignement  pratique  et  ration- 
nel du  français  pré|)aratoirc  aux  coui*s  de  (irenoble,  suivant  les  méthodes 
employées  à  cette  Université).  —  Coui-s.  A  :  Commentaires  d*écrivains 
français  modernes  ;  M.  Maugain,  professeur  agrégé,  directeur  des  cours 
de  français  k  l'Institut.  Les  lundis  et  jeudis,  de  3  6  4  heures.  Coure  B  : 
Exercices  pratiques  de  traduction  et  conversation,  cours  supérieur^ 
M.  Maugain,  Los  mardis  et  vendredis,  de  5  h.  1/2  à  0  h.  1/2.  Cours  C  : 
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Exercices  pratiques  de  traduction  et  conversation^  cours  élémentaire  ; 
M.  Ronzv,  profcssoér  agréj(«*.  Los  mercredis  et  samedis,  de  5  li.  1/2  à 
6  h.  4/2  ;  Exercice»  de  lecture  et  de  prononciation  ;  M.  Honzy.  Les  lun- 
dis, mardis,  mercredis  et  samedis,  ii  4  h.  1/4.  M.  Tli.  Hossct,  professeur 
de  philologie  française  moderne  à  la  Faculté  des  lettres  de  (irenoble, 
fera,  dans  la  première  semaine  du  mois  de  novembre,  les  deux  conféren- 
ces ci-après  :  Mardi  S  novembre,  à  5  h.  1/2,  Les  méthodes  expérimen- 
tales dans  l'étude  de  la  parole  ;  jeudi  5  novembre  à  5  h,  i/2.  L'enseigne- 
ment praticpie  de  la  prononciation. 

IV«  section.  —  L'office  interuniversitaire  ;  le  hùreau  d'informations 
littéraires  et  scientifiques  :  l'office  des  traductions  sont  ouverts  les  lundis 
et  vendredis,  de  10  heures  à  midi. 


1  nlierffité  de  liofia  (Bulfj^iirlr) 

Fondée  en  1888  sous  le  nom  d'Erole  sui^érieure,  puis  transformée  en 
Université  (ti  dotée  de  son  statut  organique  par  la  loi  du  16  février  d907, 
rUniversité  de  Sofia  comprend  actuellement  trois  Facultés  :  la  Faculté 
historiro-philologique^  la  Faculté  physico-mathématique,  la  Faculté 
de  droit.  Le  recteur  en  est  M.  Raïkov;  les  doyens  des  trois  facultés  sont 
MM.  Gheorgov,  professeur  de  philosophie  (Faculté  historico-philologi- 
que)  ;  Sourev,  professeur  de  géométrie  (Faculté  physico-mathématique); 
et  Popovilicv,  professeur  de  droit  international  (Faculté  de  droit). 

La  Faculté  historico-philologique  (compte,  comme  instituts  scientifi- 
ques :  un  séminaire  et  cabinet  de  philosophie  ;  un  séminaire  et  labora- 
toire de  pédagogie  ;  un  séminaire  historique;  un  institut  géographique; 
un  séminaire  slave. 

La  Faculté  physico-mathématique  possède  :  un  cabinet  de  mathéma- 
tiques ;  un  institut  physique;  un  observatoire  astronomiipie  ;  un  institut 
chimique;  un  institut  minéralo-géologi({ue ;  im  institut  zoologique  :  un 
institut  botanifiue. 

A  la  Farulté  de  droit  sont  rattachés  :  un  séminaire  des  sciences  éco- 
nomiques-; un  séminaire  juridique  et  un  musée  criminel. 

L'Université  tout  entière  se  complète  par  une  bibliothèque  et  une 
station  météorologique. 

Le  programme  des  coure  de  l'Université  de  Sofia  pour  le  semestre 
d'hiver  de  l'année  scolaire  1908-1909  vient  d'être  publié.  Voici  les  prin- 
cipaux sujets  traités  par  les  professeurs  des  trois  Facultés  : 

I.  —  Faculté  historico-philologique 

Philosophie  :  Kant,  Fichte.  Schelling  et  Hegel  (prof,  (ihéorgov). 

Pédagogie  :  Histoire  de  la  pédagogie  (prof.  Noîkov)  :  Histoire  de  l'éduca- 
tion en  Hulgarie  (prof,  .\oifkov). 

Histoire '.\\\^[o\y(*  de  l'Hellénisme  (|U'of.  Katsarov)  :  La  Bulgarie  du  .xi« 
et  du.  xii«  siècles  (prof.  ZlatarskI)  :  Histoire  de  la  Serbie  (prof.  Zla- 
tarski)  ;  L'Angleterre  du  xvii<*  siècle  (prof.  Agoura)  ;  La  Révolution 
française  (prof.  Agoura). 
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Géographie  :  Géographie  de  la  Bulgarie  (prof.  Ichirkov). 

Archéologie  :  Archéologie  romaine  (prof.  Dobrusky). 

Langues  slaves  :  (rracnmaire  comparée  des  langues  slaves  (prof.  Mile- 
titch)  ;  Phonétique  et  morphologie  de  Tanciennc  langue  bulgare  (prof. 
Milélitch)  ;  Histoire  de  la  langue  bulgare  (prof.  Tsdnev). 

Littérature  ancienne  :  Littérature  et  civilisation  de  l'Inde  ancienne 
(prof.  Arnaoudov);  Origine  et  développement  de  la  poésie  grecque 
(prof.  Balabanov). 

Langues  étrangères  :  Langue  française  (prof.  Ivanov)  ;  Langue  alle- 
mande (prof.  Dimitrov)  ;  Langue  anglaise  (proT.  Stéphanov). 

n.  —  Facaltô  physico-mathématique 

Sciences  mathématiques  :  Analyse  supérieure  (prof.  E.  Ivanov):  Principes 
des  mathématiques  su|»érieurcs  (prof.  Tintérov)  ;  (iéométrie  analytique 
(prof.  Sourek)  ;  Théorie  des  équations  .  algébriques  (prof.  Ganev)  ; 
Mécanique  analytique  (prof,  (ianev)  ;  Astronomie  (prof.  Batchévarov). 

Sciences  physiques  et  chimiques  :  Séances  de  laboratoire  (MM.  Vajarov, 
Tchavdarov,  Peutchev,  assistants)  ;  Chimie  inorgani(]ue  :  métalloïdes 
(prof.  Dobrev)  ;  Chimie  organique  (prof.  N.  llaïkov);  Technologie  chi- 
mique des  matières  textiles  (prof.  Kolouchki). 

Sciences  naturelles  :  Géologie  stratigraphique  en  rapport  avec  la  géolo- 
gie de  la  Bulgarie  (prof.  Zlatarshi)  ;  Pétrographie  générale  (prof. 
Bontchev)  ;  Anatomie  comparée  des  vertébrés  (prof.  Yourinitxîh)  ; 
Anatomie  des  invertébrés  (prof.  Chichkov)  ;  Physiologie  végétale  (prof. 
Petkov)  ;  Anthropologie  (prof,  iihéorgiev). 

ni.  —  Faculté  dé  droit 

Théorie  générale  du  droit  (prof.  Ganev)  ;  Histoire  du  droit  bulgare 
ancien  (prof.  Bobtchev)  ;  Droit  public  général  (prof.  Kyrov);  Droit 
administratif  (prof.  Kyrov)  ;  Economie  politiciue  (prof.  Danaïlov)  ; 
Droit  civil  (prof.  Fadenhocht);  Procédure  civile  (prof.  Abrachev);  Droit 
pénal  ;  procédure  pénale  (prof.  MoUov)  ;  Droit  des  gens  (prof.  Popo- 
viliev);  Médecine  légale  (prof.  Vatev). 


Société  d'enseignement  supérieur.  —  La  Société  prie  MM.  les  rec- 
teurs, doyens  et  professeurs  de  vouloir  bien  adresser  à  la  Rédaction  de 
la  Revue  les  réponses  aux  questions  suivantes  : 

t°  Quelles  sont  les  créations  qui  ont  été  faites  dans  r Université  en 
vue  de  renseignement  technique  ? 

1^  Quels  résultats  ont  été  obtenus  ? 

3"  Que  se  propose- i-e lie  de  faire  dans  l'avenir  ? 

Ces  réponses  seront  l'objet  d'un  rapport  dont  les  conclusions  seront 
discutées  pendant  Tannée  scolaire. 


Nous  rappelons  à  nos  correspondants  que  nous  a/ions  commencer  la 
publication  de  V enquête.  Il  y  a  donc  urgence  à  nous  envoyer  les  ren- 
sptgnempnts  qui  ne  nous  auraient  pas  encore  été  transmis. 
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Anomalies  dans  l'exonération  des  frais  d*<tndes 
ponr  renseisaêment  secondaire  (1  ) 


Les  fonclionnaires  de  renseignement  supérieur  n'ont  aucun  droit, 
pour  leurs  enfants,  k  l'exonération  ries  frais  ri'éludcs  dans  renseigne- 
ment secondaire.  Un  grand  nombre  dVnlre  eux  ont  cependant  des  trai- 
tements faibles. 

Un  professeur  de  collège  a  droit  {presque  toujours),  A  Texonération 
des  frais  d'études,  pour  ses  enfants,  dans  les  collèges  (garçons  ou  filles), 
conformément  aux  traité»  conclus  entre  les  villes  et  l'Etat.  Mais  il  n'a 
aucun  droit  dans  un  lycée  :  tout  au  plus  obtiendra-t-il  cette  exoné- 
ration par  décision  gracieuse,  en  fin  d'études,  apr^s  le  baccalauréat, 
quand  il  n'y  a  pas,  dans  le  collège  auquel  appartient  le  professeur,  d'élé- 
ments de  préparation  aux  grandes  écoles.  Or,  est-il  équitable  de  faire 
dépendre  cet  avantage,  pour  un  fonctionnaire  de  l'enseignement  secoti- 
daire^  d'une  décision  gracieuse,  alors  que  tout  le  personnel  primaire  a 
droit,  pour  ses  enfants,  à  l'exonération  des  frais  d'études  dans  les  lycées 
et  collèges  de  garçons  et  de  filles  ? 

Mais  la  plus  grave  anomalie,  et  il  serait  facile  d'y  remédier  sans  gran- 
des dépenses,  concerne  la  situation  faite  aux  enfants  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  quand  ceux-ci  ne  sont  plus  en  activité. 

Tout  enfant  de  professeur  décédé,  ou  en  retraite,  ou  en  congé,  perd 
immédiatement  tout  droit  k  l'exonération  des  frais  d'études  dans  un 
lycée  ou  collège,  c'dst-à-dire  (juau  lendemain  du  jour  où  le  cbef  de 
famille  n'est  plus,  ou  bien  où  ses  revenus  sont  notablement  diminués 
par  la  retraitre  ou  le  congé,  donc  au  lendemain  du  jour  où  cette  exoné- 
nation  des  frais  d'études  devenait  surtout  utile,  on  la  supprime.  Est-ce 
juste  ? 

Sans  doute,  à  défaut  de  droit  une  circulaire  de  M.tiOmbes,  en  date  du 
34  janvier  1890,  autorise  des  mesures  de  bienveillance,  (les  décisions  d'es- 
pèces en  faveur  des  enfants  de  professeurs  décédés,  ou  en  congé  (sauf  si 
ce  congé  est  pour  une  raison  autre  qu'un  motif  de  santé,  auquel  cas  l'exo- 
nération est  toujours  refusée),  ou  en  retraite.  Mais,  justement,  on 
s'étonne  qu'il  y  ait  une  faveur  \k  où  le  droit  devrait  continuer.  {\e\iQ 
faveur  n'est  obtenue  qu'à  la  suite  d'une  enquête  faite  par  les  bureaux  du 
ministère  pour  s'assurer  si  la  situation  de  fortune  du  fonctionnaire  en 
non-activité  comporte  cette  exonération.  Or  les  résultats  d'une  telle 
enquête  sont  toujoui^s  un  peu  sujets  à  caution  ;  d'autre  part,si  réellement 
le  fonctionnaire  mis  en  non-activité  est  dans  l'aisance,  il  y  était  aussi  au 
temps  de  son  activité  ;  il  avait  donc  moins  de  droits  ù  l'exonération  des 
frais  d'études  qu'après  la  non-activité.  Pourquoi  lui  retirer  le  droit, 
quand  son  aisance,  quelle  qu'elle  soit,  diminue  ? 

En  somme,  les  services  rendus  par  le  père  de  famille  créent  pour  ses 
enfants,  au  point  de  vue  de  l'exonération  des  frais  d'études,  un  droit  pos' 

i\)  Voir  noire  article  lur  le  budget  et  les  réclamatioDs  de  notre  confrère  M.  Lefaa, 
p.  501.  fc  qoi  nona  adreaaona  cea  remarqnes  de  M.  Wcgne  (N.  de  /a  Réd,), 
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thume,  postérieur  à  la  cessation  des  fonrtioas  actives.  Si  cela  est,  il  est 
équitable  et  «lésirable  d'accorder  cette  exonération  de  frais  d'études,  non 
plus  comme  une  /tfr^Mr,mais  comme  un  droit  aux  enfants  des  fonction- 
naires décédé»,  en  retraite,  ou  en  con^é  i>our  raison  de  santé.  Ce  serait, 
en  attendant  mieux. une  lé^i'^re  satisfaction  accordée  aux  fonctionnaires 
«te  i'ensei^mement  secondaire.  Jules  AVooue, 

professeur  agrégé  au  lycée  Buffon. 


Oonatlons  et  \e§;n 

Académie  des  science»  morales  et  politiques  de  Vlnstitùt  de  France^ 
— -  Donation  Carnot  (du  30  décembre).  —  Le  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  est  autorisé  k  accepter,  au  nom  de  cet  établissement,  la 
donation  entre  vifs  et  irrévocable,  à  lui  faite  par  M.  Sadi-Carnot  (Lazare- 
Ilippolyle)  et  consistant  en  une  rente  annuelle  de  trois  mille  francs,  qui 
servirai  remettre  chaque  année,  le  i4  juin,  quinze  allocations  de  secours 
de  deux  cents  francs  à  des  veuves  d'ouvrière  chargées  d'enfants,  sous  le 
titre  Fondation  Carnot.  et  ce.  afin  d'augmenter  cette  fondation  créée 
par  .Mm«  SadÎTCarnot. 

Legs  Charruau  à  V Académie  française  (du  12  janvier),  —  Le  secré- 
taire perpétuel  de  r.\cadémie  est  autorisé  k  accepter,  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées,  et  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  fait,  au 
profit  de  cette  Académie,  par  M.  Charruau  (Edouard,  Jules,  Frédéric). 

Legs  de  Mme  reuve  Day,  née  Pupat,  à  V Académie  de  médecine  (du 
iw  février).  —  Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  est  autorisé  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  profit  de  cet 
établissement  par  Mme  veuve  l)a.v,  nie  Pupat,  et  consistant  en  la  nue 
propriété  d'une  somme  de  cent  mille  francs  (100.000  fr.)  qui  sera  consa- 
crée à  la  création  de  deux  prix  de  50.000  francs  chacun,  décernés  :  l'un, 
ft  la  personne  qui  aura  découvert  nn  remède  effectif  et  reconnu  pour  gué- 
rir la  maladie  de  l'alcoolisme  ;  l'autre,  à  la  personne  qui  aura  découvert 
un  remède  effectif  et  reconnu  pour  guérir  la  dipsomanie. 

Aux  cas  où  ces  deux  prix  ne  seraient  pas  décernés,  tous  les  dix  ans  les 
arrérages  chi  capital  destiné  à  récompenser  celui  qui  aura  trouvé  un 
remède  k  l'alcoolisme  seront  distribués  par  l'Académie  soit  &  celui  ou  a 
ceux  qui  s'en  seront  le  plus  approchés,  soit  à  une  œuvre  de  tempérance, 
et  les  arrérages  du  capital  destiné  à  récompenser  celui  qui  aura  trouvé  le 
renu'^de  k  la  dipsomanie  devront  être  remis  ft  la  personne  qui,  pendant 
ces  dix  ans,  aura  fait  faire  un  |)as  vers  la  guérison  de  cette  maladie,  soit 
par  un  essai  nouveau,  soit  par  un  ouvrage,  soit  de  toute  autre  manière. 

Si,  dans  les  cent  ans  qui  suivront  le  décès  de  la  testatrice,  les  deux  prix 
ne  sont  pas  décernés,  T.Vcadémie  disposera  du  capital  de  la  façon  qu'elle 
jugera  le  plus  favorable  pour  l'exécution  de  ces  libéralités. 

Institut  de  France.  —  Legs  Spœlberch  de  Lovenjoul  (du  15  février). 

'-  Le  pn'sideul  de  l'inslilut  est  autorisa'  k  accepter,  aux  clauses  et  condi- 
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tions  énoncées,  le  legs  fait  au  profit  do  cet  établisseinonl  par  M.  le  vicomte 
Spœlberch  de  Lovcnjoul,  et  consistant  en  rensemble  de  ses  collections 
littéraires  et  en  deux  immeubles  situés  à  Bruxelles. 

Fondation  d'un  prix  Michel-Jouffrct  au  lycée  de  Marseille  (du 
il  février).  —  Le  proviseur  du  lycée  de  Mai'scille  est  autorisé  i\  accepter, 
aux  clauses  et  conditions  énoncées,  au  nom  de  cet  établissement,  la  dona- 
tion de  la  sonmie  de  mille  iVancs  (1.000  t'r.),  laite  au  lycée  de  Marseille 
par  le  comité  formé  pour  bonorer  et  perpétuer  la  mémoire  de  M.  Micbel 
Jouffret.  Le  produit  de  la  libéralité  ci-dessus  autorisé  sera  placé  en  rentes 
3  0/0  sur  l'Etat,  avec  mention  sur  l'inscription  de  la  destination  des 
arrérages. 

Fondation  d'un  prix  Emile  Souvestre  au  lycée  de  Rennes  (du  Î5  fé- 
vrier). —  Le  proviseur  du  lycée  de  Rennes  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  cet  établissement,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte 
notarié  en  date  du  19  aoiît  !î)07,  la  donation,  nette  de  droits  et  frais,  faite 
audit  établissement  par  Mme  Adali  Souvestre,  veuve  de  M.  Alfred  Beau, 
et  consistant  en  un  titre  de  cent  francs  de  rente  3  0/0  sur  TEtat  français, 
pour  les  arrérages  être  donnés  chaipie  année,  à  titre  de  récompense,  A 
l'élève  des  classes  supérieures  qui  se  sera  le  plus  distingué  dans  la  com- 
position française,  suivant  les  prescriptions  contenues  dans  l'acte  notarié 
susvisé. 

Il  sera  fait  mention  sur  ledit  titre  de  rente  de  la  destination  des  arré- 
rages. 

Fondation  d'un  prix  Albert-Lambion  au  lycée  de  Tourcoing  (du 
13  février).  —  Le  proviseur  du  lycée  de  Tourcoing  est  autorisé  k  accep- 
ter, au  nom  de  cet  établissement,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  l'acte  notarié  en  date  du  i4  mai  1906,  la  donation,  nette  de  tous 
frais,  faite  audit  établissement  par  M.  Albert  Lambion  et  consistant  en 
une  somme  de  cinq  cents  francs  (500  fr.)  en  numéraire,  pour  les  arréra- 
ges être  affectés  cbacpie  année  *i  l'acbat  d'une  médaille  en  argent  à  don- 
ner en  prix  &  un  des  élèves  suivant  le  cours  de  gymnastique  dudît  lycée, 
suivant  les  prescriptions  de  l'acte  notarié  susvisé. 

Ladite  somme  de  cinq  cents  francs  (500  francs)  sera  affectée  à  l'acquisi- 
tion d'un  titre  de  rente  de  quinze  francs  (15  fr.)  3  0  0  sur  l'Etat  français 
qui  sera  immatriculé  au  nom  du  lycée  de  Tourcoing,  avec  mention  sur 
l'inscription  de  la  destination  des  arrérages. 

Legs  Sabatier  à  t Académie  de  médecine  (du  19  février).  —  Le  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  con- 
ditions iuijmsées,  le  legs  fait  au  profit  de  cet  établissement  par  M.  Saba- 
tier (Léon.  Henri),  et  consistant  en  tmc  somme  de  dix  mille  francs 
(tO.OOO  fr.),  dont  les  arrérages  serviront  à  fonder  un  prix  bi-annuel,  ou 
prix  Sabotier,  d/'ccrué  par  rAcadémie  comme  elle  l'entendra. 

Legs  Argut  (Louis,  Pierre,  Jules)  à  divers  établissements  (du  2  mars). 
Le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  française  est  autorisé  à  accepter. 
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80U8  bénéfice  dlnventairc,  \c  legs  universel  fait  au  profil  de  cet  établis- 
sement par  M.  Argut. 

L'Académie  des  sciences  cl  l'Académie  de  médecine  sont  autorisées  k 
accepter  les  lihéralifés  pouvant  résulter  pour  elles  de  divers  testaments 
de  M.  Argul. 

Donation  Davaine  à  r Académie  française  (du  3  mai),  —  Le  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  cet 
établissement,  la  donntion  faite  par  Mme  veuve  Duvaine,  née  Denisart» 
suivant  acte  du  23  mars  1908,  et  comprenant  une  somme  de  100.000  fr., 
dont  les  orréra^'cs  seront  emplo^vés  à  la  création  de  deux  prix  en  espèces, 
déi^ale  valeur,  attribués  annuellement,  l'un  au  meilleur  ouvrage  de  poé- 
sie, l'autre  au  meilleur  ouvrage  de  prose,  présentés  pour  cette  récom- 
pense. Dans  le  cas  où  l'un  de  ces  prix  ne  serait  pas  décerné  une  année, 
l'.Vcadémie  aura  le  choix  «le  décerner.  Tannée  suivante,  un  prix  plus 
important  ou  deux  prix  au  lieu  d'un. 

Legs  Commercy  à  PUnivenité  de  Paris  (du  29  avril).  —  Le  vice-rec- 
teur de  l'Académie  de  Paris  est  autorisé  k  accepter,  au  nom  de  l'Univer- 
sité de  Paris,  le  legs  d'une  somme  de  quatre  millions  de  francs 
(4.000.000  fr.)  fait  par  M.  (.ommercv  (duslave,  .Vdolpbe),  pour  les  arréra- 
ges être  em|)loyés  en  vue  de  l'avancement  des  sciences. 

Legs  Cousin  à  la  Faculté  des  lettre»  de  l'Université  de  ^ancy 
(du  17  mai),  —  Le  doven  de  la  Faculté  des  lettres  de  l'Université  de 
Nancy  est  autorisé  h  acrepter,  au  nom  de  celle  Faculté,  le  legs  d'une 
somme  de  trois  mille  francs  (3.000  fr.)  fait  par  M.  (leorges,  Frédéric 
C.ousin,  en  son  vivant  professeur  adjoint  k  cet  établissement,  pour  que  la 
rente  en  soit,  chaque  année,  autant  que  possible,  donnée  à  un  étudiant 
reçu  k  une  agrégation  de  ladite  Faculté. 

Legs  universel  fait  par  M.  Paujn  à  la  Faculté  mûr. te  de  médecine  et 
de  pharmacie  de  t Université  de  Lille  (du  30  mai).  —  Le  doyen  de 
ladite  Faculléest  autorisé  à  accepter,  au  nom<lecet  élablis8ement,le  legs 
universel  fait  par  M.  Paux  (Pierre,  Désiré),  en  son  vivant  médecin  à  Lille, 
pour  fondation  de  bourses  i\  cette  Faculté. 

Hcole  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Dijon  (du 
25  juin).  —  Legs  Paris.  —  Le  directeur  de  l'Ecole  préparatoire  de 
médecine  cl  de  pharmacie  de  Dijon  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de 
cette  école,  le  legs  fait  par  Mlle  Paris,  et  consistant  en  un  grand  portrait 
du  professeur  Paris. 

Legs  Petit  à  la  Société  des  sciences,  de  l'agriculture  et  des  arts  de 
Lille  (du  t7  juillet),  —  Le  président  de  la  Société  est  autorisé  à  accep- 
ter, aux  clauses  et  conditions  imposées  et  sous  bénéfice  d'inventaire,  le 
legs  universel  fait  h  son  profit  par  M.  Petit  (l)elphin,  Emile,  Philogone). 

On  ne  saurait  trop  appeler  Vattention  sur  le  legs  Commercy  ;  d^s 
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maintenant  une  centaine  de  mille  francs  sont  à  la  disposition  de  la 
Faculté  des  sciences,  qui  en  fait  des  bourses  et  des  subventions  pour 
les  travaitœ  de  laboratoires. 


Actes  et  docamenti»  offlolelfi 


CiroolairereUtiTe  à  renseignement  deThUtoire  et  de  la  géogra- 
phie dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  Jennes  filles 
(do  17  février). 

Le  minisire  de  rinstniction  publique  et  des  Beaux-Ai:ls 
îi  Monsieur  le  Uecleur  de  Tacadéinie  de 

Vous  trouverez  ci-joinl  un  certain  nombre  d'exemplaires  d*une  instruc- 
tion sur  l'enseigneftienl  de  l'histoire  et  de  la  géographie  que  vous  vou- 
drez bien  faire  distribuer  aux  professeurs  des  lycées  et  collèges  de 
garçons  et  de  jeunes  filles  de  votre  ressort. 

Celte  instruction  complète  la  série  des  documents  de  même  nature  que 
l'un  de  mes  prédécesseurs  avait  invité  l'Inspection  générale  à  rédiger 
pour  les  divers  enseignements.  Il  importe  que  ces  instructions  ne  soient 
pas  perdues  de  vue.  Vous  voudrez  bien  les  rappeler  aux  fonctionnaires 
placés  sous  vos  ordres.  Inspirées  par  l'expérience  commune  que  la  prati- 
que de  l'enseignement  a  donnée  aux  inspecteurs  comme  aux  professeurs 
eux-mêmes,  laissant  d'autre  parla  toute  initiative  intelligente  son  entière 
liberté  d'action,  elles  peuvent  être  utiles  ù  tout  le  monde,  et  j'attache 
un  grand  intérêt  à  ce  qu'on  s'en  inspire  aussi  largement  que  possible. 

Instructions  relatives  à  renseignement  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  dans  les  lycées  et  collèges  de  garçons  et  de  jeunes 
flUes. 

Les  instructions  qui  suivent  ont  été  rédigées  pour  répondre  aux  vœux 
discutés  et  adoptés  par  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
dans  les  conférences  tenues  au  Musée  pédagogique  en  1907.  Elles  ont 
pour  objet  non  de  restreindre  la  liberté  et  Tinitiativc  des  professeurs, 
mais  d'interpréter  plus  nettement  le  sens  des  réformes  de  1902.  A  ceux 
que  l'application  des  nouveaux  programmes  peut  embarrasser,  elles  four- 
niront des  indications  utiles  sur  les  méthodes  et  les  procédés  (Pc  l'ensei- 
gnement historique  et  géographique  considérés  comme  les  plus  efficaces 
et  les  plus  pratiques  :  elles  proscrivent  ceux  que  l'expérience  a  con- 
damnés. 

L  —  HISTOIRE 

Dans  toutes  les  classes,  le  programme  doit  être  vu  en  entier  avant  la 
fin  de  l'année.  Il  est  indispensable  que  le  professeur  organise  son  ensei- 
gnement de  façon  à  se  ménager  le  temps  nécessaire  à  une  revision,  autant 
que  possible  à  partir  du  15  juin.  Cette  précaution  s'impose  dans  les 
classe»  préparatoires  aux  examens. 
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Partout,  le  cours  dicte'»,  la  rédaction  qui  n'est  que  la  reproduction  d'un 
coura  ou  d'un  manuel,  la  récitation  d'un  inot-à-mot  sont  intenlits. 

La  prati((uc  du  cahier  de  notes  ne  peut  être  conseillée  dans  les  classes 
inférieures.  Elle  exige  un  apprentissaî?e  assez  lonjç,  dont  les  maîtres  ne 
doivent  pas  se  désintéresser.  Dès  ((u'ils  le  pourront  —  et  ils  restent  juges 
des  cas  —  il  sera  bon  que,  par  des  exercices  répétés,  ils  apprennent  aux 
élèves  à  ne  retenir  et  noter  ([ue  les  faits  importants,  et  qu'ils  les  amè- 
nent peu  à  peu.  avant  l'entrée  dans  le  second  cycle,  à  faire  du  cahier  de 
notes  méthodiquement  pourvu  d'indications  marginales,  un  instrument 
propre  à  soulager  la  mémoire,  »ï  fixer  les  souvenii's,  à  préciser  et  ordonner 
les  connaissances. 

Le  ëommaire  doit  être  la  hase  de  renseignement  dans  les  divisions  du 
premier  cycle.  C.e  sommaire,  préparé  et  rédigé  avec  le  plus  grand  soin 
par  le  professeur,  contiendra  seulement  l'indication  hrève  et  chaire  «les 
faits  et  des  idées  dont  il  juge  la  connaissance  obligatoire.  La  dictée  ne 
durera  environ  que  huit  à  dix  minutes. 

Dans  les  classes  du  second  cycle,  le  somumire  gartle  sa  raison  d'être, 
connue  guide  et  connue  régulateur  des  développements,  connue  modèle 
de  composition.  Lii  il  peut  devenir  l'œuvre  conmmne  de  la  classe  sous 
la  direction  du  professeur,  (certains  professeurs,  avec  un  zèle  louable, 
autographient  leure  sommaires  et  les  distribuent  aux  élèves. 

Dans  tous  les  cas,  le  sommaire  devra  être  expliqué  en  entier  pendant  la 
classe  même  où  il  aura  été  dicté  ou  remis  :  il  ne  faut  pas  que  le  dévelop- 
pement en  soit  interrompu  et  ajourné  »i  une  séance  ultérieure. 

Dans  les  divisions  du  premier  cycle,  au  moins  jusqu'à  la  troisième, 
l'âge  et  l'inexpérience  des  élèves  ne  permettent  guère  en  général  l'usage 
du  cours  suivi.  Sur  ce  point,  le  professeur  s'inspirera  du  milieu  où  il 
enseigne,  et  suivant  le  cas,  il  procédera  par  des  récils,  des  explications, 
des  comnu^ntaires  simples  et  courts,  ayant  toujours  pour  base  le  som- 
maire dicté  et  pour  auxiliaire  le  manuel  que  les  élèves  auront  k  leur 
disposition  et  que  le  maître  aura  librement  choisi.  Il  sera  bon  que  l'élève 
soit  toujoui-s  guidé  et  surveillé  dans  la  consultation  du  mamiel  et  que  le 
lien  soit  bien  uuirqué  entre  lesiléveloppements  du  professeur  et  la  lecture 
du  manuel.  Il  est  presque  inutile  d'ajouter  cpie,  dans  aucun  cas,  le  nuinuel 
ne  peut  être  substitué,  dans  le  travail  de  la  classe,  k  l'action  et  h  la  parole 
du  maître,  et  devenir  l'élément  unique  de  l'enseignement. 

Dans  les  divisions  du  second  cycle,  il  ne  saurait-  être  question  de  pros- 
crire la  leçon  magistrale.  Mais  il  convient  de  rappeler  «pi'avec  les  com- 
binaisons actuelles  des  horaires,  elle  ne  constitue  pas  l'unique  procédé 
d'enseignement,  même  avec  de  grands  élèves.  Comme  la  remarque  en  a 
été  faite  dans  une  instruction  antérieure.  «  la  vertu  <le  ces  leçons  magis- 
trales ne  serait  ni  supprimée,  ni  dinunuée  :  d'aucuns  pensent  même 
qu'elle  serait  accrue  si  elles  ue  visaient  pas  à  tout  dire  et  se  bornaient  à 
mettre  en  relief  certaines  idées  maîtresses,  certains  faits  dominants, 
certaines  vues  générales,  certains  détails  caractéristiques  qui  ne  pénè- 
trent et  n'adhèrent  que  grAce  au  talent  et  à  l'accent  personnel  des  maî- 
tres ».  (Circulaire  du  vice-rectcur  de  racadcuiie  de  Paris  du  30  jan- 
vier m)\\). 

L'interrogation  ne  doit  être  ni  une  récitation  machinale,  ni  un  dialogue 
prolongé.  Conduite  sans  hâte  et  avec  méthode,  elle  s'adressera  à  la  classe 
entière  et  tiendra   Tattention  de  tous  en  éveil.  Par  elle,  on  contrôle  le 
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travail  cl  les  connaissances  acquises  :  par  elle  renseignement  se  corrige, 
s'éclaire,  se  complète,  se  coordonne.  Un  procédé  commode  dans  les  classes 
nombreuses  et  qui  a  été  employé  avec  profit  consiste  il  demander,  par 
érrit,  en  classe,  et  en  quehjues  minutes,  une  réponse  à  une  ou  deux  ques- 
tions posées  à  riniproviste  sur  la  leçon  du  jour. 

J/usage  des  devoirs  est  instamment  recommandé,  au  moins  une  foison 
deux  dans  chaque  trimestre.  J/uniquo  composition  trimestrielle,  sans 
autre  exercice  préparatoire,  ne  permet  pas  aux  élèves,  même  les  meilleurs, 
de  donner  leur  mesure.  U  est  néiressaire.  dans  l'œuvre  d'éducation  géné- 
rale, qu'une  classe  apprenne  aussi,  sur  des  sujets  tirés  de  Thistoire,  à 
penser  juste  et  à  écrire  en  français. 

L'ordre  des  devoir  devra  être  réglé  par  une  entente  des  professeurs 
réunis^  en  conseil  de  diujse,  de  manière  à  éviter  toute  superposition  dans 
les  exercices  de  la  méuic  semaine  el  loute  surcharge  de  travail  pour  les 
maîtres  el  les  élèves. 

Par  devoir,  il  convient  d'entendre  tout  exerrire  propre  à  stinnder  Tini- 
tiative,  la  réflexion,  l'esprit  critique  :  qu'il  s'agisse  d'exposer  un  ensemble 
de  faits,  de  tracer  une  biographie  ou  un  portrait,  de  résumer  une  lecture, 
de  dresser  un  plan  ou  im  tableau  chronologitiue,  d'expliquer  une  gra- 
vure, de  comparer  des  époques,  des  ijistitutions  ou  des  hommes.  I^  pro- 
fesseur devra  adapter  la  matière  et  la  nature  du  devoir  à  l'enseignement 
général  de  la  classe,  à  l'âge  et  à  la  force  des  élèves,  au  temps  et  aux  res- 
sources dont  ils  disposent.  Il  s'appliquera  à  varier  et  à  limiter  les  sujets  : 
il  pourra  leur  en  laisser  le  choix,  à  condition  d'en  jiréciser  le  sens,  d'en 
tracer  les  divisions  et  le  cadre.  Un  long  devoir  n'est  pas  nécessairement 
un  bon  devoir  :  bien  au  contraire.  Il  faut  combattre  ce  préjugé  que  le 
plus  fort  en  histoire  est  celui  qui  est  capable  d'écrire  le  plus  de  pages.  Si 
réduite  qu'elle  soit,  Tinlerrogation  écrite  instantanée  est  aussi  un  devoir. 

Mais  pour  que  les  devoirs  de  toute  nature  soient  vraiment  profitables, 
il  est  essentiel  que  la  correction  en  soit  collective.  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  professeur,  après  les  avoir  lus,  rende  compte  individuellement  de 
toutes  les  copies  :  l'important  est  «juc,  dans  une  correction  générale, 
appuyée  sur  les  travaux  de  tous,  il  ne  mantpie  pas  d'inditpier  comment 
le  sujet  devait  être  entendu  et  traité,  quels  devaient  être  le  plan  et  la 
suite  des  développements.  La  composition  trimestrielle  sera  soumise  h  la 
même  correction. 

L'exposé  oral  est  un  exercice  recommandé  dans  les  classes  supérieu- 
res. Pratiqué  ave(î  mesure  et  prudence,  sur  des  sujets  limités  et  peu  éten- 
dus, il  contribue  à  éveiller  les  mêmes  ipialités  de  réflexion,  d'ordre  dans 
les  idées,  de  curiosité  dans  l'esprit,  le  même  sens  critique,  et  habitue 
rélève  à  prendre  goQt  aux  lectures,  à  faire  quelques  recherches,  k  s'aguer- 
rir quand  il  parle,  à  mettre  dans  son  langage  plus  de  fermeté  et  plus 
d'aisance.  Il  suppose  l'existence  d'une  petite  bibliothè(|ue  de  classe  dont 
on  ne  saurait  trop  recommander  la  formation  et  l'entretien  k  l'initiative 
et  à  la  sollicitude  éclairée  des  professeurs  d'histoire. 

11.  _  (;k()(;iuphie 

En  géographie,  mêmes  prescriptions  «lu'en  histoire,  relativement  aux 
cours  dictés,  aux  rédactions,  aux  récitations  mol  à  mot,  à  l'organisation 
méthodique,  à  l'achèvement,  à  la  re vision  des  cours. 
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Lr  professeur  pourra,  avec  avantage,  remplacer  le  sommaire  de  j?éo> 
graphie  par  une  carte  dont  les  élèves  feront  le  cro(]ui8  en  classe  et  qu'ils 
seront  autorist^s  à  transcrire  et  à  compléter  en  étude  sur  un  cahier  spé- 
cial. Une  carte  bien  faîte  donne,  en  effet,  toute  la  nomenclature  utile 
que  peut  fournir  un  sommaire  et  elle  parle  aux  veux. 

Il  est  otiligatoire  de  ne  jamais  traiter  un  sujet  ou  faire  une  interroga- 
tion sans  mettre  sous  les  veux  des  élèves  une  carte  murale,  et,  à  défaut  de 
carte,  sons  tracer  au  tableau  un  crmpiis  simple.  indi(iuant  les  traits 
essentiels  du  sujet,  complété  au  besoin  par  quelques  figures  de  détail,  et 
par  rinscription  au  tableau  des  noms  difûciles  ou  compliqués.  Dans 
l'interrogation,  l'usage  du  croquis  simple  et  rapide,  k  la  craie,  est  recom- 
mandée :  dans  le  devoir,  le  décalque  et  le  coloriage  des  cartes  sont 
interdits.  LVHude  de  la  géographie  économique  sera  étroitement  rattachée 
k  celle  de  la  géographie  physique.  Le  professeur  s'abstiendra  d'employer 
aucun  terme  teehni({ue  sans  l'expliquer  ou  le  définir  ;  il  premlra  soin  de 
n'utiliser  les  données  statistiques  qu'avec  réserve  et  comme  moyen  de 
comparaison. 

Il  y.  aura  tout  profit  dans  l'un  et  l'autre  enseignement  à  se  servir  sans 
cesse  de  tous  les  procérlés  descriptifs  et  démonstratifs  :  gravures,  photo- 
graphies,  reliefs,  projections,  visites  aux  paysages  et  aux  monuments. 

Le  professeur  d'histoire  et  de  géographie  ne  tievra  jamais  perdre  de 
vue  que  son  enseignement  u  pour  but  non  seulement  l'acquisition  de  la 
connaissance  matérielle  des  faits,  mais  encore  la  fonnation  intellectuelle 
et  morale  des  élèves.  Il  devra  éviter  d*encomf)rer  ses  leçons  de  détails 
oiseux,  mettre  en  relief  les  faits  essentiels,  ceux  qui  ont  une  portée  géné- 
rale et  des  conséquences  lointaines,  ceux  qui  ont  eu  sur  la  suite  de 
rhistoire  une  répercussion  certaine. 

Le  professeur  d'histoire  et  de  géographie  est,  plus  que  tout  autre,  un 
agent  d'éducation  nationale.  Il  n'oubliera  pas  davantage  que,  quelle  que 
soit  sa  méthode,  il  ne  retiendra  l'attention  de  ses  élèves  et  n'imposera  son 
autorité  magistrale  que  si.  après  chaque  leçon,  il  leur  donne  la  certitude 
d'avoir  fait  un  pas  en  avant  et  acquis  quelque  connaissance  nouvelle. 

Nota. —  Ces  instructions  s'appliquent  k  renseignement  des  lycées  et 
collèges  de  jeunes  filles,  en  admettant  que  les  trois  premières  années  cor- 
respondent au  premier  cycle  et  les  trois  dernières  années  au  second 
cycle  des  lycées  et  collèges  de  gai'çons. 


Ciroulaire  relatlTe  aux  bourses  de  langues  TiTanies  à  accorder, 
pour  la  période  des  grandes  Tacances,  à  des  maîtres  et  maî- 
tresses déjà  en  exercice  dans  les  lycées  ou  collèges  (du 
10  mars). 

Le  ministre  de  llnslruction  publique  et  des  Beaux-Arts 

à  .Monsieur  le  Recteur  de  l'académie  de 

Ainsi  ijne  je  vous  l'ai  fait  connaître  par  mes  circulaires  antérieures,  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l'enseignement  secondaire  pour  l'entretien  île 
bourses  à  l'étranger  est  employé  principalement  en  subventions  k  des 
maîtres  et  maltresses  déjà  en  exercice  dans  les  lycées  ou  collèges,  afin  Se 
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leur  faciliter  les  moyens  d'aller  passer  un  certain  temps  à  l'clranger  et 
de  se  perfectionner  ainsi  dans  Tétude  et  la  pratique  de  la  langue  qu'ils 
sont  appelés  à  enseigner. 

Ce  crédit  permet  (yaceorder,  cette  année,  environ  cinquante  bourses 
d'études  pour  la  période  des  grandes  vacances. 

Je  vous  prie  d'examiner  quels  sont,  dans  votre  académie,  ceux  de  ces 
fonctionnaires  qui,  ayant  l'intention  de  profiter  de  leurs  vacances  pour 
faire  un  séjour  à  l'étranger,  seraient  le  mieux  désignés  pour  bénéficier  de 
ces  subventions. 

Vous  voudrez  bien  vous  concerter  à  cet  égard  avec  MM.  les  proviseure, 
principaux  et  directrices  des  établissements  d'enseignement  secondaire, 
et,  autant  que  possible,  avec  MM.  les  inspecteurs  généraux  des  langues 
vivantes,  et  me  faire  parvenir  vos  propositions  (Direction  de  l'Enseigne- 
ment secondaire  —  iv  Bureau)  le  22  avril  prochain  au  plus  tard  ;  elles 
devront  être  dressées  par  ordre  de  mérite  et  ne  comprendre  que  sept  ou 
huit  noms. 

Chacun  des  candidats  proposés  remplira  un  exemplaire  de  la  notice 
ci-jointe. 

Vous  aurez  à  rappeler  aux  candidats  que,  s'ils  obtiennent  une  boui'se 
de  voyage,  il  devront  suivre,  au  moins  pendant  quinze  jours,  les  cour^  de 
vacances  organisés  dans  une  Université  du  pays  étranger  pour  lequel  est 
accordée  la  bouree. 

J*ai  l'honneur  de  vous  rappeler,  à  ce  sujet,  que  le  comité  des  cours  de 
vacances  «le  TUnivereité  d'Edimbourg  a  décidé  d'accorder,  chaque  année, 
à  quelques-uns  de  nos  professeurs  envoyés  à  l'étranger,  des  inscriptions 
gratuites  pour  tous  les  coure,  conférences,  réunions  et  soirées  (excursions 
du  samedi  exceptées)  iiu'il  se  propose  d'organiser.  Je  vous  prie  d'en  don- 
ner avis  aux  candidats  intéressés,  afin  qu'ils  puissent  mentionner  sur 
leur  notice  s'ils  demandent  à  bénéficier  de  l'offre  gracieuse  dudit  comité. 

D'ailleurs,  quand  mon  administration  vous  notifiera  les  noms  des  can- 
didats à  qui  sont  attribuées  des  bourses  de  voyage,  des  instructions  com- 
plémentaires vous  seront  communiepiées  en  ce  ([ui  regarde  les  conditions 
sous  lesquelles  ces  boui*ses  auront  été  accordées. 

Gaston  Doumeroue. 


Note 

Une  exposition  internationale  d'art  scolaire  oûrant  le  plus  grand 
intérêt  est  en  ce  moment  ouverte  dans  les  salons  de  la  mairie  du 
6«  arrondissement,  place  Sflint-Sulpice. 

Mieux  que  par  desmotsetd^s  argumcntatious,a/>riarf',elle  montre  sous 
quelles  formes  variées,  dans  quelle  limite  nécessaire,  par  quels  procédés 
ingénieux,  l'éducation  esthétique  peut  être  poureuivie  à  l'école.  En 
constatant  l'analogie  des  efforts  tentés,  en  ce  sens,  dans  tous  les  pays, 
on  sentira  combien,  par  un  côté  des  plus  captivants,  l'éducation  tend  à 
se  transformer  pour  faire  place  ù  des  conceptions  plus  justes  sur 
l'importance  de  l'émotion  artistique  dans  ^éducation  humaine. 
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I.  -  HISTOIRE  RELIGIEUSE 

G.  Desdevises  du  Dezert.  —  L* Eglise  et  VEtdten  France.  Tome  l 
{depuis  CE  dit  de  Nantes  iusqu'au  Concordat,  î598-iS0i)  —  Paris, 
Société  Française  d'Imprimerie.  1907,  80,  p.  364. 

Dans  ce  premier  volume  consacré  à  Thistoiro  des  rapports  de  TEglise 
et  de  l'Etat  depuis  Ja  promulgation  de  l'édit  de  Nantes  Jusqu'à  la  signa- 
ture du  Concordat.  M.  DesdeTÎses  du  Dezert  nous  donne  les  leçons  qu'il 
a  proressées  en  cours  public  à  la  Faculté  des  lettres  de  Clermont.  En 
Tingt-deui  chapitres,  dont  chacun  forme  bien  un  tout,  mais  qui  sont 
reliés  les  uns  aux  autres  par  une  même  idée  directrice,  l'auteur  a  fait 
tenir  la  masse  énorme  des  faits  qui  composent  Thistoire  religieuse  de  la 
France  depuis  le  début  du  xvii^  jusqu'au  commencement  du  xix«  siècle. 
Le  sujet  choisi  par  M .  Desdevises  du  Dezert  présentait,  à  cause  même  de 
son  intérêt  tout  actuel,  des  difficultés  de  tout  genre  qu'il  est  facile  d'aper- 
cevoir. H  s  agissait  d'abord  de  s'orienter  au  milieu  de  la  quantité  consi- 
dérable de  documents,  actes  législatifs,  correspondances  diplomatiques, 
officielles  ou  privées,  décisions  doctrinales,  traités  religieux,  intermina- 
bles pamphlets,  etc.,  qui  forment  la  trame  de  cette  histoire.  Mais  Fauteur 
a^u  dominer  avec  beaucoup  d'aisance  son  vaste  sujet  et  la  composition 
serrée  de  ses  chapitres  montre  qu'il  a  voulu  attirer  l'attention  de  son 
lecteur  sur  les  faits  qu'il  considère  comme  capitaux,  en  sacrifiant  résolu- 
ment les  détails  inutiles.  L'emploi  judicieux  de  cette  méthode  est  un  pre- 
mier service  rendu  au  public,  qui  à  côté  d'ouvrages  compacts  et  difficile- 
ment lisibles  ou  de  manuels  trop  succincts,  avait  besoin  d'une  histoire 
suffisamment  étendue,  mais  claire  et  bien  renseignée,  des  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Ëtat.  La  composition  même  du  livre  est  un  modèle  de 
clarté.  L'auteur  part  de  l'Ëdit  de  Nantes  «  parce  que  c'est  lui  qui  intro- 
duisit pour  la  preiuière  fois  dans  la  législation  nationale  le  principe  mo- 
derne de  la  tolérance,  et  qu'avec  lui  finit  réellement  la  période  théocra- 
tique  de  notre  histoire  ».  L'édit  de  Nant^s  fut  d'ailleurs  un  palliatif 
beaucoup  plus  qu'une  constitution  d'un  caractère  définitif.  Il  ne  devient  la 
base  du  nouveau  régime  qu'après  la  liquidation  des  guerres  religieuses  et 
de  la  question  protestante,  dont  l'étude  forme  le  premier  chapitre.  La 
défaite  des  protestants  est  accompagnée  pendant  la  premitTe  moitié  du 
XVII*  siècle  par  une  véritable  réforme  du  catholicisme  français.  M.  Des- 
devises  du  Dezert  étudie  successivement  la  réforme  monastique,  l'organi- 
sation de  la  charité  avec  Saint- Vincent  de  Paul,  les  querelles  du  jansé- 
nisme et  du  quiétisme.  Un  chapitre  est  consacré  à  la  «  Compagnie  du  Très 
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Saint  Sacrement»,  récemment  exhumée  des  archÎTes,  et  dont  les  faits  et 
gestes  font  un  des  épisodes  les  plus  curieux  de  l'histoire  du  xvn*  siècle. 
Un  autre  chapitre  intitulé  :  «  i.u  roi  et  l'Eglise  »  caractérise  la  situation 
politique  du  clergé.  Le  catholicisme  au  xvii*  siècle  jouit  en  France  de  tous 
les  avantages,  mais  subit  aussi  toutes  les  charges  d'une  religion  d'Etat. 

La  révocation  de  Tédit  de  Nantes  est  le  gage  donne  au  clergé,  mais  Je 
roi  exige  de  lui  en  retour  des  sacrifices  temporels  et  une  soumission 
absohie.  Dans  la  querelle  du  jansénisme  le  roi  met  encore  sa  force  au 
service  de  lorlhodoxie  sans  tenir  compte  dos  préférences  de  ses  Parle- 
ments. Mais  le  véritable  vaincu  de  la  lutte  est  moins  le  jansénisme  que 
le  catholicisme  et  c'est  dans  ces  conditions  désavantageuses  que  TËglise 
doit  subir  les  attaques  de  la  philosophie  au  xviir  siècle.  La  première  dé- 
faite éclatante  est  l'expulsion  des  jésuites,  puis  les  événements  se  préci- 
pitent et  après  le  rétablissement  de  ledit  de  Nantes  éclate  la  Révolution. 
Six  chapitres  sont  consacrés  à  Thistoire  religieuse  de  la  Révolution. 
Une  élude  sur  «  les  cahiers  du  clergé  en  i789  »  caraclérise  Tétat  matériel 
et  moral  ainsi  que  les  tendances,  les  espérances  et  les  illusions  de  l'Eglise 
de  France.  Puis  l'auteur  étudie  «  l'expropriation  du  clergé  »,  «  la  suppres- 
sion des  ordres  monastiques  »,  «  la  constitution  civile  du  clergé  »,  «les  cuites 
révolutionnaires»,  u  le  catholicisme  pendant  la  Révolution  •>  <(  Un  dernier 
chapitre  montre  les  négociations  qui  ont  précédé  la  signature  du  concor- 
dat de  iSOl  et  les  conditions  dans  lesquelles  s'établit  le  nouveau  régime 
religieux . 

Une  autre  difficulté  plus  grande  encore  s'imposait  à  ralleution  de 
l'auteur  ;  elle  dérivait  de  la  nature  m^me  de  son  sujet.  La  question  des 
rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  n'est  pas  une  de  ces  discussions 
théoriques  qui  restent  renfermées  dans  le  domaine  des  académies.  Les 
polémiques  qu'a  suscitées  la  loi  de  séparation  ont  ramené  l'attention  sur 
l'histoire  religieuse  deJa  France.  Beaucoup  de  journalistes  se  sont  im. 
provisés  historiens  et  il  n'est  peut-être  pas  une  seule  des  questions  du 
programme  de  M.  Desdevises  du  Dézert  qui  n'ait  été  plus  ou 
moins  agitée  dans  des  articles  plus  tendancieux  que  sincères. 
L'atmosphère  même  au  milieu  de  laquelle  écrit  l'historien  des  temps 
modernes  et  contemporains  est  peu  favorable  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité qui  reste  cependant  le  but  suprême  de  l'histoire.  Bien  plus,  l'impar- 
tialité véritable,  l'indifTérence  pour  les  faits  humains  ne  sont  guère 
possibles  ni  même  enviables.  Il  ne  reste  donc  à  l'historien  sérieux  qu'une 
seule  ressource,  c'est  d'avertir  le  lecteur  sincèrement  des  principes  direc- 
teurs qui  l'ont  guidé  dans  la  recherche  et  l'appréciation  des  faits  :  c'est 
par  là  seulement  que  les  intérêts  de  la  vérité  objective  se  trouvent  sau- 
vegardés . 

M.  Desdevises  du  Dézert  n'a  pas  hésité  à  employer  ce  moyen  et  sa 
détermination  nous  a  valu  l'examen  de  conscience  philosophique  d'un 
caractère  si  élevé  qui  forme  son  introduction.  Au  lieu  de  se  poser  en  juge 
qui  traduit  à  sa  barre  les  personnages  du  passé,  il  a  préféré  analyser  ses 
propres  opinions  et  montrer  clairement  le  point  de  vue  sous  lequel  il 
epvisage  les  événements.  Il  est  arrivé  ainsi  dans  un  ordre  de  faits  des 
plus  délicats  à  cette  impartialité  relative,  qui  est  la  seule  qu'on  puisse 
demander  à  un  historien  d'événements  contemporains,  parce  qu'elle  est 
la  seule  vraiment  sincère.  Un  profond  respect  pour  l'idée  religieuse,  un 
intérêt  qui  n'a  rien  d'un  dilettantisme  pour  tout  ce  qui  la  concerne,  tel 
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est  ie  point  de  départ  de  Tauteur.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  s'il  adnaire 
toute  expression  de  cette  idée  religieuse,  pourvu  quelle  soit  pure  de  tout 
alliage  et  si  au  contraire  il  déplore  de  la  voir  faussée  ou  obscurcie  par 
les  passions  de  la  foule  ou  les  combinaisons  des  politiques.  Qu'il  s'agisse 
de  la  révocation  de  Tédil  de  Nanles,  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
do  l'organisation  des  cultes  révolutionnaires  ou  de  la  signature  du  Con- 
cordat, M.  Desdevises  du  Dézert  reste  (idMe  au  même  point  de  vue  et  il 
se  refuse  à  admirer  les  combinaisons  d'ordre  politique  ou  administratif 
qui  ont  eu  pour  objet  de  trancher  les  difficultés  religieuses  au  grand  dé- 
triment de  la  liberté  de  conscience. 

La  politique  de  Napoléon  ne  lui  parait  guère  plus  juste  que  celle  de 
Louis  XIV.  Son  livre  a  ainsi  une  double  valeur.  II  est  d'abord  une  his- 
toire complète  et  bien  informée  des  rapports  cotre  l'Eglise  et  l'Etat  ;  il 
est  en  outre  un  témoignage  précieux  des  tendances  nouvelles  qui  poussent 
les  historiens  à  étudier  l'histoire  religieuse  du  passé,  sans  esprit  d'acri- 
monie, sans  but  d'édification,  non  plus,  mais  avec  l'espoir  d'y  trouver 
quelques-unes  des  raisons  grâce  auxquelles  pourra  se  réaliser  quelque 
jour  l'accord  des  bonnes  volontés.  Louis  Bréhier. 

J.  G.  Frazer.  —  Le  Rameau  {V(h\  Irad.  française,  par  MM.  11.  Stiébel 
et  J.  Toutnin,  tome  11.  —  Paris,  Srlileic-hcr  fr^re8,  in-8o,  588  pages. 

Le  second  vohnno  du  Rameau  d'Or,  traduction  française  du  grand 
ouvrnfre  de  Frazor,  The  Golden  Bouf/h  (i»*  cdiljon).  a  paru  en  1ÎH)8  chez 
MM.  Schloirhor  Crères.  Il  se  divise  on  Irois  parties  d'importance,  sinon 
d'ampleur,  à  peu  près  é.^alc. 

Dans  un  jjrcniier  livre,  sont  cludics  les  Meurtres  rituels.  Le  point  de 
déparl  de  coite  étude  est  le  drame  cjui  s'accomplissait  dans  le  bois  sacré 
de.Diane  à  Nenii.  Le  pnMre  de  la  dcM'sse  était  sans  cesse  menacé  d'être 
tué  par  un  esrlave  fu^'itiC,  qui  prenait  sa  place  s'il  réussissait  dans  sou 
agression,  l'iie  fois  pnMrc,  le  vain(|ueur  était  exposé  à  son  tour  au  même 
péril  ;  il  subissait  le  niêine  destin.  Pour  expli(|uer  «  celte  loi  de  succession 
par  le  glaive  ».  J.  (i.  Frazer  passe  en  revue  tous  les  rites  dans  lesquels  un 
être  humain,  roi,  fils  de  roi,  premier-né,  simple  particulier  ou  esclave, 
était  immolé.  L'idée  fondamentale,  qu'il  croit  retrouver  au  fond  de  tous 
ces  rites,  cest  (|ue  les  populations  [mmilives  tuaient  leurs  dieux  ou  les 
hommes  qui  les  représentaient  sur  terre  avant  ifue  la  force  divine,  néces- 
saire à  la  vie  de  la  natnre,  ne  fut  atï'aiblie  ;  celte  force  passait  immédiate- 
ment du  corps  <le  l'être  humain  sacrillé  dans  le  corps  d'un  autre  être, 
plus  jeune  et  plus  vij^'oureux. 

D'autre  part,  on  faisait  de  la  \irtime  un  houe  émissaire  ;  on  la  char- 
f^'cait  de  tous  les  uianx  dont  soulfrait,  de  tous  les  péchés  qu'avait  commis 
la  tribu,  le  «lan.  la  conimuuauté.  Ku  disparai.ssant,  elle  emportait  aveiî 
elle  res  uiaux  et  «-es  pérliés.  A  l'aide  de  l'c  ilouhie  principe,  la  nécessité 
de  nieltiv  la  force  divine  à  lahri  «les  atteintes  de  la  vieillesse  et  le  désir 
de  placer  sur  la  tèle  du  dieu  nuiuraut.  alin  qu'il  les  emporte  à  jamais 
avec  lui,  les  malheurs  et  les  péchés  du  peuple,  J.  <î.  Krazer  s'elTonie 
d'expliquer  la  plupart  des  sacrifices  humains  et  des  expulsions  rituelles 
dont  les  reMiiions  autii|ues  avaiiMit  conservé  l'usafîe  à  l'époque  historique. 
(l'est  pourquoi  au  premier  li\re  intitulé  les  Meurtres  rituels^  succède  un 
second  livre,  (huit  le  titre  est  :  Transfert  et  expulsion  des  tnatuv  ;  les 
boucs  émissaires. 
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Mais  le  culte  do  Diane  à  Nenii  sO  distinguait  par  un  autre  rite.  L'esclave 
Ingilif  n'avait  le  droit  d'atta«|uor  le  prêtre  en  l'onctions,  qu'après  avoir 
nhissi  à  cueillir  une  hrancUe  d'un  arbre  spécial  qui  croissait  dans  le  bois 
sacre  de  la  dcessc  :  la  tradition  ajoutait  ([uc  celte  branche  eieiiile  Rameau 
d'Or  cueilli  par  Vaïk'o  lui-niêiue.  sur  l'ordre  de  la  Sibylle  de  Cunies,  avant 
de  descendre  aux  en  fers.  Pourquoi  le  futur  prêtre  devait-il,  avant  de  tuer 
son  prédécesseur,  arracher  le  Hameau  d'Or  ?  Dans  la  troisième  partie  de 
re  second  volume,  intitubkî  Périls  et  transmigrations  de  fdme, 
J.  ti.  Frazer  prépare,  plutôt  qu'il  ne  la  donne  nettement,  la  réponse  à 
cette  question.  11  rappelle  et  explique  tous  les  mythes  et  rites,  toutes  les 
légendes  et  coutumes  qui  concernent  l'extériorisation  de  l'àme  ;  il  voit 
dans  le  totémisme  un  cas  particulier  de  l'idée  générale,  d'après  laquelle 
le  sauvage  croit  qu'il  peut  soustraire  sa  vie  aux  dangers  dont  elle  est 
menacée  en  la  plaçant  ou  en  la  supposant  placée  dans  le  corps  d'un 
animal,  dans  un  végétal,  même  dans  un  objet  inanimé. 

Le  troisième  volume  de  la  tradiuîtion  française  du  Golden  Bouffh  com- 
prendra la  suite  de  ce  développement  et  la  réponse  finale  à  la  question 
suggérée  par  les  rites  élnmges  ilu  culte  de  Nemi. 


II.  —  DROIT  ET  ÉCONOMIQUE 

Oarl  Rodbertus-Jagetzow.  —  Le  Capital.  Traduit  de  l'allemand 
avec  une  préfar*c  par  E.  Châtelain,  [u-ofesseur  de  philosophie  au  lycée 
de  Naiiry.  Bibliolhèipie  iiilerualionale  d'économie  pf)litique.  —  (iiard  et 
Hrièiv,  hm. 

Uodbertus.  grand  propriétaire  foncier,  «  sociajiste  conservateur  »  selon 
sa  propre  expression,  eût  été  vraisemblablement  bien  étonné  s'il  eut  pu 
se  douter  qu'un  jour  sa  »|uatriême  Ici  Ire  sociale  ù  von  Kirchmann,  restée 
d'ailleui*»  inachevée,  serait  publiée  sous  ce'titre  :  le  Capital,  que  lui  ont 
donné  les  premiers  éiliteurs  allemands,  Ad.  Wagner  et  Th.  Kozack 
(i88.*>),  et  <[ue  reproduil  l'édition  française.  Le  sujet  de  cette  lettre,  c'est 
une  controverse  entre  les  deux  économistes  sur  la  Cause  des  crises  com^ 
merciahs.  Pour  Kinhmann,  les  crises  conunerciales  résultent  du  méca- 
nisme de  l'épargne  «apilaliste.  Pour  Hodberlus.  au  contraire,  elles 
tiennent  à  de  tout  autres  causes  :  1»  tendance  des  entrepreneurs  à  aug- 
menter constamment  leur  productivité  ;  2»  diminution  de  la  part  propor- 
tionnelle prélevée  par  les  travailleurs  sur  le  produit,  et  par  conséquent 
amoindrissement  progressif  de  leur  capacité  d'mhat.  «  Le  sol  manque 
ainsi  sous  les  pieds  des  entrepreneurs,  sans  leur  faute,  à  leur  insu,  con- 
tinuellement »  (p.  .^i:^). 

t/est  pour  réfuter  sou  «outrarlicteur  qu'avant  daliorder  lexposé  de  sa 
propre  «loclrine.  licHlbertns  cherche  à  éilairer  l'idée  d'épargne,  et  entre- 
prend une  éluiie  rhi  Ctifiital.  Malgré  l'idrutitT'  du  titre,  l'uni vre  de  Uod- 
bertus est  donr  très  dilTércutc  de  celle  iU^  Marx  ;  l'étude  rlu  capital  y  est 
abordée  non  pas  d'une  façon  principale,  niais,  pour  ainsi  dire,  (le  biais. 

Marx  d'ailleurs  était  essentiellement  révolutionnaire;  Uofibertus  ap|>a- 
raft  au  contraire  «onnne  un  «onservateur  :  reries  il  constate  et  il  stig- 
matise le  régime  économique  actuel  qui.  par  le  jeu  de  l'échange,  tend  à 
spolier  le  travailleur  au  profit  du  capitaliste  (propriétaire  foncier  ou 
détenteur  de  capitaux  mobiliers);  il  condamne  le  monopole  juridique 
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()iii  rond  le  ra  pi  (a  liste  propriétaire  des  pro4iiiil8,  i|Mi  lui  permet  <rencais- 
ser  le  nioiilaiit  du  prix  de  vente  et  de  irattribuer,  sur  ce  prix,  au  tra- 
vailleur sous  t'ornu*  fie  salaire  que  la  somme  slrictement  né<:essaii:e  à 
Tentrelien  de  sa  vie  et  «le  celle  de  sa  famille  (p.  153).  Sfais  tout  lioulever- 
sement  révolutionnaire  lui  fait  horreur  ;  d'ailleurs,  l'éducation  des  niasses 
est  actuellement  insuftisante  pour  leur  permctirc  de  réaliser  la  justice  ; 
de  plus.  «  il  y  a  aujounlliui  tant  de  droit  mêlé  à  ce  qui  est  contraire  au 
droit  tju'on  révolterait  la  propriété  véritable  si  Ton  voulait  immédiale- 
meut  porter  la  main  sur  la  fausse  propriété  »  (p.  187). 

Il  faut  donc  rechercher  un  «  compromis  »  (p.  187)  au  moins  provisoire 
entre  l'injustice  ancienne  et  l'ordre  nouveau  ;  Kodbertus,  qui  ne  veut  pas 
toucher  à  la  pmpriété,  consent  seulement  à  limiter  la  liberté  dans  les 
contrats  (p.  HY,)  et  s.)  ;  cVst  TEtat,  en  Fintervention  duquel  Kodl>crtus  a 
toute  confiance,  (jui  est  charj^é  de  réaliser  rettc  limitation.  L'Etat  évalue 
en  travail  la  valeur  du  produit  social,  détermine  la  quote-part  de  ce  pro- 
duit qui  sera  alTectée  aux  travailleui's,  attribue  aux  entrepreneurs  pour 
cette  somme  des  bons  en  échanges  desquels  ils  apportent  aux  magasins 
publics  une  quantité  de  produits  égale  et  évaluée  en  travail;  ces  bons, 
remis  par  les  entrepreneurs  aux  ouvrière  en  paiement  de  leur  travail, 
serviront  à  ceux-ci  à  se  procurer  aux  magasins  publics  des  marchandises 
jK)ur  une  valeur  (estimée  en  travail)  égale  à  celle  portée  sur  ce  bon  (Voir 
aussi  à  ce  sujet  de  Kodbertus,  der  Sormal  Arbeitstag,  paru  en  1871,  et 
l'aiiicle  de  M.  Hist,dans  la  Revue  fVëconomie  politique ^insî  1907,  p.  ^3). 

La  quatrième  lettre  à  von  Kirchmann  n'est. pas  terminée  ;  la  théorie 
des  crises  n'y  est  pas  développée  :  telle  quelle,  elle  constitue  une  vigou- 
reuse transposition  sur  le  terrain  juridicpie  des  doctrines  économiques 
socialistes  antérieures  et  .en  particulier  des  doctrines  Saint -Simonie  unes  ; 
elle  nous  fait  comprendre  le  mot  si  juste  «lu  professeur  Wagner  qui 
appelle  Kodbertus  :  le  Uicardo  du  socialisme  économique  :  elle  nous  per- 
met enfin  de  préciser  la  position  de  Hodbertus  par  rapport  à  Técole  des 
socialistes  d'Etat  qu'il  n'aimait  pas  et  sur  lesquels  cependant  il  a  exercé 
une  immense  influence  :  pour  lui.  le  «  compromis  »  n'est  qu'un  pis  aller 
arbitraire  imposé  par  la  pratiipie  et  les  nécessités  politiques;  les  socialis- 
tes au  contraire  s'attachent  à  ériger  le  «  compromis  »  en  système  scienti- 
fique. A.  Mbstre. 

Jacques  Grambaoh,  cJief  du  bureau  des  associations  au  ministère  de 
l'Intérieur.  —  Les  a,ssociations  et  les  cercles  depuis  la  loi  du  i"  juillet 
1901 ,  Commentaire  pratique  des  dispositions  de  la  loi  du  i^^  juillet 
1901  et  du  décret  du  16  aoiif  1901  relatives  auœ  associations  de  per- 
sonnes. Ouvrage  honoré  d'une  souscription  du  ministère  de  l'Intérieur.  — 
IVdoue,  1904,  143  pages,  prix  3  francs. 

tie  nVst  pas  un  traité  d'ensemble  sur  la  matière  des  associations  qu'il 
faut  chercher  dans  ce  petit  volume,  mais  un  manuel  succinct, précis,  com- 
mode et  «  praticjue  ».  L'auteur  a  entendu  réunir  en  (]uelques  pages  les 
renseignements  multiples  qui  peuvent  être  nécessaires  aux  administra- 
tions qui  ont  h  s'occuper  de  la  malièr,e  si  complexe,  si  délicate  des  asso- 
ciations. Cet  ouvrage  remplit  très  convenablement  sou  but  ;  mais  dans 
son  souci  exclusif  de  la  pralitjue.  il  semble  (|ue  l'auteur  l'ait  presque 
dépassé.  In  uiininium  do  théorie  esl  indispensable  pour  une  pratique 
intelligente  et  corrc<"le.  Cest  ainsi  que  nous  avons  été  surpris  de  voir 
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Taiiteiir  consacrer  deux  pages  seuleinonl  aux  asscN-iu lions  non  déclarées, 
qui  ne  figuraient  pas  dans  le  projet  Waideck-Kousseau.  dont  le  priiieipe 
a  été  admis  non  sans  peine  par  le  Parlement,  et  -au  sujet  desquelles  la 
loi  trop  discrète  ne  donne  <|ue  d'insigniûantes  indications.  Voilti  cepen- 
dant une  partie  bien  pratique  du  sujet.  L'auteur  se  contente  d'indiquer 
en  termes  trop  vagues  (pi'elles  sout  souuùses  au  régime  «pi'  u  appliquait 
la  jurisprudence,  antérieurement  »ï  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
législation,  aux  associations  autorisées  en  vertu  de  Tarticle  291  du  code 
pénal  »  :  or  dans  sa  partie  historiiiue.  Fauteur  n'a  pas  indicpié  en  <|Uoi 
consistait  qc  régime  jurisprudentiel,  d'un  mécanisme  délicat  et  subtil. 

La  première  partie  du  volume  est  consacrée  aux  associations  propre- 
ment dites  ;  la  deuxième  aux  divers  groupements,  voisins  de  l'association, 
distincts  cependant  de  celle-ci  et  visés  par  des  textes  variés  :  cercles, 
sociétt^  de  tir  et  de  gymnasti(|ue,  sociétés  colombophiles,  sociétés  de 
courses,  de  secoui^s  mutuels,  de  f»révovance  à  partage  et  à  durée  illimi- 
tés, sj^ndicats,  groupements  d'étudiants.  La  troisième  partie  enfin,  qui 
comprend  seulement  «puitre  pages,  est  relative  au  côté  fiscal  de  la  ques- 
tion :  taxe  sur  les  cercles  et  associations.  A.  Mestrb. 

éLr.  BouTier  Bangillon.  —  Loi  des  17-20  avril  1907,  concernant  la 
sécurité  de  la  navigation  maritime  et  la  réglementation  du  travail 
à  bord  des  navires  de  commerce,  —  Paris,  Lois  nouvelles,  1908,  in  8, 
121p. 

La  loi  des  17-20  avril  1907  est  de  ce  t  vpe,  de  plus  en  plus  en  faveur  au 
Parlement,  de  législation  toujours  complexe  jusqu'à  l'apparente  ou  acci- 
dentelle incohérence,  et  rendue  souvent  disparate  par  l'exagération 
d'une  méthode  portée  *i  compliquer  une  itlée  substantielle,  comme  celle 
de  la  sécurité  de  la  navigation  maritime,  de  ouilliples  n^gles  coonlon- 
nées,  comme  des  moyens  au  but  primordial,  par  le  souci,  de  logique  un 
peu  ténue,  de  garantir  l'exécution  du  conti'at  de  travail  et  de  mettre 
quelques  obstacles  au  progrès  de  tel  ou  tel  fléau  social.  Trois  pensées  la 
soutiennent,  en  effet,  qui  correspondent  chacune  à  une  série  de  rlisposi- 
tions  :  une  pensée  humanitaire  traduite  dans  les  mesures  prises 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  navigation  ;  une  ])ensée  <le  justice 
sociale  ayant  dicté  la  réglementation  du  travail  h  bord  :  une  pensée 
patriotique  appli({uée  ft  combattre  l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  des- 
tructeurs de  la  race.  Faisant  ainsi,  «  nuilgré  ses  imperfections  et  ses 
lacunes,  honneur  au  Parlement  et  h  la  République  »,  elle  appelait  un 
commentaire,  appliffué  et  minutieux  ifuant  au  détail,  éducatif  et  large 
dans  sa  perapective.  Dès  loi-s,  à  un  travail  harmonicpie  et  clair,  eiît-il  été 
même  de  simple  ext^gèse,  et  pourvu  cju'i)  eut  affecté  une  facture  de  bon 
aloi,  témoigné  (riiabileté  dans  l'analyse  des  textes  el  de-ci,  de-lîi,  ouvert 
(pielques  horizons  touchant  certains  problèmes  classi(|ues  ou  nouveaux 
de  législation,  il  eut  fallu  faire  bon  accueil.  Mais  la  seule  exégèse 
fut  œuvre  souvent  ingrate  et  besogne  assex  stérile,  parce  que  desséchante 
et  servile  ;  aussi,  ceux-là  même  ipû  gardent  à  la  métliO(le  quelque  fidé- 
lité n'en  sont  les  serviteurs  utiles  que  parce  qu'ils  en  vivifient  et  contrô- 
lent l'objet  avec  des  crititpies  fouillées  el  de  pénétrantes  observations  de 
faits  comparés.  Cette  manière  renouvelée  est  celle  de  M.  Bouvier-Ran- 
gillon  dont  la  plus  récente  nmnographie  fournit  à  tous  prétexte  d'éduca- 
tion et  offre  à  cliaque  ordre  de  spécialistes  le  plaisir  de  glaner,  tantôt. 
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|».ir  <»\»-iii|»!»*.  lin»*  iii<li<-<i'i<in  •  iiri«Mi««».  sur  iiii  pnilil»*»!»»  t<^ii)oiin»  «l/'h.ittii 
«i<*  •lr«»i!  |»«'i»al  rni  puMir.  t  .<iiirii<>  <  .•lui  d**  la  r«'î»pou<al»ilit»'*  «les  i'liv->  rol- 
Ipcfil'*  Mil  IfT»  t'l«'iiifnu  ili>.T*  <!♦•  l'iiiipivris  slatiil  il<*î>  fonrtionnairt*s; 
taiitoi  an*"*!  «|»»  |.m<mii1^  a)»«-nii>  il  opir»»  l--M>l:ilit'  «mi  r<ti»>iitnti<»rin('l  sur 
un  roiiir»'  If  «  li.iiiiji  .]♦'  \*[ti^  ♦•Il  |iiijH  laivf  nuvt-ri  au  «Iroît  r.'jlrnit'iiJain*  ; 
(autol  ♦•nfjn  «1^»  rmlatiitn'^  rir«-«»n-'t.iiiri»'i«*;  >iir  •!»•>  |H'nl»l' iiif»  rlia«ju«*  j'»ur 
aL'irnr. •*>  «riiv;:ii'iH'  «•!  <1  «'(«uuMui*'  •»n.i,il»*>.  Ka  uu  m  »t.  If  «l»*lail  |»arti«u- 
li**r  «if  l'iiMivrf  f^»  :i  jnufr  \ivfui*'nl.  fï  iinu  nioiub  le  pnMfiJf  riunniuii 
«If  I  ouvrif r.  U.  L. 

III.  -  LITTÉRATURE  ÉTRANGÈRE 

A.  Ck>8t6r.  agrégé  de  graiomaîre.  certifié  d'espagnol.  —  Fernando  de 
Berrera  (1534-97).  —  Paris,  r.hampion,  1908. 

M.  <^oster  a  conçu  le  sujet  d'une  façon  un  oeu  étroite.  Il  n'a  pas  suffi- 
samment recherché  les  origines  de  la  métrique,  de  l'inspiration  de  Her- 
rera  ;  il  ne  marque  pas  assez  ce  que  son  poète  doit  à  des  pré  Jécesseurs 
espagii.jls  ou  italiens,  par  exemple  à  Boscan,  à  Pétrarque.  Son  élude  de 
la  société  ou  a  vécu  Hfrrera  forme  pi u tôt  un  catalogue  raisonné  de  ses 
amis  où  sont  dispersés  et  non  groupés  les  traits  propres  à  faire  connaître 
les  idées  professées  alors  généralement  sur  la  religion,  la  patrie,  Tarnoor, 
les  relations  entre  auteurs  et  grands  personnages.  Mais  M.  Gosier  a  fait 
des  recherches  sérieuses  dans  les  archives  ecclésiastiques  et  municipales 
de  Séville,  dans  les  écrivains  du  temps  et  dans,  les  travaux  de  la  critique 
actuelle  ;  il  nous  apporte  des  notices  qu'il  était  malaisé  d'établir,  et  qui 
feront  certainement  utiles,  sur  nomhre  de  contemporains  de  son  person- 
nage. Il  a  bien  défini  sa  science  variée,  mais,  sauf  pour  la  géographie  et 
l'histoire,  bornfe  aux  anciens  et  à  leurs  commentateurs  du  moven  Age  ;  il 
a  bien  compris  son  caractère  digne,  fier  plutni  que  tendre,  son  talent 
égaré  d'abord  par  la  mode  dans  la  poésie  auioureuse,  mais  qui  trouve 
ensuite  «^a  voie  dans  la  célébration  des  victoires  de  la  patrie. 

Il  a  finement  démêlé  sa  foi  un  peu  sèche,  phis  hébraïque  d'accent  que 
chrétienne,  qui  dans  la  journée  de  Lépante  voit  bien  plus  un  triomphe  de 
rKspai'ne  qu'une  défaite  d'*  l'Islamisme  :  cet  espagnol,  ce  Sévillan  n'est 
pas  amoureux  de  la  Vierge  !  Il  a  judicieusement  expliqué  pourquoi,  avec 
quelq'ies-unes  des  qualités  -ie  Ma  herbe.  Ilerrera  n'a  pas  été  un  chef  d'école 
et  pourquoi  d'ailleurs  il  ne  pouvait  j  avoir  alors  en  Kspagne  d'i'coles  litté- 
raires au  sens  propre  du  mot.  Comme  il  ie  dit  fort  bien,  Herrera  vivait  an 
milieu  de  personnes  plus  âgées  que  lui,  plus  constituées  en  dignité,  et 
n'avait  pas.au  surplus,  le  goût  de  commander;  il  sollicitait  des  conseils, 
il  n'imposait  point  de  préceptes  ;  enfin,  autour  de  lui,  dans  l'exubérance  et 
l'orgueil  qu'encourageaient  les  proiiigieux  succès  de  l'iîspagne,  l'heure 
n'était  pas  à  la  docilité.  Le  stjrlc  de  M.  Coster,  net,  ferme,  surtout  quand 
il  s'agit  de  résumer  et  de  conclure,  met  en  relief  ses  jugements. 

M.  Gosier  est  de  tous  nos  gradués  en  langues  méridionales  le  premier 
à  prendre  le  titre  de  docteur.  Il  donne  là  un  excellent  exemple  dont  il 
sera  juste  de  lui  tenir  compte.  Gharlks  Dejob. 

Victor  Molnar.  —  !r  W/assirs  (hfula.  —  Budapest,  Franklin,  1907, 
9<>  p.  in-8,  avec  un  portrait. 

Da-is  celte   brochure,   M.  MolnAr  retrace  la  biographie  et  le  portrait 
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moral  de  celui  dont  il  fut  le  collaborateur  dévoué  au  ministère  de 
rinstruction  publique  pendant  neuf  ans.  Le  passage  d^  M.  Wlassics  au 
pouvoir  marque  dans  les  annales  de  l  enseignement  hongrois.  Nom- 
breuses sont  les  réformes  qu'il  a  introduites,  et  par  la  création  de  la  sec- 
tion des  beaux-arts  il  a  donné  une  impulsion  telle  au  mouvement  artis- 
tique que  rhistorien  des  beaux-arts  et  de  la  critique  d*art  en  Hongrie 
devra  toujours  s*arrôtcr  lon^^temps  au  ministre  de  M.  Wlassics.  C'est 
encore  lui  qui  a  fondé  la  iMaison  des  Instituteurs  pour  les  Gis  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire  qui  fréquentent  l'Université,  le 
Collège-Eœtvœs.  cette  école  normale  supérieure  pratique  dont  nous  avons 
fait  ressortir  l'importance  (Voy.  la  /fente,  janvier  19(K))  ;  il  a  également 
favorisé  l'extension  universitaire,  a  organisé  le  système  des  bourses  pour 
l'étranger  et  a  chargé  quelques  fonctionnaires  de  son  ressort  de  se  tenir 
toujours  au  courant  du  mouvement  pédagogique  et  scolaire  des  pajs  de 
rOccident.  M.  Molnàr  retiace  avec  charme  les  années  de  jeunesse  de 
M.  \Vlassic8  qui,  ne  en  i85'2,  commença  à  écrire  dans  les  journaux 
de  son  département  dés  Page  de  !(>  ans  ;  il  nous  le  montre  étudiant  en 
droit  à  Budapest  et  à  Vienne,  s'adonnant  ensuite  au  droit  pénal  et 
publiant  des  livres  qui  ont  rendu  son  nom  universellement  connu.  De  la 
carrière  judiciaire  et  administrative  dans  laquelle  il  aida  Csemegi  et 
Szilàgyi  dans  leurs  travaux  de  nodiûcation,  il  passa  à  l'Université  où  il 
fut  un  des  professeurs  les  plus  écoutés  de  la  jeunesse.  Comme  député^  il 
«e  fit  remarquer  dans  les  débats  sur  les  lois  politico-ecclésiastiques  (i894) 
et  fut  nommé  ministre  des  Cultes  et  de  Tlnstruction  publique  en  i895. 
Au  moment  de  la  crise  politique  qui  éclata  en  19()i,  il  reprit  sa  chaire  de 
droit  pénal  à  rUoiversilé  de  Budapest,  mais  fui  bientôt  nommé  à  upe 
des  plus  hautes  charges  du  pays  :  la  présidence  delà  Oour  administrative. 
M.  Molnàr  nous  montre  aussi  en  M.  Wlassics  l'homme  affable  et  bon 
envers  les  petits  employés  de  son  ministère,  recompensant  chacun  selon 
ses  aptitu<les  et  ses  mérites  et  tenant  toujours  compte  des  réclamations 
justiGées.  Un  beau  portrait  orne  cette  brochure,  hommage  d'un  homme 
éminent  &  son  ancien  chef  dont  il  fait  connaître  impartialement  les 
mérites.  1.  Kont. 

Sigiamond  Simonyi.  —  Kœsépiskolai  Mùszotàr  (Dictionnaire  tech- 
nique des  écoles  d'enseignement  secondaire).  —  Budapest,  Athenaeum, 
1906,  XVI,  464  p.,  in-8. 

Lorsque,  au  commencement  du  x\x^  siècle,  les  réformateurs  de  la 
langue  hongroise  créèrent  les  vocables  nécessaires  &  la  traduction  des 
terme)  philosophiques,  esthétiques,  littéraires  et  scientiGques,  ils  forgè- 
rent souvent  des  mots  contraires  au  génie  de  la  langue.  Pendant  la  réac- 
tion autrichienne  (18^9-67)  la  langue  de  l'enseignement  fut  imposée  par 
les  bureaux  de  Vienne  :  dans  les  classes  supérieures,  c'était  naturellement 
l'allemand.  Avec  le  compromis  (1807),  la  langue  magyare  si  développée, 
si  harmonieuse  dans  le  domaine  de  la  littérature,  fut  de  nouveau  mal- 
traitée par  les  traducteurs  des  livres  classiques  et  par  ceux  qui  voulaient 
rendre  chaque  terme  des  sciences  par  un. équivalent  hongrois.  La  confu- 
sion devint  générale,  car  chaque  auteur  de  manuel  voulait  enrichir  la 
langue  de  nouveaux  mots.  C'est  pourquoi  l'Association  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  décida  dès  1878  de  faire  rédiger  un  diction- 
naire technique  où  tous  les  termes  usités  dans  les  classes  soient  contenus. 
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Le  travail  fut  confié  à  plusieurs  profeâsêurs  qui  durent  examiner  le  voca- 
bulaire existant  aji  point  de  vue  de  la  pureté  da  la  langue  et  au  point  de 
vue  pratique.  Souvent  interrompu,  il  est  enfin  achevé  aujourd'hui  grâce 
au  dévouement  des  cinquante  collaborateurs  qui  se  sont  groupés  autour 
de  M.Simonyî,  prorcsseur  de  philologie  hongroise  à  l'Université  de  Buda- 
pest, directeur  du  Magyar  \f/eirœr,  cette  vaillante  revue  qui.  depuis 
37  ans,  combat  les  néolO):i8mes  outrés  pt  défend  la  pureté  de  la  langue. 

Ce  dictionnaire  doit  servir  à  tous  les  professeurs  et  à  tous  les  auteurs 
de  manuels  scolaires  pour  qu'ils  emploient  uniformément  les  termes  les 
meilleurs  et  évitent  ainsi  la  confusion  dans  lesprit  des  élèves  passant 
d'un  établissement  à  l'autre.  L'ouvrage  se  compose  de  deux  parties  ;  il 
donne  d'abord  dans  l'ordre  alphabétique  les  mots  hongrois  qui  doivent 
remplacer  les  anciens  termes,  puis  les  mots  latins  et  allemands  ancien- 
nement usitôs  et  leur  équivalent  magyar.  Les  auteurs  des  parties  scien- 
tifiques ne  se  sont  {^as  crus  obligés  à  remplacer  tous  les  termes  techni- 
ques par  un  vocable  magyar  ;  ils  aiment  mieux  conserver  le  terme 
international  avec  orthographe  hongroise  qu'emplojer  les  barbarismes 
ridicules  forgés  il  y  a  50  ans. 

Ce  diclionnairp,  édité  avec  l'appui  du  ministère,  est  appelé  Prendre  les 
plus  grands  services  dans  un  pays  où  les  écoles  n'offrent  pas'  la  grande 
unité  que  1  on  trouve  en  France.  I.  Kont. 


lY.  —  HISTOIRE  DE  L'ART 

I.  Paul  Perdrizet.  —  La  Vierge  de  miséricorde  —  Paris,  Fonte- 
moing  (Bibliothèque  des  Ecoles  d'Athènes  et  de  Rome),  1908. 

II.  Paul  Perdrizet.  -  Etude  sur  le  a  Spéculum  humàtiae  salvatio- 
nis  »,  —  Paris,  Champion,  4908, 

L  La  thèse  principale  de  M.  Perdrizet,  mattre  de  conférences  à 
l'Université  de  Nancy,  dont  M.  Besnier  a  analysé  en  cette  revue  l'inté- 
ressant essai  sur  la  peinture  religieuse  en  Italie  jusqu'à  la  fin  du 
XVI*  siècle  est  l'étude  d'un  thème  iconographique,  souvent  traité  par  les 
peintres  et  les  sculpteurs  du  moyen  ftge,  la  Vierge  de  miséricorde. 
M  Perdrizet  établit  d'abord  que  le  type  de  la  Vierge  au  manteau  protec- 
teur^  symbole  de  la  miséricorde  infinie  de  Marie,  est  d'origine  cister- 
cienne :  successivement  les  autres  ordres  l'empruntèrent  aux  cisterciens. 
—  De  purement  monastique  au  xii*  siècle,  ce  thème,  par  l'influence  des 
Franciscains  et  des  Dominicains  et  surtout  par  l'intermédiaire  des  Con- 
fréries, devint  universel,  et  sous  le  manteau  protecteur  de  la  Vierge,  qui 
d'abord  n'abritait  qu'un  ordre  religieux,  s'agenouilla  toute  la  chrétienté. 
Successivement  M.  Perdrizet  étudie  les  transformations  ou  les  enrichis- 
sements de  ce  thème  dans  Tart  médiéval.  Il  pense  que  c'est  à  la  suite 
de  la  grande  peste  de  t348  qu'est  apparue  le  type  iconographique  de  la 
mater  omnium,  dont  subsistent  de  nombreuses  effigies  11  arriva  même 
qu'à  la  fin  du  moyen  âge  on  attribuera  à  des  saints  et  à  des  saintes,  et 
plus  fréquemment  à  Sainte  Ursule,  le  manteau  protecteur  de  la  Vierge. 

Telles  sont  les  iJées  gônôralcs  de  ce  livre,  qui  constitue  une  importante 
contribution  à  Tétudc  de  1  iconographie  médiévale.  Un  relevé  très  com- 
plet et  un  classement  méthodique  de  toutes  les  Vierges  de  miséricorde  en 
les  divers  pays  d'Knrope,  peintes,  sculptées  ou  gravées,  y  estfait.  Chaque 
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chapitre  est  suivi  d'un  catalogue  trrs  docuioenié  avec  des  illustrations, 
des  descriptions  et  des  rêrérences.  en  sorte  que  la  thèse  de  M.  Perdrizet 
se  double  d*uQ  véritable  cl  précieux  répertoire. 

II.  LVtude  du  tvpe  iconographique  de  In  Vierge  de  miséricorde  a 
amené  M.  Perdrizet  ft  s'occuper  du  Spéculum  humanae  salrationiit,  livre 
d'images,  où  figurai!  la  Vierge  au  manteau  protecteur.  Il  a  entrepris  sur 
le  Spéculum  en  collaboration  avec  M.  Lutz  un  grand  ouvrage^  dont  la  pre- 
mière partie  est  parue  à  Mulhouse.  Mais  dès  maintenant  il  nous  donne  en 
cette  thèse  couiplémenlatre  le  résultai  de  ses  recherches  personnelles.  — 
Le  S.  H.  est  un  exposé  de  l'histoire  de  la  chute  et  de  la  rédemption.  Il 
est  orné  le  plus  souvent  de  dessins  ou  miniatures  M.  Perdrizet  clabht 
Torigine  dominicaine  de  ce  livre  anonyme,  qui  a  été  écrit  en  Souabe  et  en 
Alsace.  Les  principales  sources  -  puisquMI  s  a/il  d^une  simple  compila- 
lion  —  sont  In  Somm^  âo  Saint  Thomas,  la  Légende  Dorée,  V Histoire 
scolastiqiie  de  Pierre  de  Troyes,  etc.  M  Perdrizet  compare  le  S.  H.  aux 
autres  livres  typologiqucs  à  images  du  xiv^  et  du  xv«  siècle.  En  conclusion 
il  étudie  quelle  Tut  son  influence  iconographique.  Non  seulement  son  étude 
apporte  d*uliles  éclaircissements  h  Ttlistoire  de  l'art,  mais  encore  elle 
donne  d'utiles  indications  sur  le  catholicisme  de  la  fin  du  moyen  Age,  tel 
qu'il  se  présente  A  la  veille  de  la  Réforme.  C.  G.  Picavet. 

Victor  Chapot.  —  La  colonne  torse  et  le  décor  en  hélice  dans  Vart 
antique,  Th6sc  coin[)léiiicntniro  i>our  le  doctorat  es  lettres.  —  Paris, 
Leroux,  1907,  in-8,  170  pages  cl  210  figures  dans  le  texte. 

La  seconde  thèse  de  M.  Chapot  aurait  pu  étx'e  intitulée  soit  :  De  Vordre 
hélicoïdal  —  celte  expression  revient  plus  d'une  fois  sous  la  plume  de 
Tauteur, —  soit,  d'après  les  définitions  données  à  la  première  page  :  De 
remploi  de  l'hélice,  chez  les  Grecs  et  les  Romains,  comme  élément 
architectural  et  sculptural,  dans  la  structure  des  fdts  et  dans  leur 
ornementation  superficielle  ;  mais  l'un  de  ces  titres  aurait  paru  obscur 
et  ambitieux,  et  l'autre  beaucoup  trop  long.  Force  nous  est  donc  de  nous 
contenter  de  celui  auquel  M.  Chapot  s'est  arrêté,  bien  qu'il  ait  l'inconvé- 
nient de  séparer  en  les  opposant  la  colonne  torse  et  le  décor  en  hélice,  et 
de  ne  pas  mettre  eu  vedelte,  au  premier  plan,  le  mot  même  d'hélice.  En 
tout  cas,  aucun  doute  ne  subsiste  sur  la  nature,  l'étendue,  l'intérêt  et  la 
nouveauté  du  sujet,  négligé  à  tort  par  les  théoriciens  antiques,  comme 
Vitnive,  et  par  la  plupart  des  modernes  historiens  de  l'art  :  il  méritait 
une  monographie  ;  celle-ci,  ample,  méthodique  et  claire,  porte  à  la  con- 
naissance des  archéologues  nn  précieux  bagage  de  documents  jusqu'ici 
dispei*sés  et.  en  même  temps,  une  teulative  raisonnée  d'explication  et 
d'interprétation.  Il  faut  louer  rnutcnr  d'avoir  muHiplié  les  dessins  au 
trait,  indispensables  pour  bien  suivre  ses  exposés.  On  regrelte  qu'il  n'ait 
pas  ajouté  11  sou  livre  un  index  alphabéti(|ue.  utile  surtout  pour  les  noms 
de  lieux. 

Il  est  question  brièvement,  au  <'ha pitre  I««",  des  influences  orientales  ; 
peut-être  vaudrait-il  mieux  \\i\v\iiv  iV analogies  que  iVinfluences  ;  M.  Cha- 
pot ne  proclauio-t-il  pns  lui-iuêjne,  avec  raison,  la  <«  spontanéité  de 
l'ordre  hélicoidnl  ?  »  Le  chapitre  11,  comparaison  avec  les  sauvages  de 
l'Afrique  actuelle,  le  nord  et  l'ouest  île  rEuro[)e,  l'Amérique,  et  l'appen- 
dice, aperçu  (en  huit  pages)  des  destinées  de  la  colonne  torse  et  du  décor 
en  hélice  an  moyen  Age.   sont   un  peu  en  dehors  du  vrai  sujçt.  assez 
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vaste  par  lui-môme  pour  (juon  laisse  «le  cniâ  i*es  développemenis  acces- 
soires. L'essentiel  de  la  thèse,  c'est  le  chapitre  III,  Sourrps  autochtones 
(tu  ffecor  en  he.licp,  et  le  chapitre  IV.  Essai  île  ré/tertoire.  Le  chapitre  III 
éuumêre  les  «liiïérenls  motifs  dont  les  artistes  fjrecs  et  r4>mains  ont  pu 
s'inspirer  pour  représenter  «  le  cnrviiij^'ne  »  ;  les  uns  sont  empruntés  à  la 
flore  (plnntrs  voluhiles,  ^Miirlandes,  troncs  du  palmier  et  «le  la  vigne),  les 
autres  à  la  l'aune  (le  serpent,  les  rotjuillages  marins),  d'autres  encore  a 
des  ohjets  usuels  st\lisés  («•.H)le.  vis)  ;  «pudijucs-uns  «loivent  simplement 
h^ur  naissance  à  «h's  procédés  d'atelier  :  d'une  manière  ^'énérale.  l'em- 
ploi «le  l'hélice  aux  origint»s  paraît  lié  à  certaines  idées  religieuses,  mal- 
heureusement «lillliilcs  à  saisir  (p.  4G-i8  :  sens  mvsti([ue  «le  l'hélice,  en 
parti«ulier  chez  les  tlréto-Mycéniensel  chez  les  Etrus«|ues).  Le  chapitre  IV 
dresse  la  liste,  par  catég«u*ies.  «les  ohjets  «fart  grecs  et  romains  sur  les- 
«juqIs  apparaît,  à  quehjue  litre  que  se  soit,  l'ordre  héli<'0ïdal  :  candéla- 
hres,  cippes  funéraires,  sarcophages,  ivoires,  colonnes  torses  dans  Tar- 
chite«'ture  et  dans  la  cérami«pie.  chapiteaux  tors  et  bases  torses,  «'olonnes 
d'axe  hélicoïdal,  ««olonnes  cochrulos.  et«*.  ;  l'inventiure  dressé  par  M.  Ghîi- 
pot  ne  pouvait  être  ahs(dument  «'(unplet,  «l'autant  plus  «praucun  travail 
partiel  «lu  même  genre,  «-onsacré  spécialement  à  une  seule  région  du 
nu)nde  anti<pie,  ne  l'avait  pr«'Mé<lé  et  préparé  ;  tel  «pi'il  est.  il  renferme 
«léjj\  un  nond>re  ccuisidérahie  «rindi<ations.  svstémati«juemenl  groupées. 
Les  «•on«lusi«)us  hist«)ri«pies  «le  cette  double  en«piétc  ont  été  dégagées 
aux  pag«»s  Kt-87  et  irilMtil.  Il  en  r«''sulte  «pie  l'hélice  a  été  connue  et 
n'pnxluite  «le  tout  temps  et  en  tout  pa\s,  mais  très  inégalement.  Les 
tlréto-Mv«*éniens,  épris  «les  ligues  courbes  et  capri«ieus«îs,  en  font  grand 
jisage.  L'archile«ture  «le  la  (IrtM^e  classi((ue,  g«''ométrique,  logique  et 
sobre,  la  n<''glige.  L«'s  Mexan«lrins,  souci«Mix  avant  tout  de  naturalisme 
et  «le  piltor«*S(|u«'.  se  «lésinti'ressent  «le  la  «-olonue  torse,  qui  n'a  pas  de 
mo«lèle  dans  la  rt'alilé,  et  ne  gantent  le  dt'M'«)r  en  hélitre  «jue  dans  les  arts 
in«lustriels.  Les  Moinaius  sous  THnipire,  s[>outauément,  par  goût  des  jeux 
violents  d'«)mlu*e  et  de  lumière  et  «le  rornementation  compli(|uée,  sur- 
«•hargée,  ressus«'it«Mit  lOnlrc  h(''li«-oï«lal  et  le  transmettent  aux  Byzantins; 
sur  vo  point  spiMial,  la  théorie  «le  M.  Strzygowski,  «|ui  expli«|ue  tout  l'art 
«lu  moyen  iiin'  |>ar  «b's  inllneiKCs  v«'nu«*s  «le  l'Orient  hellénisé,  serait  don«* 
inexacte.  Mauhice  Besnier. 

Charles  Diehl.  —  Botticelli  (les  Maîtres  de  TArt).  Librairie  de  l'Art 
ancien  et  moderne.  —  Paris,  s.  d. 

Depuis  Ruskin,  Holticelli  est  c«'lèbre,  et  son  nom  ainsi  que  les  titres  de 
deux  ou  trois  de  ses  tableaux  volent  sur  les  lèvres  des  hommes.  C'est 
assez  pour  la  mode,  mais  non  point  pour  l'histoire.  Aussi  doit-on  savoir 
gr«'  à  M.  Dichl,  victorieux  déjà  d*aatres  légendes  et  qui  Jadis  réhabilita 
Théodora,  d'avoir  voulu  nous  donner  un  Botticelli  vrai,  en  le  replaçant 
«  dans  le  cadre  historique  où  il  vécut  ».  D'aucuns  s'étooneront  par  igno- 
rance que  «  ce  «pii  fait  Bollicelli,  ce  soit  justement  d'avoir  mieux  que 
tout  autre  représenté  les  aspects  parfois  contradictoires  de  l'àme  floren- 
tine du  Quattrocento  ».  .Mais  la  lecture  du  livre  de  M.  Diehl  les  convain- 
cra, d'autant  plus  que  l'auteur  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  était  nécessaire 
pour  la  rendre  attrayante.  L'érudit  ne  fait  point  tort  à  l'écrivain  d'art. 

L'espace  nous  manque  pour  suivre  M.  Diehl  dans  le  détail  de  cette  bio- 
graphiejnstorique  et  psycliologique.  Bornons-nous  donc  À  TiDdication  de 
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quelques-affirmations  essentielles.  M.  Diehl  ne  prétend  point  ri^duire  le 
génie  de  Botticellià  Tanalyse  des  influences  qu'il  subit  ou  des  états  d*Âme 
que  sa  «peinture  reflète  «  Artiste  merveilleusement  doué,  mais  nerveux, 
inquiet,  inégal,  d'une  délicatesse  de  sensibilité  presque  maladive,  Botti- 
celii  par  ses  qualités  éminentes,  comme  par  ses  incontestables  défauts, 
est  uD  maître  unique  dans  l'histoire  de  la  peinture  florentine  »  (p.  24). 
Dans  les  discussions  sur  l'authenticité  de  certains  tableaux  de  Botticelli 
M.  Diebl  se  montre  souvent  fort  sévôre.  Passe  encore  pour  la  Madone  du 
Louvre,  qu'il  lui  dénie  ;  mais  d'excellents  juges  en  Italie  continuent  à  lui 
attribuer  la  Vierge  aux  Anges  du  musée  de  Naples.  M.  Diehl  parait  accep- 
ter sans  réserve  les  hypothèses  aventureuses,  quoique  ingénieuses,  de 
M.  Berenson,  lors  même  qu'il  attribue  à  l'imaginaire  mais  commode 
Amicodi  Sandro  des  toiles  de  style  botticellien.  Après  avoir  situé  en  des 
pages  délicates  Botticelli  dans  la  Florence  joyeuse  et  dépensière  des 
Médicis,  M.  Diehl  montre  à  quel  point  Tarliste^  débutant  subit  l'influence 
de  l'humanisme  ambiant,  qui  lui  transmit  sa  vision  du  monde  antique.  Il 
se  refuse  pourtant  à  attribuer  à  cette  époque,  c'est-à-dire  aux  environs 
de  Tannée  1478,  le  céli^re  Printemps,  que  pour  de  très  ingénieuses  rai- 
sons il  s'accorde  avec  Supino  à  croire  un  peu  postérieur  (p.  55).  En 
même  temps  d'ailleurs  s'exerce  sur  Botticelli  l  action  des  grands  réalistes 
florentins  et  de  Ghirlandajo  en  particulier,  si  visible  dans  V Adoration 
des  Mages  de  Santa  Maria  Novella.  Survient  en  4481  le  départ  pour  Rome, 
afin  d'exécuter  les  fresques  de  la  Sixtine.  Dans  la  ville  éternelle  le  peintre 
acquiert  une  révélation  plus  directe  et  plus  complète  de  l'antiquité.  Son 
retour  à  Florence  est  le  début  de  sa  pleine  maturité  esthétique  :  alors  se 
révèle  sa  véritable  nature.  «  Désormais  certains  traits  caractéristiques 
marquent  également  toutes  ses  créations  »  (p.  85).  Le  Printe?nps  comme 
la  Naissance  de  Vénus  montrent  €  tout  ce  qu'il  y  eut  de  littéraire  dans 
l'inspiration  du  maître  et  aussi  avec  quel  sentiment  d'art  profond  il  sut 
choisir,  simplifier,  interpréter  les  données  que  lui  fournissaient  les  huma- 
nistes de  son  temps  >»  (p.  97).  Mais  bientôt  la  manière  de  Botticelli  s'exa- 
gère :  sa  pensée  se  perd  en  des  subtilités  et  s'assombrit  d*unc  mélancolie 
mystique.  Botticelli  est  mûr  pour  subir  l'influence  de  Savonarole,  si  con- 
sidérable dans  toute  la  cité  florentine:  sa  maîtrise  se  perd  À  la  recherche 
de  rémotion  tragique  ;  les  inégalités  d'exécution  vont  se  multipliant.  Savo- 
narole mort,  Botticelli  illustre  la  Divine  Comédie,  ei  il  meurt  sans  avoir  ter- 
miné cette  œuvre,  où  la  grandeur  écrasante  du  sujet  parfois  le  paralysa. 

Les  meilleures  pages  de  ce  livre  sont  peut-être  celles  où  M.  Diehl  s'ef- 
force d'indiquer  les  sources  de  l'inspiration  de  Botticelli,  puis  d'anralyser 
sa  technique  à  l'époque  la  plus  belle  de  sa  floraison.  Elles  en  sont  en  quel- 
que sorte  la  conclusion,  et  elles  tiennent  les  promesses  de  l'exorde.  C'est 
un  Botticelli  vrai  que  nous  montre  M  Diehl  par  delà  les  théories  iniski- 
niennes  et  les  enthousiasmes  irréfléchis  du  snobisme  moderne. 

Camille-Georges  Picavet. 

I.  Arnold  Goffin.  —  Thiéry  Bouts  (Collection  des  grands  artistes  des 
Pays-Bas).  —  Bruxelles,  Van  UKst  ot  Ci«,  1907. 

II.  Ph.  Bernard.  —  Pierre  Brueqel  r Ancien  (Idem).  —  Bruxelles, 
Van  Œst  ot  Ci«,  1908. 

Hl.  Jean  de  Bosschere.  —  (Jninten  Metsys  (Idem).  —  Bruxelles,  Van 
C*:st  et  Cie.  1907. 
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IV.  Fierens  G^Taert.  ~  Jordaens  (U*s  jL'rands  artistes).  —  Paris, 
Laiirens. 

V.  Emile  Miche).  —  Paui  Potier  (Meiii).  —  Paris,  Uurens. 

I.  Thi«»rv  Houts  appartit^nt  à  la  proinière  ^'êii«^ranoii  des  |iein1res  néer- 
landais, 011  ploiiie  activité  au  moment  où  mourut  Jean  Van  F>ck  (1441). 
l*resquo  4*011  tomporain  de  Roger  van  der  Wevden.  il  a  eu  de  son  vivant 
même  une  intlueneeeonsidéralde.Très  étudié  en  ces  dernières  années,  et 
plus  encore  depuis  l'exposition  des  primitifs  à  Hru^'es  en  1902,  il  n^avait 
pas  encore  eu  les  honneurs  d'une  monographie.  Le  livre  de  M.  tiofOn 
comhle  donc  une  lacune  dans  la  bibliographie  française.  Il  s*ouvre  par 
un  chapitre  d'idées  générales  :  l'auteur  fait  un  louable  effort  pour  situer 
dans  l'art  flamand  Thiéry  Bouts,  qu'il  place  «  au  premier  rang  des  maî- 
tres secondaires  du  xv*  siccle  »,  s'apparentaul  à  ses  compatriotes  .\lbert 
van  Ouwater  et  tiéranl  de  Saint-Jean,  et  |»our  opp<iser  à  l'évolution  de 
la  peinture  italienne  celle  de  la  peinture  flamande  :  cet  ex|>osé  parfois 
confus  se  termine  par  un  jugement  sévère  sur  le  romanisuke  et  l'inlrotluc- 
tion  en  Flandre  de  l'esthétifiue  italienne. 

La  biographie  de  Thiéry  Bouts  est  impossible  à  reconstituer.  L.es  pro- 
blèmes d'attrihution  sont,  en  ce  «pii  concerne  les  primitifs  néerlandais, 
très  difficiles  à  résoudre.  .M. (loffin  le  reconnaît  volontiers,  exagérant  (teut- 
étre  un  i>eu  la  dilliruité  des  sidulions.  «lue  souvent  au  trop  grand  nom- 
bre d'hypothèses  aventureuses  jetées  dans  la  circulation.. Vu  moins  s'est-il 
abstenu  lui-mcine  d'en  apporter  de  nouvelles,  et  a-t-il  utilisé  simplement 
des  documents  trouvés  dans  les  an-hives  fie  l^uvain  sur  la  deuxième 
partie  de  la  vie  du  peintre. 

Il  est  probable  que  Thiéry  Bouts  est  d'extraction  hollandaise.  On  ne 
sait  pour  quelles  misons  il  vint  à  I^uvain,  où  il  passa  presque  toute  sa 
vie.  .\u  moins  nous  possédims  son  teslament  découvert  par  .V.  Wauters 
en  18<i7.  Voilà  riiistoire  de  sa  vie. 

Sur  ses  «euvrcs  avant  l4Wi  nous  ne  suivons  rien  de  sur.  Le  Martyre  de 
Saint  Erajtme,  la  Cène  et  la  Jtmtive  de  Cempereur  Othon  sont  authen- 
ti(|ues.  .M.  (ioffin  les  décrit  alM)ndanHnent.  Ouant  aux  peintures  «  non 
nmnies  de  parchemins  propres  à  légitimer  leur  authenticité  »,  il  les 
pas.se  en  veww  :  les  plus  certaines  se  trouvent  à  .Munich,  d'autres  à 
Bruxelles  ou  à  Vienne. 

(Juelques  pages  de  jugement  modérées  et  précises  terminent  ce  livre 
utile,  auquel  est  adjointe  une  brève  bibliographie,  et  qui  s'enrichît 
dexcellcutes  illustrations. 

II.  A  Peter  Bruegel  T Ancien,  la  librairie  Van  Œst  a  consacré  un 
livre  monumental  avec  de  splenrlides  rep'nHluctions  et  un  catalogue  cri- 
tique, (|ni  fut  ItfMivre  de  .MM.  Baslrlaer  et  «le  l-oo  :  elle  se  propose  éga- 
loiuent  «le  publier  les  estampes  de  P.  Bruegel.  1-e  volume  de  M.  Bernard 
est  de  format  et  de  prétentions  plus  modestes  ;  c'est  une  utile  vulgari- 
sation. H  s'ouvre  par  un  tableau  de  la  Flandre  en  la  première  partie  du 
xvie  sièrJe.  Bien  n'était  plus  néces.saire  pour  faire  comprendre  l'œuvre 
de  Bruegel.  étroitement  uni  à  son  époque.  Vient  ensuite  la  détermina- 
tion de  la  cnrartérislique  du  peintre,  surnouuué  trop  facilement  Bruegel 
le  Drôle.  M.  Bernard  dégage  fort  nettement  la  portée  générale  de  son 
(puvre.  11  le  situe  ensuite  parmi  les  peintres  «le  son  épocpu*,  et  le  ratta- 
vhe  à  son  génial  pnVurseur,  Jér«";me  Bosch,  trop  peu  étudié  encore. 
nialgn''  l'essai  intén»ssant.  mais  «le  peu  de  rigueur  scientifique,  de  M.  Tios- 
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sari.  Il  iii(li(|ue  eu  |ULssani  los  con(inualciii*s  de   Bosch.  Jean  Maudyii, 
P.  Aertscn.  etc..  et  arrive  entin  à  la  bioj<raj)hie  du  uiaflrc. 

Pierre  Brucgel  (c'est  l'orthographe  <|u'adoptc  M.  Bernard)  est  le  fon- 
dateur d'une  dvnaslio  :  il  fut  l'élève  de  Pierre  Cock.  Kn  Italie  il  compléta 
son  éducation.  De  retour  il  exécuta  des  paysages  et  des  diableries^  dont 
Cock  se  fit  rédilcnr,  utilisant  successivement  la  peinture  et  la  gravure. 
M.  Bernard  décrit  et  commente  ses  œuvres,  et  son  texte  s'illustre  d'abon- 
dantes reproductions.  De  la  fantaisie  allégorique  Bruegel  évolua  de  plus 
en  plus  vers  le  réalisme  :  il  s'imprégna  très  profondément  u  de  l'àme  de 
sa  race  ».  De  son  séjour  à  Bruxelles  datent  ses  (puvres  maîtresses.  Il 
mourut  en  pleine  maturité  en  1569.  Le  livre  de  M.  Bernard  met  fort  bien 
en  lumière  les  différents  aspects  de  son  génie.  Souhaitons  ([u'un  volume 
semblable  soit  consacré  aux  autres  Bruegel,  trop  souvent  confondus 
avec  leur  grand  ancêtre,  et  insuffisamment  étudiés. 

III.  Je  ne  suis  pas  bien  sur  (^ue,  comme  l'affirme  M.  de  Bosschere,  u  la 
source  de  célébrité  de  Quinten  Metsys  ait  été  à  travere  les  âges  son  ori- 
gine foncièrement  plébéienne  >>.  Mais  l'auteur  de  la  Légende  de  Sainte 
Anne  est  certainement  un  des  grands  peintres  de  l'époque  de  la  Henais- 
sance,  et  comme  tel  il  méritait  une  monographie  qui  jus(|u'ici  en  langue 
française  faisait  défaut.  I-.es  écrivains  du  xviie  et  du  xviiie  siècle  firent  de 
sa  vie  un  récit  anecdoti(iue  et  erroné.  De  nos  joure  les  découvertes 
d'archives  substituent  des  précisions  à  ces  légendes.  En  l'état  actuel  de 
la  documentation,  M.  de  Bosschere  s'est  efforcé  de  retracer  «  le  dévelop- 
pement progressif  du  maftre  ». 

Les  pages  relatives  aux  débuts  de  Quinten  Metsys  sont  un  peu  longues 
et  entachées  de  littérature  parfois  obscure  ou  prétentieuse  :  «  0-  M.  rejeta 
les  méphitiques  choses  (!)  de  la  Héforme.  Sorti  des  théories  de  la  peinture 
qui  n'était  «jue  l'écriture  peu  idéalisée  des  règles  du  dogme,  il  resta 
dans  la  zone  de  poésie  parfumée  de  la  religion,  etc.  n.  Plus  intéressants 
sont  les  efforts  de  M.  de  Bosschere  pour  rattacher  Quinten  Metsys  à 
Thiéry  Bouts.  Enfin  vient  l'analyse  de  ses  œuvres  présumées  dans  l'ordre 
chronologique  le  plus  vraisemblable.  Un  même  chapitre  groupe  l'étude 
des  Calvaires  :  un  autre  est  consacré  à  la  légende  de  Sainte  Anne  :  il 
s'encombre,  il  est  vrai,  de  considérations  bien  sévères  et  en  tout  cas 
superflues  sur  Tai^t  moderne  (p.  55).  Enfin  l'auteur  insiste  avec  raison 
sur  V Ensevelissement  du  Christ,  le-  célèbre  triptyc^ue  d'Anvers. 

Dans  l'étude  des  œuvres  s'intercalent  quelques  pages  sur  le  métier 
de  Metsys  :  elles  sont  parmi  les  plus  intéressantes  du  livre.  M.  de 
Bosschere  reprend  ensuite  l'analyse  des  peintures  de  Metsys,  ligures  de 
saintes,  vierges,  portraits,  tableaux  jïrofanes.  Il  étudie  à  part  les  œuvres 
attribuées  A.  Metsys  ou  à  ses  imitateui*s,  à  Saw  son  fils,  ou  h  Kcymersvael, 
et  signale  entre  elles  et  les  peintures  authenti(|ues  de  profondes  diffé- 
rences d'exécution.  Il  indûiue  les  rapports  artistiques  et  familiaux  de 
Q.  Metsys  et  de  Patenier.  Son  livre  se  termine  sans  conclusion,  à  la  mort 
de  Quinten  en  1530.  Il  est  complété  par  une  nomeuclatui*e  des  peintures 
de  Metsys,  avec  l'indication  des  musées  où  elles  se  trouvent. 

IV.  Les  historiens  de  l'art  ont  fort  négligé  Jordaens  jusqu'à  ce  jour  au 
profit  de  Kubens  ou  de  Van  Dyck  ses  contemporains.  M.  Fierens  Gevaert 
lui  rend  une  justice  méritée  et  tardive.  11  retrace  de  manière  très  docu- 
mentée la  vie  de  Jordaens.  le  montre  à  ses  «lébuts  sous  l'influence  de 
Van  Noort  et  surtout  de  Kubens.  Il  nous  le  dépeint  en  quelques  pages 
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très  vivnnies  et  coloivos  hu  inilijMi  <le  sa  ramillo  dans  son  alolier.  Puîm 
vient  l't'tiido  nu'«lliodi«^iio  dos  jpuvits  classées  par  j^enre  :  œuvres  reli- 
gieuse» si  nointireiises  non  exemptes  d'italianisme,  souvent  tumultueuses 
et  théAtralca  ;  travaux  diMoratils.  <iuel((ues-uus  rommandés  par 
Cliarl^'^s  !♦•»•;  tableaux  nivtholof^iques  et  alir^goriques,  dans  lesquels  ehra- 
nolof^iquement  ffroupés  se  montre  rlairement  l'évolution  du  ^'énie  de 
Jonlaens,  et  dont  on  peut  dire  qu'  «  ils  d<Vrivent  avec  une  t'on'o  qui 
louclie  à  ri'pique  la  vie  et  la  splemleur  matérielle  des  Flamands  >>.  por- 
traits «  qui  t'ont  vivre  avec  intensité  des  lj|)es  renuirquables  du  palriciat 
du  xvu**  siècle  »>. 

La  vie  île  Jordacns  s'a«*liève  par  sa  conversion  au  protestantisme,  t'e 
fut  un  peintre  plus  qu'un  dessinateur,  inspiré  avant  tou^  par  la  couleur.  . 
M.  Fierens  (ievaert  a  de  manière  très  concrcle  tait  revivre  sa  personna- 
lité et  caractérisé  son  j^énie. 

V.  Le  livre  de  M.  Michel  sur  Potier  est  exact,  précis,  d'une  élégance 
un  peu  sèche.  Le  milieu  ilans  lecjMel  allait  vivre  Polter,  sa  famille,  ses 
maflres  sont  consciencieusement  étudiés.  Les  dessins  et  les  eaux-fortes 
de  Pottcr  ne  sont  point  né'^digés.  Dans  l'apiirécintion  des  œuvres  semblent 
parfois  réapparaître  des  piocédésde  critique  d'art  très  anciens.  Un  exem- 
ple snftira  :  «  Les  animaux,  qui  soûl  rcprésenlé's  dans  les  Ht^fes  en  pâture 
du  nnisée  de  (lassel  sont  d'une  vérité  saisissanle  :  la  rache  blanche  cou- 
chéo.  par  terre  aernblr  n'apprêter  à  se  lever,  et  Von  dirait  (/ue  le  jeune 
taureau  firun  tarheté de  tilanr  ra  muf/ir  »  (p.  i',\).  ('*es  survivances  heu- 
reusement sont  rares  !  Le  jfi^'cmcnt  juste  en  sa  sévérité  que  f)orte  M.  Mi- 
chel sur  la  Jeune  taureau  de  la  \li\\o  ttinl  c/dé'hré  est  très  tinemeni 
motivé.  Potter  d'ailleurs  fit  encore  ries  proirccs  dn us  les  onivres  postérieu- 
res. M.  Michel  relève  pourtant  des  inexactitudes  dans  ses  dessins  si  cor- 
rects :  il  note  également  qu<»  Potier  «^  s'est  fourvoyé  parfois  en  des  sujets 
qjii  ue  convcnnient  Mucnucmcut  à  snn  genre  de  talent  •».  Ses  dernières 
années,  celles  de  son  H(''jonr  à  Amsterdam  sont  aussi  celles  de  sa  pleine 
maturité.  H  mourut  en  Kirit.  (le  lut  un  artistt^  «  fon(Mèremenl  hollaiidais  »», 
d'une  très  grande  sincérité,  et  qui  [U'ogrcssa  continuellement. Comme  le 
dit  fort  justement  M.  Michel  en  <()nclusion,  sans  lui  la  floraison  de  l'école 
hollandaise  serait  incomplète.  (lAMiLLK-tiEOROES  1*icavet. 


V.  -  HISTOIRE  ET  GÉOGRAPHIE 

Capitaine  d*011one.  —  La  Chine  novatrice  el  guerrière,  i  vol. 
in-lH.  —  A.  Colin,  Paris.  i9()t>. 

Au  cours  d'une  mission  en  ('hine,  l'auteur  a  voulu  se  rendre  compte 
de  •  l'altitude  de  ce  pays  en  face  de  la  civilisation  occidentale  «  et,  en 
homme  rcllcchi,  il  a  remarqué  que  seul  le  passé  peut  expliquer  le  pré- 
bcnt  ;  «  traiter  les  (Chinois,  ainsi  qu'on  fait  souvent,  comme  des  nègres 
«  primitifs  dont  l'obsorvalinn  ttirecic  suftit  à  receler  la  mentalité,  c'est 
«  lêumi^ncr  d'ime  psychologie  par  trop  rudimcnlaire  et  (ruuc  méthode 
«  vraiment  peu  scientitiipie  ».  Partant  de  cette  idée  juste.  M.  d'O..., après 
avoir  Compris,  essaie  rlexpiicpier  à  autrui 

Il  n'est  \nih  le  fireujier  qui  assumant  cette  tAclie  y  ait  travaillé  par 
rilii<le  iU'  1  liihtoire.  La  littérature  chinoise,  peut-être  la  plus  riche  du 
iiionde  non  eurup<'en,  nous  permet  de  rcuionler  bien  avant  l'ère  chrc- 
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tienne  ;  cette  mine  n'est  pas  vierge  et  c'est  la  sinologie  française  qui  la 
première  la  ouverte;  elle  a  aussi  continué  de  l'exploiter  et  elle  s'y  emploie 
encore  aujourd'hui.  Mais  cette  richesse  môme  est  si  écrasante,  la  civilisa- 
tion delà  Chine  forme  un  tout  si  vaste,  si  indépendant  de  TOccident, 
nonobstant  de  nombreuses  connexions,  que  jusqu'ici  l'on  n'a  guère  pu  pré- 
senter au  public  que  des  recherches  de  délai!  très  clendues  parfois,  mais 
trop  techniques,  difficilement  accessibles  au  lecteur  ordinaire  ;  l'historien 
même,  s'il  n'est  pas  déjà  sinologue,  s'est  rarement  hasardé  dans  ce  fouillis 
de  faits  si  éloignés  des  civilisations  classiques.  Il  nous  faut  encore  poursui- 
vre l'élaboration  de  ces  matériaux  pour  les  rendre  plus  assimilables  et 
les  faire  entrer  dans  l'ensemble  de  la  culture  historique  :  travail  urgent 
puisqu'il  nous  permettra  d'établir  un  contact  plus  raisonnable  avec  ce 
grand  peuple  que  nous  sommes  allés  chercher  chez  lui  et  que  nous  ne 
pouvons  plus  Ignorer  ;  travail  délicat,  puisqu'il  est  à  craindre  que  Tlntel- 
ligibilité  pour  l'européen  ne  soit  payée  de  l'effacement  des  signes  caracté- 
ristiques. Parmi  les  ouvrages  relatifs  à  la  civilisation  chinoise  les  plus 
approfondis,  les  mieux  fondés  en  vérité  sont  restés  dans  les  mains  des 
sinologues  et  trop  spéciaux  n'en  peuvent  sortir.  C'est  seulement  dans  ces 
toutes  dernières  années  que  l'histoire  et  la  géographie  générales  de  la 
Chine  ont  été  exposées  avec  soin,  de  manière  digne  de  foi,  dans  des  livres 
maniables  :  je  veux  parler  des  Textes  historiques  du  P.  Wieger,  1905, 
Ho  kien  fou,  et  de  la  Géographie  du  P.  Richard,  1905,  Zi  ka  wei. 

Ces  remarques. justifiant  la  tentative  du  capitaine  d'Ollone,  en  montrent 
la  difficulté,  puisque  surtout  il  n'a  pas  pu  profiter  des  deux  ouvrages  que  je 
viens  de  citer.  Dans  quelle  mesure  a-t-il  réussi?  Trois  cents  pages  pour  un 
pareil  sujet  restent  à  la  surface  ;  on  a  quelques  aperçus  insuffisamment 
appuyés,  un  peu  décousus  et  flottants  malgré  la  précision  des  formules.  La 
Chine  guerrière  (sous  ce  titre,  une  revue  des  vicissitudes  de  TEmpire  depuis 
ses  origines)  ;  la  Chine  religieuse,  la  Chine  administrative  et  sociale,  la 
Chine  actuelle  (cette  dernière  division  hétérogène  aux  autres):  telles  sont 
les  grandes  divisions  de  l'ouvrage  N'eût-il  pas  mieux  valu  délimiter  un 
champ  plus  restreint  et  le  creuser  plus  profondément  ?  Tel'  qu'il  est,  ce 
volume  fera  réfléchir  le  lecteur  non  informé,  et  c'est  un  mérite  ;  il  Téga- 
rera  parfois,  en  lui  parlant  des  escadres  mongoles  à  Madagascar,  de  la 
Mongolie  soumise  aux  Ming,  du  meurtre  de  Tshin  Chi-hwang-ti,  etc. 

Je  laisse  de  côté  l'orthographe  de  transcription  qui  se  règle  sur  trois  ou 
quatre  systèmes  différents  (ne  serait-ce  pas  que  l'auteur  est  incapable  de 
contrôler  ses  amis  européens  paries  documents  indigènes  ?)  ;  mais  je  veux 
signaler  l'excès  d'une  idée  juste.  La  race  chinoise,  dit  l'auteur,  est  remar- 
quable par  sa  facilité  d'adaptation.  Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  signalé  le 
développement,  puis  la  décadence  de  telle  ou  telle  branche  de  l'art,  l'évo- 
lution des  institutions, des  mœurs;  je  n'ai  moi-même  pas  attendu  ce  jour 
pour  suivre  de  siècle  en  siècle  quelques-unes  de  ces  transformations.  Mais 
à  côté  de  cela,  il  est  difficile  de  contester  que  la  forme  de  la  famille,  par 
exemple,  et  celle  de  l'aristocratie  présentent  depuis  deux  mille  ans  une 
fixité  inconnue  en  Europe.  Je  m'élèverai  encore  davantage  contre  Tassi- 
milation  de  la  Chine  à  l'Inde  ;  elle  n'est  ni  «  un  pays  ni  un  peuple  »,  mais 
un  «  tout  infiniment  complexe*».  Etat  souvent  morcelé,  comprenant  des 
races  diverses,  cela  est  vrai  :  mais  ces  races  se  sont  fondues  et  alliées,  ont 
appris  à  manier  cetle  écriture  raffinée,  ont  concouru  à  créer  cette  littéra- 
ture profonde^  souvent  éclatante,  immense^  ontmisen  commun  leur  idéal 
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de  vie  et  de  tociélé  ;  i'arislocralie,  les  empereurs,  les  lettrés,  les  philoso- 
phes sont  sortis  de  toutes  les  provinces,  ont  été  adoptés  parlensemble  du 
peuple  :  l'unité  consciente  de  trente  sit^clcs  d  histoire,  à  côté  des  divergen- 
ces provinciales  de  tempérament  et  de  langue  parlée,  peut  bien  saffire  à 
faire  une  nation.  Maitrick  Couramt. 


A.  Orlando.  —  Pan-AmericanLsmo.  —  Hio-Janciro,  l^JG. 

«  Pour  toui»  les  lils  du  Nouveau-Monde,  —  ainsi  débute  l'ouvrage  de 
M.  Orlando,  membre  de  rAcndémic  litlmiirc  de  Pornnnil>ouc  —  le  pan- 
nmrricanismo  est  un  dos  problèmes  politiffues  et  so<Mau\  qui  doivent  le 
plu»  attirer  rattenlion  et  préoci'uper  l>spri(.  »  I/uuleur  consacre,  en 
effol,  los  iiO  pa^os  do  son  livre  »i  diMorminor  ro  que  «loît  ôtre  le  pan-amé- 
riranisme.  Il  ne  doit  ôtro,  ni  lu  d(uniuation  de  rAniorique  du  Nord  sur 
rAmériquo  laline  du  contre  et  du  sud,  ni  un  im|MTialisme  analogue 
à  celui  do  f.hamborlain,  ni  une  hé^ômonic  ccouomiquo  et  politique  du 
fçonre  de  colle  que  rAlloma^no  juvlond  oxercor  nujounrhui.  Le  pan- 
amôricanismo,  loi  «pie  lo  conçoit  M.  Orlando,  doit  ctro  une  œuvre  de 
conciliation  entre  Tosprit  national  et  les  tendances  cosmo|H)lites,  une 
œuvre  de  rapprochement  entre  les  races  latines  et  les  i»euples  anglo- 
saxons  ;  il  doit  réaliser  dans  la  sphère  économique  une  œuvre  sem- 
blable à  colle  que  le  christianisme  a  réalisée  dans  lo  domaine  reli- 
gieux. Pour  préparer  une  telle  œuvre,  une  éducation  pan-américaine 
est  indispensable  ;  dans  cette  éducation,  «  hygiène  préventive  de  la 
|iaix  »,  suivant  l'expression  de  Stead,  la  plus  grande  part  doit  élre  faite 
aux  sciences  économiques,  juridiques  et  sociales.  II  sera  de  même  néces- 
saire d'organiser  une  justice  internationale. 

Lo  pan-américanisme  de  .M.  Orlando  serait,  au  total,  une  vaste  confé- 
dération américaine,  fondée  sur  les  principes  suivants  :  !<>  accord  géné- 
ral, sans  distinction  entre  les  grands  Etats  et  les  petits  Etats;  2®  déter- 
mination préalable  dos  points,  sur  lesquels  l'accord  doit  se  faire  ; 
3*  maintien  pour  chaque  Etat  do  son  autonomie  législative  en  tout  ce 
«lui  eoncorne  la  vie  nationale  ;  i©  faculté  réservée  aux  Etats  non  signa- 
taires d'adhérer  posiériourement  à  l'accord  primitif  ;  5*  délimitation 
préiiso  et  explicite  de  la  compétence  législative  nationale  et  de  la  cora- 
pétonco  intornatioiialo  collective  en  ce  cjui  concerne  les  termes  de 
l'accord  :  (J®  droit  do  chaque  Etat  do  se  retirer  de  la  (knifédération... 

L'avenir  seul  il  ira  si  la  conception  do  M.  (h'iando  est  pratique- 
mont  rcalisahlo.  NVsl-co  pas  un  révo  pareil  à  celui  des  Etats-Unis 
d'Europe  ?  J.  Toutain. 
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